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INTRODUCTION
§ 250. Objet dû titre /".
Les matières contenues dans le titre I dti livre H dti Code se rafiportent à la division des biens en meubles et en immeubles ; le législateur a principalement suifi sur ce point les principes de la Coutume de Paris. Il y est encore traité des biens dans leurs rapports avec ceux qui les possèdent ; ël, soliste rapport, c'est aux principes de Pancien droit public français que les rédacteurs du Code ont emprunté les dispositions de la loi nouvelle ^
[A ces matières, on a ajouté, dans les paragraphes qui vont suivre, quelques points de vue particuliers sur la distinction des biens^ en déht)rs de ceux qui ont été l'objet spécial du Code, et des explications détaillées sur une matière dont le législateur ne s'est point occupé d'une manière spéciale, quoiqu'un grand nombre de ses dispositions supposent l'existence de notions antérieures ; nous voulons parler du pûMmoine.]
t V. lest commentateurs de la Coutume de Paris; et Pothiér, D$ta conwiunauté.
IM BttHé.
§ 251. J)eB biens en général.
Où donne le nom de biens aux objets des droits d'une personne ou aux droits considérés relativement à leur matière, quoad maimam.
Les biens qu'une personne possède ou peut acquérir, en pn^ nant le mot biens dans l'acception juridique qui vient d'être déterminée, sont généralement des objets qui existent dans la nature, c'est-à-dire dans le monde physique, ou qui sont susceptible 9è détention matérielle. Les biens sont donc proprement des objets corporels. Cependant, on désigne aussi quelquefois bous la dén<K mination de biens les droits sur ces objets et les moyens par les-^ quels ces droits peuvent étro poursuivis^
De là la division des biens en biens corporels et biens incorporels.
Les biens sont ou biens personnels, c'est-à-dire dérivant de la personne^; ou extérieurs, cest-à dire acquis, selon qu'ils se confondent ou ne se confondent pas avec Texistence juridique de la personne aux droits de laquelle ils se rapportent^. Les biens personnels, lorsqu'ils subissent une violation de la part d'autrui, se résolvent en biens extérieurs S art. i38:2, i'383.
* Qui aciionem habet, rem îpsam habere trfdefur, L. 13, DIg., De reg. jur.
« Par exemple, la liberté aiû consiste, au point de vue Juridique , dans Tusage déterminé que l'on peut foire de sa personne et de $a fortune.
• (Celte division ne nous parait pas admissible , juridiquement parlant : les droits qui se confondent avec l'existence de la personne , tels que la liberté physique ou morale, politique ou civile, l'honneur, la réputation, constituent, sans doute, des avantages et même , si l'on veul,dt*8 biens, dans le sens irës-général de ce mot, mais non dans son sens juridique, et surtout dans le sens déterminé qoe le Code Napoléon lui attribue, qui ne s'applique qu'aux choseà ayant nne valeur Ténale ou appréciable. V. les art. 616 et 2092. Sans doute, la violation de ces droits personnels peut donner lieu à une action en réparation qui constitue un bien . juridiquement parlant ; mais celte action n'a rien de personnel : c'est un bien extérieur qui se résout, en définitive , en une créance ; de telle sorte
2ue si les droits personnels dont il vient *étre question peuvent devenir la cause Ott l'occasion d'un bien, Ils ne constituent pas par eux-mêmes un bien in jure, —
On peut en dire autant des facultés de l'homme, de son aptitude, de son intelligence , de son travail : à l'aide de ses facultés , l'homme produit des biens , mais ces facultés ne constituent pas par elles-mêmes des biens. Sous le rapport économique^ les facultés de 1 homme constituent sans doute une richesse; maiê^ juridiquement, elles ne font point partie de ses biens : cela est si vrai^ que celui qui fait cession de ses biens k tts créanciers ne comprend dans cette cession ni sa liberté, ni ses facultés personnelles, y. inf., liv. 3. tu. 3. — 11 suit de M qn« la puissance, même juridique, que l'on peut avoir sur une personne, et les droits qui en résultent, ne sont pds des btênS , quoique l'avantase qui en résulte donne naissance à des biens. Ainsi , les droits résultant de la puissance paternelle ou de la puissance maritale ne sont pas dea biens; on ne peut donner cette qualification qu'au profit dont cette puissanee est l'occasion ou la cause pour le përe ott pour le mari. — 11 est bien entendu que noua ne parlons pas ici de l'esclavage
S il, partout ou il est admis, place l'eaave dans les biens du maître. V. inf., §234, note9, et §259, notes.] ^ (C'est-à-dire en une action en
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Les biens extérieurs [les seuls dont il soit ici question], c'està-dire les objets extérieurs des droits civils, sont ou des personnes ou des choses, selon qu'ils sont ou ne sont pas doués d'une capacité juridique.
Les personnes forment l'objet d'un droit civil à un double point de vue, soit lorsque celui qui a des droits sur une personne la tient sous sa puissance, soit lorsqu'il est seulement fondé à exiger d'une personne certaines prestations, ou l'accomplissement de certains faits '.
[Les choses étant, à proprement parler, tout ce qui existe, tous les biens sont des choses ; mais toutes les choses ne sont pas des biens, parce que toutes les choses ne peuvent faire Tobjet d'un droite. Ce ne sont pas d'ailleurs, à vrai dire, les choses en ellesmêmes qui constituent les biens : c'est l'ti/eYtï^ des choses ^, et seulement des choses qui peuvent faire l'objet d'un droit.]
Une pluralité de biens extérieurs qui est telle qu'elle peut être considérée comme une unité, comme un tout, s'appelle une universalité ^. Or, la réunion de plusieurs objets extérieurs peut être considérée comme un tout, soit par suite de l'intention du propriétaire, universitas facti ; soit de plein droit, universitas juris. Une bibliothèque, un troupeau, par exemple, forment une universalité de fait. Hais cette unité d'objets extérieurs ne détermine pas de plein droit, pour les tiers, des obligations et des droits particuliers : ces obligations ou ces droits ne peuvent naître que par la volonté du propriétaire, par un contrat, ou par une prescription légale particulière*. V. par exemple, les art. 589, 616, 1800 et s. Au point de vue du droit, les objets réunis par l'intention du propriétaire sont donc à considérer, relativement aux tiers, comme des objets individuels.
Le patrimoine d'une personne présente une universalité de la seconde espèce, c'est-à-dire une universalité de droit, et c'est
dommages-intérêts. Y. la note qui pré- < [Rei appeUatio latior est, quam pe^
cède.] cuniœ, quia etiam ea, quœ extra compu-
> [ Il suit de ce que nous avons dit tatUmem patrimomi nosiri sunty con-
sup,f note 3, que les personnes ne peu- tmet, quùm pecuniœ sigmficatio ad ea
vent faire l'objet de droits constituant referatur , quœ in patrimonio sunt,
des biens , quand il s*agit de droits de L. 5, § 1, Dig., De verb. signif.]
puissance, parce que ces droits n'ont Tl,..Bonaexeodicuntur,quodbeant,
aucune valeur appréciable. Quant aux hoc est beatos fadunt; heare est pro-
droits à certaines prestations ou à cer- desse. L. 49, Dig., De verb. signif.]
tains faits dus par une personne ^ ils ne > Universitas rerum, par opposition à
sont des biens que parce que ces presta- V universitas personarum.
lions ou ces faits peuvent se résoudre en > C'est ainsi que les objets qui sont
une valeur appréciable, mais non en Taccessoire d'une chose font un tout
tant que droits sur une personne.] avec cette chose.
Googfe
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même là la seule universalité de cette espèce, bien que le droit positif puisse en reconnaître d'autre ^^. Le patrimoine se compose des objets extérieurs appartenant à une personne , considérés non comme objets individuels et selon leur nature individuelle, mais comme biens en général, ou diaprés leur valeur appréciable ^*. Ou peut donc envisager les objets extérieurs des droits civils à un double point de vue, soit comme objets isolés, soit comme objets du patrimoine, V. inf., la théorie du patrimoine, § 363 et s.
Une universalité de droit peut d'ailleurs, dans certains cas et à certains égards, être transformée en universalité de fait par la volonté du propriétaire, par exemple^ lorsqu'un testateur lègue .à titre particulier, titulo singulari , une partie de sa succession, ou un héritage qui lui est échu *'•
[Quoiqu'il ne faille pas confondre, ainsi qu'on l'a vu plus haut, les choses qui font l'objet des biens, avec les biens eux-mêmes qui sont l'utilité de certaines choses ; cependant, comme, dans le langage ordinaire, on emploie assez volontiers l'une ou Tautre expression, on se servira également de Tune ou de l'autre expression dans ce qui va suivre, pour la commodité du langage et pour éviter les longueurs et les répétitions.]
CHAPITRE I
DE LA DlSTUfCnOH DES BIEHS OU DES CHOSES.
SECTION I**. — ' DBS CHOSES COKSIDitRéES EN BLLB8-HÊMB8.
§ 252. £ks meubles et des tmmeubks.-^Généraliiis.
Les choses sont ou des meubles ou des immeubles, selon qu'elles peuvent être déplacées sans changer de nature ou qu'elles ne peuvent pas être déplacées, art. 516.
Une seule et même chose ne peut, en général, être à la fois meuble et immeuble. Cependant, les lois considèrent exceptionnellement certaines choses comme choses mobilières sous un rapport, et comme choses inunobilières sous un autre rapport *.
fo Le droit romain distinguait le jMt- y<^ Biens, sect. 1, oii se trouve une ei-
trimoniwn du Tpecuiitm, La notion gé- position trës-complète des principes de
nérique était pecunia. Le jM/rtmonium ce droit.] était jMCtmta komms sui juris, le jwcii- " Duranlon, 4, n. Jet s. Uîim était fwcttnia hominis alieni juris. " TouUier, 5, n. MO. La théorie du peciiKiim est étrangère au . .. , , . # . j,
droit français. (Sur la division des ^ Ainsi» par exemple, les fruits d'un
choses et des biens en droit romain, champ sont^ suivant les cas, meubles on
V Dallox, Jurisp. gén., nouv. édit., immeubles, art. 520 ;Pothler,rrot«d# te
U PROIT CVnL PBAIIÇAW-
Une oho^e immobilière peut, au moyen d'un contrat, être assi- Q[|ilto k uqe chose mobilière, et de même une chose mebilièM y^lit être assimilée à une chose immobilière ; mais eette convention n'a d'effet immédiat qu'entre les parties '.
tes lois permettent même, sous des conditions déterminées, de eonvertir, relativement aux tiers, certains objets moUliers en iiViroeubles, c'est-à-dire de les immobiliser'. Telles sont les rentes sur l'Etat^, les actions de la Banque de France, les actions de la Compagnie des canaux d'Orléans et de Loing ^.
§ â53. Dee immeubles. — Immeubles par leur nature.
Une chose a le caractère d'immeuble, soit par sa nature, soit par la destination du propriétaire ^, art. 517 *.
Les immeubles auxquels ce caractère appartient par leur nature sent les biens-fonds, fonds de terre, héritages', art. 518.
Un fonds de terre, dans le sens juridique du mot, comprend nonseulement la surface d'une portion déterminée de la terre, mais aussi le terrain qui s'étend au-dessous de cette surface à une profondeur indéfinie, et de plus tout ce qui est renfermé dans le sol, ou tout ce qui y est fixé ou scellé ; mais aussi longtemps seulement que ce caractère de (ixité persiste ^.
Conformément à cette règle, il faut comprendre dans les biens-
ccmm., n. 34. [V. le paragraphe suivant.
—Tels étaitBt avtai («s ealteux de Tancien droit, qai étaient des immeubles que, dans certaJDf pia 4 d^^is cert^iiiaf pqut tûmes, on considérait comme meubles ; il y pvait les paileux verts qui étaient les arbres, et les catteux Secs qui étaient les IléUeeuts, Merlin, Hép., v« Catteux; Schajffiier, Histoire du droit de la France, 3, p. 293. V. aussi inf , § 255, note 1.1 9 Tel Mt l'effat d« l'immobilisation par cçBtrat de mariage. Y. art. 1500 et s.
* Cass.,12man833,S.V.,35,1,517.
^V. cependant Rouen, 7 mai 1853,
» V. les décrets du 16 janvier 1808, art. 7; 1«' mars 1808, art. 2 et s.; 3 mars laie. an 94ets ; 16 mars 1810, art. 13.
▼.«lasiCaes., 12 mai 1833, S. V , 53.
1. 517; [Dalloz, yoBiens.ïi. 168 .Massé, Z)roiYcow.,3, n. 450]
* L'ancien droit français distinguait neor« les iimeubles en propres et en MquèU. V. Merlin, Wp., v» Acquéls et «• Pr^fm, GeUe division, qui se ratta-
cbe à la matière des successions, n'est
Cas admise par le nouveau droit, art.
32. Les biens composant un majorât Qip. «epe^dant quelqye |i)tlogie avec les propres despccession. [On retrouve aussi cette division, mais à un autre ppint de vue, dans la communauté de }>iens conjugale.]
> L'art. 517 comprend encore iii)^ troisième espèce dimmeubles. V., k cet égard, le § 256.
> L'art. 518 comprend encore, parmi les immeubles par leur nature, les bâtiments qui, sans doute, relativement aux immeubles par destination, doivent ètr^ considérés commciromeubles parleur nature, mais qui, en eux mêmes, ne sont que des dépendances de« biens-fond« Quod inœdificaiur, solo cedit j Inst.. § 99, D« rer. div. V. aussi art. 552. (V. au surplus in f., note 19.]
^ [ Sur rappUcatton à retendue du droit de propriété de la regle de l'art. 6S9, que la propriété du sol emporte la propriété du deasus et du dessous, Y. mf,, tit a, ehap. Iw.l
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Teods et, par oppséqueiit, cpnsidéror commß imni^Mbles p^f leur nature :
i<? Les mipe§, minière^ et parfiere« qui se tfouvppt ^ur qp fppd« dp t^rre« et, en général, les ipioéraiix (roiivp dnns pu fbodf Ati tprre ; xpaU (optefoia en tani seulement qa'il3 p ont pas été extpfiiu du fonds \ V, la loi dual avril iSiQ,art. 19 et s.
â"" La samenoe jetée ep tendre ^.
G"» Leç fruits pendants par raqjpps, ^fins les prairies, les çhaipps ou les jardips, et leis fruits pepdants Qpx arbres et apx arbustes 7. Mais dp ipppient où les fruits ont été détachés du spl ou des af*breS| lors ni^nie qu'ils ne sont pas encore reptrés. Ils dpvieppent meubles, y. art. 520 ^. Cependant, des frpits sur pied peuvent étpe saisis compie meubles ^, et la vente de ces fruits doit être oopsidérée entre les parties eomme upe vente de choses mobilières tP.
4® Les plantes, arbres M qu bois qui se trouvent sur un fonds
s Une vente de minéraux non extraits, mais destinés àt 1 être, doit être considérée comme une vente mpbjliëre, Çass., 29' ma f s 1816. ( Dans ce cas, en effet, la vente ne pept être exéci|lée que par l'extraction qui mobilise les matières extraites. Il suit de là qu'il en serait autrement 4e la vente de la raine elle-même.
— La règle qui range les mines pariai les immeubles ne doit pas étire appliquée au trésor enfoui dans le sol | (l'ui^p part^ parce qu'il ne fait ep aucune jnaniere partie du sol qui le cache', et, ^'^ul're part, parce qu'il n'entré dans les bi^ns qu'apffes son invention, et lorsque, par conséauent, il n'9 plu9 aucun rapport avec le sol, Cbainbiouniereet Rig^ud, Droits d'enregist.î i,n.Z\6\; Peniolombe, 9, n. 99.1 Sur là vente des fruits, V.
inf., note 10.
• Inst., I 32, De rer, dtv.,Pothier, p.
TSi; [ Demolombe, 9, n. 130; Dalloz, v»
BiwM.n. 84.1
' [Lors même qu'ils seraient arrivés à maturité et que le temps de la récolte serait venu. Le Code a, sur ce point, dérogé à certaii^es Coutumes et a certains usages locaux, ^ui réputaient les fruits meubles, k paitir d'une certaine époque ob il y avait présomption de maturité. V.
Tart. 141 de la Coutume d'Artois; Pothier, Des choses, partie 2, § 1. Du reste, ces usages peuvent encore aujourd'hui recevoir leur application pour déterminer répoquc de la inaturité des fruits, relativement au droit de la saisie, dont il sera question in/. , note 9.1
* Surles poissons des eaux cburant([;8 ou dormante«, V. Froudbou, De l'usu^
fruxt.Z, n. li2t.[V. le paragraphe suivant, note 15.1
* On donne ^ celte saisie, qui est mobilière, le nom de saisie-prandoi^. V.
Pr., art. 62C. (Toutefois, ^vant ïè Cpde de procédure, la questiop était cojilVoversée. V. Dijon, 17 mess, an XUI; une lèpre du grand-juge, du 11 pinir. même aijnée; et f)alloz, v« Biens, to 3*,|
*o Cass.,19 vendémiaire un XlV et « maf8l820. [V. Dalloz, v© Bkm, 11. %1 et s.— Toul«fp|3', la question de savoir 81, en c£^ß 4e vente publiqur de fruilâ pendants par racines, ces fruUâ devamit être considéréscoiprae meubles om comme imraeubleij relativement à la < ornpéE^nc« de l'ofljcier public chargé de (jrr^rédiT a I9 vente, a elé longtemps a<t)truvi r^(% entre les commissaires-pris« iir!^ ^\ lei huissiers, qui les qualifiaiénl mcuU^^i, et les notaires, qui voulaient y voir ÈJes in^roeubles. La jurisprudepci; ^va\K Jînî
Car se prononcer en faveur des notaires, . S. V , Table gin. , v« Ven(e yub.; mais uQe loi du 5 juin 1851 a attribué ces ventes aux notaires, commissaires-priseurs, huissiers et greffiers des justices dn paix, décidant ainsi implicitement qu'elles devaient être, sous tous les rapports, considérées comme mobilière?.]
^* Sur les plantes en caisses et pols.V.
Delvincourt, sur l'art. 521 ; Duranlon.
4. n. 45. [ Elles sont meubles, lors même que les caisses ou les pots itéraient placés en terre, cette disposition étant nécessairement provisoire et momentanée, Po- Ihier, sur l'art 151, titre \*l de la Coutume d'Orléans: lienncquin, traité de législ,] ïj p-^i [)emolombe. 9, n. 144;
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de terre tant qu'ils y sont attachés ^>. Le principe que le bois, tant qu'il n'est point coupé, appartient au bien-fonds et, par conséquent, est immeuble, et devient meuble immédiatement après la coupe, s*applique non-seulement au cas où le bois se trouve aménagé en coupes réglées, mais encore au cas contraire ^^. Cependant, la circonstance qu'un bois est ou n'est pis aménagé en coupes réglées influe aussi sur le caractère mobilier ou immobilier du bois d'une manière indirecte, en ce sens que le droit de couper le bois d'un fonds de terre se règle différemment dans l'un ou l'autre cas : le bois aménagé en coupes réglées est assimilé, du moment ou il est à couper, aux produits ordinaires du bien-fonds. Ainsi, par exemple, le créancier hypothécaire ne peut interdire au propriétaire de rimmeuble hypothéqué la faculté de couper le bois ainsi aménagé, du moment où il est à couper. V. cependant, Pr., art. 689 **. Ainsi encore le bois aménagé est sujet à la même saisie dont peuvent être frappés les fruits d'un bien-fonds i'. Il est à remarquer
Dalloz, y^ Biens, n. 56. Mais ils peuvent devenir immeubles par destination, mêmes autorUis. V. cependant Caen, 8 avril 1818; et Marcadé, sur Tart. 521.] Sur les arbres dans les pépinières, V.
Pothier, n. 34; Duranton, 4, n. 44.
[Quant aux arbres des pépinières, il faut distinguer : ceux qui appartiennent au fermier sont meubles; ceux, au contraire, (lui appartiennent au propriétaire, sont immeubles jusqu'à ce qu'ils aient été arrachés pour être vendus, lors même qu'en attendant la vente ils auraient été provisoirement déposés en terre, Duranton, 4, n. 44; Demolonibe, 9, n. 146 et s.; Dailoz« v^ Biens, n. 55. Y. cependant Pothier, loc. cit ,^ et De la communauté, n. 34, qui les répute meubles, lorsqu'ils ont été transplantés d'une terre dans une autre pour s y fortifier, mais dont l'opinion ne doit pas être suivie, puisque, dans tous les cas, les arbres des pépinières sont assimilables aux fruits pendants par racines qui n'ont été semés et cultives que pour être récoltés, et (|ui, cependant, sont immeubles. V. aussi Marcadé, sur l'art. 521, qui les répute toujours meubles, mais dont, par les mêmes raisons, l'opiuion ne nous parait pas davantage admissible. — Il a été jugé, au surplus, parla Cour de Rouen, le !•' mars 1839, S.V., 39, 2, 421, que les arbres en pépinière doivent être considérés comme des fruits, et que, dès lors, ils peuvent être l'objet d'une saisie-brandon, lorsqu'ils sont parvenus à leur maturité, et que, dans ce cas, l'époque de
la maturité doit être fixée à la sixième année depuis la plantation. V. dans le même sens Chauveau sur Carré, n. 2109 Us.]
** Ce principe est très- clairement exposé dans Duranlon, 4, n. 32 et s.
[ Y. aussi, sur cette matière, Noisot, Manuel des propriétaires; Marcadé, sur l'art. 521, et Demolombe, 9, n. 135 et s.]
^' L'art. 521 ne doit pas, par application de l'argument à contrario, être entendu en ce sens que les bois non mis eu coupes réglées ne deviennent pas meubles, bien au'abattus. Il signifie seulement que le bois même mis en coupes rentre sous la règle générale qui ne répute les fruits meubles que lorsqu'ils sont détachés du sol, Duranton, 4, n. 33; [Demolombe, 9, n. 136; Marcadé, sur l'art. 521 ; Dalloï, v© Biens, n. 35.1
1^ Cass.,26janv. 1808; 24mail815.
— Le propriétaire d'une futaie qui n'est pas mise en coupes réglées et qui est grevée d'hyoothèques encourt l'application de l'art. 213t , lorsque , par des abatages de bois, il diminue le gage de ses créanciers, [Duranton, 4, n . 35.— Jugé qu'une coupe de bois vendue par anticipation reste affectée , malgré la vente , au créancier ayant hypothèque sur l'immeuble, Gass., 10 juin 1841, S. Y., 41, 1, 484. Y sur les droits des créanciers hypothécaires, relativement aux coupes de bois, Troplong, Hyp., n. 404 et 834; Devilleneuve, sur Tarrêt précité, et Dalloz, vo Biens, n. 44 et s.]
1» Duranton, 4, n. 38; [Chauveau sur
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d'ailleurs que le principe d'après lequel le bois est chose immobilière, tant qu'il est attaché au bien-fonds, n*a pas pour conséquence de faire que la vente du bois encore sur pied, mais qui doit être coupé au protit de l'acheteur ^^, doive être considérée comme une vente d'immeubles : entre les parties, c'est-à-dire abstraction faite des droits des tiers, ainsi que de la capacité du vendeur ^7, cette vente est, au contraire, une vente de choses mobilières ^^. V. art. 521 . ö"" Les constructions élevées sur un fonds de terre *^ ou les constructions faites dans le dessous, ainsi que tous les éléments qui les constituent ^^, art. 518, 523^ 552. On doit d'ailleurs con-
Garré, n. 2109 bis; Demolombe, 9, n. 138.]
i< Gass., 8 sept. 1813 et 4 avril 1827.
Ces arrêts décident que la vente d'une coupe de bois n'est, relativement aux droits d'enregistrement, qu'une vente mobilière, bien qu'en même temps le fonds lui-même ait été vendu à la même personne, mais moyennant un prix distinct ou par acte séparé. [V. Touiller, 3, n. 11; Darantou, 4, n. 40 et s.; Proudhon, Dom, dti propr., n. 97 et 182 ; Trop- Ions, De la vente, n. 352 ; Duvergier, Delà vente, n. 304; Ghampionnière et Riffaud; 5, n. 3170.]
^ Ainsi , par exemple , le mineur émancipé peut bien procéder à la vente, en leur temps, des coupes, lorsque le bois a été aménagé en coupes réglées ; mais il ne peut disposer des futaies, Duranton. 4, n. 37.
1^ Cass., 24 mai 1815, et 21 mars 1820. [La loi précitée du 5 juin 1851, V. Mip., note 10, n'attribue concurremment aux notaires, commissairespriseurs, huissiers et p;reffîers, que la vente des coupes de bois taillis, réservant celle des futaies aux notaires, sans distinguer si les futaies sont aménagées oa non en coupes réglées. V. Trib. de Houen, 26 janv. 1852, S. V., 52, 2,
" L. 18, Dig., De act. emt, et vend.
y* fup.y note 3. [Les bâtiments sont immeubles, quoique composés de choses mobilières, parce que, par leur adhérence au sol, ils font corps avec lui, et ne peuvent en être séparés sans changer de nature. Marcadé , sur l'art.
M8;DemoIomhe, 9, n. 101 et s.; Dalloz, V« BienSf n. 18; Massé, Droit com., 3, n. 420. ~ Il suit de là qu'on ne peut considérer comme immeubles les bâtiments ou constructions sans fondations Di pilotis, qui ont une destination momentanée, quoique plus ou moins dura- Me, comme les bâtiments élevés pour les
fêtes, cérémonies ou solennités publiques; les boutiques de marchands dans les foires, lors même que, par l'étendue de leurs proportions, ils ne seraient pas susceptibles d'être transportés, sans être démontés ou démolis, Massé, 3, n. 422; Durauton, 4, n. 20; Delvincourt, sur l'art.
518 ; Marcadé, sur le même article ; Demolombe, 9, n. 105. — Mais il n'est pas nécessaire, pour que des bâtiments adhérents au sol soient réputés immeubles, qu'ils soient construits à perpétuelle demeure : c'est leur destination et leur état actuels qui déterminent leur nature et leur qualification actuelles, sans qu'il y ait lieu de tenir compte du sort qui les attend et de leur destination future, Demolombe, 9, n. 107; Dalloz, v« Biens^ n. 19. V. cependant Hennequin, 1, p. 5, et Taulier, 2, p. 144. — D'oii la consé-
Î[uence que les bâtiments élevés par le érmier, et que celui-ci aurait la faculté ou l'obligation d'enlever â la fin de son bail, devraient néanmoins être considérés comme immeubles. Duvergier sur Toul* lier, 3, n. 11 ; Marcadé, sur l'art. 519 ; Demolombe,9, n. 105 ; Dalloz, y^ Biens^ n. 21 ets.; Gass..2 fév. 1842. S. V., 42, 1, 101 ; 3 juillet et 26 août 1844, S. V., 44, 1, 682 et 708; Douai, 19 juiU. 1844, S. V., 44, 2, 554 — Contrày Delvincourt, sur Tart. 518; Grenoble, 2 janv.
1827. et Lyon, 14 janv. 1832, S. V., 33, 2,190.]
^ Il faut distinguer des parties intégrantes d'un bâtiment celles qui ne sont pas essentiellement nécessaires pour rendre le bâtiment propre à sa destination, et qui pourraient en être détachées sans préjudice pour lui« Y. art. 525; L. 15, Dig. De act. vend.; Pothier, n. 56 à 61; [ Demolombe, 9, n. 103. — Ainsi les tournants, virants, travaillants, etc., d'un moulin, sont immeubles de Icurnature. Il a même été jugé que la vente séparée de ces objets ne peut les mobiliser, en ce qui touche les droits d'enregistre-
sidérer comuie parties intégrantes d'un bâtiment les mpuUn» k ea\i et i vent (enant aux b^ttinients, et| ep général, les ouvrages qui sç trouvant dans le bfttiment, lorsqu'il^ y sont fivés ou qu'ils reposent sqr piliers, art. 5i9 ä*.
§ 254. Immeubles par destination ^.
par suite de la destination donnée à nne p)iqs^ mobilière par le propriétaire d'uq immeul)ie, il faut ranger parmi les choses imn^Qbiliares :
i* Les choses, mobilières de leur nature, que le propriétaire *
nie«t, qu'aotsBt qu'elle a pour but et pour cendiiien expresse de lés détacher immédiateneat, Gass.^ 95 février 4624.]
•' [ Il est à observer qu'il n'est pas néceisairé qu'un mouHn soit adhérent à un bAiimenl peur pouvoir être réputé immeuble de sa nature. Il suffit qu'il soit établi sur piliers : il constitue alors, à lui seul, le bâtiment, Gaes., i^ mai 1834; Marcadé. sur l'art. 519 ; Demolombe, 9, n. 4i9et s.]
^ {Le système du Godei en matière d'immeubles par destination, a donné lieu de la part de M. liarcadé , sur les art. SM et s., à une critique fort vive, et qui ne conclut k rien moins qu'à abandonner la loi pour la remplacer par les opinions personnelles de l'auteur.
SMl s'agissait de refaire le Gode, on pourrail reconnaître que les critiques de M. Marcadé ne portent pas toutes à faux, et que, parmi ses idées, il s'en peut rencontrer quelques-unes <Je justes. Mais, auand il s'agit d'expliquer le Gode et de onner un guide sûr à ceux qui cherchent le yiai chemin, nous croyons que c'est \%s égarer que de leur proposer de s'écarter de la volonté clairement exprimée de la loi, pour s'engager dans des théories plus ou moins rationnelles. Il est bien, sans doute, d'éclairer la loi au flambeau de la critique et de comparer ce qu'a fait le législateur avec ce qu'il aurait pu faire; roai.s. lorsque la critique a maintenu ses droits en les exerçant, la loi reprend les siens, et, devant son autorité souveraine doivent disparaître les opinions indialduelles. qui, si elles valent comme doctrines, ne valent rien comme droit.]
a ( Et non tout autre que le proprié-
taire du fonds , parce nue le propriétaire aeul peut donner à la chose çlacéc sur l'immeuble la destination qui , en
l'attachant au fon4s,rimmobilise. C'e^ten effet , disposer du fonds aue d y attacher une chose à perpétuelle demeure, et le propriétaire seul peut çp disposer.] ^es choses placées par le fermier ne deviennent donc p^s Immeubles par destination^ à moins qu'il ne fût obligé d'agir aux lieu et place (lu propriétaire, Ferribre, i, p. 1363; Ppthier, n. 57 et s.; Liège ,14 fév. 1824 ; [Grenoble, 20 fév. 184\ S V.,44, 2. 11- Demolombe,9. n. 2p2 et s.; Dalloc , \^ Biens, n. 61 et s. — Ou doit en djr« autant de l'usufruitier, qui , n'étant pas propriétaire, ne peut rien placer sur l'iroipeuble à perpétuelle demeure, Proudhon , Dam. prit;., 1, n. 166 ; Marcadé, sur l'art. 524; Deraolombe, 9. n. 210. — Contra, Duranlon, 4, n. 59; Taulier, 2, p. 153: Dalloï, v» Biens, n. 1 19 ; —. . . de Vemphytéole.Jà moins qu'il ne s'agias^ d'objets qu'aux termes de la convention lemphyléote a dû placer sur l'immeuble et qui doivent y demeurer attachés à la fin de la jouissance , mêmes autorités • — ... de rantichrésiste , à moins qu'il ne s'agisse d'objets placés sur l'immeuble eu remplacemont a'objels qui y avaient été placés par le propriétaire lui-même, et qui s'étaient détériorés par l'usage, Paris, 9 déc. 1836; Dallpz , v» Biens, n. 121. ~ Nous pensons même que le»
objets mobiliers placés par une société el pour l'exploitation de là société, sur un immeuble appartenant à l'un des associés, et dont l'usage seulement a été mis en société, ne deviennent pas immeubles par destination , parce que, bien que le propriétaire fasse partie des associés, sa personnalité reste distincte de celle de l'être moral qu'on appelle société, Championniere et Rigaud, 4, n. 31 , 89, el 6, n. 369; Demolombe, 9, n. 214, V cependant Cass., 8 avril 1829. — li est bien entendu d'ailleura que si un tiers
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4'up immeuble ^ y a placées pour l'usaga et TQxploiUtion du
en plaçant des objets mobiliers sur un immeuble , pour l'exploitation du fonds, »vait agi ou dfvtU êtr« réputé avoir %^ï en qoatilé de mandatair« du propri«< l|irc, pes objets deviendraient immeubles MF destination , comme s'ils y avaient m placés par le propriétaire lui-même.
C est pourquoi les meubles placés par le nari sur les biens propres de la femme, pour leur service et leur ej^ploitation , sent immeubles par destination, soit que, les époux étant mariés sous le régime de 1« communauté , le mari ait agi comme mandataire de droit de la femme , soit que, mariés sous le régime de la séparation des biens, il ail agi comme son mandataire de fait, Duranton, 4, n. 47 ; Oemoiombe, 9, n. 20G et s.] 11 est à remarauer d'ailleurs que les immeubles
i^ar destination ne perdent pas cette quaité par la mort du propriétaire » Gass., l«'ivrill855.S. V., 56,1,55.
' L'article 524 parle de prœdiU ruslicis, l'article 525 de prœdiis urbqnii.
V. la discussion. [L'article 524 parle des objets que le propriétaire d'un fotids y a placés pour le service et l'exploitation de ce fof^. Celte règle s'applique-t-elle nen-seulewent ä l'exploitation du fonds 4e terre, c'est-j»-dire aux exploitations agricoles , mais aussi aux exploitations industrielles et manuiacturières ? Nous croyons qu'il résulte» tant des termes de l'grt. 524, que de la discussion oîi le mot dQmaine est employé par l'oraieitr <lu gouvernement et par le rapporteur dti proiel au Tribunat. V. Halevitle. ^, p. 10, quß Tart. 5^^4 doit s'entendre exclusivement des objets destinés ou employés à UBe exploitation agricole. Cela résulte également de l'esprit de Tart. 524 et des motifs qui l'ont dicté. Si des objets mobiliers peuvent être considérés comme immeubles k raison de leur emploi, c'est quand l'emploi qui en est fait a un ca^ ractëre immobilier, en d'autres termes , c'est quand ils sont employés dans un^ exploitation immobilière , c'est -a-dire pour la culture du sol et la récolte des produits du sol. Si, au contraire^ ils sont employés pour l'exploitation d'une industrie manufacturière, qui s'abrite dans des bâtiments , qui repose sur le sol , mais qui n'exploite ni les bâtiments ni le sol, dans laquelle le sol et les bâtiments n'entrent que comme accessoires, et dans laquelle les ustensiles constituent le principal , et sont apportés, non pour le service du bâtiment, mais pour l'industrie de U personne, il dou9 parait
bors de doute qu'ils doivent conserver leur nature propre, et qu'ils ne peuvent participer de celle du ^1 et des b^iti-r ments auxquels ils restent éirengers, et dont ils lie sont pas l'accessoire. V. pour les développements de ce systbme, Massi« 5, n. 423. Y. aussi Duranton, 4t n. 64. Il n'y a même pas lieu de dislin* guer avec I)emolombe, 9, n. 259 et b., entre le cas oii l'immeuble dans lequel s'exerce l'industrie serait le moyen principal de cette industrie , et le cas où il serait un moyen secondaire; en d'autres termes , entre le cas oii la destination spéciale du bâtiment serait d'être afTecté à une industrie, et le cas oii ce bâtiment n'y serait pas spécialement destiné- Nous croyons que l'industrie, n'ayant en ellemême rien d'immobilier, ne change pas de caractère parce qu'elle emploie un instrument immobilier, d'une manière plus ou moins complète, plus ou moins absolue; et que, dans cette circonstance, les instruments mobiliers qu'elle emr ploie doivent toujours être considérés comme les accessoires de l'industrie mP^ bilière à laquelle ils sont nécessaires, et non du bAtiment dans lequel cette industrie est exercée. — Il suit de là que tous les ustensiles employés dans une brasserie, dans une raninerie» pour }a préparation des produits cbimiqu«« , conservent leur nature mobilière , bien que placés dans des bâtiments , Massé , hc. dt.— Contre, Cas«., 4 fev. 1817. — Jlen est de même des presses d'une imprimerie . Massé, ib.; Merlin , Bep , v^ Bi^fi9,§i; Duranton, 4, n. 6o; Potbier, n. 51. V. cependant Demolombe , 9, n. 265; •>... Desmacbines, décora tiong.
partitions et autri-s effets mobiliers d'un théâtre ; Dec. min. dt| 4 mars 1806; Masî^é, ib. y cependant Duranton, 4 > 0. 66; Marcadé. sur Tart. 524; Demqr lombe, Ô, n. 266. — Tout ce qui vijî»t d'être dit ne s'applique pas aux ustensiles nécessaires à l'exploitation des usines^ que l'art. 524 place dans la même c;itégorie que les fonds de terre. Oi| donne le nom d'usine aux grands établissements industriels dont le mécanisme est rois en mouvement par une force étrangère à Thomme, par une force qui trou>c son principe hors de lui ; tandis que, dans les manufactures ordinaires, la main de. l'homme imprime le mouvement, ou du moins est l'accessoire ordinaire du moteur étranger : ce moteur étranger est ordinairement l'eai^ ou la vapeur; et c'e«llà que s^ trouvei^elpn nom.
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fonds*, OU qu'il a identifiées dans le même but avec le fonds de terre, art. 524^ § 1 '. On doit, par conséquent, considérer comme
le principe d'une distinclion à Taide de laquelle doit être résolue la question de savoir si les ustensiles employés dans les usines doivent être considérés comme immeubles par destination , ou s'ils conservent la nature de meubles. S'il s'agit d'une usine mise en mouvement par un cours d'eau^ c'est-à-dire par un moteur immobilier et qui fait partie du fonds sur lequel est exploitée l'usine , l'usine, qui n'est autre chose alors que Vexploitatlon de cette force motrice, doit être considérée, sous ce rapport, comme une industrie immobilière, et, par suite, les ustensiles employés dans cette industrie sont immeubles par destination : c'est là le cas S revu par l'art. 524^ puisqu'au moment e la rédaction du Gode, l'eau était le seul moteur connu.— Au contraire, une usine mise en mouvement par la vapeur, moteur qui n'a rien d'immobilier, et que les proffrës de la science ont découvert depuis la promulgation du Code, n'est pas l'exploitation d'un fonds ou d'un immeuble, mais la simple exploitation d'une industrie , et dès lors les ustensiles et machines qui en font partie conservent leur caractère mobilier : l'art. 524 ne peut être invoqué pour caractériser des faits et des choses que ses rédacteurs ne pouvaient avoir eu vue . Massé , 3, n. 424. V. cependant Demolombe, toc.
cit., et Marcadé, sur l'art. 524. — Ainsi, dans les forges ou autres établissements métallurgiques oii on ne s'occupe que de la préparation du minerai qui , par son extraction, est devenu meuble, les ustensiles restent meubles ; tandis qu'on doit considérer comme immeubles par destination les machines et autres instruments employés dans les mines à l'extraction du minerai, parce que les mines sont immeubles, Massé, 3, n. 425.— -Bien que les chemins de fer soieut immeubles, l'industrie à laquelle ils servent de moyens n'étant autre chose qu'une entreprise de transport qui, en elle-même, n'a rien d'immobilier, il faut en conclure
3ue le matériel employé à l'exploitation e celte entreprise ne devient pas immeuble par destination. Massé, 3, n. 426.— Il faut, au surplus, remarquer que toutes les solutions qui précëdeut sur le caractère des instruments , ustensiles ou machines employés dans les exploitations industrielles et manufacturières, ne s'appli- Suent pas aux objets adhérents au sol ou lisant corps avec lesb&Uments,qui sont
régis par d'autres principes, y. à cet égard, inf., note 18 et s.]
^ r Les objets qui se trouvent sur le fonds, qui servent à son exploitation, et qui y ont été placés par le propriétaire, sont légalement présumés y avoir été placés pour le service et l'exploitation de ce fonds. Ils sont, par conséquent, immeubles par destination, même dans les pays oii, d'après l'usage local, ils ne devraient pas être considérés comme une dépendance du fonds. 11 nons semble évident que les usages locaux ne peuvent prévaloir sur la volonté de la loi, qui a été précisément de faire disparaître ces usages en tant qu'ils lui étaient contraires.
Dans les pays oii régnent ces usages, on
f»eut, dans les baux, dans les actes d'aiénation, excepter conventionnellement lei immeubles par destination du nombre des choses louées, données ou vendues.
Mais il n'est pas possible d'admettre
Su'elles en soient exceptées de plein roit et en vertu de l'usage, Cass., 20 juin. 1812 ; Dalloz, v« Biens, n. 75. — Contra, Demolombe, 9, n. 254 et s. — Rien n'empêche d'ailleurs, quand des objets ont été placés sur un fonds pour son exploitation et sont ainsi devenus immeubles par destination, qu'ils ne rede* viennent meubles quand ils sont séparés du fonds, soit par vente, soit autrement, Cass., 3 août 1831, S. V., 31, 1, 588 ; 17 juillet 1838, S. V., 38, 1, 869; Demolombe, 9,n. 324 et s.; Chainpionnière et Rigaud, 4, n. 3191 et s.; Duranton,
4, n. 15; Demante, Progr., 1, n. 523.
C'est une question que nous examinerons plus tard, V. inf. le tit. Des priv. et hyp,, que celle de savoir si les créanciers hypothécaires ont un droit de suite sur les meubles qui, par leur séparation de l'immeuble, ont perdu la qualité d'Immeubles par destination. Mais il ne nous semble pas douteux que loraque, malgré la vente qui en a été faite, les objets immeubles par destination restent attachés à l'immeuble, cette vente ne peut être opposable aux tiers ; il faut une séparation effective et matérielle. lia été jugé, il est vrai, par la Cour de Bourges, le 31 janvier 1843,
5. V., 44, 2, 67, que la vente d'obieU garnissant la ferme, faite au fermier luimême, est opposable aux créanciers hypothécaires. Mais cette jurisprudence ne nous semble pas devoir être suivie.]
> L'art. 524 est, sous ce rapport, introductif d'un nouveau droit : d'après la
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immeubles par destination ^, les animaux placés par le propriétaire ' sur un fonds de terre pour sa culture et son amendement^, art. 52â, ou qu'il a affermés avec le fonds, dans le même but ^ ; les instruments aratoires ^^ ; les semences que le propriétaire a abandonnées avec le fonds au fermier ou colon partiaire ^^ ; les pigeons
loi 2, § 1, Dig. , De instrum. legato : instrumentum fmdi non est pars fundi.
Cette regle avait été modifiée, relativement aux sobstitDtioDs, par rordonnänce de 1747, tit. 1, art. 6. L'art. 524 a converti Texception en règle. Aussi la dis- Dosition de Tart. 1064 étail-elle superflue. V. Duranton, 4, n. 50.
< L'énumération de V art. 524 n'est pas limitative, [Oemolombe, 9, n. 220; Marcadé, sur l'art. 524]. — Ainsi , par exemple, les échalas sont immeubles bar destination, Maleville, sur l'art. 524; [ Demolombe, 9, n. 251. V. tnf., notel7.]
7 [On suppose ici que le propriétaire caltive lui-même : or^ dans ce cas, tous les objets qui se trouvent sur un immeuble ne sont pas immeubles par destination ; il faut, pour cela, qu ils aient été placés sur l'immeuble pour son exploitation et son service. V. les notes qui suivent. Les objets destinés à l'usage ou à Tagrément personnel du propriétaire, tels que les chevaux de luxe, de selle, de voiture ou de chasse , les animaux de la basse-cour, ne sont pas immeubles par destination , Demolombe, 9, n. 259 et s.
244; Troplong, Vente, n. 244; Dalloz, V« Biens, u. 76.]
" La disposition ne s'applique donc pas seulement aux animaux affectés, directement à la culture et à l'exploitation on au labour ; eUe s'applique aussi an bétail dont le fumier est nécessaire à l'amendement des terres. Douai, 7 mai 1828; Bordeaux, 14 déc. 1829; Bour- Res, 24 fév. 1857, S. V., 38, 2. 108 ; [ Proudhon, 1, n. 177 ; Hennequin, 1, p. 23 ; Troplong, n. 323 ; Marcadé, sur l'art. 524; Demolombe, 9, n. 235 et 239.
Hîuant aux animaux achetés pour être engraissés sur le domaine et être revendus ensuite^ ils ne sont pas immeubles par destination, parce qu'ils ne sont employés ni directement ni indirectement à la culture et k l'exploitation du fonds, Duranton ,4, n. 56 ; Championniere et Rigaud, 4, p. 326; Demolombe, 9, n.
242; Dalloz, s* Biens y n. 77.— 11 en est de même du croit des animaux, destiné ä être vendu, car alors il est fruit : s'il était destiné à rester sur le domaine et à servir ^ son exploitation, il serait im-
meuble par destination, Demolombe, 9, n. 241.]
* [Par cela seul que des bestiaux sont livrés au fermier, ils sont réputés affectés à la culture et attachés au fonds, pourvu, bien entendu, quMls soient compris dans le bail : car, s'ils lui étaient laissés à tout autre titre, il y aurait lieu, au contraire, de décider qu'ils ne sont pas attachés à l'immeuble, Bruxelles, 8 août 1811 ; Hennequin, 1, p. 25. — Les animaux livrés au fermier sont immeubles par destination, soit qu'il s^agisse d'un bail ordinaire, soit qu'il s'agisse d'un bail à cheptel, soit que les bestiaux aient été livrés avec estimation : dans tous ces cas, la propriété des animaux continue d'appartenir au bailleur et, par conséquent, d'être un accessoire de l'immeuble, Demolombe, 9, n. 226 et s.; DaUoz, v« Biens, n. 66. — Avant l'abolition de l'esclavage, les esclaves attachés au service des établissements coloniaux étaient immeubles par destination : ceux qui étaient attachés au service de la personne ou de la maison étaient meubles, Cass., 11 mars 1819 et 1» déc. 1824; Hennequin, 1, p. 26; Demolombe, 9, u.
245 et s.; Dalloz, vo Biens, n. 79. Y. les décrets des 4 mars et 27 avril 1848 abolitifs de l'esdavage.]
^^ [ Mais non ceux qui appartiennent au fermier.]
1^ Duranton , 4, n. 57, mais par des raisons qui ne nous semblent pas concluantes, range parmi les immeubles par destination les fruits réservés pour semences par le propriétaire qui exoloite.
[Nous croyons, au contraire, que Duranton a raison. Le motif est, en effet, le même, soit que les semences aient été livrées par le propriétaire au fermier, soit qu'elles aient été réservées par le propriétaire exploitant : dans les deux cas, elles sont destinées à la culture du fonds, et, par conséquent, immeubles par destination, Lyon.S» juillet 1848, S. T., 49, 2, 366; Proudhon, 1, n. 122; Hennequin, 1, p. 28; Dalloz, v» Biens, n.
84 ; Marcadé, sur l'art. 524 : Demolombe, 9, n.248; Taulier, 2, p. 148. — 11 est à remarquer, au surplus, que les semences sont unmeubles par destination avant d'être jetées en terre ; jetées en terre, les
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d'un colombier ouvert ^* ; les lapins d'une garenne ^* ; les niches d'abeilles"; les poissons des étangs**; les pressoirs, chaudières, alambics, cuvés et futailles ** ; là paille et les engrais *7, art. 524,
2** Les choses, mobilières de leur nature, que le propriétaii^c d'un bâtiment y a fait fixer^ avec Tintention de les y attacher à t)erpétuelle demeure ^^ : elles doivent être considérées comme
«èfûêiices devlenrieiit iffîhienble« parleur ttfttare, par &uite de leur union atee le Ml, Duranton, 4. n. 57 : Championniëre It BIgattd, 4) n. 3164 ; Ualloii, v«> liietis, 11. 84j üehiolömbe. 9, n. 248. V. le paragraphe qui précède.]
1* Hais non ceu.t qui sont dans une folifere dont l'ouverture est garnie d'un Tolel, Ferrifere, i, p. 4565.
w Mais non le gibier en général, exceplé quand il est enfermé dans un parc, Merlin, liép , \^ Animatix et GûTefitiB, (V. la note suivante.]
1* La question était controversée dans l'ancien droit. IV. Demolombe, 9, n.277.
Les versa soie ne sont pas immeubles par destination, Discussion ; Maleville, sur l'art. 5S4; Demolombe. 9, n. 278.]
^^ Mais non les poissons des viviers, Ferribre, 1, n. 1563 et 13G3; l... des réservoirs, ou des étangs dont la bonde est levée et qui ont été mis à sec, Proudhon, Domaine public, 5. n. 1579. — n est à remarquer, au surplus, en ce qui touche les pigeous des colombiers, les lapins des garennes, les poissons des étangs, que le caractère d'immeubles par destination résulte non pas précisément de la volonté du propriétaire qui les aurait placés sur son immeuble, niais d'une véritable accession qui les unit au colomiiler, il la garenne, k la ruche, k l'étang qu'ils complètent, et dont ils font partie. 11 n'est donc pas nécessaire, pour que ces diverses espèces d'animaux soient immeubles par destination, qu'ils aient été piacés par le propriétaire dans le colombier, dans la garenne, dans l'étang ; 11 suffit qu'ils s'y trouvent. Le fait du propriétaire, nécessaire pour l'immobilisation, consiste alors dans Vétablissemeut du colombier, de la garenne ou de l'étang; et il les y a placés dans le sens de la loi par cela seul qu'en leur préparant une retraite, il les y a appelés, Demolombe, 9, n. 275, M arcade, sur l'art.
Ö'i4; llennequin, i, p. 31 et s.; Dalloz, y^ Biens, n. 83.1
<* En les supposant, bien entendu, 4'Hne incontestable utilité pour l'exploitation du bien-fonds , Duranton, 4, n.
65. [ Ainsi, on ne peuteonsidérel'cotiittte immeubles par dcsiinatioh les tonneaux ou barriques destinés à contenir dés vihs DU liquidés, et à être vendus avec eui, llennequin, 1, p. 42; Marcadé, sur l'art. 524; Demolombe, 9, n. 252 et s. ; Dalioz, Y° Biens, n. 86 ]
17 V. ccpendantL. 17, §2, Dig., DeacC emL et tend. [ Le droit romain les réputait immeubles : Fumlo vendiio vel tegato sterquilinium et stvamenta emtoria êi legatarii sunt... Il faut distinguer entre les pailles et engrais destinés à être vendus, qui sont meubles ; et ceui qui sont destinés à l'exploitation de la terre, qui sont immeubles, Tothier, n. 40;Dallos.
v^ Biens, n. 100 ; Demolombe, 9, a.
240 : Marcadé, sur l'art. 524. — U foîH destiné à la nourriture des bestiaux attachés au domaine est , comme les pailles et engrais, immeuble pardestinatioa, Bordeaux, 26 janv. 18*27 ; Dallot. v* Biens, n. 102 ; Demolombe. 9, n. 250.1 —La regle ne s'applique pas, d'ailleupa, aux pailles et engrais déposés dans Ua bâtiments de ville, Duranton, 4, n. 6*7; [ llennequin, 1, p. 31 ; Dalloi, v« Biens, n. 103; Den.olorabe, 9, n. 250 : alors, en effet, ils ne peuvent être considérés comme un moyen d'e.\ploitation. — Lès éciialas des vignes sont immeubles par destination, une fois piacés en terra , même après avoir été arrachés, pour être conservés pendant l'hiver.: ils sont meubles quand ils n'ont pas encore servi, Pothier, n. 38; Duranton, 4, n. 60; Hennequin, 1, p. 29: Proudhon, n. 14i et 142 ; Dalioz, vo Biens, n. 104; Demo tombe, 9, n. 251. Peu importe méroe qu'ils soient mis en terre par un fermier ou par un usufruitier, parce qu'à leut destination se ioint une sorte d'tecêssion, d'après laquelle ils font partie intégrante de la vigne, de laquelle ils ne peuvent être enlevés sans dommage matériel. On
Eeut en dire autant des palissades Oti aies sèches, qui sont immeubles, bieti que plantées par un fermier ou par un usufruitier, Proudhon, ubi sup.; Dalioz, n. 105.1 " L. 21, Dig., De f^nâo instntctû tüC
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imniobitlères et demniö uliaecessöiredu bAtiment ^^art« 524, §3.
Le |>röt)rietftire est censé avoii* àtt&ché à Ion fonds de^ objets mobiliers à ])érpéttieliedemeiit*e, qtiand ils y ^ont scellée à plAti^é, à chaux, ou à ciment, ou lorsqu'ils ne peuvent être détachés sans être fracturés et détériorés , ou sans briser et détériorer la partie du fonds à laquelle ils sont attachés, art. 525 ^.
Les glaces d'un appartement sont censées mises à pei^étuelle
trMfnmI. Ugato. [Jasqu'ici» neos nous sommes occupés des choses immeubles par desUnatioti, taôinÈ par leur uccéSsUn et leur adhérence physique à l'ioi« meuble, que par leur rapport avec les besoins du fonds auquel elles sont unies, plutôt par l'Intention que par le fait. 11 s'acit maintenant des choses qui sont unies physiquement à l'immedble, qui y adhèrent, qui font plus ou moins corps avec lui , et qui y sont attachées à la fois parle fait et par Vintenllon.— Il y atonlefdis lieu de distinguer d^iuâ les choses MRérentes ou attachées ii l'immeuble, etttre celles qui servent à le constituer, ad hittgrandam dd^um, qui en font partie Intégrante, et telles qui servent à l'orner 6tt I l'approprier à sa destination, ad insiruèndatn domum. Les premières sont immeubles de leur nature, art. 518; les secondes sont immeubles par destination, Pothier, n. 47 ; Demolorohe, 9, n. 284 et s. H est évident, en efîet^ que S(, cottme le veulent certains auteurs, V.
Docaurroy, 2, n. 27, les premières "étalent Immeubles par destination, les bâtiments ne seraieht Jamais itnroeubles 0ar leur nature^ puisque tous le^ élî^ments dont Ils se composent, pierre, bois, fer, étaient meubles avant d'être employés , et que, dès lors, Il faudrait effacer Tari.
518 ; et que Si, conime le veulent crttins autres, V. Marcadé, sUr l'art. 5^4, les secondes étaient, attendu leur ad hérenée physique à l'immeuble, Imtneubles par leur nature, il n'y aurait plus d'imtnenbles par destination dans le sens dn dernier alinéa de l'art. B24 et de l'art.
•• (Un objet mbbilîer, bien que phv* ftiquement uni à un bétiment, ne devient pas nécessairement immeuble par desU^ nlUèn. si des circbhsiaüces ne ressort pas l'Intention du propHélairt; de l'y atticber à perpétuelle demeure, et d'en faire uti accessoire permanent de l'immeuble. Ainsi l'enseigne placée par un marchand au-dessus de son magasin, les panonceaux d*iin officier ministériel restent meubles, malgré leur adhérence tn MlliAeni, Demôlombé, 9, n. 285.)
» [Cette disposition est simpléinent démonstrative, en ce sens qu'il y a das objets qui doivent être réputes immeubleb par destination) bien qu'ils adhërtttt par d'autres moyens que ceux qui sont déterminés par l'art. 525, Uennequin,!, p. 54; Dalloz, v» BiBw, n. 108. Peat^ être même pourrait-on aller jusqu'à dire
3uMl y a defc choses immobilisées pAt* estination quand elles sont destinées à l'usage d'un bâtiment, bien qu'elles n'y adhèrent pas physiquement, quand Cette adhérence n'est pas dans leur natui'e ni dans les nécessites de leur usaee. V inf. , dans le texte de ce paragraphe, et noie 24.] Il faut remarquer ici que lorsque les chose« placées à perpétuelle dfenifeürfe dans Timmeuble y adhèrent physique^ ment, elles sont immeubles par destination, quelle que soit d'ailleurs la desünation de l'immeuble, et qu'il n'y â |)ah lieu de distinguer ici, comme cela a été fait sup., note 5, relativement à certains objets employés dans l'industrie, thite les exploitations agricoles et le»
exploitations manufacturières ou commerciales ; en d'autres termes, entré les éiploltâtions qui ont un objet immobilier et celles qui ont un objet mobilier. Il suit de là que les üslen.<{iles et machinés employés dans les manufactures ou ateliers , qui restent meubles, quahd ils sont simplement apportés dans un Immeuble pour l'usage de l'industi^ie qUt s'y exerce, deviennent incontestablement immeubles par destination, quand ils y ïont scellés en plâtre, ou à chaux ou à ciment, ou lorsqu'ils ne peuvent en être détachés sans être fracturés et détériorés. Ou sans briser ou détériorer la partie du fonds & laquelle ils sont attachés.
Ils sont Immobilisés par leur état matéi-lels lors même qu'ils ne pourraient paé l'être par l'usaee auquel ils sont affectés.
Massé, 5, n. 423 et s. — Ih3 même, dans un chemin de fer, les rails cl machines adhérents au sol sontimmeubles par destination, k la dlfTérent-e da matériel d'exploitation de rentreprise de transport, it laquelle le chemin de fer sert wt moyen, Masse, 5, n. 420.] j
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demeure, lorsque le parquet sur lequel elles sont attachées fait corps avec la boiserie, ou qu'il résulte d*une disposition particulière qu'elles ne doivent pas être déplacées, art. 5^ ^^
Il en est de même des tableaux et des autres ornements ^.
Quant aux statues, elles sont immeubles quand elles ont été placées dans une niche pratiquée exprès pour les recevoir, encore qu'elles puissent être enlevées sans fracture ni détérioration^', art. 525.
3*" Les choses qui, bien que mobilières de leur nature, doivent être considérées comme faisant partie d'un bien-fonds ou d*un bâtiment, parce que le propriétaire de Timmeuble ne les possède ou ne les a fait faire que comme propriétaire de cet immeuble, lors même qu'elles ne servent pas à l'exploitation du bien-fonds ou qu^elles ne sont pas fixées dans le bâtiment ^. Tels sont, par
*i [Cette disposition est, comme la précédente^ purement démonstrative ; elle se rapporte au mode de décoration des appartements usité lors de la promulgation du Code. Mais aiqourd'hui que les boiseries ne sont plus généralement employées, l'immobilisation des glaces peut résulter de toute disposition matérielle, indiquant Tintention de les placer à perpétuelle demeure, par exemple de l'arrangement des tentures, Paris, 10 avril 1834, 5.V., 34,2, 223; Cass., 8 mai 1850, S.V., 50, 1 , 523 ; Dalloz, v« Biens, n. 111 et s.; Proudhon, 1, n. 149 ; Demolombe, 9, n.
309.— Con<rà.Paris,20fév. 1833, S.V., 34, 2, 80; Hennequin. 1, p. 50 et s.— Mais nous croyons que lorsque la destination des glaces ou leur union à l'immeuble n'est pas indiquée par une disposition matérielle, leur immobilisation ne peut résulter de l'intention présumée du propriétaire, par exemple, de ce qu'elles auraient été placées dans un hôtel garni, pour en fiaiciliter l'exploitation. Les glaces sont alors, comme les autres meubles, nécessaires à l'exploitation de Tbôtel garni ; mais, pas plus que ces meubles, elles ne doivent être présumées y être attachées à perpétuelle demeure. Le contraire a été jugé, il est vrai, par la Cour de Paris, le 19 juin 1843, S. V.,43, 2, 319, et par la Cour de cassation, le 11 mail853, S.V., 53, 1,570; mais cette Jurisprudence ne nous parait pas devoir être suivie. V. Coin Delisle, R$v. criL de jurisp,, 1853, p. 24.]
** ( On peut en dire autant des tableaux et des autres ornements que des glaces.
Pour reconualtre s'ils sont immeubles par destination, il faut tf>nir compte des
habitudes de décoration et des moyens employés pour les fixer et les attachera l'immeuble.— Les collections de tableaux, même placés dans une galerie disposée pour les recevoir, sont meubles, arg.
art. 534.— U en est de même des livres d'une bibliothèque, quels que fussent d'ailleurs l'arrangement et la disposition des lieux, Demolombe, 9, n. 315.]
*■ [ Cette disposition est limitative en ce sens qu'elle ne devrait pas être appliquée à d'autres choses qu'aux statues ou autres ornements analogues, V. la note qui précède ; mais elle est démonstrative en ce sens que des statues ou autres produits de la sculpture ou de l'art plasU que peuvent être considérés comme immeubles, bien que placés ailleurs que dans des niches, par exemple sur des piédestaux faisant corps avec l'immeuble principal , Demolombe, 9, n. 312.— Contra , Toullier, 3, n. 15 ; Proudhon, 1, n.
*^ [U ne s'agit plus ici des choses qui sont attachées matériellement à Timmenble, V. sup., notes 18 et s.; ni de celles qui, abstraction faite de tout lien nmlériel, sont en rapport avec les besoins du fonds, et nécessaires à son exploitation, V. sup., notes 4 et s. Or, en dehors de ces deux classes de choses, les seules qui se trouvent comprises dans les dispositions des articles 524 et 525, il n'y a pas d'immeubles par destination, il n'y a que des immeubles, s'il s'agit de choses qui, quoique non adhérentes à l'immeuble, en font cependant partie, comme les volets mobiles d'une boutique, les clefs de la maison, le couvercle d'un puits, Demolombe,9, n. 294.— Couard, Duranton,
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exemple, les titres relatifs à racquisition du bien-fonds ^, V. art. 1605; les clefs *^; les appareils contre Tincendie, particulièrement lorsque le propriétaire est obligé par la loi de se procurer ces appareils*^.
4<> Enfin les accessoires d'un immeuble, eu égard au but particulier auquel l'immeuble a été destiné ou pour lequel il est disposé ^. Âinsi^ par exemple, il faut considérer comme faisant partie des forges, des papeteries et en général des usines industrielles, tous les outils et instruments nécessaires à leur exploitation '^, art. 524, §2.
Au surplus, les choses qui, comme faisant partie d'un bâtiment, ou par suite de la destination qui leur a été donnée par le pro> priétaire d'un immeuble, sont assimilées aux choses immobilières, perdent cette qualité loi'sque la raison sur laquelle la qualité se fonde vient à disparaître.
11 suit de là : i«" que, lors de la démolition d'un bâtiment, les matériaux deviennent meubles, art. 532. Hais s'il arrive que des objets de cette espèce ne soient distraits d'un bien- fonds ou bâtiment que momentanément et avec l'intention de les employer de nouveau ultérieurement à la même destination ; par exemple, si des pierres ou des poutres sont détachées d'un bâtiment pour y
4, n. 170; — ou des meubles, s'U s'agit de choses qui ne rentrent ni dans la catégorie des objets que le propriétaire (l'un fonds y a placés pour le service et l'exploitation de ce fonds, dans le sens de l'art. 524, ni dans celle des objets que le propriétaire a attachés au fonds à perpétuelle demeure, dans le sens de l'art.
o25. C'est pourquoi, ainsi que nous l'avons déjà vu sup,, note 22, les livres d'une bibliothèque, les tableaux d'une galerie sont meubles; on peut en dire autant des plantes d'une serre, Gaen, 8 avril 1818; et des vases sacrés et autres ornements d'une cfaapeUe particulière, qui ne sont, après tout, que les meubles meublants de la chapelle. — Contra , Alençon, 6 oct. 1841, Dalloz, vO Biens^ n 117; Demolombe,9, n. 317.]
^ [ V. en ce sens Marcadé, sur Tart.
525. On doit au contraire les considérer comme meubles, car s'ils prouvent la propriété de l'immeuble, ils ne fout pas partie de l'immeuble. V. Demolombe, 9, n. 320.1
" L. 17, Pr., Dijç., De act. emt. et vend,; Pothier, n. 63. [Les clefs sont immeables. V. sup., note 24.]
" [ Une pompe à incendie n'est autre chose qu'un meuble plus ou moins utile, mais qui ne peut jamais être considéré comme l'accessoire nécessaire d'un immeuble eu tant au'immeuble, en supposant même qu'elle soit l'accessoire nécessaire de l'industrie exercée dans l'immeuble. V. cependant Demolombe, 9, n.319.]
SB [Cette extension de la disposition de l'art. 524 ne doit pas être admise.
V. sup., noie
s* V. en sens divers, sur les dépendances d'une mine, la loi du 11 avrU 1810, art. 8ets.; ...d'un théâtre, Décision minist, du 4 mars 1806; ...d'une fabri-
Îue , Gass., 27 mars 1821 ; Lyon, 8 déc.
826; ... d'une brasserie. Duranton, 4, n. 66; Grenoble, 26 fév. 1808; Bruxelles, 21 fév. 1897; Gass., 21 juin 1807; ...d'un moulin, Gass., 18 juill. 1822; [...d'une maison de bains, 18 no v. 1845, S. V., 46, 1, 78; ... d'une imprimerie, Perrière , sur Vart. 90 de la Goût, de Paris; Hennequin, 1, p. 38; Duranton, 4, n. 63 et s.; Demolombe. 9, n. 265. ^.
au surplus, sur ces divers points, nip., note 3.]
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être replacées, elles coDservent, en même temps que leur destiiuition» la qualité qui s'y attachait ^^.
Il suit encore de là : ^^ que lorsque le propriétaire vend, séparé* ment de l'immeuble, des immeubles par destination , ces objets sont meubles relativement à la vente '^.
Du reste, ce qui a été dit oi-dessus des choses qui, meubles de leur nature, doivent néanmoins être considérées comme accessoires ou parties intégrantes d'un bien-fonds, doit 6*entendre sous la réserve des droits qui peuvent avoir été acquis par des tiers sur ces objets, lorsqu'ils avaient encore leur qualité primitive ^^.
§ 255. Des meubles.
Les choses mobilières sont celles qui peuvent changer de place, soit par Faction d'une force intérieure qui leur est propre, soit par l'impulsion d'une force extérieure, art. 5!^8 ^ : Res sese moventeSy mobiks in specie. Cependant les unes et les autres ne diffèrent entre elles que sous le rapport physique, mais non sous le rapport légaU
Tous les objets qui, en conséquence des règles établies plus haut; ne doivent pas être rangés parmi les immeubles, soit par leur nature, soit par leur destination, sont meubles. Ainsi, par exemple, un objet a et conserve la qualité de meuble, alors même qu'il est destiné à rester en permanence dans un certain endroit, comme, par exemple, les baos^, les moulins sur ba«
»Ba^qvmex êdificio detraeia tunt ut priidenee, entre les choses produisant un
r^pofKintfur, iBdificii sunif L. i7, § 10, revenu annuel, et lea ehoies n'en produi-
Dig.. De ëeé, emt, H vend. L'art. 53S santpas, tels, par exemple, que cerUins
n'est pas en contradiction avec ce prin-» arbres qui« bien qu'immeubles de leur
cipe. Il a en vue le cas oii une maison nature, étaient réputés meubles, Meriin,
est définitivement démolie. V. Potbier, Hép., s* Calteux. V. aussi, nip., § 952.
n. 99, 62, es ; MaleviUe et Delvincourt, note 1. Aujourd'hui, c'est la nature des
sur l'art. 525; Touiller, 3, n. 19; Du- biens qui détermine la qualification qui
ranton, 4. n. 111 et s. V. cependant leur appartient; et tous les eorps mobiles
Lyon, V^ déc. 1811. sont meubles, à l'eioeption de eeux qui
» Ferrière, 1, p. 1565. [Sur les droits sontdevenus immeubles par destination.]
qui appartiennent alors aux créanciers > On devrait cependant regarder comme
ayanthypothèquesurrimmeuble,V.m/'., immeubles par destination les bateaux
le titre des Priv^ et hyp,; V. aussi mp., desunés au passage des babiUnU d'une
noie 4.] maison, Haleville, sur Tart. 531 ; [Mer-
M [ V., sur ce pointât noUmment sur lin, Rép., v» Bicru, § 1, n. 3; Marcadé,
l'action résolutoire du vendeur non payé sur l'art. 524; Demolombe, 9, n. 318 et
d'un meuble qui devient ensuite imroeu- 398. Nous croyons, au contraire, que ces
ble par destination, m/*., le titre de la bateaux sont meubles : ils sont destinés
Venu.] à l'usage de la personne à laquelle ils
servent de moyen de transport, et non à
U Meubles vi/«et meubles mor^s, selon l'usage de la maison dont, sous aucun
l'ancien langage. *-< Il n'y a pas lieu à rapport, ils ne peuvent être considéra
distinguer, comme sous l'ancienne juris« comme faisant partie.]
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teaux 3, et les bateaux servant au blanchissage *, art. W4. V cependant Pr., art. 620, 621 ; Com., art. 190 et suiv. 11 en est de même des choses, par exemple, des matériaux de construction dont le propriétaire a Fintention de faire, dans un temps donné' l'accessoire d'un immeuble, art. 532 * ; et des objets mobiliers constituant une universalité de fait, universitas facti, lors même qu'il y aurait l'intention de donner à ce tout une existence permanente *.
Le Code explique, au chapitre des Biens meubles, le sens des mots meubles, art 533 7; meubles meublants^, art. 534 ; biens meu-
' F Et, par la même raison, les bains sur bateauiLl
* Paris, 4 frim. an XII. {contrairement à Topinion qui, sous l ancien droit, les considérait comme immeubles. V.
Rousseau de Lacombe, v^ Meubles, n. 8.
— Il en est de même des navires et autres bâtiments de mer, qui sont et ont toujours été considérés comme meubles :
Nai^emnoninterres immobiles, sed inter mobiles commemorandam, Straccha, De m\nbus, part. 2, n, 31. Mais ce sont des meubles d'une espèce particulière qui, i raison de leur importance, sont, sous certains rapports, soumis à des règles qui les rapprochent des immeubles. V.
Maavé, 3, n. 4127.]
» Quœ parata sunL ui imp<mùntur, non sunt cedificii, L. 17, 8 10, Dig., De ad. einpLetvend. [Mais réciproquement, comme nous Tavons déjà vu au paragraphe précédent, note ZO, les matériaux qui n'ont été que momentanément détachés d'un immeuble, et qui doivent y être replacés, conservent la qualité d'immeubles :
eo, quœ ex œdificio deiraciasunt, ut reponanfur^ œdificii suntj Même loi.^ On doit aussi, par application de l'art. 532, déclarer meubles les matériaux provenant de la démolition d'un éditice, alors même (|ue cet édifice n'a été démoli que pour faire place à une construction nouvelle dans laquelle les matériaux sont destinés à être employés: par la démolition de rédifice, il n'y a plus d'immeuble dont les matériaux qui le composaient
?oissent être l'accessoire, Lyon, 23 déc, 81 i ; Demolombe, 9, n, 402. V. cependant Dalloz, vo Biens, n. 173.1
* Ainsi, par exemple, un fonds de commerce est meuble, Cass., 8 fruct.
an m, et 9 mess, an XI ; [Demolombe, 9, n. 403 ; Dalloz, vo Biens, n. 213 ; Massé, 3, n. 431.)
^ Aux termes de l'art. 533, le mot meuble, employé seul dans les dispositions
de la loi ou de Thomme , a«ns autre tddiUon m désignation , ne comprend nas 1 argent comptant, les pierreries/les dettes actives, les livres, les médailles les instruments des sciences, des arts et métiers, le linge de corps, les chevaux équipages, armes, grains, vins , foins et autres denrées. 11 ne comprend pas non plus ce qui fait l'objet d'un commerce.
On a fan là-dessus cette remarque fort singulière, que, dans aucune des dispositions du Code, le mot meufete n'est employé dans le sens restreint que lui donne cet article. V. par exemnle Un art. 452,453, 805, 82^. 2101 «19 et 2270; Durantou, 4, n. 171 ; Dalloz. v« Biens, n. 220; Demolombe, 9, n 444
V "^'y..*^"^" ^^ ^*^« '« définition de l art. 532 que dans l'interprétation des aupositions de l'homme, et encore cet article ne doit pas être entendu dans un sens limitatif; il ne doit servir de règle que lorsque le sens du mot meuble ne se trouve pas déterminé par l'acte même
au'il s'agit d'interpréter. Toullier, 3. n 4; Duranlon, 4, n. 170 et s.; Marcadé" sur larl. 533; Demolombe, 9, n 442- Rouen, 27 mai 1806; Paris, 21 Juin 1806 ete janv. 1807; Bruxelles, 9 mars 1813- Poitiers, 21 juin 1825. V. cependant Dalloz, vo Biens, n. 2161
« (Aux termes de Tart. 554. les mots meubles meublants ne comprennent que les meubles destinés à l'usage et à l'ornement des appartements, comme tapis-' séries, lits, sièges, glaces, pendules, tables, porcelaines, et autres objets de cette nature. D'où il suit qu'on ne doit considérer comme meubles meublants que ceux qui servent à la maison, et non ceux auxquels la maison sert. C'est pourquoi , d'après le même art. 534, les tableaux et les sutues qui font partie des meubles d'un appartement sont meubles meubknts.à la différence des collections de tableaux qui peuvent être dans le«
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bles, mobilier y effets mobiliers, art. 535«, et [ce qu'on doit entendre par ces expressions : Maison avec tout ce qui s'y trouve^^, art. 536 "•
§ 256. Des objets ineorporeb.
En principe, et telle est aussi la règle du droit romain^, la qualité de meubles ou d'inuneubles n'appartient qu'aux choses. Cependant, d'après le droit français, les objets incorporels, c'està-dire les droits et les actions appartenant à une personne, se divisent aussi en meubles ou eu immeubles, [selon qu'ils ont pour objet un meuble ou un immeuble ^ ; en d'autres termes, les droits
galeries ou pièces particuUëres. Par la même raison, les porcelaines ne sont meubles meublants que lorsqu'elles servent à la décoralion d'un appartement.
Les chevaux, équipages, et autres objets du même genre, ne sont pas des meubles meublants ; il en est de même des livres d'une bibliothèque, qu'on peut assimiler aux collections dont parle l'art. 534, Pothier, Don. et test.^ ch. 7, sect. 1, art. 4, § 9; Demolombe, 9, n. 448.
V. Dalloz, vo Biens, n. 228 et s. — La vente ou le don d'une maison meublée ne comprend que les meubles meublants, art, 535 ; ils ne comprennent pas les meubles qui s'y trouvent en dépit, Delvincourt, sur Tart. 535; Datloz, Y« Biens, n. 244.]
* [ D'après l'art. 535, les expressions biens meubles, mo&t(i«r, ou effets mo^ hiliers comprennent généralement tout ce que la loi réputé meuble. Mais cette disposition ne doit pas être appliquée à la rigueur, du moins en ce qui touche les expressions mobilier, effets mobiliers ; le plus ordinairement, ces expressions doivent être entendues dans un sens beaucoup plus restreint, et ne s'appliquent pas à tout ce qui , d'après la lot , est réputé meuble, c'est-à dire à tout ce qui n'est pas immeuble, mais seulement à ce qui, dans le langage ordinaire, est désigné sous la déuommation de meubles. V. Bordeaux, 6 août 1854, S. V., 35, 2, 61 ; Casa., Smars 1836, S. V., 36, 1, 760; 3 mal 1837, S. V., 57, 2. 718:
24 juin 1840. S. V., 40, 1, 599; Duran' ion , 4, n. 179; Demolombe, 9, n. 449 :
Dalloz, vo Biens, n. 231 et s.]
>o [ L'art 536 porte que la vente ou le don d'une maison avec tout ce qui trouve, ue comprend ni l'argent comptant , ni le*} dettes actives, et autres droits dont les titres peuvent être déposés dans la maison ; tous les autres eifets mobiliers y sont compris. On doit présumer que,
par ces mots tout ce qui s'y trouve^ le disposant a entendu parler des choses susceptibles d'avoir une assiette dans la maison et qui y reposent, et repositis omnibus, h. 92, §1, Dig., De leg. ei. ß4.; mais qu'il n'a pas entendu parler des objets qu'on doit cousidérer moins en eux-mêmes qu'à raison du droit ou de la valeur qu'ils représentent, comme les titres, les valeurs et même la monnaie.
Toutefois ce n'est là qu'une présomption dont la portée peut être modifiée par les termes de la disposition. V. Àgen , 30 déc. 1823; Bordeaux, 11 juin 1828, 9 mars 1830, et 28 fév. 1831, S. V., 51, 2, 268 ; Aix 19 août 1829 ; Gass. . 28 fév.
et iw août 1832 , S. V.. 32, 1, 246 et 797 ; Rennes, 17 mai 1843, S. V., 44, 2, 253 ; Duranton, 4, n. 181 ; Demolombe, 9, n. 45 et s.; Dalloz, v<> Biens, n. 244 et s.]
" Il suit des explications qui précèdent que les art. 533 , 534 , 535 et 536renferment des dispositions dont l'utilité est fort contestable, puisqu'elles n ont rien d'absolu et qu'elles laissent à Tinler-
§ relation la faculté de déterminer le sens es expressions dont elles indiquent la signification ordinaire et présumée. El il faut reconnaître, d'un autre côlé, qu'elles tomberaient dans un inconvénient encore plus grand, si elles avaient la prétention de déterminer avec rigueur le sens d'expressions qui ont dans le langage usuel une certaine élasticité, V. Marcadé, sur ces articles, et Demolombe, 9, n. 441 et s]
* L. 7, § 4, Dig., De peculio.
• [De là la règle de l'ancien droit : Actio ad mobile est mobilis, actio ad immobile est immobilis, règle qui trouve son fondement dans cet axiome du droit romain, h, qui actionem habet ad rem recuperandam, ipsam rem habere vide- /ur, L. 15, Dig., De reg. jur,]
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OU actions sont meubles ou immeubles par l'objet auquel ils s'appliquent 3.]
Les droits immobiliers sont :
i"" Le droit d'usufruit et le droit d'usage, en tant que ces droits ont un immeuble pour objet ; et le droit d'habitation^, mais avec cette différence qu'une hypothèque ne peut être constituée que sur un usufruit. V. art. âliS^, m tuufructu rei immobilis ;
2° Les servitudes réelles ou services fonciers* ;
S«" Les actions 7, quel que soit, d'ailleurs, leur motif, tendant
> [Tout droit qui s'applique à une chose, c'est-à-dire qui a pour obiet, soit la propriété d'une chose, soit un démembrement de la propriété de cette chose, e«t un droit réel, ; si la chose est un immeuble, le droit est vmmàbiikr ; si la cbose est un meuble, le droit est màbi- Uer. Tout droit ayant pour objet une prestation due par une personne, ou l'exécution d'une obligation par une personne, est un AtoM personnel. Etcomme, en général, une prestation ne peut être fournie, ou une obligation exécutée qu*à l'aide d'une chose qu'on lait ou qu'on donne, il s'ensuit que lorsque cette chose est un meuble, ou lorsque l'exécution de l'obligation se résout dans le payement d'une somme d'argent, le droit personnel est en même temps mobUier ; et que si la chose qui doit être donnée ou fournie est un immeuble, c'est-à-dire la propriété d'un immeuble, ou un démembrement de la propriété d'un immeuble, le droit personnel est en môme temps immobilier. — l\ suit de là qu'U 7 a deux sortes de droits immobiliers : le droit immobilier réêl^ jus in re, qui existe sur un immeuble ou sur des démembrements de la propriété de cet immeuble, tels sont les droits de propriété, de servitude ou autres analogues , et le droit (]ui a pour objet l'obtention de la propriété, ou d'un démembrement de la propriété, jtt9 ad rem, qui est en même temps nn droit personne, parce qu'on ne peut obtenir ce droit que par l'interméaiaire d'une personne qui d^ivre la chose c|uien est l'objet. V. inf. note 7.] ^ * [ Bien que l'art. 5% ne parle que de Tusufruit, cependant sa disposition doit s'appliquer aussi à l'usage et à l'habitation, qui sont placés parle Gode dans la même catégorie de droits que l'usufruit, V.m/'., tlt. 3, etqui, d'ailleurs, donnent sur l'immeuble des droits qui , quoique moins étendus que les droits qui appartiennent à l'usufruitier, sont cependant de même nature , parce qu'ils sont les
uns et les autres des démembrements de la propriété d'un immeuble, Pothier, n.
68 ; Duranlon, 4, n. 72; Dalloz.vO Biens, n. 137 ; Marcadé, sur l'art 536 ; Demolombe, 9, n. 335. — Quant au droit de propriété lui-même, comme il se confond avec la chose à laquelle il s'applique, et qu'il ne peut se concevoir, abstraction faite de cette chose, le Gode n'a pas dû s'occuper d'une manière spéciale du droit de propriété d'un immeuble pour le classer avec ceux qui, étant un démembrement du droit de propriété, ne se confondent pas avec la chose elle-même.
— Sur le point de savoir si le droit du preneur, dans le contrat de bail, est immobilier, si l'hypothèse constitue un droit immobUier , V. inf. le tit. du Louage^ et le tit. des Prw. et hyp. V.
aussi m/*., note 9.
' De ce que l'usufruit est seul susceptible d'hypoUiëque, il n'en faut pas conclure 3ue l'usage et l'habitation ne soient pas es droits immobiliers. [ V. la note qui précède ]
^ Les servitudes sont en même temps, sous un autre rapport, une déoendance du fonds dominant, art. 637, 687.
"^ [La disposition de l'art. 526, qui déclare immeubles, par l'objet auquel ils s'appliquent, les actions qui tendent à revendiquer un immeuble, a été l'objet de très-vives critiques, qui, toutes, se résument à dire que Faction tendant à revendiauer un droit se confond avec le droit lui-même, dont eUe est l'exercice, et qu'elle ne constitue pas un droit distinct du droit qui fait l'objet de la revendication. V. Pellat, Princ. gén. du dr, depropr.; Marcadé, sur l'art. 526; Demolombe, 9, n. 338 et s. Absolument
Earlant, cela est vrai : tout droit immoilier comprend la faculté de réclamer la chose qui fait l'objet de ce droit contre ceux qui la détiennent sans tilre ou en vertu d'un titre annulable ou résoluble : aussi ne croyons-nous pas que l'art. 526 ait entendu considérerracUon ,
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à la revend ication* d'un droit réel® sur un immeuble *®, art. 8Î6.
Tous les autres droits sont mobiliers**, arg. art. 517, 526. Ainsi, il faut comprendre dans les droits mobiliers :
i^ Toutes les actions qui ont pour objet soit une somme d'argent*» ou autre chose mobilière *3, soit l'exécution d'un con-
abstraclioa faite du droit qu'eUe réclame, ou comme constituanî en ellemême un bien immobilier, distinct du droit dont elle est l'exercice. L'art. 526 a considéré les droits immobiliers sous deux aspects ou points de vue : le droit inmobiller dont on jouit^ et le droit immobUier qu'on réclame. Au fond, c'est toujours le mémo droit ; mais ce droit est évidemment susceptible de deux manières d'être différentes^ selon qu'on a la jouissance de la chose qui en fait l'objet, on selon qu'on en réclame la jouissance; selon qu'il s'exerce actuellement sur la chose qui en i^il l'objet, ou selon qu'on est obligé d'agir contre un tiers, pour avoir la jouissance de la chose. Tout ce que l'art. 626 a donc voulu dire, c'est
3ue le droit était immobilier dans les eux cas. et envisagé sous ses deux fa.
ces ; et que, de même que le droit actuellement exercé sur un immeuble est immobilier, de itilâe l'action qui tend à l'exercice de ce droit est immobilière , V. «4p., note 9. V. aussi Demante, Progr. .
• [ L'art. 526 parle des actions tendant h revendiquer un immeuble. Mais il ne faut pas entendre par là seulement lea actions en revendication proprement dites, ou les actions réelles, qui sont l'exercice du jus in re; il faut aussi entendre les actions personnelles qui sont l'exercice un jus ad rem, Marcadé, sur l'art. 526; Demante, 1, n. 526; Demolombc, 9, n. 545. V. cependant Merlin , Bép.f yo Nantissement, § 1, n. 5.]
• [Sur ce qu'on doit entendre par droit réel, V. *up., note 3. — Il est à remarquer, an surplus, que l'art. 526 ne s'applique pas seulement aux actions réelfes, immobilières, mais aussi aux actions personnelles immobilières. V. la note qui I)récède.l L*ac/fO conducti ad fundum tradendum n'est pas une action mobilière. V. Delvincourt, .^, p. 188. [V. sur ce point mA, le litre du Louage].
^^ On doit considérer comme immobilière l'action en résolution d'une vente pour défaut de payement du prix, art.
4654 ; . . . l'exewlce du réméré, art. i 659 ; ... l'action en rescision de la vente .pour cause de lésion, art. 1654. [V. sur ces divers points, tnf., le titre de la Vente,]
Une action qui porte à la fois sur des meubles et sur des immeubles est à la fois mobilière et immobilière, Pothier.
n. 69 et 73; [Dcmolombe, n. 350. — Dans les obligalions alternatives de meubles et d'immeubles, le droit est immobilier si le créancier demande des immeubles, mobilier s'il demande dea meubles; s'il demande des meubles et des immeubles, laissant le choix au débiteur, le caractère du droit reste eu suspens jusqu'à ce que le débiteur se soit libéré d'une ou d'autre manière, Pothier, n. 74; Demolombe, toc. cit.-, Durnnton, 4, n. 99; Dallox, v« Biens, n. 160. — Si l'obligation n*est pas alternative, mais seulement facultative , par exemple si le débiteur d'un immeuble a la faculté de se libérer au moyen d'un meuble ou d'une somme d'arffent. le droit est Immobilier, parce que Te créancier ne peut demancfer que l'immeuble qui seul est in obligatume, et que le meuble ou la somme d'argent sont seulement m facuUate solutionis, Pothier, n. 75; Duranton, 4, n. 98; Proudhon, 1, n. 183; Dalloz, v« ßicw, n. 159:
Demolombe, 9, n. 351.]
** Ce principe n'est pas aussi formellement exprimé dans le Gode; mats il résulte de l'ensemble des disposilions du titre 1 du livre 2. — Le point de savoir dans quelle classe il faut ranger les Suestions d'état n'a d^intérêt que pour éterminer quelles sont les personnes capables de les exercer. [Les questions d'état ne sont par elles-mêmes ni mobilières ni immobilières : elles sont dans une catégorie toute spéciale, puisqu'elles ont pour objet des choses qui ne sont pas dans le commerce, Demolombe , 9 , n. 377. V. 5«p., §222, note7.1
" [L'art. 529 dit sommes exigiUes :
mais il est évident que, par ces mots, il n'entend pas seulement les créances venues à terrae , mais toutes sommes ou créances de nature à pouvoir être exigées, soit actuellement si la dette est édiue, soit plus tard si l'échéance n'est pas encore arrivée. Ces niots sont employés par opposition aux renies dont le créancier ne peut exiger le capital. V. inf'., note 16 et s.l
*' [Soit qu'il s'agisse d'une créance
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trat >*. V. art. 1142. Et cette règle s'applique non-seulement aux capitaux et aux créances exigibles, mais encore aux capitaux non exigibles ^>, et, par conséquent, aux rentes ^^ qui sont meubles, sans distinction entre les rentes viagères ^^ et les rentes perpétuelles *«, entre les rentes sur l'État *• et les rentes sur particuliers «<>, V. cependant § 252; Y. aussi inf., § 280. La qualité
pèrsowneUe ayant pour objet une clkosé nobiliëre , jus ad rem molnlem ; soit qu'il s'agisse d'un droit réel sur un meuble, Jus in re mobUi. Les mots ohliffations et actions dont se sert Fart.
^t ^t qui s'appliquent proprement aux créancos personnelles, ne doivent pas être entendus dans un sens limitatif, Dalloz « »• Biens, n. 179.]
«^ (S'il s'agit de l'obligation de donner une chose mobiliëre. il n'j a pas de doute, le droit est mobilier ; s'il s'agit de l'obligation défaire une chose mobilière, il n'y a pas de doute non plus , le droit est mobilier, de même que l'action tendant à rexécution de l'obligation. Mous pensons même que si l'obligation de faire s^appliqueâ un immeuble, par exemple si un architecte s'est engagé envers moi à Construire une maison sur mon terrain, Tobligation et l'action sont encore mobilières, non pas précisément parce que toute obligation oe faire se résoot en dommagM-intérèts. les dommases-intérèu n'éunt pas ici l'objet de l'obligation:
mais parce que celui qui s'en^ge A construire une maison sur le terrain d'auinii ne s'engage pas à fournir ou & livrer une maison , mais à fournir le travail et les matériaux nécessaires pour sa construction; toutes choses qui sont mobilières. On doit en dire autant de l'obligation contractée par un tiers envers un propriétaire d'ensemencer son terrain ; elle est mobilière, parce qu'elle n'a pour objet que le labour et la semence, qui est meuble au moment où elle est fournie, Pothier, Introd, aux Caut, a. 50; Merlin, Rép.j y^ Nantissement , Jl, n. 5; Dalloz, v« Biens, n. 165; Demolombe, 9 , n. 372 et s. — Contra , Proudhon, 1, n. 186 et s.; Bugnet sur Polhîer, lac, cit.; Taulier, 2, p. 156. — Quant aux obliffations de ne pas faire, elles ne peuvent être évidemment considérées que comme mobilières , puisque riutérêt qu'on a à ce qu'elles soient accomplies est un intérêt purement mobilier. Pothier, Des choses, part. 2, § 21.
" rV.«ip.. la note 12.1
" [Une rente est le droit à une prestation annuelle, soit en argent, soit en
denrées, représentative de Tintérêt d'un capital ou du revenu d'un fonds. On donne à cette prestation le nom d'arrérages. Toute rente est donc meuble, puis- Sue la prestation qui fait l'ot)}«t du droit u rentierest mobflière. Toutefois U n'en n'en a pas toujours été ainsi pour toutes les sortes de rentes, ainsi qu'on le verra dans les notes suivantes.]
*7 [La rente viagère est celle qui est constituée pour an temps dont le terme est la vie d'nne on de plusieurs personnes. Des auteurs autrefois la considéraient comme immobilière. Y. Pothier, !ntr. aux Coût., n. 55.1
» JV. la note 12.1
*• [Les rentes sur l'Etat sont rache* tables ou remboursables comme les rentes surpartieuliers. Y. la notelS. La question de la réduction des rentes sur l'Etat, qui implique le droit pour l'Etat de les rembourser, a été vivement controversée, sous le gouvernement parlementaire des rois Charles X et Louis-Philippe, soit dans la presse, soit à la tribune des Chambres législatives. M. Troplong a résumé cette controverse dans son Comment, du prêt, n. 442, oh, se montrant à la fois publiaciste et jurisconsulte, lise prononce dans le sens du remboursement. Du reste, la qnesUon, résolue en droit parla science, a été décidée en fait dans le même sens, par le décret du 15 mars 1853.]
^ Le premier alinéa de l'art. 529 est
Sresquentléralement emprunté à Tart. 89 e la Coutume de Paris. (Y. in/., note 22 et s.] Mais l'alinéa 2 de ce même article déroge notablement à l'ancien droit, d'après lequel les rentes foncières, census reservativi, étaient immobilières, Pothier, n. 81. Du reste, l'art. 529, g 2, ne fut que rappeler en ce point la disposition de l'art. 7 de la loi du 11 brum.
an YIL ni y a deux sortes de rentes perpétuelles : la rente foncière qui est le prix de la cession d'^un immeuble on d'un droit immobilier, et la rente constituée qui est établie k prix d'argent. L'un« et Vautre étaient réputées immeubles sous l'ancien droit. IjCs rentes foncières et , par conséduent, les rentes consUtoées, ont été mobilisées par la loi du il brum.
Digiti
24 LE DEOIT CIVIL FRÀltÇAIS.
mobilière d'un capital n'est même point modifiée par la circonstance qu'un immeuble lui est hypothécairement affecté ^^
^ Les actions ou les parts ^ d'intérêt dans les compagnies financières, commerciales ou industrielles ^^, lors même que l'actif
an VU, qui déclare Qu'àTavenir eUes ne pourront plus être frappées d*hypothëque , Cass.. 8 nov. 1824, 24 mars 1829, 28 fév. 1832, S. V., 32, 1, 369: 2 juil.
1833, S. V., 33. 1. 546; 47 janv. 1843, S. V., 43, 1, 257. V. Dalloz, vO Biens, n. 195 et s. Telle est également la décision de l'art. 529.— Sous l'ancien droit, les rentes constituées étaient rachetables, mais les rentes foncières ne l'étaient pas :
elles sont devenues rachetables par l'etfet des' lois des 4 août 1789 cl 18-29 déc.
1790. C'est ce nouvel état de choses qui a été maintenu par l'art. 550. — Toutefols cet article permet de stipuler que la rente ne pourra être remboursée qu'après un certain terme qui ne pourra excéder trente ans s'il s'agit derentes foncières, et dix ans s'il s'agit de rentes constituées, art. 1911. Toute stipulation contraire est nulle. Il suit de là que si, dans un contrat de constitution de rente foncière, on avait stipulé que la rente ne serait rachetable qu'après un certain nombre d'années, excédant dix ou trente ans, cette clause ne serait obligatoire que pendant les dix ou trente ans concédés par la loi, Proudhon 1, n. 294 et s.; Toullier,3, n. 21; Duranton, 4, n. 158; Fœlix et Ilenrion, Des rentes foncières , p. 127. — Il suit de là encore qu'il ne peut être dérogé par aucune clause au droit essentiel de rachat. Ainsi une rente perpétuelle, constituée par contrat de mariage, au profit des époux, même avec stipulation d incessibilité, peut être remboursée par le donateur, nonobstant l'irrévocabililé de la donation, Paris, 25 fév. 1834. S. V., 34. 2, 87. — S'il s'agit d'une rente foncière, il est permis au créancier de régler les clauses et conditions du rachat, art. 530. Ainsi, on peut stipuler que la rente constituée pour prix d'un immeuble ne sera rachetable que moyennant une somme égalant plus de vingt fois le montant de la rente, pourvu que la stipulation de remboursement ne soit pas faite à un taux évidemment exagéré et qui aurait pour but de rendre le remboursement impossible, Pothier. Bail à rente, n 29; Duranton, 4, n. 157; Demolombe, 9, n. 428. — En l'absence de stipulation, le rachat est fixé, selon le droit commun, à vingt fois le montant de la rente, Poitiers, 27 avril 1831,
S. V., 31, 2, 145; Fœlix et Henrion, p. 393. — Sur le rachat des rentes constituées, V. inf. , le titre du Prêt. — V. aussi, sur toutes les questions qui précédent, Dalloz, vO Biens , n. 195 et s.
— Indépendamment des rentes dont il vient d'être question, il y en a une autre d'une espèce particulière; c'est celle qui est due à titre de redevance par le concessionnaire d'une mine au propriétaire de la surface. Il résulte des art. 18 et 19 de la loi du 21 avril 1810, que tant que la propriété de la redevance est réunie à la propriété de la surface , ces deux propriétés forment un tout immobilier dans toutes ses parties, Delebecque, Des mines^ 2, n. 704; Troplong, Contr. de mar,, n. 406 ; De^ molombe, 9, n. 436. Mais quand, par vente ou autrement, la redevance ou rente est séparée de la propriété de la surface, elle reprend le caractère mobilier que la loi du 21 avrlHSIO lui avait momentanément fait perdre, Cass., 13 nov. 1848, S. V.,48, 1,682; 24 juillet 1850, S.V., 51. 1,63. —Confrd, Lyon, 29 déc. 1846, S. V., 47, 2, 96; Ballot , Rev. de dr, fr., 1847, p. 417J Sur la saisie des rentes, Y. Pr., art. 630 et s.
•* Polhier, n. 77; [Deroolombe. 9, n.
408. — Il en est de même du cas oii la créance est garantie par une antichrësc ou une délégation du prix d'un immeuble.
Kodiere et Pont, Contrat de mar., 1 , n.
** Celui qui a une action, l'actionnaire, n'est jamais qu'associé commanditaire [ou anonyme]; il ne peut jamais perdre au delà die la valeur de son action, Delvincourt, sur l'art. 529 ; Duranton, 4, n. 118; Merlin, Bép., v» Action et Quesi., v Actionnaire. [Celui qui a une part d'intérêt, l'intéressé, l'associé, en nom collectif, est indéfiniment tenu ; mais quant au caractère mobilier, il n'y a aucune distinction à faire entre l'action et la part d'intérêts.]
^ On a voulu distinguer entre les compagnies cl les sociétés. V. Merlin, Rép., v» Compagnie financière; Touiller, 12, n. 96. Mais bien que l'art. 529 ne parle que de compagnies, c'est-à-dire de sociétés formées pour de grandes entreprises dans lesquelles un grand nombre de personnes sont intéressées, on doit l'éten-
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de ces compagnies comprendrait des immeubles^. Les immeu« blés appartenant aune société conservent, sans doute, leur nature immobilière, relativement à la société^ par exemple, en ce qui concerne les droits des créanciers sociaux ; mais^ tant que dure la compagnie, et relativement aux actionnaires, ou associés en particulier, ils sont considérés comme meubles ^. Les créanciers d'un associé ne peuvent donc faire opérer une saisie immobilière ^ ou prendre une inscription hypothécaire sur ces immeubles ^. Par la même raison, les actions sociales tombent généralement dans la communauté de biens entre époux, de telle sorte que, si la société vient à se dissoudre pendant la communauté, et si des immeubles sont échus en partage à Tépoux associé, ces immeubles entrent dans la communauté ^^, art. 529.
3^ Les offices. Avant 4789, certains offices étaient dans le com-
dre aux sociétés commerciales en général, Duranton, 14, u. 121 ; Troplonc, Des hypoth,, n. 410 et 434. Touiller, 12, n.
96, est d'une autre opinion, qui est partagée par DaUoz, v» Choses. [Hais ce dernier auteur n'a pas persisté dans cette opinion, V. sa Nouvelle édition, v» Biens, n. 182; et c'est avec raison, car il n'j a aucune difTérence, en droit, entre les compagnies et les sociétés de commerce.
Massé, 3, n. 429. — On doit même étendre l'art. 529 aux sociétés civiles qui, comme les sociétés commerciales, constituent un être moral. Y. Massé, 5, n.
38; Duvergier, Des sociétés, n. 381 et s.; Troplong, Des sociétés, n. 58 et s.]
^ [D'oti il suit que les actions^ dans uue société qui a pour objet l'exploitation d'une mine, sont meubles, bien que la mine soit immeuble, Massé, 3, n. 429.
Le caractère mobilier de Taclion vient de ce que, la personne des associés étant complètement distincte de la personne morale de la société, c'est la société qui possède les immeubles, tandis Sue les associés n'out droit, tant que urela société, qu'aux bénéfices afférents ä leur action ou à leur part d'intérêt, droit essentiellement mobilier, d'après l'objet auquel il s'applique, Massé, d, n.
429; Marcadé, sur l'art. 529; Demolombe, 9, n. 413. — Et il en est ainsi non-seulement en ce qui toucbe les imneubles nécessaires à la société pour l'exercice de son industrie, mais encore en ce qui toucbe les immeubles qu'elle acbèterait dans un tout autre but, par exemple comme placement de fonds, parce que le droit des associés est le même à l'égard des uns et des autres» Marcadé,
sur Vart. 529; Demolombe, 9, n. 418; DaUoz, V Biens, n. 186. — Contra, Touiller, 3, n. 98.]
» [ Mais seulement tant que dure la sociMé, parce que, lorsque la société est dissoute, l'action ou la part d'intérêt constitue un droit sur l'actif social, et devient par conséquent immobilière, s'il y a des immeubles dans cet actif. Massé, 3, n. 429.— Mais de ce que l'action n'est mobilière qu'à l'égard des associés et tant que dure la société, il ne faudrait pas en conclure que l'action devient immeuble au moment où elle est vendue ou léguée. L'acquéreur ou le légataire, qui succède immédiatement à l'associé, ne peut avoir d'autres droits que lui, Cass., 7 avril 1824 ; Troplong, Des so^ dites , n. 141 ; Massé, loc, c%t,\
^ [ Les créanciers ne peuvent que fai re saisir l'action, comme toute autre créance appartenant à leur débiteur, Paris, 2 mai 1812 ; Roger, De la saisie-arrêt, n.26; Debelleyme, Référés, 1, p. 192.]
S'' Duranton, 4, n. 120 ; Grenier, Des hyp , l,p. 343; Troplong, Des sociétés^ n. 410 et 434.
w Duranton, 4, n. 127 ; 14, n. 122 ; [Demolombe, 9, n. 421. Il est évident que l'action étant tombée dans la communauté, son émolument doit suivre le môme sort, qu'il soit mobilier ou immobilier.]— Coti/rd, Touiller, 12, n. 97. [Hais il n'est pas douteux que si la société s'était dissoute avant le mariage, l'immeuble qui, dans le partage social, écherrait à l'un des époux, n'entrerait pas dans la communauté, puisque l'action n'en aurait jamais fait partie.]
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mdree. V. Coutume de Paris, art. 95. Pendant la Révolution, là vénalité des charges fut généralement abolie; mais la loi du 38 avril 1816, art. 91, a, sinon formellement, du moins de fiiit, rétabli la vénalité des offices, en ce sens que certains officiers publics, par exemple, les notaires, les greffiers, les avoués, les huissiers, ont le droit de présenter un successeur à l'agrément du chef de rÉtat Néanmoins, ce droit de présentation ne saurait faire considérer les offices comme des droits immobiliers^.
§ 357. De$ choas qui se consomment et de eelks qui ne se eoneom^ ment pas par Pueage. — * Des choses ftmgibhs et des choses non fongibles.
Il y a des choses qui sont susceptibles d'être remplacées par d'autres, et des choses qui n'en sont pas susceptibles^ selon que, dans un payement, les unes peuvent ou ne peuvent pas être données au lieu et place d'autres de même nature, même contre la volonté du créancier. Les choses qui peuvent se remplacer rédproquement peuvent seules former l'objet d'une compensation, art. 1301. [V. «n/"., le titre des Obligations,]
Il y a des choses fongibles ou non fongibles, selon qu'elles se consomment ou ne se consomment pas par l'usage. Les choses fongibles ne peuvent, par exemple, former Tobjet d'un usufruit, dans Tacception piK>pre du mot, art. 587. IV. tti/*., le titre de V Usufruit.]
Les choses comprises dans les deux divisions qui précèdent^ quoique présentant une grande affinité entre elles, diffèrent néanmoins aussi Tune de l'autre, en ce que tout ce qui peut être remplacé n'est pas nécessairement fongible, et réciproquement ^
** j[Dufiitttoii,4, n. 162 et 14, n.l30; confugioD. Les choses fongibles ne soot
Tropfong, Contrat de marioüe, n. 412; pas celles qui se consommeut par l'usage,
Rodiëre et Pont, 1, n. 364; Dard, Des mais celles qui peuvent être remplaeees
offices, p. 260 ; Mareadé, sur l'art. 529 ; les unes par les autres, qui font fonction
Demolombe, 9, n. 457 et s.; Massé, 3, n. l'une pour l'autre. Ce remplacement peut
431 ; Dalloz, v» Biens, n. 212.— Il en est avoir lieu soit que la chose se consomme,
ainsi du fonds de commerce en ce qui soit que la chose ne se consomme pae,
touche rachalandag|e et le droit au bail, avec cette différence aue ce remplace-
qui sont des choses incorporelles. Massé, ment a lieu en vertu aune convention
iUd. ; Demolorobe, 9, n. 440; Dalloz,.t&td. , tacite quand les choses sont de nature à
n. 213; -- et de la propriété littéraire, se consommer par l'usage , et qu'il faut
artistique ou industrielle, Demolombe , une convention expresse quand il s'agit
9, n.439;Marcadé,8url'art. 529; Massé, de choses qui ne se consomment pas.
Und.; Dalloz, ihid. V. le titre suivant.] Y. Duranton , 4, n. 12 et s.; Marcadé ,
sur l'art. 533; Demolombe, 9, n. 42 et
* [11 y a dans ces définitions quelque s.; Dallos, vo Bims^ n. 177.]
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§ 2S8. Des choses principales et des choses accessoires.
Lft division des choses en choses principales et choses accessoires se fonde sur le rapport entre deux objets, d'après lequel r«n doit être apprécié selon le même droit que l'autre. Accessorium sequitur suum principale.
Ce rapport s'établit :
i* Entre un immeuble et ses accessoires. V. § 2d6 et s.
V Entre une chose qui reçoit un accroissement et entre la chose qui lui accroît. V. § Î95 et s.
3" Lorsque dans une vente, suivant l'intention des parties, ou dans des dispositions à titre gratuit, selon l'intention du donateur, l'une des choses doit être considérée comme tacitement comprise dans une autre. V. art. ^018, 1019, 46i5, et aussi l'art. ft2lO.
Cette division des choses en principales et accessoires s'applique aussi aux droits ou choses incorporelles. V. art. 696, 4692*.
SECTION IL — DBS CHOSBt dans lburs b apports avec gbux
QUI LES POSSÈDENT
§ 259. Des choses susceptibles cT acquisition^ et des choses gui n'en sont pas susceptibles.
Les choses, dans leurs rapports avec ceux qui les possèdent, se divisent en choses qui sont et en choses qui ne sont pas susceptibles d'acquisition, selon qu'elles sont ou ne sont pas susceptibles d'avoir un propriétaire.
Toutes les choses susceptibles d'acquisition ont un proprié-* taire, car toutes les choses qui n'appartiennent pas à un particulier ou à une communauté sont^ d'après le droit français^ la propriété de l'État S art. 539, 713.
Les seules choses qui ne soient pas susceptibles d'acquisition, et qui, par conséquent, n'aient pas de propriétaire, sont celles qui demeurent réservées à l'usage commun des hommes, c'est-à-dire
1 V. Merlin, Rép., v* Accessoire, appartiennent à l'État ne s'applique pas
aux choses q«i, bien qtie susceptibles
1 [Telles sont, par exemple, les sncces- d'appropriation, n'ont cependant encore
«ions vacantes, qui sont dévolues à l'État, appartenu à personne. Ainsi les animaux
art. 768, lors même qu'il s'agirait de la sauvages, les poissons des rivières, n'ap-
succession d'un étranger décédé eu partiennent pas à l'État; ils appartiennent
France, sans héritiers connus, Paris, au premier occupant. V. Demolombe, 9,
15 novembre 1833, S. V., 33, 2, 593; n. 461. Ce principe ne s'appUnue pas
Gass., S8 juin 1852, S Y.. 52, 1, 537; non plus aux choses perdues, qui, lorsque
Bordeaux, 17 août 1 853; 6. V ^ 64, 2, 257. le maître reste inconnu, appartiennent à
— n est à observer que le principe que celui oui lestrouve. V. sur tous ces points,
les choses qui n'appartiennent â personne inf, » tit. 2, ch. 4.]
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les choses qui, d'après les lois de la nature, ne peuvent être l'objet d'une domination exclusive, comme la mer ^, l'air, la lumière^, art. 714 ; et ces choses mêmes ne sont pas abandonnées d'une manière absolue à l'usage commun des hommes, ciir, par exemple, la colonne d'air qui repose sur un bien-fonds appartient d'une manière relative au propriétaire du bien-fonds^ art. 552, 672,678*.
Il est à remarquer qu'on n'a considéré ici la division des choses, en choses qui peuvent s'acquérir et choses qui ne peuvent pas s'acquérir, que relativement à la propriété. C'est une autre question que de savoir si toute espèce de droits réels peut s'acquérir sur toute espèce de choses. Cette question sera examinée, m/*., titres 3 et A.
Il est à remarquer également que cette division des choses ne s'applique pas aux hommes. L'homme est et doit être son maître; en d'autres termes, les personnes ne sont pas, comme les choses, susceptibles d'acquisition. On ne peut donc acquérir un droit de propriété sur un homme '• Aucun homme ne peut être soumis à
' [ La question de savoir si la mer est susceptible d'appropriation, de manière à pouvoir faire l'objet d'une propriété, sinon privée, du moins publique, a été longtemps discutée. Aujourd'hui, c'est une question épuisée^ et aucun peuple ne prétend plus à la souveraineté des mers.
La mer n'est pas de nature à être occupée, personne ne pouvant s'y établir de manière à empêcher les autres d'y passer et de s'en servir. Elle ne peut être Tobiet que d'une occupation momentanée et locale, comme toutes les choses qui sont ä l'usage de tous; mais cette occupation essentiellement mobile et passagère, et qui ne laisse aucunes traces, ne peut être le fondement d'aucun droit privatif. Les mers sont donc libres pour les particuliers comme pour les nations. V. pour la liberté des mers ,Grotius, Mare liberum (1609); De jure teUi acpacis, lib. 2, cap. 2. § 3; ülr. Huberus, Digress., part, i, lib. 4, cap. 14, et Dejurecivit., lib. 2, sect. 4, cap. 2; Bynk^rshoëck, Dissert, de dominio maris ; Zuarius, De usu maris ; Graverus, DisserL de mari natura libero, pactis clauso ; Grœningius, Navigatio libéra ; Pontanus, Discussionés histoncœ de mari Ubero; Vattel, Droit des gens ; Hühner, De la saisie des bdtimm! s neutres ; Azuui, Droit maritime de l'Europe; Galiani, Dei doveri deprincipineutralii Hautefeuille, Droits et devoirs des nati(ms neutres^ 1 , p. 213
et s.; Ortolan, Diplomatie de la mer^ 1, chap. 7 et s.; Wheaton, Eléments de droit international ; Massé, 1 , n. 103 et s. En sens contraire, V. Seiden, Mare clausum (1636) : Burgus, D« dominio maris Ligustici; myms,Histor.navigat,ind , lib. 3, cap. 37 ; Marisoltus, Orbs maritimus, lib. 2, cap. 10 et 20; Strauchius, De imperU) maris ; Goringius, Dissert, de imperio maris ; Roehrensee, De jure circa aquas magistatico ; De Frétas, De justo imperio Lusitanorum asiatico, adversus Grotii Mare Uberum; Heineccius, De navibus ob vecluram vetitarum mercium cormnissis; Puffendorf, Droit de nature et des gens. — V. encore, sur la question , Härtens, Précis du droit des gens, 1 . § 43.^ Il en est autrement, toutefois, ae la mer littorale, V. tn/'., § 260, note 8; ainsi que des détroits et des mers fermées, Grotius, lib. 2, cap. 3, §10; Vattel, liv. 1, chap. 23, 1 190ets., Galiani, liv. 1, ch. 10, § 1 ; Martens, 1, § 42 et 156; Hautefeuille, Ortolan, Massé, loc. cit.
» V. § 1, Inst., Derer, div.— L'art. 714 parait cependant placer parraines choses communes les animaux sauvages et les poissons des rivières ; cela a, du reste, peu d'importance dans la pratique. [V.
»MD., note 1, et inf., tit. 2, ch. 4.J
♦ LDemolombe, 9, a. 461.]
< Excepté [autrefois] sur les nègres. V.
pour les écrits relatifs à l'esclavage des
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la puissance d'un autre, sauf dans les cas déterminés expressément par les lois, et môme, dans ces cas, la puissance n*est pas transmissible^. V. cependant art. 346, 36i. Un homme ne peut pas davantage aliéner sa liberté ou constituer sur sa personne un droit de gage au profit d'une autre personne ^. V. art. 686, 4780, 2063. Tout homme peut, il est vrai, contracter une obligation au profit d'un autre, mais seulement sous la réserve des restrictions qui résultent des principes que nous venons d'étabilr, ou qui sont déterminées par des dispositions légales particulières. V. par exemple, art. iitô.
§ 260. Choses qui appartiennent à tEtat, — Choses qui appartiennent à des particuliers.
Les choses susceptibles d'avoir un propriétaire appartiennent soit à l'Etat^ soit à des particuliers, art. 537 ^. Cette division est applicable aux droits et aux actions en général.
i^'Etat a des biens comme un particulier. Les choses qui appartiennent à l'Etat sont ou biens de l'Etat sensu stricto, ou biens des communes*; les premiers sont directement la propriété de
de l'Etat : ü se borne à dire que les biens qui n'appartiennent pas à des particuliers sont administrés et ne peuvent être aliénés que dans les formes et suivant les règles (fui leur sont parlicu- Uëres; d'où la conséquence que ces formes et ces règles particulières s'appliquent non-seulement aux biens de l'Etat proprement dits, mais encore aux biens des établissements publics et des corporations qui peuvent, par conséquent, être soustraits aux règles du droit commun. Le Code n'avait pas d'ailleurs à déterminer ici quelles étaient les règles spéciales auxquelles pouvaient être soumis les biens qui n'appartiennent pas à des particuliers : il n'avait qu'à poser le principe et à indiquer la séparation entre le droit civil ou privé qui régit les biens des particuliers, et le droit administratif ou public qui régit les biens appartenant à d'autres quà des particuliers.] s Sur les biens des communes, V. Latruffe, Des droits des communes sur les biens communaux; Henrion de Pansey, Des biens communaux et de la police rurale; [Cormenin, Droit adm.,, v« Communes; Cauchy, De la w^opriété coinmunale. -> Il y a aussi les oiens des
nègres, Dupin, Profession d'awcat, 2, p.
370 et s.; les lois du 15 avril 1818 , du 23 avril 1827 et du 24 mars 1851^ qui. en abolissant la traite, ont cependant maintenu l'esclavage dans les colonies. [L'esdavage a été aboli par les décrets des 4 mars et 27 avril 1848 ]. Les esclaves devenaient libres en touchant le territoirecontineutal delà France. L. 28 sept - Ö oct. 1791 , art. 1 ; Merlin , Rw. , v« Esclavage, § 2; filasse, 2, n. 58].
V. cependant Arrêté du gouv. du 13 messidor an X.— V. sup.,% 251, note 5.
« Touiller, 6, n. 157 et suiv. Y. sup., §251, note 5.
^ C'est pourquoi celui qui a acquiescé à un jugement entraînant la contrainte par corps peut néanmoins attaquer ce jugement. (Ce point controversé a été décidé en ce sens par l'article 7 de la loi du 13 décembre lo48 , sur la contrainte par corps. ^ Sur l'interprétation de cet article, V. Bourges,. 21 janvier 1851, S. V., 51, 2, 253; Bordeaux, 13 nov. 1849 et Toulouse, 16 fév. 1850, S. V., M, i, 231. — Sur la question en elle-même, Y. DeviUeneuve, Table gén.y v« CoU" irainte par corps, n. 269 et s.]
* V. sur cette division des biens Proudhon . Traité du domaine public; (Heunequin, 1, p. 95 et s. — L'art. 537 ne parle pas expressément de la propriété
départements, qui rentrent sous la dénomination générale de biens de l'Etat.
V. le décret du 9 avril 1811, art. 1 ; et la loi du 10 mai 1838, art. 4, 12 et 29]
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TEtat ; les seconds ne le sont qu'iodirectement, et seulwient par la raison que les communes ou les établissements publics qui leur sont assimilés ne sont des personnes morales, et, par conséquent, n*ont la capacité légale d'acquérir des biens, que par l'autorisation de TEtat. Le Code, il est vrai, élude la question de savoir si les biens des communes et des établissements publics doivent être considérés comme propriétés de l'Etat ou comme propriétés particu--^ lières : il l'élude, comme s'il eût voulu éviter de se prononcer sur une question à laquelle étaient attachés tant et de si fâcheux souvenirs des temps de la B évolution 3. Hais la solution de cette ques« tion dérive de l'essence juridique des communes et des établissements publics. Les biens des communes et des établissements publics sont donc placés sous la surveillance du gouvernement, en même temps qu'ils jouissent des garanties particulières assurées par la Constitution aux biens de l'Etat, art. 537, 542^. V. sup. , § 41 .
Les biens de l'Etat proprement dits peuvent, relativement au but et à l'étendue du droit de propriété qui appartient à l'Etat, être rangés dans les quatre classes suivantes' :
i^ Choses destinées à l'usage public et devant être réservées par l'Etat à l'usage public; tels sont les routes et les rues que l'Etat est tenu d'entretenir •; les fleuves et ri-
9 V.la discuMion et Ualeville, sur Vari.
Md et 557. [Le Code n'élude pas cette question, qui, après tout, n'en était pas une; car if est bien évident que les biens des communes et des établissements publics ne sont pas des biens de particuliers. La question sur laqueUe il évite de se prononcer, et avec raison, parce que ce n'est par une question de droit civil, est celle de savoir si les établissements publics peuvent être propriétaires, et quels sont les établissements publics qui peuvent être propriétaires. V. LooréetFenet, sur Vart. 537.1
^ Toutefois les lois relatives aux biens de l'Etat proprement dits ne sent pas, en tous points, applicables aux biens des communes.
s [Les biens de l'Etat se divisent plus naturellement en deux classes, la première comprenant les biens du domaine fiublic de rEtat, c'est-à-dire les biens qui, étant affectés k l'usage public, ne sont pas susceptibles d'une propriété privée, à moins ao'ils ne changent de nature et cessent J'étre affectés à l'usage public; la seconde, les biens du domaine yrivéj c'est-à-dire dont l'Etat jouit seul, comme tout autre propriétaire, et qui üont sosceptibles d'une propriété privée.
Le« biens du domaine puMio sont eeux qui composent les première et deuxième classes ci-dessus ; les biens du domaine privé sont eeux oui composent la troi«^ sième et la quatrième. V. sur le domaine de l'Etat, public ou privé, Proudhon, Du domaine nubUe, 1, ch. 14 et 15- Merlin, Hép., v« Domaine public ; Vazeille, Pre»crtpt.t 1, «h*. 5; Troplong, Prescript.y sur l'art. 2^6; Cormenin, Droit adm., v« Domaine de PEtai; Henneqnln^, p. 95 et s. ; Marcadé, sur les art. tSSi'é et s.; Damolombe, 9, n. 450 et s. ; Dallas, V« ÜMftf , B. 254 et a. — On doit comprendre dans le domaine de l'Etat la partie de ce domaine qui en est distraite pour être affeetée à la dotation de la couronne, et dont l'empereur devient usufruitier sons les oondittons déterminées par la loi qui fixe sa liste civile.
V. le décret du ii déc. 1S52. *- Quant aux biens du domaine privé de l'empereur, ils ne se confondent pas avec la dotation de la couronne et constituent une propriété particulière qui, à quelques exceptions près, est soumise à toutes les règles du Code Napoléon. V. ce même décret, art. 18 et s.]
^ Les chemins vicinaux appartiennent aux communes. [Il en est de même des
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viere« navigables ou flottables ^^ les rivages de la mer^, les
rves et places dont TentreUen est à la charge des Tilles : elles sont des propriétés communales, on plutAt elles font partie du domaine public communal ou municipal, étant alTectées à l'usage de tous, et inaliénables comme gi elles appartenaient à l'Etat, Proudbon. DotnaifM puWtc, % n. 346, 350, 352, 357 ; Dalloz, vo Biens, n. 268. — Quant aux routes dites départementales, o'estr-à-dire dont l'entretien est i la charge du départe-* ment, elles sont la propriété de TËtat aussi bien que les routes impériales, d<mt Teotretien est à la obarge direct« da Trésor, parée que les fonds emplo^f es par les départements sont distraits des fonds généraux affectés aux services et aux dé^
rnses de l'Etat. Ord, du Cons. d'Etat, août 1836, S.V., 37.2, 48.] — V. It décret pour l'administration et l'entre-i tien des routes, du 16 déc^bre 1811; la loi du 28 juillet 1824 et du 21 mai 1836, relative aux chemins vicinaux. — On a beaucoup écritsur la voirie. V. Isambert, froi^^ aê la voim urbaine ; Victor Dumav, Commentaire d» ia loi du 21 nuit 1836 ; Gotelle, Coure de droü admî^istraHf; Garnier, Traité deMohemém 4e twtâ M^c«, etc.
^ Sur la question de savoir quela sont les cours d'eau appartenant à l'Etat, V.
rprd. de 1669, tit. 27, art. 41 ; L. du 15 avril 1829, sur la pêche fluviale, art. 1er. [C'est à l'administration qu'il appartient de décider ai une rivière est navigable. Cens. d'Etat, 6 décembre 1820 : Dufour, Dr, adm., 2 nov. 1102;] Proodbon, Du dorn, pub,, 3, a. 857 et s.; Lepasquier, Hecueil des lois con^ cernant les cours d'eau; Daviel. Traiié de la législation et de la pratique des cours d'eau ; Garnier, Traité des riviê^ res et des cours d'eau de toute espèce ; Foucart, De la propriété dss cours d'eau >>en nawgaàles; Aeiwe de lég.^ 4, p.
>94. [Sqr la question fort controver* »ée de savoir i qui de l'Etat ou des ri«verains appartient le Ut des rivières non navigables ni flottables, V.rexposé trbs« complet de la doctrine et de la jurisprudence, dans le Code annoté de Gil-r bert, sur l'art. 538. n. 25 et s., duquel u résulte que les opiuions se partagent entre trois systèmes : le premier, selon lequel les pelites rivières ou cours d'eau aon navigables ni flottables sont, comme les rivières navigables, la propriété de lEtat; le second, selon lequel les petites l'ivières ou cours d'eau non navigables Qi flottables sont la propriété des rive*
rains; le troisième! qui, prenant un moyen terme, n'accorde aux riverains que le fonds ou tréfonds des rivières non navifiables, et qui soumet la propriété de ce ronds, par suite de son assujettissement naturel et forcé au cours de l'eau, k certaines servitudes ou restrictions d'intérêt public, servitudes et restrictions qui se manifestent dans le pouvoir réglementaire ou de surveillanoe que Ton a, de tout temps, reconnu à l'administration, dana le but de procurer le libre cours des eaux, de prévenir les inondations, de dl* riger les eaux dans un but d'utilité gêné* raie, en un mot, dans le but de prévenir les dommages insépsrables de rabus de la propriété des cours d'eau, et d'assurer les avantages de leur usage bien en<^ tendu, Gilbert, loç. cit.] — On doit assimiler aux rivières navigables les canaux de navigation, qui sont aussi une pro* priété de l'Etat. V. décret du 6 mars 1810 ; Merlin, liép., v» Canal, Curage, NavigaHm ; (Gormenin, yo Cours d'eau, n. 22. '— Les canaux font partie du domaine public, même lorsqu'ils ont été ooneédes à des compagnies, Merlin, Al^., V« Canal; Daviel, Cours d'eau, n. 82 et 33; Proudbon, Dom. mM., 8, n. 704 et 796. V. eependant Dufour, Droit odm. 2, n. 1090. ^ Toutefois cela n*ee| vrai que des canaux de navigation construits par l'Etat, ou pour le compte de l'Etat, ou qui sont devenus sa propriété par une cause quelconque : il en est autrement des canaux construits par des
rtrticullers pour leur propre compte et leurs risques. Les canaux de cette es«pèce sont des propriétés particulières, qui peuvent seulement être grevées par l'Etat, quand son concours a été nécessaire pour leur établissement, de Is servitude perpétuelle de rester en cet état, ' et de livrer le passage à tous ceux qui le réclament, conformément aux réglementa et aux Urifs ; tel est, par exemple, le canal de Briare, L. 21 vend, an VI : lettres patentes du 16 sept. 1638; Gass., 5 mars 1829. -* Une rivière canalisée et rendue navigable entre dans le domaine publie. V. Cass.; 29 iuillet 1828.]
" Juaqu'oii a'étendent les rivages de la mer?V. L. 96, Dig., De verb. sign.; Merlin. Quest., v« Bivages de la mer; Touiller, 3, n. 31 ; Duranton,4, n. 194.
[D'après l'ordonn. de lô8i sur la marine, liv.4, tit. 7. art. i*', on doit répu^ ter rivage de la mer tout ce que celle-ci couvre et découvre pendant les nouvelles et pleines lunes, jusqu'au point oti peut
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rades, art. 538; [et la mer
ports y baies et rades, art. 538; [et la mer littorale * ].
^ Choses que le gouvernement emploie lui-même dans un but d'utilité publique; tels sont les fortifications^^, les bâtiments affectés aux autorités publiques, les arsenaux, art. 540 ;
3"* Choses dont le gouvernement doit employer le produit pour faire face aux besoins de l'Etat en général ; tels sont les lais et relais de la mer^^, art. 538; les terres sans
s'éleudre le plus grand flot de mars.
Mais cette rëele n'est point applicable aux côtés de la Méditerranée qui, n'étant point soumise aux lois du flux et du reflux, continue, selon des auteurs, ài être régie parle droit romain^ qui répute rivage tout ce que le plus grand flot de la mer peut couvrir en tiiver. Y. Merlin, Quest., y^ Rivages de la mer ; Garnier, Traité des chemins, p. 62 ; Dufour, 2, n. 1106 ; Le Touloubre, Jurisp. féodale, part, i, tit. 4, n. 7, qui rapporte un arrêt du Parlement d'Àix en ce sens ; Pemolombe, 9, n. 457 bis; Dalloz, v»
Biens, n. 258. Y. aussi Beaussant, Code marilimey 1, n. 549.— C'est, au surplus, à l'autorité administrative qu'il appar> tient de décider quels sont les terrains
Îiui dépendent du domaine public, comme aisant partie des rivages de la mer, sauf aux riverains à s'adresser à l'autorité judiciaire pour Caire reconnaître leur droit de propriété sur ces terrains, à V effet seulement d'obtenir une indemnité de dépossession, Rennes, 21 mai i851, S. Y., 52, 2, 107 ; Trib. des conflits, 20 mai 1850, S. Y., 50, 2, 552; 30 juiU. 1850, S. Y.. 51, 2, 124 ; et 22 nov. 1851, S. V.. 52, 2, 151. — Quant aux rivières navigables ou flottables, leur lit, qui appartient ài l'Etat, s'étend latéralement jusqu'à la ligne baisée par les plus hautes eaux de la rivière, sans débordement, Rouen, IGdéc. 1842, S. Y,, 43, 2, 409; Lyon. 25 fév. 1843, S. Y., 43, 2, 315; et 10 ianv. 1849, S.
V., 49, 2, 569 ; Daviel, 1 , n. 48. — Et c*est, pourles rivièrescomme pour la mer, à l'autorité administrative qu'il appartient de déterminer quels sont les terrains affectés ä leur lit, sauf la décision de la question de propriété, au point de vue de l'indemnité due aux riverains, qui appartient à l'autorité judiciaire, Lyon, iO janv. 1849, S. V., 49, 2, 3H9; Oass., 23 mai 1849, S. V., 50, 1, 120.] * [G'est-à dire la mer qui baigne les côtes. Quoique la mer ne soit pas susceptible d'appropriation publique ou privée, V. 5up., § 259, note 2, on admet cependant que chaque nation a une sorte de
droit de propriété, ou plutôt de police et de juridiction, sur la partie de la mer qui borde ses c^tes et qui foit en quelque sorte partie de son territoire. L'étendue de la mer littorale, qui rationnellement devrait être limitée par la distance sur laquelle le souverain territorial peut faire respecter son droit au moyen des forces dont il dispose sur la c6te qui domine la mer, c'est-à-dire par la portée du canon, est déterminée arbitrairement, tantôt par des traités internationaux, tantôt par la loi. En France, la mer littorale s'étend jusqu'à deux myriamètres des côtes, L.« germ. an II; Massé, 1, n. 105 et les autorités y indiquées. — Les rades et les baies font évidemment partie de la mer littorale , et on peut en dire autant des golfes, alors du moins que les uns et les autres n'ont pas une étendue telle qu'il soit impossible d'en défendre l'entrée du rivage.
Massé, t6., n. 106 et les autorités y indiquées.]
'^[De ce qu'un chemin de fer traverse un terrain faisant partie du domaine de l'Etat, par exemple les fortifications d'une
Place de ^erre, il n'en résulte pas que Etat doive être exproprié du terrain occupé par le chemin. L Etat reste propriétaire de ce terrain, dont lusage est seulement affecté à rétablissement et à Te.xploitation du chemin de fer, Gass., 17 fév. 1847. S. Y., 47, 1, 8151
^' Lais et relais de la mer. Y. sur le sens de ces mots, Gass., 4 mai 1836, S.
Y., 36, 1, 465. — LeslaU et relais de la mer peuvent, exceptionnellement, devenir des biens communaux, Gass.. 21 juill.
1828. Y. la loi du 16 sept. 1807. sur la concession de ces terrains à des particuliers. [Les lais sont les terres ou dépôts que les eaux apportent le long du rivage; les relais sont les parties de terrain que les eaux laissent à découvert en se retirant insensiblement. C'est par suite d'une confusion que l'art 538 classe lestais et relais de la mer avec les rivages de la mer, c'est-à-dire parmi les choses inaliénables, et qui font partie du domaine public. Les lais et relais, n'étant pas cou-
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maîtres", les biens en déshérence; les successions abondonnées par les héritiers ou ayants droit *3, art. 039; les îles et îlots dans les fleuves et rivières publiques, art. 560; les forêts nationales- 4» Choses qui n'appartiennent à l'Etat qu'en ce sens qu'il est fondé à déterminer les conditions sous lesquelles il peut être permis à des particuliers d'en acquérir la propriété. V. art. 7i5 7i7 et inf., § 294. '
Les biens des communes et des établissements publics peuvent être classés d'une manière analogue à ce qui vient d'être fait pour les biens de l'Etat**. ^
§ 261 . Des choses qui sont dans le commerce, et des choses qui sont hors du commerce. — Des choses aliénables et des choses inalié^ nobles^.
Les choses sont hors du commerce, non sunt in commercio, sunt extra commercium, quand personne, à l'exception de l'Etat ne peut en acquérir la propriété «; elles sont inaliénables, quand le propriétaire n'a pas le droit d'en transmettre la propriété à autrui.
Les choses qui sont hors du commerce ne sont pas cependant absolument inaliénables, en ce sens que l'Etat peut les aliéner,
verts périodiquement parles eaux, ces- i« Ainsi, par exemple, les éclises et fiVf *PP«''^«°i'' ^11 '•images, et ils sor- les cimetières qui sont des bienscommutenl du domaine public uour entrer dans naux, quoique celte qualité de biens cornée gaon appelait autrefois le petit do- munaux leur ait été contestée Y Park. maine gui était susceotible d'aliénalion, 2y déc. i855, S. V.,36,2. 99;'Gr*enoble
8il'|- v-^'?'?l^'\^o'?'^^>.2îï' ?»n»J«j;remifere classe des bieis de l'E. î^1*^r^\^»7^i ®*2 janv. 1844, tat. V. Vazei le, Des prescriv n 93- S. V.,44. 1, 531. L'art. 2 de ïa loi du ICasb,, 7 juiH. 1840 S V iS'l «wr?'
în 'W?^.^^ ^u*'*- ^' '?^^^^'^'^* ''' ^^ ^*''' ^^*^^^ distinguer le' 'domaine p«:
ancien état de choses, avaient ûédué blic rommunal, qui est inaliénable Pt
les lais et relais de la mer in.lién.hks, ln.ppmrij.tiMe; du domaine privé comi
Ml les confondant avec les riv^^e^ de la munal, qoi p,.ut être aliéné suivant cer-
fjjrj "»f " ]>^^' fî *ie >a loi lïu 10 .4epL laines regJrn rt conditions. V. sur l'aHé-
1807 est rationneUement reveTiu » \èm nalian dis hi^-ns communaux le lit iâe^
aechosesantéiieur.enautoristitu Ipgon- Ja loi dulS itjill.1837 1 — Les biens an
vernement à concéder les lais et relaU partenant à Ja couronne rentrent suivant
Pnh"*.r' V.Beaussant. 1. n.553;doù leur nature et leur destinaKi»t°t
on doit conclure qu'étant aliénables, dans la deuxième, tantôt dans a troi-
^swnlprescriplibles Garnier l,n. 39; siëme des classes ci-dessus indiquas
Proudhon, 3, n 712; et susceptibles d'une [ V. sup. , note 51 «"Qiquees. possession autorisant l'action posses-
joire. Cassas nov. 1824; Carou, Act. « V. sur ce paragraphe Duranton
Jww*.,206.-L'autorité judiciaire est 16. n. 1^5 et slf Troplong ^f ^fe
jeule compétente pour décidera qui ap- vente, sur l'article 1598: Favard Héo
parliennenl les lais et relais de la mer, vo InaliénabiUté. ' ' ^''
waviei 1, n. 489.) i Les choses communes mentionnées
V. une circulaire du ministre des au § 259, res communes ne sant ni 11
nancesdul6juinl809.[V.«.p.,§259, commercio ni eST'cZ^^'^uJ
\l .up., §259, note 1., fettV."^?^^^^^^^
T. II
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S0U8 les conditions déterminées par la loi. De même, les chosas inaliénables ne sont pas à ce tilre seul hors du commerce» : elles sont susceptibles d'être acquises par prescription *, comme les choses aliénables.
Aucun droit de servitude ni d'hypothèque ne peut être acquis sur les choses hors du commerce. Mais, de ce quune chose est inaliénable, il ne faut point conclure que des droits de Tune ou de l'autre espèce ne puissent être acquis sur cette chose.
U ne faut donc pas confondre les choses hors du commerce et les choses inaliénables. Du reste, les choses inaliénables peuvent avoir ce caractère, soit d'une matière absolue ou relative, ou sous œndition.
Toute chose susceptible de faire l'objet d'un droit de propriété, V. § 259, est également dans le commerce, tant qu'une loi particulière n'établit point une exception à cette règle* en l'en faisant sortir.
Les choses ainsi retirées du commerce sont :
i<> Les biens de l'Etat et des communes compris dans les deux premières classes indiquées sup., § 260«, mais seulement tant qu'ils conservent la destination en raison de laquelle ils appartiennent à Tune ou à l'autre de ces classes'', arg. art. 538, 541. Mais il est bien évident que, quoique ces biens soient hors du commerce, les membres de l'Etat et ceux de la commune conservent le droit de s'en servir, dans leur intérêt particulier, pour les usages ^de la manière déterminés par la loi*.
20 Les choses qui, par suite des dispositions des lois pénales et
»Amiens, 26 février 1830. V. art. 15d6, Dom. publ. ^i,n. 216 et s. [Selon les
[ et inf., le tilre de la Vente.] auteurs précités, et raeme selon des ar-
^ A U différence des ctioses qoi sont rèU, le changement de destinaUon neot hors du comaeree. Y. l'art. 2226 eiinf., réwltAT, par exemple lorsqu'il s'agit de leülredeUPrMorn>«o«.— Si Part. 1561 terrains dépendant d'une place 4e dit nue le fonds doUl n'est pas prescrip- guerre, de l'ensemble des circonstances, tihie pendant le mariage, cela doit s'en- sans qu'il soit nécessaire qu'il intertendre en ce sens que^ pendant le ma> vienne une décision expresse do gonriage , la prescripuon est suspendue, vemement. Adde Uenneôuin, 1, p. 121 ;
BOieid.j .... bunaux ne peuventadroettre la prétention
« [C'est-à-dire les choses dépendant d?un particulier à la propriété d'un ter-
du domaine public de rElatou des com- ^w^ que l'État soutient être une dépen-
munesj , Troploug , De la prescnpt. dan^e d'un rempart , qu'après avoir
n. 158 et s. reconnu et oonstaté d'une manière for-
7 Touiller, 6, n. 157 et s.; Vazeille. melle ce changement de destination ,
Des nrescr., n. 80 et s.: Troplong , De Cass., 27 nov. 1835, S. V., 36, 1, 296.)
la prescript., n. 171 à 174 ; ProudboD, « Durantpn» 5^ i. 9K et s.
DB LA MSTDfCTIOll DBS BIBRS.
de poIic6, ne peuvent être possédées, vendues ou distribuées, telles que, par exemple, les poisons^, certaines armes^^, les écrits, chansons et images obscènes^^
Toute chose laissée dans le commerce est également aliénable, k moins d'une disposition contraire de la loi qui la déclare inalié* nable, ou d'une convention particulière qui, dans certains cas au** torisés par la ici, en interdise l'aliénation. Hors les cas dans les* quels la loi permet des conventions de cette nature, aucune chose ne peut être déclarée inaliénable par la simple volonté du disposant, soit par contrat, soit par testament^^, arg. art. 896, i543, 45984».
Sont inaliénables, en vertu de la loi :
[1° Les biens de l'Etat et des communes compris dans la troisième classe, y. 8up., § %0. Hais cette inaliénabilité n'est pas absolue, car ces biens peuvent élre aliénés en observant certaines formali-
* [ Loi du 21 germ. an ÎI , art. 54 et
1« [Pén.. 314; Déclaration du roi du 23 mars 1728; Décret du 15 déc. 1805; Loi du 24 mai 1854; Ordonn. du 23 févr, 1837.1
" Pén., art. 283 et s.; [L. 17 mai 1819, art. 1 et 8.]
» Cependant F inaliénabilité d'une chose pendant cinq ans peut résulter soit de la convention de rester dans l'indivision pendant ce délai, art. 815, soit d'un pacte de rachat, art. 1661 .
^'[ En principe, la propriété est libre ; c'est une regle de droit public, qui résulta d^ailleura de l'esprit et du texte de la loi, notamment des articles 5i4, 1594 «t 1598, et qui a été consacrée d'une manière générale par la Cour de cassa- Ü0U. le 15 mars 1837, S. V.,37, 1, 722; et d'une manière plus spéciale par un arrit de la même öour du 6 juin 1853, S. V., 53, 1, 619, qui annule, comme contraire à ce principe, la clause d'un acte de remplacement militaire, déclarant incessible le prix du remplacement ; et par un arrêt de la Cour d'Orléans, du 6 août 1841, S. V.,41, 2, 575, maintenu |Mir la Cour de cassation, le 1«' mars 1843. S. V., 43, 1, 545, qui juge qu'une Knte viagère constituée à titre onéreux peut être valablement cédée, quoiqu'elle ait été déclarée incessible. Cependant ce principe doit souffrir exception, quand nneettibiliié ou l' inaliénabilité d'une chose est stipulée à titre de garantie du droit que celui qui la stipule . ses héri-
tiers ou représentants, ont contre le propriétaire de cette chose, ou sur oetto chose même. Ainsi, dans l'hypothèse de la stipulation d'incessibilité du prix d'un remplacement militaire , il eat hors do doute que le remplacé peut stipuler que, pendant tout le temps ob il doit rester
tarant du remplaçant, V. la loi do 5 mars 1832, art. 23, le prix par lui dû gour le remplacement restera incessible, 'est là une condition d'existence de la créance, que le débiteur, pour mieux assurer le service du remplaçant, a pu subordonner à cette elrconstance qye te remplaçant en resterait propriétaire. — Ainsi encore, en matière de donations, l'interdiction imposée par le donateur au donataire d'aliéner ou d'hypothéquer le« biens compris dans la donation sans le consentement du donateur, pendant la vie de celui-ci, est valable et obligatoire, lorsqu'elle a pour cause l'espérance pour le donateur d'exercer le retour légal , ai le donateur est l'ascendant du donataire, art. 747, ou le retour conventionnel, s'il a été stipulé dans l'acte de donation, art. 900 et 951. V. Douai, 29 décembre 1847, S. V., 48, 2, 462; Douai , 23 Juin 1851, S. V., 51, 2, 612, et Bourges, 14 déc. 1852, S. V.. 53, 2, 468. V. Touiller, 6, n. 488 — Au contraire, la stipulation d' inaliénabilité, introduite dans une donation au profit du donataire, spécialement dans une donation ftito à une femme mariée, est nulle, Caaa, 18 déc. 1849, S. V., 50, S, 497. Roit reviendrons sur ce point au titre d« Contrat d$ mariage.]
lés, et sont soumis aux mêmes prescriptions que les biens des particuliers, art. 22i7. — L'ancien droit les réputaîl inaliénables d'une manière plus absolue, et les mettait en quelque sorte hors du commerce. Néanmoins, des aliénations nombreuses avaient été opérées, soit à titre d'engagements, soit à titre d'échanges. Ces aliénations ont été révoquées d'abord par la loi des 2i novembre- !•' décembre 4790, et ensuite par la loi du i 4 vent, an Vu, qui ont également réglé les droits des anciens engagistes ou échangistes**^]
2» Le fonds dotal*», art. i554 et s.;
3« Les immeubles des mineurs en tutelle**, art. 457 et s., 509.
Sont inaliénables, en vertu de conventions ou dispositions privées permises par la loi :
i® Les biens compris dans un majorât*^ ;
2» Les biens grevés d'un fidéicommis, dans les cas où la loi permet le fidéicommis **.
Les divisions dont il est question dans ce paragraphe sont également applicables aux droits, ou choses incorporelles. Ainsi, il y a des droits qui sont inaliénables, soit en vertu de la loi, soit en vertu de la disposition de l'homme autorisée par la loi. Tels sont, par exemple :
1° Les emplois publics, sous la réserve des exceptions mentionnées au §256*»;
2« Les brevets délivrés par l'Etat pour l'exercice de la librairie*® ;
3*^ Les pensions de retraite ou autres accordées par PEtat** ;
4<» Le droit d'usage et le droit d'habitation, art. 63i, 634. — V. aussi art. 4466.
*^ V. les lois da 28 avril 4816, i 5 mars lions publiques proprement dites.V. Bor-
I8t8, iSmars 1820. V. Favard, v» Do- deaux, 5 déc. 1845, S. V., 46, 2, 328.] maines engagés ou échangés ;Chaiu{(ovLTy ^ [Cass., 28 juiU. 1828; Nancy, 25
Des domaines engagés; Troplong, De la janv. 1828.— Il en est demème d'un bre-
presc.^ sur l'art. 2227. vet d'imprimeur, Paris, 2 janv. 1843, S.
« [Dont VinaliénabiUtén'estpasab- y'^^A^/^^/^- '^PP*?"«' ^^"^ÎS'
solue! V. art. 1558 et 1559.1 J.« '\;.^* i V"^ergier, t6td., 1, n. 209 ;
' . , Gratlier, Lots sur ta presse^ 1, p. 32. —
1« [C'est encore là une inaliénabilité Mais si la cession comprenait en même
relative. V. sup., § 221.] temps le matériel de l'établissement, eUe
1' [ Les majorats sont abolis par la loi PS"^"^*^ ÎI^ÎT ^f**®^ * ^^^ ^^^^^^ Poitiers,
du 7 mai 1849.1 27janv. 1832, S. V.,32. 2, 415.- L'aa-
is rv t«/- i0 titrp dM 7)nna/fVm« dé tonsatiou nécessaire pour ouvrir ou ex-
, w!.JLL/c V' Donations et pj^^^^ un théâtre, el^e privilège qui en
testaments.} résulte, sontégalement incessibles. Casa. .
1» Mais, sauf celte exception, la règle 13 juill. 1841, S. V., 41, 1, 840; Lacan
conserve sou empire dans tous les autres et Paulmier, Législ. des théâtres, 1 , p.
cas ; en conséquence, est nulle la con- 75.1
vention par laquelle une partie s'engage «^ Duranton, 16, n. 166; Troplanir,
à résigner son emploi au gré de l'autre De la vente, n. 228. —Sur les pensions
partie, Troplong, De la vente, n. 220. alimentaires , V. Duranton , loc. Mt,
[Toutefois, cela n'est vrai que des fonc- n. 165; Troplong, n. 227.
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SECTION III. — DES BROITS RÉELS ET PERSONNELS
§ ^2. Définitions. — DifférenteB espèces de droits réels et de droits personnels^.
Les droits sur les objets extérieurs sont ou des droits réels ou des droits personnels^.
Les premiers comprennent les droits sur un objet existant; les seconds comprennent les droits à une prestation , c'est-à-dire à un objet qui a besoin d'être, avant tout, réalisé par une action. La personne à laquelle appartient un droit réel peut en revendiquer l'objet contre tout possesseur; celle qui a un droit personnel, en d'autres termes, le créancier, ne peut poursuivre que la personne obligée à l'action ou à la prestation , en d'autres termes, le débiteur 3. Lorsque plusieurs personnes ont , à des époques différentes, acquis sur le même objet le même droit réel, le droit antérieur prime le droit postérieur. Mais le créancier antérieur ne prime pas le créancier postérieur^.
11 y a trois espèces de droits réels : le droit de propriété, le droit de servitude, le droit d'hypothèque, art. 543, 21 U, 2166.
Les objets des droits réels sont les choses^, les ouvrages de l'esprit, le patrimoine. Le droit de propriété sur la fortune d'un défunt s'appelle le droit d'hérédité.
Les objets des droits personnels ont toute la diversité qui peut s'attacher aux actions des hommes.
Certains droits, selon l'aspect sous lequel on les considère , peuvent être à la fois des droits réels et des droits personnels. Tels sont :
l"" Les droits personnels qui peuvent être exercés contre une personne de la même manière que des droits réels, comme, par exemple, le droit du mari de contraindre sa femme à demeurer chez lui, les droits des parents sur leurs enfants, et en général, tous les droits personnels sanctionnés par la contrainte par corps ;
* (▼ «up.. § 256, note 3.] visibles ou indivisibles. V. L. 64, DIg.,
* L. 26. Dig., De obUg. et act. ^« ^(^^' •'»P^-. Ordinairement, on ne » f ^ ^ I* 11 1 ^. regarde comme indivisibles que les ler-
ri-»ii -S- ^^^^ *ÇÇ®"® \^ *^'^*" vltudes et les hypothèques, et on eonsi-
réelles wfidica^iotiM, etles actions per- dfere la propriétécomm? divisible. V. in/'.,
sonncUes condictwnes. g 279.
* V. cependant § ^45.— On peut aussi ' Ainsi, les nira tu r« ne sont qu'une ajouter que tout droit réel est, quant à espfece desjunum reaUum, [V. sur les «on objet, indivisible, c'est à-direqu'il se droits réels et personnels. Duranton. 4, rapporte à toutes les parties de son objet, n . 225 et s . ; ToulUer, 3. 11. 95 et t.; Mar- S«Iou l'objet auquel ils se rapportent, les cadé, sur l'art. 526 ; Demolombe, 9, n. droits personnels, au contraire, sont di- 462 et s-l
3g u DHOiT cnriL français.
2° Les droits personnels qui peuvent être exercés contre tout possesseur de la chose qui fait l'objet de la prestation, jura personaHa in rem »eripta. V. § 345 et s.
CHAPITRE II
DES CHOSES APPARTENAIS A UNE PERSONNE, CONSIDÉRÉES COMME UNE UNIVERSALITÉ JURIDIQUE, OU DU PATRMOINE*.
§ 263. Objet de ce chapitre.
I Jusqu'ici nous avons envisagé les choses, soit en elles-mêmes, § 252 et s. ; soit dans leurs rapports avec ceux qui les possèdent, §259 et s.; soit relativement aux droits de diverses natures dont elles peuvent être l'objet, § 262. Mais nous les avons toujours considérées individuellement et distinctement. Ici nous allons nous occuper des règles particulières à l'universalité juridique qui se compose de l'ensemble des choses appartenant à une personne.)
§ 264. Définition du patrimoine.
Le patrimoine d'une persoune est l'universalité juridique de tous les objets extérieurs qui appartiennent à cette personne ^
Ainsi, le patrimoine d'une personne comprend tous les objets extérieurs, de quelque nature qu'ils soient, qui lui appartiennent^; et, par suite, lorsqu'une personne succède au patrimoine d'une autre, tous les biens de l'ancien propriétaire du patrimoine passent également à son successeur, sauf les exceptions prévues par lu loi pour certains biens déterminés''^. De notre définition il ré-
1 Le Code ne contient, dans aucun li- qu'npossbde.V.Paris,4mail816. [C'est
treou chapitre spécial, une théorie gène- une erreur évidente : les manuscrits d'un
raie sur le patrimoine. Les principes rcla* auteur ne sont quelque chose, el n'ont
tifs à celte matière sont épars,et le législa- de valeur, comme propriété littéraire,
teur ne s'en occupe qu'incidemment. que par la publication qui en est faite ou
qui peut en être faite. Or, cette publica-
I Les biens innés [ ou personnels, V. lion ne peut avoir lieu que par la volonté
«up., § 251, note 3,1 entrent également de l'auteur ou deses représentants, Paris,
dans le patrimoine, parce qu'ils se trans- i ! janv. 1828 ; Gbauveau sur Carré, n
forment, quant à leurs conséquences ju- 3042 bis ; Rodi'ere, Procédure, 3. p 252;
ridiques, en droits sur des objets exlé- Lacan, 2, n. 678. — L'arrêt précité de
Tieurs, en droits à des dommages el inté- Paris, du 4 mai 1816, est étranger à la
rets. question. V. cependant Dalloz, voSoinc-
* Ainsi, par exemple, les manuscrits exécution^ sect. 2, art. 2, n. lOJ d'an auteur font partie de son patrimoine; ' La loi qualtfieces biens de droits at-
lU peuvent, en conséquence, ètrefraçpés tachés à la personne. V. art. 1166, [ et
de saisie, tout comme les autres biens in/'., le titre oesCon^raUtfioAU^^ion«.]
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suite encore qu'une seule et même personne ne peut posséder plus d un patrimoine, à moins que les lois n'aient attribué à un seul et même individu une qualité personnelle multiple ^, ou qu*elles ne permettent, soit au propriétaire du patrimoine, au moyen du bénéfice d'inventaire» ou à des tiers^ au moyen de la séparation du patrimoine, art. 878, de séparer du patrimoine d'une personne certains biens, comme pour en former un patrimoine à part. V. aussi art. 1483.
Le patrimoine n'est point lui-même un objet extérieur ; il n'est que ridée abstraite de l'unité juridique ou de l'universalité de tous les objets appartenant à une personne déterminée, ou, en d'autres termes, de la personne de l'homme dans ses rapports avec les objets extérieurs de ses droits. Le patrimoine constitue donc juridiquement un tout, une universalité, universitas jurit. Il ne peut être partagé qu'en parties aliquotes, mais non en parties déterminées par elles-mêmes OQ pouvant être séparément déterminées ; inparUs quotas, seulement, et non in partes quanUn.
Les objets extérieurs ne sont point des objets du patrimoine considérés en eux*mêmes, mais seulement sous le rapport de leur valeur appréciable. De là cette règle de droit : Injudieiis univers salibtÀS res succedit in locum pretii^ et pretium in locum rei ; règle qui, bien qu'elle ne se trouve nulle part exprimée d*une manière aussi générale dans le Code, a néanmoins servi de base à plusieurs de ses dispositions. V. art. 132, 1066, 1067, 1407, 1434, 1435, 1559. Au contraire, dans les jWtcéa ^'n^u/arta^ c'est-à-dire quand il s'agit de choses considérées en elles-mêmes et individuellement , un autre objet ne peut être ni demandé ni donné aux lieu et place de celui qui est dû, à moins qu'une disposition légale particulière , comme dans les art. 747, 1142, ou un titre juridique, comme dans les art. 1500 et s. et dans l'art. 1553, ne détermine une exception à cette règle '.
^ Ainsi, le domaine Drivé de l'ençe- qu'il a reçus d'un tiers, ce tiers ne de-
reur sst légalement distinct du domaine vient pas propriétaire de la maison; il
de ]a couronne (ou de la liste civile.]— n'a qu un droit de créance pour les foads
De mime, un maiorat pouvait èlre con- qu'il a prêtés. De même, une donation par
sidéré, sous plusieurs rapports, comme contrat de mariage de biens présents,
distinct des autres biens du titulaire, consistant en une somme d'argent, ne
\\\ en est aussi de même des substitu- rend pas le donataire propriétaire de la
lions. 1 V. art. 1048. maison achetée ensuite par le donateur
^ V. Merlin, Bép,^ y^ Subrogation de avec cette somme d'argent, Bordeaux, %
cAoM. »- Ainsi, par exemple, lorsque mai 1830. quelqu'un paye unemaisonavecles fonds
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§ â65. Des différentes espèces du patrimoine.
Le droit romain partage la fortune, pecunia, en patrimoine, Patrimonium, pecunia hominis sui juris, et en pécule, peculium^ pecunia hominis alieni juris. Le droit français ne connaît point cette division *; mais il distingue entre le patrimoine mobilier et le patrimoine immobilier, c'est-à-dire entre la totalité des biens mobiliers et la totalité des biens immobiliers appartenant à une personne déterminée ^. Cependant, il n'applique cette distinction que relativement à certains cas déterminés, notamment en matière d'hypothèques, de communauté de biens entre époux, de legs et de donation. Le Code établissant des règles particulières au sujet des effets juridiques de cette distinction dans chacun de ces différents cas, nous n'avons pas à entrer ici dans de plus amples développements, ceux-ci devant trouver leur place dans les explications relatives aux matières qu'ils concernent.
On nomme inventaire * le relevé de tous les biens mobiliers d'une personne, dressé par un oflScier public ; et état^*, la description des immeubles appartenant à une personne ou d'un immeuble en particulier.
SECTION I". — DES DROITS RÉELS SUR LE PATRIMOINE
§ 266. Du droit de propriété d'une personne sur son patrimoines- Fondement de ce droit.
Le droit de l'homme sur son patrimoine est un droit de propriété, V. § 262, puisque le patrimoine est l'idée de la personne môme de l'homme dans ses rapports avec les biens qui lui appartiennent.
Quoique le patrimoine, considéré en lui-même et abstraction faite de la personne de son propriétaire, soit divisible en parties
»V plus haut, §187. et Merlin, Aé^., vard, v Inventaire. ^ La confecüon
v Pécule et V« Puissance patemeUe, d'un inventaire est tantôt absolument
• V^ti* A' *' .u' . . u . OU condilionnellemenl nécessaire, tantôt
hJ^«? i «•î**^'*'^*®°' î«^*«*^^"» e .P" 1« e»«e,st seulement utile. Sur les cas dans
droit positif JUS scrtptwn, était incon- lesquels un inventaire est nécessaire
nue au droit romain; mais il en était V. les art. m, 270,279,451,509,600
déjà question dans l'ancien droit fran- 626, 769, 772, 773 794 795 81^ «lA
gais. V. Pothier, Des donations, sect. 819, 1031, 4050, 4414 1415 4442
5, art. l'r, § 5. La doctrine des propres 4456, 4461, 4462, 1499, '4504 1532 * de succession a été l'origine de cette * Cependant les dispositions de la "loi
disünction. qui exigent un simple inventaire peu-
rXi o" ^^^'^^^ «Is-î Pigeau.2, vent s'entendre, en même temns d'un
p. 5JJ3 : Garnier-Deschesnes, n. 695 et étal des immeubles V. TouUipr 19
s.; Merlin, Rép., v« Inventaire; Fa- n. 288. *«uiiur, iz.
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aliquotes, partibu$ quotù^ ce patrimoine , ou du moins la propriété de ce patrimoine forme, relativement à son propriétaire, un objet indivisible , comme la personne du propriétaire luimême. Ainsi, par exemple, lors même que les biens compris dans un patrimoine ont été acquis à différentes époques, ces biens, relativement au droit de propriété sur le patrimoine, ne laissent pas que de former un tout, comme s'ils avaient été tous acquis en même temps, et, à ce titre, servent de gage à tous les créanciers de celui auquel appartient le patrimoine, quelle que soit d'ailleurs la date de leurs créances. De même, les créanciers d'un débiteur qui a disposé, par donation, d'une partie de sa fortune actuelle, peuvent néanmoins exercer leurs droits pour la totalité de leurs créances sur tout le reste du patrimoine de leur débiteur. V. art. i268.
Le principe de l'indivisibilité du droit de propriété sur le patrimoine sert aussi de base à la maxime du droit romain : Nemo pro parte testatus^ pro parte intestatus, decedere potest. Si elle est inapplicable au droit français, c'est uniquement parce que, d'après ce droit, la personne décédée se trouve représentée ipso jure par ses héritiers, c'est-à-dire par ses descendants ou parents légitimes^ art. 724.
Le même principe s'applique également, lorsqu'une personne décède, à ses héritiers qui, par exemple, ne peuvent accepter la succession pour partie. Il en résulte que si, de plusieurs héritiers appelés ensemble à une succession, l'un renonce, sa part d'héritage est dévolue à ses cohéritiers, art. 780. Il en résulte aussi que l'héritier qui a accepté la succession, et qui veut revenir sur son acceptation, art. 783, doit faire cette révocation d'une manière absolue et non purement relative. Y. in f., le titre des Surcesfions. U devrait en résulter, en outre, que chaque cohéritier acceptant, avec ou sans bénéfice d'inventaire, fût tenu de plein droit de la totalité des dettes et charges de la succession. Cependant, le droit français, à l'imitation du droit romain, neutralise cette conséquence par la disposition d'après laquelle les dettes et charges de la succession se divisent entre les cohéritiers, en raison de leur part héréditaire S afin d'éviter les recours des cohéritiers les uns contre les autres, art. 870, 873, 1220.
> Déjà la loi des Douze Tables conte- ment admise. Les créances de la succes-
oait une disposition semblable : Nomina sion se partagent aussi de plein droit
hireditaria ipso jure divisa sunio. Cela entre les héritiers. Ce principe résulte
prouve bien au'antérieurement , du de ce que le droit de propriété d'un
moins, cette regle n'était pas générale- cohéritier est restreint^ dans sa mise ii
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L'homme n'acquiert point son patrimoine ; mais, tant qu'il porte en lui la qualité d'une personne juridique, il a, en vertu de la loi» un patrimoine qui ne peut que s'accrottre ou diminuer avec le temps, quant aux objets dont il se compose.
On ai^lle indigents ceux qui n'ont point ou n'ont que peu de biens dans leur patrimoine. Ils jouissent du privilège de pouvoir gratuitement poursuivre leurs droits en justice, sous les conditions déterminées par la loi *.
§ 967. Suite. •— Deg droits particuliers compris dans la propriété du patrimoine.
Le droit de propriété du patrimoine comprend :
i« Le droit d'administrer le patrimoine, c'est-à-dire de faire tout ce qui est convenable ou nécessaire pour la conservation, l'accroissement et Tusage du patrimoine^.
2*» Le droit de percevoir tous les revenus du patrimoine : les revenus perçus sur le patrimoine en forment une partie intégrante, aussi bien que tout autre accessoire de celui-ci. V. inf.j sur la maxime : Fructus augent hereditatem, le titre des Successions.
3° Le droit de disposer de tout ou partie de son patrimoine, mais seulement pour cause de mort. Personne, en effet, n'a le droit de disposer entre vifs de son patrimoine ou d'une partie aliquote de son patrimoine ; une disposition de cette nature est contradictoire, car les objets appartenant k tel ou tel individu ne forment un patrimoine que par leur relation avec cet individu. Or, cette relation disparaîtrait par une aliénation du patrimoine. Lors donc qu'une personne fait don de toute sa fortune présente, cette donation ne peut être interprétée que comme ayant pour objet toutes les choses et tous les droits particuliers présentement appartenant au donateur, et le donataire ne saurait, par conséquent, être
exéculfon, par celui des autres cohéri- précise, soit en général, soit pour châtiera. — Le bénéfice de séparation, eue cas en particulier, jusqu'où s'éten- V. art. 878 et s., rétablit, pour les dettes dent ce droit et ces actes. V. art. 125, delà succession, la division entre le 481, 482, 1428, 14i9, 157^6, 1576. 1988.
Patrinoioine du défunt et le patrimoine de On ne saurait, en effet, donner du droit
héritier. d'administrer et des actes d'administra-
•Merlin, Rifp., v« Certificat cCindi- tion d'autre définition que celle qui se
gencê, et Questions, v« Requête civile, trouve dans le texte du paragraphe, tout
§12. [V. la loi du 22 janv. i851 sur incertaine qu'elle soit. Du reste, la
l'assistance judiciaire.) auestion est laissée à Tappréciation
d" juge, qui doit, avant tout, avoir
* Le Gode parle en plusieurs endroits égard aux particularités de chaque es-
du droit d'administrer, des actes d'ad- pëce. V. Delvincourt, sur l'art. 1988;
ministration, des actes de pure adminis- Merlin. Rép.^ v» Bail à longues années,
tration, sans détarminer (Tune manière [etnip., §231.)
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considéré, relativement au donateur, comme un ayant droit à titre universel, lequel serait, en vertu ch la loi, seul tenu des dettes du donateur. Dans l'interprétation du Code, comme dans celle des lois positives en général, il faut partir du principe de cette aliénabilité fondamentale du patrimoine ; et, bien que les conséquences de ce principe n'aient pas toujours été admises par le droit français, y. art. 4084, il faut néanmoins le considérer comme admis par le Code, par cela seul qu'il ne l'a nulle part expressément repoussé K Du reste, le principe de l'inaliénabilité du patrimoine semble également fondé sous un autre rapport et dans un autre sens ; si le droit français déclare nuls tous les contrats par lesquels une personne disposerait actuellement de sa succession, art. 19i, H 30, c^est qu'un contrat de cette espèce serait une aliénation de la personnalité juridique du disposant 3. Y. cependant art. i08â, 4093,
4* La propriété du patrimoine comprend essentiellement le droit de faire des dispositions à cause de mort, droit que reconnaît et confirme d'ailleurs le Code. V. le titre des Donations et testaments;
5^ Le droit de revendication, qui forme un élément essentiel du droit de propriété en général, ne peut néanmoins s'appliquer au patrimoine àe celui qui l'exerce, puisque le patrimoine ne se perd qu'avec la personnalité de celui à qui il appartient ; mais il peut être exercé relativement au patrimoine d'un autre dont on a fait l'acquisition, y. cependant art. 432^. Toutefois le droit de revendication, qui appartient à tout propriétaire, produit son eifct aussi relativement au patrimoine que Ton a en propre, en ce sens que
* Ce principe est surtout d'un intérêt n'entraînent aucune aliéniUon proprepratique pour la question de »avoir si ment dile du patrimoine, celui auqneUne personne a donné tous 3 [n ^ a d'autres motifs , notamment »«biens présents 0« une partie aliquote ^^s moli'fs de morale, qui s'opposent à la de ses biens est tenu de plein droit des ^.uj^^ ^es contrats ou stipulations sur dettes du donateur V. plus loin le litre ,,, successions futures. Nous reviendrons des Donations ; Uilgara , fraiM sur la ^^^ ^^ j^^ ^^^^ bomantà faire remarquestion de savoir SI, e en quel sens, les j^^j ^.^,1 aux tiers, bien plus doualions entre vifs de biens présents "^^^^ ^^ personne de la succession de la-
îho*J**^r r ?«°«^f;^?,\^,^ **«"^.;^ quelleil s'agit, que ces contrats sont dé-
cbarges du donateur, Ucidelherg, 1812; fpn*iii« i
TouUier, 5, n. 816. Ces deux auteurs ^^"""*J
professent, relativement à cette question, ^ V. n»p.,§ 103, note 9. Le point de
le principe établi dans le paragraphe, savoir si l'action en revendication de
[Nous reviendrons sur ce point au titre l'absent qui se représente apivs l'envoi
des Donations.] — La maAiroc Snnel en possession dôfinitif est un»^ action uni
heres^semperheres,eêi\ine conséquence verseile ou particulière n'est pas sans
de ce principe. — Du reste, les rë- importancepourl' interprétation de l'art,
gles relatives aux sociétés universelles 152. [Il noussemliie qu'elle estuniver-
et à la oomrannanté de biens conjugale selle, puisqudio n'a pas pour objet tels
ne sont pas mi contradiction avec ce ou tels biens ayant appartenu à Tabsenl,
principe; la eommunaoté et la société mais l'ensemble de f es biens.]
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celui du patrimoine duquel il a été dépensé quelque chose au profit du patrimoine d'un tiers peut, sous réserve des rapports conventionnels existant entre les parties, ainsi que des dispositions légales applicables au cas particulier dans lequel elles se trouvent, demander, au moyen de Faction de m rem verso, à être indemnisé de la dépense faite«. V. art. 548, 554, 555, 4241 , i437, 4926. Cette action peut être intentée, comme le serait une action réelle, contre toute personne, sans égard à sa capacité ou à son incapacité juridiques. Hais l'indemnité à fournir ne peut jamais excéder le montant de la dépense d'une part, et celui du profit de l'autre •.
§ 268. De tacqumtion du patrimoine dPautrui.
Celui qui succède au patrimoine ou à une partie aliquote du patrimoine d'une autre personne est appelé successeur ou ayant droit universel. V. § 244. De ce qui a été dit sup,^ § 267, il résulte qu'il ne peut, en général, y avoir de successeur universel que dans la succession par héritage. V. cependant art. 4084. Toutefois, l'idée que Ton vient de donner d'un ayant droit universel a besoin d'être définie plus exactement. D'après la nature juridique du patrimoine, il n'y a d'ayant droit universel, dans le sens propre du mot, que celui qui représente le propriétaire du patrimoine, et forme une seule et même personne avec ce propriétaire, puisque le patrimoine d'une personne, c'est la personne même, considérée sous le rapport de son empire sur un ensemble de biens, envisagés eux-mêmes comme la propriété d'une personne déterminée. Ainsi, quiconque acquiert les biens qui ont formé jusque-là l'objet du patrimoine d'une autre personne, ou une partie aliquote de ces biens, sans toutefois représenter l'ancien propriétaire, n'est qu'un ayant droit particulier, qu'un successor singularis , sauf le cas où la loi introduit une exception à cette règle ^. Ce successeur n'est donc pas ordinaire-
3 L'action de in rem verso est une indépendante, et qui existe par eUe-
revendication rerwn singularium, dans même.
laquelle la chose revendiquée est consi- < Y. Fernere, 3, p. 275 et s. ; Po-
dérée^ non quant ä sa nature indivi- thier, Tr. de ta communauté , n. 602 et
duelle, mais comme un bien en général, s. ; Delvincourt, 3, p. 53 ; Duranton, 4 .
c'est-à-direquanl à sa valeur apprécia- n. 196. ble et, par conséquent, en une qualité
queles choses n'ont que comme objets du ' Lesjurisconsultesanciensontdesdou-
patrimoine. II va sans dire qu'on n'a em- tes légitimes sur le point de savoir si, d'à-
fruuté ici da droit romain que le nom de près le droit coutumier, le légataire uni-
aclioQ. L'action de in rem verso du droit versel et le légataire à titre universel sont
romain est une action adjectitiœ quaU- tenus des dettes du testateur. V. TouUier,
tatis, tandis qu'ici elle forme une action 5, n. 816. ( V. sur ce point, m/*., le litre
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ment, sous réserve de l'exception qui vient d'être mentionnée, tenn des dettes de la succession ; et, lors môme qu'il est tenu de ces dettes, celles-ci ne sont néanmoins à considérer que cxtmme des charges de la succession, de sorte qu'il n'en est tenu que jusqu'à concurrence du montant de celle-ci. La seule différence qui existe entre les ayants droit à titre universel, et les ayants droit à titre particulier, c'est que le titre des premiers, provisoirementy et jusqu'à ce qu'ils soient devenus propriétaires des biens de celui à qui ils succèdent, ne s'applique point à des objets indivi* duellement déterminés. Ces principes, qu'il n'est possible d'établir ici que d'une manière générale et comme des conséquences de la définition du patrimoine, trouveront plus loin, dans la théorie des dispositions à titre gratuit, leur application, ainsi que leur consécration comme règles du droit français.
Les successeurs à titre universel qui, d'après le droit français, peuvent seuls prétendre à c^tte qualité, dans le sens propre, sont l'héritier, hères legitimus; l'héritier testamentaire, hères testamentaritis, dans le cas de Tarlicle i006; et l'héritier contractuel. Aères pactUius. V. art. ^082, i083.
Ils ont le droit de revendiquer la succession contre toute personne qui possède, comme héritier de leur auteur, pro herede vel pro possessore. Us sont de plus, et en leur seule qualité d'héritiers, propriétaires de toutes les choses et de tous les droits particuliers qui appartenaient au défunt ^. V. le titre des Successions.
§ 269. Comment cesse k droit de propriété sur k patrimoine.
Quand l'homme perd sa qualité de personne juridique, c'està-dire quand il est frappé de mort civile, il perd aussi son patrimoine^, y. § 462. A sa mort naturelle, et à sa mort civile , son patrimoine passe aux héritiers qui le représentent.
des Donations êi testaments,) — Le ré- et que ceux-ci ont conUnué de faire par-
gime de la communauté conjugale peut Ue intégrante de son patrimoine. Mats la
au>8i être invoqué pour la confirma- loi lui est venue en aide dans les art.
tion de la théorie établie dans le pa- 1453 et 1485, par deux dispositions fa-
ragraphe, quoique la communauté de vorables.
biens n'implique pas succession. La > Ils ont seuls la saisine légale, selon
loi, en déclarant le mari chef de la corn- l'expression du droit français. iDunauié de biens, devait aussi l'obliger
personnellement au payement des dettes ^ Sur la peine de la confiscation du
de la femme ; car nul ne peut posséder patrimoine, V. l*én., art. 37-39 ; Merlin,
plus d'un patrimoine. Âpres la dissolu- Rév,<, \^ Confiscation. La Charte de
tion delà communauté, la fem me eût doue 4814, art. 6B, avait aboli cette peine, et
dû être tenue de plein droit, purement et la Charte de 1830, art. 57, t confirmé
simplement, de la moitié des dettes de celte abolition, [ qui, depuis lors, a été
la communauté , puisqu'elle a été et est maintenue par les Constitutions posté-
restée copropriêtairp des biens communs rieures .]
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Il ne faut pas confondre, d'ailleurs, la perte du patrimoine avec ia perte des biens qu'il comprend. On perd ses biens, soit en peiv dant son droit sur un objet déterminé d'une manière absolue et sans indemnité, soit lorsque l'objet même du droit périt par un accident^. Nous devons nous borner ici à renvoyer à cet égard aux paragraphes qui traitent des divers droits et de leur extinction, et de l'application de la règle : Casum sentit dominus. Il résulte de cette règle que, si l'objet d'un droit périt ou reçoit un dommage par un accident, la perte ou le dommage retombe sur le propriétaire du patrimoine auquel l'objet appartient. V. art. il48, 4303, 1807, 1808, 1881, 1893, 1993. Cependant cette règle souffre plvisieurs exceptions, ainsi qu'on le verra au titre des Contrats et obligations; V. les art. 130^2, 1852, 1881, 1929, 1947, 2000, auxquelles il faut encore joindre ici cette autre exception que lorsque, pendant un voyage de mer, une partie de la cargaison d'un navire a été jetée à la mer pour sauver le navire d'une tempête ou de la poursuite d'un bâtiment ennemi, la perte doit être supportée en commun par les propriétaires de la cargaison et du navire, Lex Rhodia de jactu ; Com., art. 410-428. Quelques auteurs considèrent cette exception comme étant également applicable dans des cas analogues ^.
§ 270. Des droits réels que ton peut avoir sur le patrimoine
d*autrui.
On peut avoir sur le patrimoine d'autrui :
V Un droit d'usufruit ou d'usage;
2^ Certains privilèges s'étendant sur la généralité des meubles ou sur la généralité des meubles et des immeubles du débiteur, et de même certains droits d* hypothèque s'étendant sur la généralité des immeubles du débiteur.
Ces diflférents cas seront examinés aux titres des Servitudes^ des Privilèges ei des Hypothèques : et au titre de V Usufruit, il sera traité de Tusufruit omnium bonorum, non-seulement pour suivre l'ordre du Code, mais encore par cette raison que l'usuflruît et les autres droits analogues, quand ils s'étendent sur une universalité de biens, n'ont pas précisément pour objet le patrimoine d'une
* La force majeure doit être assimilée pour en préserver d'autres, Merlin, Rdp,,
i raccident, art. 1148, L. 25, Di^., De v<» Incendie, § 2, n. 11. Y. eependaat
req.jur. TouUier, il, n. 180 et 8. — JV. »or le
» Dant le eas, par exemple, où, lors jet à la mt'r, Massé. 3, n. 450. J d'un incendie, ou a démoli des maisons
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autre personne, considéré comme tel, mais seulement la généralité des biens compris dans le patrimoine de cette personne.
SECTION IL «— DBS OBLIGATIONS d'unb pkrsonnb, sn tamt
QU^SLLBS GaÈYENT SON PATEIMOINE.
§ 271. Premier principe, — Le patnmoine du débiteur est le gage commun de ses créanciers.
L'universalité des biens mobiliers et immobiliers^ présents et à venir, constituant le patrimoine du débiteur, est le gage commun de ses créanciers ^; en d'autres termes, toutes les obligations dont une personne est tenue directement ou indirectement, V.art. 1143, et qui sont susceptibles de se résoudre ou de s'évaluer en argent, doivent être acquittées sur le patrimoine du débiteur, dont le prix se distribue entre ses créanciers par voie de contribution*, à moins qu'il n'y ait entre eux des causes légitimes de préférence, résultant d'un privilège ou d'une hypothèque 3, art. 2093, 3093.
Ce principe résulte directement de la définition juridique du patrimoine : si le patrimoine est la personne même, considérée relativement aux biens dont elle dispose, il en résulte de plein droit que le patrimoine de la personne répond de ses dettes.
§ 272. Conséquences de ce principe. — Saisie. — Distribution.'^ Obligations des successeurs.
l De ce que les biens d'un débiteur sont le gage de ses créanciers, il résulte que ceux-ci ont le droit de réaliser ce gage par
* La règle que les biens du débiteur * Sur U clause d'assi^at , qui as-
sont le gage commun de ses créanciers signe certains biens déterminés au
ne veut pas dire que tout créancier payement d'une obligation. V. Touiller,
peut faire valoir sa créance contre le G, n. 440 et s. [ La clause d'assignat,
tiers possesseur des immeubles qui fort usitée dans Taucien droit, surtout
ont appartenu à son débiteur. Elle si- pour donner une assiette aux rentes
gnifie seulement : V que les créanciers constituées , et dont l'effet paraissait
bypothécaires, en supposant le posses- être de réaliser en quelque sorte la
seur de l'immeuble hypothéqué tenu rente^ ne serait plus aujourd'hui qu'une
aussi personnellement envers eux et non hypothèque. — Cette clause est aussi
hypothécairement seulement , peuvent quelquefois employée dans les disposi-
aussi exercer leur recours sur les autres tions gratuites ou dans les contrats oné-
biens du patrimoine du débiteur, qui ne reux, tantôt pour assurer le droit du
leur sont pas hypothéqués. V. cependant créancier, tantôt pour le limiter. V. Toul-
art. 2209 ; 2» que les créanciers chiro- lier, loc. cit., n. 456 et s.]
S^lPp^i»"«' ''^"ÎT î^.,«';^"^^»«" hy- , Mai, le créancier hypolhécalre, ou-
polhécaires ont le droit de poursuivre ^^e son droit de préférence, a aussi les
AÎÇi^K-V'''' î*''*^ %ril ô?nTrp»f mômes droits que les créanciers chirode leur débiteur [art. 2004, 200J. Cette „paphaires. V. cependanl art. 2209. question, autrefois controversée, ne 1 est ■* '^ '^
plus aujourd'hui. V.le titre «le V Expropriation forcée.]
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voie de saisie ; de ce que ces biens sont leur gage commun, ii résulte qu'ils ont le droit, après la réalisation du gage» de s'en partager le prix. Ces différents points seront examinés aux titres des Privilèges et hypothèques, et de Y Expropriation forcée.
Du même principe il résulte encore que les successeurs universels, en d'autres termes, les successeurs au patrimoine, sont tenus, comme leur auteur lui-même, des dettes dont ce patrimoine est le gage. Cette règle sera développée au titre des Successions.]
§ 273. Second principe. — En général^ les obligations n'affectent que les biens et non la personne. — Conséquences : contrainte par corps ; cession de biens.
Toutes les obligations qui incombent à une personne n'affectent, en tant qu*elles consistent en argent ou peuvent être évaluées en argent, Pr., art. 552, que le patrimoine de cette personne, mais non la personne elle-même. Le débiteur ne peut donc, en règle générale, et sauf les exceptions qui, dans certains cas, par suite de dispositions légales particulières, résultent de la convention ou de la loi, être contraint par corps à Taccomplissement de ses obligations, art. 2063^ [Et même, dans les cas où la contrainte par corps est permise, le débiteur peut s'en affranchir par la cession de biens. V. tn/*., les titres de la Contrainte par corps et de la Cession de biens. ]
1 Ainsi les lois aai permettent l'em- simplement ou sous conditions, sont prisonnement du débiteur, purement et stricHsHmm (nt^rpretaUonis.
Digiti
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TITRE n.
CHAPITRE II. — DBS DIVERSES MODIFICATIONS DE LA PROPRIÉTÉ
§ 278. — De la propriété révocable et de la propriété îrréTOCable.
§ 270. — De la propriété appartenant à un seul et de la propriété appartenant à plusieurs, ou de la copropriété.
§ 280. -— De la propriété pleine et de la propriété moins pleine. — Du do* maine utile et du domaine direct.
CHAPITRE III. — DE LA POSSESSION CONSIDÉRÉE COMMB DISTINCTE DE LA PROPRIÉTÉ.
§ 281. — De la possession en général. — De la détention et du droit de
rétention.
§ 282. -^ De la possession proprement dite. — Théorie de la possession en
droit français.
§ 283. — Acquisition, conservation et perte de la possession. § 284. — Des conséquences juridiques de la possession en général. § 285. •» Des actions possessoires. — Introduction. — Ancien droit. § 286. — Des choses et des droits dont la possession peut être défendue par
une action possessoire.
§ 287. — Des conditions de Texercice de Taction possessoire. — Possession. § 288. — Suite. — Trouble de la possession.
§ 289. — Da demandeur.
§ 290. — Du défendeur.
§ 291. — Du but de la demande.
§ 292. — De la procédure.
CHAPITRE IV. — DE l'acquisition de la propriété. § 293. — Des différentes manières d^acquérir la propriété.
section 1^. — De Inoccupation.
§ 29i. — > Définition. •— Quelles choses sont susceptibles d*occupation.
T. II
LE mort CiTlL FRANÇAIS.
SECTION II. — De la pereepUon deS früüs.
g S95. . Comment le possesseur de boBoe foi fait les fruits siens.
SECTION m. — De ^accession,
§ S96. — Généralités.
§ 897. — De Taccession relative aux immeubles.
g S98. — De Taccession relative aux meubles.
JNOTIONS GÉNÉRALES SUR LA PROPRIÉTÉ
§ 274. Définition de h propriété, La propriétés en général, est le droit en vertu duquel une per-
i [Peu de questions ont été aussi débattues que celle de savoir quelle est rorigfne de la propriété : si la propriété vient du droit naturel ou du droit civil; 81 elle est d'institution naturelle ou d'institution civile. Toute propriété vient du travail; elle est donc, comme le travail lui-même, fondée sur le droit naturel, puisque Vhomme ne peut exister sans le travail, et qu'il ne travaille que pour acquérir. La propriété est l'extension de la personnalité de l'homme aux choses qu'il a créées, ou dont il a créé la valeur par son travail et son industrie. Mais ces vérités n'ont cas toujours été aperçues, et, aujourd'hui encore, elles ne sont pas sans contradicteurs. Les publicistcs et les jurisconsultes, Influences d'abord par les idées de l'antiquité, où la propriété, au lieu d'être le fruit d'un travail régulier, venait souvent de la rapine et de la violence ; ou la propriété, au lieu d'être le produit d'un travail personnel et libre, était le produit du travail esclave, qui proGlait exclusivement au maître ; influencés aussi parles tendances de l'époque féodale qui, sur beaucoup de points, se rapprochaient de celles de l'antiquité,
furent conduits à penser que la propriété était d'institution civile. Y. Grotius,liv.
2, chap. 3; Puffendorf, liv. 4, chap. 4; Wolff ; Burlamaqui ; Montesquieu, Espr.
des lois., liv. 26, chap. 15 ; Blackstoné, liv. 2, ch. 1 ; Bentham, Traité de légisL, 2, p. 33 et 35. Pourrecti(ier ces erreurs, il a fallu l'influence des principes de la science économique, la teudance générale de l'esprit moderne à chercher, par l'observation, la nature des choses; il a fallu, surtout, l'expérience, qui a montré quelles pouvaient être les applications révolutionnaires d'un principe qui, en faisant de la propriété un étamissemenl du droit civil, la mettait à la disposition du législateur qui pouvait la modiUer et la supprimer, comme il avait pu l'établir.
Rien, autant que l'erreur, ne profite à la vérité. L'école philosophique écossaise, V. Locke, Gouvernement civil, liv. 2,ch.
4, avait exactement défini la propriété.
L'école française des économistes physiocrates en avait démontré la nature, en en faisant ressortir les avantages, et cependant les législateurs de 1789 et de 1793, Mirabeau. Tronchet, Robespierre, persistaient encore à chercher dans la
sonne peiH disposer d'un objet déterminé, d'une nmnière Absolue
loi rorigine de la propriété. Il était dances du despotifemê monarchique et donné au Gode civil, dont les auteurs celles du despotisme démagogique, en avaienttraversé la tourmente révolution- matière de propriété. Le mouarque abnairt et assisté à l'exposition des doctri- solu, comme le peuple soit verain tendent nés de Babeuf, de rétablir les droits de Tuu et l'autre à exagérer les droits de la propriété, qui sont les vrais droits de TElat qu'ils représentent, sur la prol'homme; et alors, pour la première fois, priété privée. V. Troplong^ De la proainsi que l'a fait remarquer un publiciste priété a*apiès le Code civile chap. 21 et s. de notre époque, M. Léon Faucher, Dict, Le droit de l'Etat sur la propriété cdlid'écon. poUt., art. Propriété^ on vit la aiste dans le droit qn'il a de l'imposer; puissance publique consacrer les vrais l'impôt est le prix delà garantie que l'EprJdcJpes en matière de propriété, et ré-* tat et la loi assurent à la propriété, mais pondre^ par la grande voix de Portalis, ce droit ne va pas plus loin, et l'impôt né aux attaques insensées ou coupables dont peut passer certaines limites au delà elle venait d'être Tobjet. a Le principe du desquelles il serait une exaction et une droit depropriété est en nous, disait Por- connscation. Troplone, loc.cit, , ch.50.— lalls an Corps législatif, dans l'exposé dès Et c'est précisément aê cette garantie de Motifs dtt titre ue la Propriété. Il n'est la propriété que vient Terreur des jurispoint le résultat d'une convention hu- consultes qui considërent la propriété niaine on d'une loi positive; il est dans comme étant d'institution civile; ils ont la constitution même de notre être, et datts confondu cette garantie avec la proprUnos différentes relations avec les objets té; et. comme c'est la loi civile qui donné
qai nous environnent Quelques phi- naissance à cette garantie^ Us en ontcon-
lasophes paraissent étonnés que l'homme du que c^était la loi civile qui donnait poisse devenir propriétaire d'une portion naissance à la propriété. Or, ainsi que le dosol, qui n'est pas son ouvrage, qui doit fait très bien remarquer Ch. Comte, De durer plus que lui, et qni n'est soumise ia propriété, chzpAl, a il serait peut être qu à des lois qu'il n'a pas faites. Mais cet plus exact de dire que ce sont les proétonuement ne cesse-t-il pas, si Ton con- priétés qui ont donné naissance aux lois sidère tous les nrodiges de la main-d'œu- civiles; car on ne voit pas quel besoin vre, c'est-à-dire tout ce que l'iüduslrie pourrait avoir de loti et de gouvernement de l'homme peut ajouter à l'ouvrage de iine peuplade de sauvages chez laquelle lanatur« ?. . .» Oui, législateurs, c'est par il n'existerait aucun genre de propriété. notre industrie que nous avons conquis La carantie des propriétés est sans doute 1* soi sur lequel nous existons ; c'est par un des éléments dont elles se composent; elle que nous avons rendu ia terre plus elle en accroît la valeur, elle en assure habitable, plus propre à devehii* notre la durée. On commettrait cependant une demeure. La tâché de l'homme était, pour grave erreur, si l'on s'imaginait que la ainsi dire, d'achever le grand ouvrage de garantie seule compose toute la propriëla création. .. Méfîons-nous des systèmes té ; c'est la loi civile qui donne la garandans lesquels on nesemble faire de la terré t!e, mais c'est l'industrie humaine qui la propriété de tous que pour ue respec- donne naissance aux propriétés. L'autoter le droit depersonne.k-^ Ott ne s'est rlté publique n'a besoin de se montrer pas assez méflé de ces systèmes; ils ont que pour les protéger, pour assurer à reparu, précurseurs des révolutions non- chacun la faculté d'en jouir et d'en dis-
dementspar les écoles socialistes et com- entendu parler plutôt des garanties de la monlstes. a trouvé en MM. Thiers et Tro- propriété que de la propriété elle-même ; plongsesdeux plus éloquents défenseurs, et peut-être faut-il accuser plutôt leurs reut-ôtre l'attaquera-t-on encore, et la expressions que leurs pensées. V.Polhier. lutte recommencera-t-elle ? Les adver- Propriété, n. 21 et s.; Touiller, 3, n. G4 saires de la propriété pourront avoir un et s. — On peut consulter, sur la quesseuljour, cequ^à Dieu ne plaise, la force lion de la propriété, Ch. Comte, l)e la et la puissance, mais ils n'auront Jamais propriété; Savigny, Dm droit de possesla justice et la raison. — C'est, du reste, sion (Ueberdas Recht des Besitzes); Prouune chose remarquable et justement si- ûhon, Qu' est-ce que la propriété ? Thiers, gnalée, V. Léon Faucher, toc. cit., que De la propriété; Troplong, De la pro^ la concordance qui existe entre les teu- priété /Taprès lé Code civU; Hennequin,
et comme il lui plaît. Le propriétaire est souverain, relativement à l'objet de son droit, art. 544 '.
La propriété des choses est ce même droit en tant qu'il a des choses pour objet *.
Le droit de propriété sur une chose comprend cette chose et ses accessoires, Y. §353 et s., soit qu'il s'agisse de meubles, soit qu'il s'agisse d'immeubles. Toutefois, la propriété des meubles étant en fait, de fado, et à raison même de sa nature, moins stable que la propriété des immeubles, trouve aussi dans les lois, de jure, moins de garanties que la propriété immobilière. Y. art. 686, 2118,^279^. Cette différence apparaît surtout dans la théorie de la prescription
Traité de légisi, p. 173 et s.; Demolombe, 9, D. 53det8.; et Léon Faucher. Diction. dVcon.fK)i.,art. Propriété.]
* Cet article ne définit pas le genre, genus, mais seulement une espèce, spedes : le droit de propriété sur les choses ; et, quanta celte espèce même, il se borne à la décrire, plutôt qu'il ne la définit.
L'art. 711 emploie le mot propriété dans une acception plus générale. Dans le droit romain^ le mot dominium ne fait ordinairement aussi que désigner la propriété des choses. [Cette critique de rarlicle 544 ne nous parait pas fondée.
l\ ne peut y avoir de propriété que sur les choses, et encore sur les choses susceptibles d'appropriation. L'erreur de Zacharias vient de ce qu*il place, parmi les objets des biens, non-seulement les choses, mais aussi les personnes, erreur
re nous avons déjà signalée. V. sup.^ 251, note 3. — Une autre critique, plus fondée en apparence , a été dirigée contre ce même article en ce que, tout en définissant la propriété le droit de jouir et de disposer des choses de la manière la plus absolue, il ajoute : pourvu qu'on n*en fasse pas un usage prohibé par les lois et les règlements; d'oii l'on a conclu que si celte définition était admise avec cette restriction, il s'ensuivrait que la puissance législative et même les simples agents du gouvernement pourraient, par les lois et les règlements qu'ils ont le droit de faire , disposer des propriétés delà manière la plusabsolue, sans crainte de pouvoir être accusés d'y porter atteinte, eu. Comte, 2, p. 572. C'est \k une erreur. La restriction de l'art. 544 se trouve limitée, non -seulement par la pratique législative et par les mœurs, L.
Faucher, loc. cit., ce qui ne serait pas une limite légale, mais par l'art. 545, aux termes duquel nul ne peut être contraint
de céder sa propriété, si ce n'est pour cause d'utilité publique et moyennant une juste et préalable indemnité, V. inf. . § 277; d'oii il résulte que si l'autorité legislative ou réglementaire peuvent, dans nn intérêt d'ordre et de police, et pour le bien général , limiter l'exercice d'une propriété Particulière, ils ne peuvent rien faire qui atteigne dans son essence et qui transmette à l'autorité le droit d'en disposer.
Les limites du droit de l'État ont été pensées par l'empereur Napoléon l«r lui- 'même, dans la séance du Conseil d'État du 18 sept. 1809, lors de la discussion de la loi sur les mines : < La propriclé est inviolable, disait-il, Napoléon luimême, avec les nombreuses armées qui sont à sa disposition, ne pourrait s'emparer d'un champ ! car violer le droit de propriété dans un seul, c'est le violer dans tous. »]
* [ C'est \k la continuation de Terreur signalée dans la note qui précède.]
* [Cette différence tient à d'autres causes, dont la principale est le peu d'importance relative de la propriété mobilière au moment de la rédaction do Gode. On ne s'aperçut pas alors que la propriété mobilière manquait de la plupart des garanties accordées à la propriété immobilière, parce qu'on ne soupçonnait pas qu'elle pût en avoir besoin. Mais, depuis, les choses ont changé de face ; grâce aux progrès du commerce et de l'industrie, la fortune mobilière éeale presque le capital immobilier; alors l'intérêt a ouvert les yeux et on s'est aperçu de l'infériorité dans laquelle le législateur a laissé la propriété mobilière. Y. le mémoire de M. Rossi Sur le droit civil français dcms ses rapports avec Vétat économique de la société, Mém. de VÂcad. des se, mor,^ t. 2, p.
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acquîsHive ou de Tusucapion^ et dans celle de la revendication, ret vindicatio. Ces deux points seront examinés en détail au titre AehPre9eription.
Plusieurs auteurs divisent la propriété en propriété souveraine de l'Etat et en propriété du droit civil ; en d'autres termes, endo«» maioe éminent et en domaine du droit civil, Dominium est vel emi-^ nens,v€l vulgare. Hais le domaine éminenfn'est point une véritable propriété dans le sens qui vient d'être indiqué ; cette expression rappelle simplement l'idée du droit de l'Etat de protéger les droits de tous et d'assurer le revenu public. A cette idée du droit de l'Etat correspond le devoir des propriétaires de soumettre leurs droits aux restrictions rendues nécessaires par l'intérêt général ; de contribuer par le payement des impôts aux dépenses publiques ; et^au besoin, de faire à l'Etat le sacrifice de leur propriété ^. Y. art. 539, 645, 743.
§ 275. Propriété des productions de t esprit.
Les œuvres des écrivains, les inventions et les découvertes forment aussi des objets du droit de propriété^. Cependant, comme
' V. les discussions et les motifs. « Au de propriété peut s'exercer , parce qu'il
citoyen, disait Portalis, appartient la y a un objet sur lequel peuvent s'exercer
propriété, et au souverain l'empire. » des prétentions contraires. Cet objet
[Ce qui revient à ces paroles de Sé> n'est pas l'idée ou la pensée considérée
nèque : ad reges emm potestas omnium en elle-même et d'une manière abstraite;
Vertmeiy ad singulos propietas. De Be- car, sous ce point de vue, la pensée, une
MJIct», cap. ly n. 4. — Sur le droit de fois émise et publiée, peut entrer dans
l'Etat d'établir l'impôt, et le devoir des toutes les intelligences, et appartient dès
propriétaires de le payer, V. sup. ^ lors, à droit égal, à toutes les intelligent
Dotel.] ces capables de la concevoir : cet objet
consiste dans le droit de fixer l'idée, de
^ [C'est ce qu'on appelle la propriété la reproduire d'une manière matérielle
littéraire etinanstrielle. Renfermée dans et visible, d'en rendre la communication
ses limites natureUes, cette propriété permanente et profitable. C'est ce droit,
est la plus sacrée. — La pensée de qui est susceptible d'appropriation, qui
l'homme est la partie la plus intime de peut être le domaine privé d'un seul, à la
son être : la pensée est la partie essen- différence de l'idée, qui tombe dans le
tielle de l'homme, la manifestation de domaine de tous De même, en effet, que
son existence, l'émanation spirituelle de celui qui, avec le travail de ses mains,
sou intelliffence divine. Tant que la pen- a produit un objet matériel, en est pro-
sée reste dans l'esprit de l'homme , et priétaire tant qu'il ne l'a oas aliéné; de
qu'elle ne se produit par aucun signe même aussi celui dont rintelUgence a
extérieur, nul autre que celui en qui produit une idée en est propriétaire, en
elle est née ne peut y prétendre. La ce sens que. s'il ne peut empêcher per-
propriété de l'idée est ici fa propriété de sonne de comprendre l'idée et d'en pro-
la personne, ou plutôt il n'y a aucun fiter intellectuellement, seul il peut la
objet extérieur sur lequel puisse s'exer- matérialiser, la fixer et la reproduire par
cer un droit de propriété proprement des moyens qui la mettent iila portée de
dit. Mais quand l'idée se manifeste e.\- tons. La société profite du produit litté-
térieurement et revêt une forme maté- raire, artistique ou industriel^ qui aug-
rielle, il y a un objet sur lequel un droit mente la somme de son bieu*êlre et do
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ce drM de propriété est régi par des lois particulières, H n'en
ses jouissances physiques ou morales ; mais l'auleur et l'inventeur seuls ont le droit d'en retirer les profits industriels et commerciaux Cependant ce droit de propriété a été contesté ; on a prétendu que la pensée et ses œuvres n'étaient pas susceptibles d'appropriation ; et, tout eu reconnaissant que rauteur, l'arliste ou l'inventeur no peuvent être privés de tout droit sur les produits de leur intelligence, on assimue un livre, une œuvre d'art, une iaveotioi» in une prestation de services eqvers la société, dont l'auteur devait être récompensé par la jouissance temporaire d'un droit, qu'on a appelé droit de copie, de reproduction ou d'exploitation. V. Renoiiard. Traité des droits d'auteur , 1. p. 433 et s.; le même, Traité des t)revets d'invention, nouv. éd.
p. 47 et s. V. aussi Dcmolombe, 9, n.
o37 et s. Mais ce système n'est qu'une confusion entre la pensée, être abstrait, qui. bien évidemment, ne peut être susceptible d'appropriation, et le droit de fixer et de matérialiser, en quelque sorte, la pensée par un procédé de publication, et d'exploiter la valeur vénale de cette
Sensée ainsi fixée et matérialisée. 11 y a i deux choses complètement distinctes.
Un livre est fait pour être lu, la Qiusique pour âire exécutée , un mécanisme pour être appliqué. L'auteur d'un livre, (l'une symphonie, d'une invention mécanique, ne peut donc pas empêcher que le livre m'il a fait imprimer, la musique qu'il a fait graver, linveotion qull a publiée , soient employés aux usages auxquels il les a destinés, et sans lesquels son œuvre n'aurait aucune valeur vénale. Mais à qui appartient cette valeur ? Est-ce que ceux qui, en lisant le livre, en exécutant la musique, en se servant du mécanisme, perçoivent int4>llectue)iement ridée qn ils renferment, s'approprient , par cela même, cette valeur vénale ? Evidemment non ; car 11 n'y a aucun rapport «intre la faculté de comprendre et de percevoir une idée, et le droit de la reproduire pour profiter de sa valeur vénale.
Cependant si cette valeur vénale existe, ce qui n'est pas contestable, il faut bien qu'elle appartienne à quelqu'un ; et .
puisque ceui^ qui perçoivent l'idée ne puisent aucun droit de propriété dans cette perception, il faut, de toute nécessité, reconnaître qu'elle appailient à l'auteur ou à l'inventeur, qui, seul, peut dès lors réaliser cette valeur par Texploilation. Au lieu de ce droit de propriété, attribuer à l'auteur un dr^t de copie «u
de reproduction comme iiMtemoUé d'un service par lui rendu à la société est une idée plus spécieuse que juste. Les auteiirs et les inventeurs travaillent moins pour la société que pour euxmêmes ; on ne voit donc pas pourquoi la société les récompenserait d un service
2u'ils n'ont pas toujours voulu lui renre, pourquoi elle les récompenserait uniformérnent et également pour des services fort inégaux, et quelquefois pour des présents qui lui ont été plus nuisibles qu'utiles. Il faut donc s'en tenir au syslbrae qui admet en principe le droit de propriété des auteurs et des inventeurs à la propriété de leurs œuvres. Mais ce droit di! propriété n'est pas absolu : il trouve sa limite dans son origine même.
En eflet, dans un état de spciélé un peu avancé, il est manifeste que l'auteur, l'artiste ou l'inventeur, quel que soit sou génie, quelque originales que soient ses productions, ne les doit pas à lui seul.
Il n'y a pas d'idée sans précédents et
aui ne se rattache à une idée antérieure ont elle est la conséquence et le perfertionnement. Celui qui invente ou qui crée profile donc des travaux de ses devanciers qu'il ne fait que continuer, clés idées déjà répandues dans la société, des moyens que des intelligences antérieures ont mis à sa disposition, et de la masse des forces qui. réunies par \e$ siècles passés, et auxquelles chaque jour apporte son contingent, augmentent les forces individuelles. l.a société, ou plutôt la somme des connaissances acquises à la société, est donc de moitié dans toutes les inventions, cians toutes les productions nouvelles. On comprend, des lors, que le droit des auteurs et des iqventeurs à la propriété de leurs (envri.'s ne peut être aussi absolu que la propriété dt*s autres choses susceptibles d'appropriation, puisque la société qui prête son concours ii toute œuvre et à toute création nouvelle en est. en quelque sorte, copropriétaire. L'intervention de la loi est donc nécessaire pour régler l'usage de cette propriété indivise et en faire un partage équitable entre l'auteur et la société. Le seul moyen de faire ce partage, c'était d'accorder à l'auteur ou a ses représentants une jouissance temporaire exclusive, après laquelle Tœuvre ou l'invention tombe dans le domain«* public. La durée Je cette jouissance peut varier selon les temps , selon les lieux et selon la nature du produit auquel elle s'applique; la controver»« peut
DI hk PiOPBitffi. 55
sera question, dans cet ouvrage, cpie d'une numi^re accidentelle^.
§ 276. De retendue du droit de propriété.
{"LsL propriété n'a par elle-même d'autres limites que celles de la nature ; en d'autres termes» le propriétaire a le droit d'ei^ercer sur la chose qui lui appartient tous les actes de domination, d'empire ou de pleine puissance, qu'il est possible d'exercer sur cette chose d'après les lois de la nature. 11 est, du reste, libre d'user de sa puissance comme il lui plaît, ou de ne pas en user *.
^"^ Celte puissance appartient au propriétaire exclusivement à tous autres *.
3*' Cette puissance existe de plein droit ^ : quiconque réclame ua droit sur la chose d'autrui doit donc prouver sa prétention * ; et, jusqu'à ce que cette preuve soit faite, le propriétaire a pour lui ht présomption légale que son droit est exclusif et illimité.
4» Le propriétaire n'est sujet qu'aux restrictions fondées, soit sur une convention, soit sur une disposition de la loi, art. 545 ^.
s'élablir sur la convenance qu'il peut y avoir à l'étendre ou à la restreindre ; mais le fondement même de cette limitation d'an droit qu'on ud peut considérer abstractivement des droits antérieurs et contemporains sur lesquels il s'implante est en dehors de toute contestation possible. Tel est aussi le principe sur lequel reposela législation française : soitqu'elle régisse la propriété littéraire ou artistique, soit qu'elle régisse la propriété industrielle, c'est une propriété temporaire qu'elle garantit, en général, aux auteurs et aux inventeurs, Massé, Droit com., 5, n. 466 et 8. — V. sur la propriété littéraire et industrielle, Lacan et Paulmier, LégisL des thédt., n. 639 et 8.; Henouard, Des droiis d'auteur; le même, Des brevets d'invention i Nion, Droits fivüsdes auteurs, artistes ou inventeurs., HegnauU, Des brevets d'invention; Gastambide, De la contrefaçon; Etienne Blanc, De la contrefaçon ; Dalloz, y^ Propriété littérairef ei \^ Propriété in-dustrielle ; Devilleneuve et Massé, Dict, du contentieux comm., ibid.]
* [Y. notamment, sur la propriété littéraire et artistique, les lois des 45-19 janv.1791, 19iuiU.-6 août 1791, 30-51 août 1791 , 19-24 juiU. 1793, 1« sept.
1793 ; 25 prair. an XllI ; les décrets des ^•' germ. an XllI , 7 germ. an XlII , 8 juin 1806 ; 5 fév. 1810 ; la loi du 21 oct.
1814; le« ord. des 94 oct. 1814 et 9
janv. 1828; la loi du 3 août 1844.— Sur les brevets d'invention, V. la loi du 5 juin. 1844, qui a remplacé toutes les lois antérieures ; et, sur les dessins de fabrique, la loi du 18 mars 1806.]
A [ En d'antres termes, le droit de propriété est absolu.]
* [ En d'autres termes, le droit de propriété est exclusif. Être absolu et exclusif, tels sont les deux caractères essentiels du droit de propriété.]
3 On peut, en général, considérer la propriété comme le droit élevé à sa plus Laute puissance. De là vient que tant de principes du droit de propriété peuvent également être appliqués a d'autres matières.
^ De là la maxime : Quüibet fundus liber à servitutibusprcBsumitur. V. mf,, § 300 et 334. Aussi, lorsqu'une per sonne prétend avoir acquis une servitude par prescription, les actes de posseMion allégués doivent-ils être considérés, dans le doute, comme de pure faveur. Pardessus , Des servitudes, n. 281 ; Douai, 18 mai 1836, S. V., 36, 2, 344. f Sur le point de savoir quelles servitudes sont susceptibles d'être acquises par prescription, V. inf., le Utre Des servitudes, 6 336.J ^
B [ V. sur l'expropriation pour cause d'utilité publique, le paragraphe suivant.]
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On ne peut donc gêner le propriétaire dans l'exercice de son droit par la seule raison que l'usage de ce droit causerait un préjudice à autrui, ou priverait autrui d'un avantage ®.
Il existe un assez grand nombre de dispositions législatives restreignant la propriété, et en particulier la propriété foncière. Quant à celles de ces dispositions restrictives qui figurent dans le Code Napoléon méme^ elles seront indiquées, dans la suite, en leurs lieu et place. Quant aux restrictions établies par des lois et des ordonnances particulières, iUi'y aura pas lieu de s'en occuper ici, soit à raison de leur spécialité, soit parce qu'elles sont dictées par des considérations étrangères au droit civil. Ces dernières restrictions sont inspirées, tantôt par l'intérêt public et notamment par l'intérêt de la police sanitaire, comme les règles relatives à l'usage des forêts 7, au dessèchement des marais^, à l'exploitation des mines*, à l'alignement et à l'entretien des bAtiments sur les voies publiques ^o, à rétablissement des usines ou des ateliers dangereux ou incommodes ^^ ; tantôt par l'intérêt de la défense du territoire, comme les règles relatives à la fabrication du salpêtre ^^, et aux bois propres à la marine qui se trouvent dans les forêts des particuliers ^^ ^ tantôt enfin par
« NuUus viàelur dolo facere^ qui suo jure utHur^ h. 55, Dig., De reg. Jur,
fV. cependant, sur celle matière fort déicale, le titre des Quasi-délits. V. aussi le paragraphe suivant, note S, et le titre Des servitudes.]
T\. C. for., art. 122-143, 151-457, 2t9-224. Le principal monument législatif de l'ancien droit sur les bois et fo rèls était l'ordonnance des eaux et forêts de l'année 1669.
« V. la loi du 16 sept. 1807.— V. aussi Potcrlet, Code des dessèchements^ ou recueil des règlements rendus sur cette matière depuis Henri IV jusqu'à nos jours (ISl*/); Proudhon, Du domaine public, 5, n. 1583 et s.; Merlin, Rép., v« Marais. V. aussi ^p., § 2G0.
» V. la loi du 21 avril 1810, les décrets des 11 janvier 1808 et 22 marsl813; Berrier, Code des mines ou recueil des lois concernant les mines ; Merlin, Hép., V« Mines; Dalloz, eod. verb.; Delebccque, Traité sur la législation des mines, minières en France et en Belgique ; [ Féraud-Giraud, Études sur la législation et la jurisprudence concernant tes fouiUes et extractions des matériaux; Peyret-Lallier, Traité sur la législation des mines ; Ravinet, Code des ponts et chaussées et des mines,]
10 V. les lois des 16 24 août 1790, tit. 11 ; des 7-14 octobre 1790, art. <•', et des 19-22 juillet 1791, tit. l,art. 29; l'arrêt du Conseil du 27 février 1765; Favard et Dalloz , v» Voirie et Alignement; Cormenin, Questions de droit administratifs 2, p. 607, etc. V. aussi nip., § 260. note 6.
11 V. le décret du 45 oct. 1810 ; les ordonn. desl4janv.i815,29 jaill. 1818, 25 juin et 29 oct. 1823. 20 août 1824, 9 fév. 1825, 5 nov. 1826, 20 sept. 1828 ; Macarel, Manuel des ateliers dangereux; [ même auteur, Encyclopédie du droit , Y® Ateliers dangereux;] Taillandier, Traité de la tégistatUm concernant les manufactures et ateliers dangereux; [ClérauU, Traité des établissements dangerettx. insalubres et incommodes ; Cormenin, 2, p. 466 et s.; Favard et DaUoi , nouv. édit., v« Manufactures; Massé, 2, n.382ets.J '
" V. les lois du 13 fructidor an V, art. 1 à 10, et du 10 mars 1819, art. 2 à 6.
1* V. sur le droit de martelage, le C. for., art. 122 et s.; lUennequin, locts cttatts, p. 390 1 — La défense d'élever des constructions dans le voisinage des places de guerre rentre dans la même î»?S«o/ie de restrictions. V. loi des 17 jmll. 1819, an. 2 ; ordonn. du 1«' août
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l'intérêt du fisc, comme celles qui concernent la culture du tabac**.
§ 277. jD« droits particuliers compris dans k droit de propriété *.
i«" Le propriélaire a le droit de modifier à son gré la forme de la chose ou de la maintenir dans son premier état ; de changer la culture d'un fonds de terre ^, de convertir, par exemple, des champs en prairies ; de faire de nouvelles constructions au-dessus et au-dessous du sol ^, art. 552; de démolir ses bâtiments ou de
1821.-* [Y. sor ces points divers, Jous-
sella, Des terviiudes d'utilité oblique.]
H V. h loi da 28 avril 1816. tit. 5. ( Le
monopole du Ubac, qui ne devaitsubsister
Î [06 jusqu'au 1«' janv. 184:2^ V. la loi du 2 fév. 1835. a été maintenu jusqu'au 1" janv. 1852, par la loi du 23 mars 184U; jusqu'au A*' janv. 1853, par la loi du 11 déc. 1851 ; et, en6n, par la loi du3 juiU. 1852, jusqu'au l'f janv. 1863.]
i [Les jurisconsultes romains, ou plutôt leurs commentateurs, ont défini la propriété : Jw u/endi , fruendi et abth tfnii quatenùs juris raiio fatitur. En cflet, en analysant le droit de propriété, 00 y trouve ïejusutendit qui est le droit de se servir de lacho6e;lejW/ruendt, qui est le droit d'en percevoir les fruits; enfin, \ejus abutendi, qui est le droit de disposer de la chose, en l'aliénant ou en la consommant : c'est l'usage, la jouissance, la disposition. Le propriétaire (l'une maison qui l'habite en use : jus utendi; s'il Ta loue pour en percevoir les loyers, il en jouit : jus fruendi; s'il l'aliène ou la démolit, il en dispose : jus abutendi. Le droit français, généralisant le sens tantôt du mot joutr, tantôt celui du mot user, comprend, sous l'une ou i'autre expression , cumulativement l'usage et la jouissance. C'est en ce sens que l'art. 544 dit que la propriété est le droit de jouir et de disposer des choses.
C'est aussi en ce sens que les jurisconi^ultes français ont l'habitude de dire que la propriété emporte le droit d'user et d'abuser. Il est a remarquer, au surplus, que le root abuser, abutij ne s'entend pas d un usage immodéré ou déraisonnable, nais d'un usase définitif qui fait cesser tout usage ultérieur, tel que V aliénation ou la consommation de la chose ; ce qui ne veut pas dire, d'ailleurs, qu'un usage immodéré et déraisonnable ne soit pas dans le droit du propriétaire, quand cet usage ne consUtue ni délit ni contraven-
tion, et ne porte pas atteinte au droit d'autrui. V. Ortolan, Eomlic. des Instit.t
< Sur le droit d'établir un étang ou un vivier, V. Duranton, 4, n. 408; Garnier, Régime des eaux, 3, n. 795 ; Proudhon, Du domaine puô/tc, 5, n. 1575; Daviel,
2, n. 810. [ D'après les auteurs précités, l'établissement d'un étang n'est soumis à aucune autorisation préalable de Vadminlstralion, lorsqu'il est formé avec une source qui prend naissance dans le fonds même de celui qui rétablit. Cette autorisation n'est nécessaire que lorsque l'étang est formé avec les eaux d'un cours d'eau qui traverse le fonds dans lequel l'étang doit être établi ]
' [La propriété du sol, dit l'art. 552, emporte la propriété du dessus et du dessous : sur quoi il faut remarquer que le sol, le dessus et le dessous ne constituent pas trois propriétés distinctes réunies dans la même main, mais une seule et même propriété, puisque le sol, sans le dessus et le dessous, se trouverait réduit à une surface géométrique, et, par conséquent, à une pure abstraction. Marcadé, surrart.552; Demolombe, 9. n. 642 et s.— Le propriétaire peut donc faire dans son fonds toutes les fouilles qu'il juge convenables, alors même qu'elles auraient pour résultat de causer préjudice au propriétaire voisin, pourvu toutefois qu'elles ne portent pas atteinte aux droits de ce propriétaire. Ainsi il peut faire des fouilles, bien qu'elles coupent les veines d'eau souterraines qui alimentent le puits du voisin, parce que ce voisin n'a aucun droit aux eaux existant souterrainement dans le fonds d'autrui, Ca8S ,15 janv. 1835, S. V., 35, 1,957; Cœpolla. Deservtl.prœd., cap. 4,n. 52; Duranton, 5, n. 156; Touiller, 3, n. 156; Pardessus, Ssrüi^,n.76; Daviel, 2, n. 896 eis. — ... Lors même qu'il s'agirait d'eaux thermales, Ca^s., 13 avrU 1844, S. V., 44, 1, 664. V. tnA, le titre Des
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les laj^^r tomber en ruines; mais toujourg sous la réserve motionnée au paragraphe précédent. V. art. 4386*.
:2<> Il a le droit de disposer à son gré de la chose et, par conséquent aussi, d-en abdiquer la propriété*. Le propriétaire peut donc aliéner la chose en tout ou en partie seulement ß, c'est-à-dire en transmettre la propriété à un autre par un contrat entre yiCs. Il peut aussi disposer de sa propriété pour cause de mort, la grever de servitudes et d'hypothèques, mais sans pouvoir jamais être contraint à l'un ou à l'autre de ces actes.
Cette règle souifre néanmoins exception , dans le cas des articles 660, 661. V. m/*., § 322.
Elle souffre aussi exception dans le cas d'expropriation pour cause d'utilité publique, art. «^45'^. Ainsi, lorsque la cession d'une chose* qui est du domaine de la propriété privée est absolument
^ßrvittides. — Mais il ne pourrait, i)ar des fouilles pratiquées sur son terrain, compromettre la sûreté des maisons voisines, parce que les propriétaires de ces maisons ont le droit d'avoir des maisons sur teur fonds et de les y conserver, Cass., 11 mai 4855, S. V., 55, 4, 564. — Le droit du propriétaire sur le dessous est modifié par la lép;islation sur les mines, qui, tout eu autoi-i>anl le propriétaire de la surface à recherchor les mines qui peuvent exister dans son fonds, n'en permet l'exploitation qu'à ceux à qui le gouvernemunl en a fait la concession, L. 21 avril 1810, art 5 et s. Celte concession opérée, la propriété de la mine et celle de la surface sont distinctes et séparées l'une de l'autre. — Sur l'exploitation des minières et carrières, V. la même loi. — Remarquons que la propriété du dessous, par exemple, d'une carrière, n'emporte pas celle du dessus; ainsi, la propriété de la surface peut être déclarée appartenir à une partie, bien que la propriété du dessous appartienne à une autre, Cass.,7 raail858,S. V., 38, 1,719.] » ' *
^ Merlin, Rép., v» Bâtiments, § 3.
^ [ C'est ce qui a lieu dans le délaissement par hypothèque, art. 2172; dans la renonciation à la roitovenneté, art.
65G. Dans ces divers cas, le propriétaire renonce à sa chose, alin d'être dégagé des charges qui y sont inhérentes; mais il est bien évident qu'il ne pourrait se dégager ainsi des charges desquelles il serait personnellement tenu, TouUier,3, M. 88 1
^ Ainsi, on peut aliéner soit la superticie seule d'un fonds ou le dessus, soii
sa partie souterraine seulement ou le dessous, art. 553; Proudhon, De Vusufruit, n. 5718 et s. [On trouve an exemple remarquable de la division du fonds et de la superfîcie, ou du dessus et du dessous, dans le bail à domaine eoBgéabie, ou la àuperficie appartient au fermier, et où le propriétaire foncierconstTve le droit de congédier le fermier en lui remboursant la valeur des édifices et supertires. V, sur le droit de superficie, Proudhon, loc, cit.]
"^ L'expropriation pour cause d'utilité publique a été successivement régie plus ou moins complètement par les lois des 10 sept. 1807, 8 mars et âl avril 1810.
50marsl831,et7juill. 1833 [Elle est aujourd'hui régie par la loi du 3 mai 1841.] V. sur cette matière, Delalleao, Traité de Vexpr. pour causé (fut. fntbi; [ Gand ; Decaudavène et Théry ; Debray, sur le même sujet ; et Jousselin, Des serv. dut. publ.— D'après la législation actuelle. Tulilité qui rend l'expropriation nécessaire est déclarée, selon certaines formes, par l'autorité publique ; l'expropriation, sur le vu de cette déclaration et de laccomplisseroent des formalités préalables, est prononcée par l'autorité judiciaire, et l'indemnité due au propriétaire exproprié est fixée, eous la direction de l'autorité judiciaire, par un jury spécial.]
^ Ce principe ne doit pas être étendu à la propriété littéraire, Cass., 3 mars 1826. V. aussi, sur un cas particulier d'expropriation d'un droit ou objet incorporel, Cass., 25 février 1825. [Selon la plupart des auteurs, Texpropriation pour utilité publique ne peut avoir
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néç^mire, dan$ l'intérêt de It communauté ou dans c^lui d« l'Etat, par ßxcmpi^, pour rétablissement de rues ou autres voies de communication, ou pour la construction de forlifications d, le propriétaire peut être contraint à l'abandon de sa chose ^^, mais seulement sous la condition d'ime indemnité ^^ préalable ^' et complète t^. La disposition de Tarticle 545 doit aussi s'étendre au
lieu pour les meubles et les choses incorporelles, et par conséquent pour la propriété littéraire ou indastrielle. V.
Foucart, Droit adm.,i, n. 617 et 618; Delalleau, n. 268 et s.; Dufour, Droit udm., 3. n. 1757 et s.; Conseil d'Etat, 26 août 1835, S. V., 35, 2, 539, et 21 oet. 1835, S.V., 35, S, 542. Gela n'est vrai, cependant, qu'en ce sens que les meubles corporels et incorporels ne peuvent èlro expropriés dans les formes délerminéespar les lois sur l'expropriation, et en \ertu de ces lois, notamment eu vertu de la loi du 3 mai 1841, qui est aujourdliui le Code do la malibre, et qui ne s'applique qu'à la propriété fonci'ere ou aux droits immobiliers; mais l'expropriation d'une propriété mobilière, cor- {»orelle ou incorporelle, d'une propriété ittéraire, d'une industrie, pourrait, sans aucun doute, avoir lieu en vertu d'une loi spéciale qui en déterminerait les conditions. C'est ainsi que l'abolition de l'esclavage a exproprié les propriétaires d'esclaves, auxquels une indemnité a ét^ accordée par la loi du 8 avril 1849. — Des lois particulières ont d'ailleurs prévu certains cas ou l'autorité publique peut s'emparer des propriétés mobilières des particuliers par dos procédés qui ont quelque analogie avec l'expropriation
Sour utilité publique. Tel est le droit e préemption en matières de douanes, L. 22 aoûtl79l, lit. 2, art. 23 ; le drpit des salpétriers commissionncs d'enlever les matériaux utiles à leur fabrication, L. 19 fruct. an V, art. 2 et 3 ; L. du 10 mars 1819, art. 6; le droit de réquisi* lion des denrées, subsistances et autres objets de nécessité publique, L. 19 brum.
an m, art. 1; décret du 15 déc. 1813, et règlement du 1" sept. 1827.]
• IV. sur l'expropriation et l'occupation temporaire en matière de fortifications, la loi spéciale du 30 mars 1831.]
*• Soit qu'il s'agisse de faire la cession pure et simple et définitive de la chose, ou seulement d'en accorder l'usage ou d'en permettre l'exploitation provisoire.
IV. in/'., note
^* [L'indemnité est due à tout pro-
priétaire dépossédé, au profit de l'administration publique, d'un droit utile et appréciable, encore que ce ne soit pas un objet corporel ; tel un droit de péage dont un propriétaire a été dépossédé par l'effet de la loi du 30 floréal an î, et dç l'arrêté du gouvernement du 8 prair.
an XI, art. 29. Et, dans ce cas, si l'indemnité n'a pas été fixée par la loi, elle doit être fixée par lès tribunaux, Gass., 23 février 182d.}
i< [ De ce que l'indemnité doit être préalable à la dépossession, il suit que le payement ne peut en être subordouné à une éventualité : au cas, par exemple, où, après dépossession, radministr«- Uon n'exécuterait pas certains travam qui renc}raient au propriétaire sa chose ou la remplaceraient par un équivalent, Gass., 7fév. 1857.S. V., 37, 1. 126. - L'indemnité doit être préalable tout tmm bien pour ce qui estdépréciation et moinsvalue de la portion au terrain non expropriée, que pour la valeur du terrain dont il y a expropriation, Bourges, 13 (év. 1827.]
^s Ainsi, il convient d'avoir égard nonseulement, par exemple, à la valeurd'une maison en elle-même, mais encore à l'avantage particulier qu'elle offre, pâma situation, pour l'industrie du propriétaire. [ L'art. 545 dit moyennant uue juste indemnité. Il faut donc tenir compte à la fois de la valeur des biens expropriés et du préjudice que l'expropriation peut causer au propriétaire, soit comme perte, soit comme dépense, Gass., 21 fév. 1827 et 11 janv. 1836, S. Y., 36. 1,12; Paris, il noY. 1855, S. V., 56, 2, 127. — Réciproquement, si l'exécution des travaux 3 ni rendent l'expropriation nécessaire oit procurer une augmentation de valeur imroéittate et spéciale à la portion non expropriée de la propriété, cette augmentation doit être prise en considération dans révalualion du montant de l'indemnité, L. 3 mai 1841, art. 51.— L'indemnité doit consister exclusivement en uue somme d'argent, mise à la disposition du propriétaire exproprié. D'oè la conséquence qu'on ne pourrait, à
cas OÙ un acte de Tautorite publique, par exemple, l'exhaussement ou l'aliénation d'une nie, atteint les particuliers dans leur droit de propriété**.
3<> Le propriétaire a le droit de jouir et d'user *' de la chose de toutes les manières que comportent les lois de la nature, et, par suite, de percevoir exclusivement tous les fruits que la chose peut produire *», art. 547-549 *7.
Par fruits d'une chose, on entend les revenus qui en sont perçus, soit directement en conséquence de sa nature physique, soit
moins que le propriétaire n'y consentit, lui allouer, à titre d'indemnité, même partielle, les matériaux ou autres objets provenant de la démolition de la maison expropriée. V. sur ce point les nombreux arrêts indiqués dans la Tablé gén. de De- Villeneuve, v« Expr. pour util, pubL^n.
41 1 et s ., et dans la Jurisp. gén. de Dalloz, nouv. édit., eod, wr6.— D'où cette autre conséquence que la plus-value acquise par rexpropriation à la portion non expropriée d un immeuble ne peut jamais se compenser avec l'indemnité représentative de la valeur intrinsèque et vénale de la portion expropriée. Cass. , 28 août 1 839, S. V., 39,1,794; et 28 fév.1848, S.V., 48, 1. 405; Delalleau, n, 214 et 215; Decaudavëne et Théry, n. 319.1
t^ [ Il Taut distinguer, à cet égard, entre les dommages temporaires et les dommages permanents résultant de l'exécution des travaux publics. ~ Quant aux dommages temporaires, c'est à l'autorité administrative qu'il appartient de connaître des réparations auxquelles ils peuvent donner lieu, par application de l'art. 4 de la loi du 28 pluv. an VH. — Quant aux dommages permanents, la question est fort controversée. D'une part, les décisions de Tautorité judiciaire ont pendant longtemps revendiqué pour les tribunaux le règlement de l'indemnité qui peut être due, tandis que les décisions du Conseil d'Etat le revendi- S salent pour l'autorité administrative, nfin.aprës plusieurs jugements du tribunal desconûits, V. 29 mars 1850, S. V., 50,2.429; 18 nov. 1850, S.V.. 51, 2, 219, rendus dans le sens de la compétence de l'autorité administrative j les Cours impériales et la Cour de cassation ont fini par se prononcer dans le même sens ; de sorte qu'aujourd'hui on peut considérer comme constant, en jurisprudence, que c'est à l'autorité administrative, à l'exclusion destribunaux, qu'il appartient de régler les indemnités dues pour toute
espèce de dommages temporaires et permanents résultant de Texécution des travaux publics ; et que l'autorité judiciaire n est compétente que pour connaître des actions en indemnité pour expropriation totale ou partielle. V. Biom, 3 fév. 1851, S. V., 51, 2, 187; Cass., 29 mars 1852, S. V., 52, 1, 410.1
" [V. sup., note 1.1
^< (Observons que les fruits de b chose n'appartiennent au propriétaire qu'à la charge des frais de labour, travaux et semences, art. 548, fructus non intelliguntur nisi deduciis impensis. Cet article n'est limitatif, dans l'énumération qu'il fait des dépenses k reiAbourser, qu'en ce qui touche les fruits perçus en nature. Quand, au contraire, il s'agit de la restitution à faire par un tiers de ces fruits ou de leur valeur, le tiers a droit non-seulement aux frais énumérés par l'art. 548, mais encore à tous les frais nécessaires pour la récolte et la conservation des fruits, Cass., 15 janv. 1839, S.V., 39, 1,97.1
" [11 résulte de la place qu'occupent dans le Gode Napoléon les art. 547, 548 et s., que ses auteurs ont considéré que le propriétaire du fonds en acquérait les fruits par droit d'accession, V. inf. , § 297, tandis qu'il les recueille en vertu de son droit de propriété, qui comprend le droit de jouir de la chose. Si le droit d'accession peut être un moyen d'acquérir pour les choses qui, ne faisant pas partie du fonds, viennent s'y réunir, il n'en est pas de même des fruits qui. faisant partie du fonds, ont toujours appartenu au propriétaire, et qui ne lui appartiennent, quand ils en »ont détachés , que parce qu'ils lui appartenaient déjà avant de l'être. V. Marcadé., sur l'art. 546; et Demolombe, 9, n. 571 et s. — C'est donc avec raison que Zachari» considère la perception des fruits comme on mode de jouissance de la chose qui les produit.]
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indirectement par suite d'une obligation incombant à autrui à l'ocasion de la chose ".
Les fruits d'une chose sont donc ou des fruits naturtb^ ou des fruits dvih *•.
Les fruits naturels, à leur tour, se distinguent en fruits naturels proprement dits et en fruits industriels, fructtAS naturales sunt vel fructus naturales in specie, vel industrialesy selon que la chose les produit d'elle-même et spontanément ^^ ou seulement au moyen du travail humain^*. Toutefois, cette division des fruits naturels est sans influence sur la perception des fruits, art. 585. Les fruits naturels comprennent donc généralement les fruits des jardins, des prairies et des champs ; le bois qui croit sur un fonds de terre ^, V- <V-9 § ^^^ • 1^ ^^^^ d^s animaux ^^ ; les produits de la pèche ; les minéraux qui peuvent être extraits d'un bien-fonds^.
Parmi les fruits civils, se rangent les intérêts d'un capital, les rentes échues**, les loyers, les revenus d'un moulin, ceux d'une fabrique **. La loi comprend aussi les fermages dans la catégorie
&s [ V. Hennequin, 1, p. 210 et s. — Quidquid in fundo nascitur, quidquid indê lercipi poiest. ipsius fmctuarii est, L. 9, pr , Dig., Deusuf. — Il faut distinguer les fruits^ proprement dits, des produits de la ctiose. Tous les fruits sont des produits, mais tous les produits ne sont pas des fruits. Les fruits sont ce que la chose produit régulièrement et périodiquement, sans altération ni diminution de sa substance : quidquid ex re nasci et renasci 50<<fM.es produits sont les objets qu'on détache on qu'on retire de la chose, u'une fois détachés, la chose ne i*eprooit plus, et qu'on ne peut en détacher sans diminuer et altérer sa substance :
telles sont les pierres extraites des carrières , le minerai extrait des mines. Les futaies sont fruits quand elles sont aménagées en coupes réglées; elles sont produits quand elles ne sont pas aménagées.
V. Demolombe, 9, n. bli\ Duranton, 4, D. 348.— 11 n'y a, au surplus, en ce qui touche le droit du propriétaire, aucune distinction à faire entre les fruits proprement dits et les produits. Mais nous Terrons, mf., § 306, qu'il y a une distinction à ftire en ce qui touche le droit de rusufrultier]
" Fructus naturales^ civilee. Les cas particuliers doivent être distingués d'après la définition donnée dans le paragraphe. Ff^ctus naturales naturœ deoentur: ce sont, à proprement parler, les seuls fruits véritables. Fructus civiles ex obUgcUione perdpiuntur. V. Proudbon,
De Vusufruit, n. 911, et n. 112i, qui parait incertain sur la raison véritable de cette division.
^ [Tels sont les foins, le bois, les poissons d'un étang, les lapins d'une garenne, le gibier d'une terre ou d'une forêt, le produit et le croit des animaux, Hennequin,!, p. 211; Demolombe, 9, n.580l
*^ f Tels sont les blés, les légumes et tous les fruits qui ne s'obtiennent que parla culture, i6/d.]
^ [ Même les arbres des pépinières .
Rouen, 1» mars 1839. S. V., 39, 2. 4211
^ Le croît appartient au propriétaire de la femelle. L. ult., Dig., ifereivind»; Pothier, n. 152; [Toulber, 3, n. 108 ; Delvincourt, 2, p. 211 ; Hennequin , 1, p. 213; Demolombe, 9, n. 580.]
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*' [ Le mot 8 intérêts, » dans le Gode civil, signifie toujours les intérêts d'un capital dont le créancier peut réclamer le remboursement à volonté ou k terme ; le mot a arrérages » signifie les intérêts exigibles d'un capital dont le créancier ne peut exiger le remboursement, c'est^ à-dire des rentes , Proudhon , De l'usufruit, n. 205]
*< [ Nous ne croyons pas que les produits des manufactures, des fonds de commerce, des entreprises industrieUes, de celles du moins dans lesquelles la terre n'entre pour rien et qui sout le résultat du travail aidant le capital, rentrent dans aucune de ces classifications. Ce ne sont
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fleft fhiits cifih ^, ftVec cette restriction toutefois que si le fonds â été affermé moyennant une partie des fruits, la part du prof^rié-* talfé dans les fruits est soüitiisö auK réglés relatives aux fruits naturels»», art. 583-585.
Lés fruits qui sont encore attachés à la chose qui les a produits sont appelés fruits à venir, fructUi pendenteSy et on Homme fruits perdus, fructuê perceptif ceux qui sont déjà acquis, et qui fol'iilent me chose distincte.
Les fruits naturels sont perçus quand ils ont été sépafés de la chose principale, les fruits des champs, par exemple, dès qu'ils ont été coupés. Jusque-là, ils appartiennent au propriétaire de la chose qui produit les fruits, comme accessoire de là chose, jure accéssionis, art. 547. V. cependant art. 4571.
Les fruits civils sont perçus de fait, quand le débiteur en a opéré le payement; mais, en ce qui concerne le droit du propriétaire sur ces fruits, ils sont réputés perçus jour par jour, de sorte qu'ils doivent être proportionnellement répartis sur la période pour laquelle le compte s'établit«», art. 520, 521 > 585, 586.
^ Le propriétaire de la chose ayant le droit d'en user et d'en jouir, à Texclusion de tout autre, peut aussi prendre toutes les mesures et tous les arrangements propres à enlever aux autres» pour l'avenir, le profit ou l'avantage qu'ils avaient pu tirer jusquelà de la chose avec l'agrément du propriétaire.
Ainsi, par exemple, le propriétaire peut enclore son fonds, pourvu que la clôture ne préjudicie pas à un droit de servitude *®. Le droit de se clore existe môme pour les terres qui avaient été jusque-là soumises par la coutume à un droit de vaine pâture, en
ptti des fruits dans le sens que le Gode naturels , nouveau Denisart. f<^ Fruits, donne k ce mot : ce sout des produits des § 3. n. 3. L'art. 584 â fait sur ce point capitaux engagés dans l'industrie qui une innovation.]
SlSr.^Zl°*iLM)!'„1."„diH riÄS; " Tourner. 3, n. 400 ; Prou.lhon,
non comme èlant le produit au lonas r^^ v*t^,,r^.i* n onn . i\..«.o»»»« jl J
sur lequel ilexploite son industrie, ou f^^ «^"/^rtit/, n. 90o ; Duranton, 4, b. comme étant l'intérêt de son capital , mais
comme étant le résultat de son tratail ** Ainsi, par exemple, lorsqu'un biencombiné avec l'emploi intelligent de ses fonds affermé pour une année est vendu wipitaux, Massé, 5, n. 453; Rossi, Mém. «^ milieu de l'année du baU» une moitié déjà cité Mém, de VAcad. des se. mor., des fermages appartiendra au vendeur, p. 264.— Nous verrons bientôt la consé- et 1 autre moitié à Facquéreur. Déjà quencedec«ttedistinclion en ce qui touche l'ancien droit rangeait les fermages l'acquisition des fruits par un indu pos- parmi Us fruits civils, A rgou, Droit sesseur. V. in f., § 295.] françats, i, p. 159. [Il y aura lieu de «7 Les fermages, d'après leur nature, revenir sur tous ces points au titre de devraient être appréciés selon les mê- * isufruit.]
mes principes de droit que les fruits >o Toollier, 3, n. 160; Pardessus,
qu'ils remplacent. ( Ils étaient même ServUudes^i, n. 104; Duranton, 5, H.
rtngés autrefois dans 1« dasse des fruits 964.
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prenant ce mot dans son acception la plus large. Il y a, en effet, deux sortes de droits de vaine pâture : le droit de vaine pâture qui s'exerce entre les membres d^Uiie même commune, et c'est le droit de vaine pâture proprement dit ; et le droit de vaine pâture qui s'exerce entre les itiembre* dfi plusiéuts communes, auquel on donne le nom de droit de parcours, ou à' entrecours ^ ou de marchage^ et qui consiste dans urie dépaissance réciproque du bétail de diverses communes sur leurs biens-fonds, lorsque ceux-ci ne sont point en culture, ou qu'ils sont dépouillés de leurs fruits 3*. Cette communauté est considérée par la loi comme révocable, de sorte que chacun de ceux qui y participent peut, en clôturant son fonds, le soustraire à la communauté ^^, à moins, toutefois, qu'il ne fût prouvé que le pacage a été établi à titre de servitude ^^^ au moyen d'un titre légal 3*. Mais, d'un autre côté, le membre de la commune qui fait enclore son fonds perd le droit de participer ultérieurement au pacage, dans une mesure proportionnée à retendue du terrain qu'il soustrait au droit de vaine pâture, art. 647, 648. Lois des 28 septembre-6 octobre 1791 et du 25 août 1792 ^. 5® Enfin, le propriétaire a le droit de protéger sa propriété par des actions en justice et par des exceptions. V. m/*., § 299 et s.
3» [L'opposé delà vaine pâture est la secl. 4, art. 2 el s., refusait expressegrasse ou vive pâture, servitude qui peut ment le droit de clôture , dans le cas ou être acquise par prescription et taire il y avait un titre établissant le droit de l'objet dune action possessoire, Cass., 6 vaine pâture. Il est douteux que Tari, janv. 1852, S. V.,52, 1, .117.] 647 ait entendu déroger à cette disposl-
" Ainsi Ton munauté purement seulement en clôturant
nepeutsortirdelacom- {^e tn^rr^L^ t«lhc'Ä
ne peut soutenir que le droit de se clore
SS^.oTLi'lÄ'^ÄSrae - so^tr r;^xVpUon Mue'däns le «»
un droit que réclamait deja 1 intérêt ue . ,, „«j, /. „^„i* „, «.«..«.'«««a
i'„«-: n -« ft^^wi.,^^ %.„.... Al«/» ûf "C 1 art. Do2, qui seul est mentionne
w« H'ofi-.«>nn>.!r î^ nrnnrînfoîrp ri'nn nrA la^t. 647 ; Duranlon, o. H. 265 ; Par-
ese, n.
Lepasquier,
Me d'aflranchir le propriétaire d'un oré 'j' „,"»;- /^'fT^p lo' "" f,
du droit de vaine pâture, le cordon ïo^ «m1 w.w/ n «l' i ..
autour de son pre» après en avoir rauciie ^»„î^ /«•„ *.,.\. .x e^ß.iPoL AAf»»»%
i'«n«Au»..» roi- 6o ninfo 4fl4i Q V rotHc, LOIS rwr., p. 5o;J Lass. , 14 iroct.
1 intërieur, dass., »y marslo4l, »s. v., „„ »v jix ,ii„ Vuno .»««««« ot «x«;
Al I AA1 1 an IX ; 13 aec. I0U0 ; Rennes, 2/ mai
**' M^*l 1812 ; Casa., 8 mai 1828. V. cependant
M C'est-à-dire qu'un titre n'est pas Merlin, /f^.,vO Käme jjd/wre; Ou rasson,
suffisant ; il faut encore qu'il en résulte Desilroîh rf'üs.^r 1 .n. ";,"f> - ; r droit
que les parties voulaient établir entre je v^llJ^^ immiiv , iiiviLUnEin. !< Euent
elles une servitude, Proudhon, t/sw/V-iiW, élabM 1 ^t 1 m ' V la hn lU' 1791.
n.3662 [V.Ca:iS.,l«^juill. 1840, S.V., a;^ y vur !> ■ 1,4. icik <m1i> inlMmaux
DES DIVERSES MODIFICATIONS DE LA PROPRIÉTÉ
§ 278. De la propriété révocable et de la propriété irrévocable.
La loi^ et les jurisconsultes^ emploient souvent les termes resolution j révocation de la propriété, resolutio sive revocatio dominü, dans un sens qui comprend tous les cas où soit le propriétaire d'une chose, soit celui qui agit comme propriétaire d'une chose, perd son droit à cette chose pour une raison quelconque. La propriété est révoquée dans ce sens, lorsque celui qui possède une chose à titre de propriétaire, étant poursuivi soit par une action en revendication, soit par une demande en nullité de son titre, soit par Faction paulienne, soit par la condictio indebiti, soit par une action tendant à faire remettre les choses dans leur ancien état, est condamné à la restitution de la chose ; ou bien encore lorsqu'une aliénation est révoquée d'un commun accord entre les parties 3 ; ainsi que dans plusieurs autres cas *. La révocation de la propriété, dans ce sens, comprend les cas les plus divers qui, rentrant dans des théories différentes, ne peuvent être régis par les mêmes principes. Nous ne traiterons donc ici, pour nous conformer aux règles qui doivent présider à une exposition scientifique, que de la propriété révocable de sa nature.
La propriété révocable de sa nature, ou dans le sens propre du mot, est celle dont le propriétaire actuel peut être évincé par suite d'une cause provenant de son titre ^.
Voici les principes qui, sous ce point de vue, régissent la propriété :
l^^La propriété est généralement irrévocable.
^ La propriété est exceptionnellement révocable, lorsque le titre sur laquelle elle se fonde renferme une condition résolutoire soit en termes formels, soit en vertu d'une disposition particulière
» V. par exemple, Tari. 2125. * V. par exemple, les art. 850, 990.
* V. par exemple , Touiller, 3, n. 681; 2172 et autres. Merlin, Rép.y \^ Résolution, et QuesL, . a-^ . », axh -a-
«)d.f;«^6.0napeut-étrerenduplu8dif. ^ * ^'»^^ <!««« définition ne oomprend
ficile la théorie de la révocation de la S?* ]!,^frw?T'''*f'^"vT!î '**'"**
propriété, en réunissant les cas les plus ÎL'fii^ï.A'^^i?: vJifr*p2ü*'
hétérogènes sous une dénomination f^ii^f^*: î' ^*i' ^^^J^S' ^^
commune. la^fff"!^/ °- ^; ®i ^^^^- «*^-.
» Potbier, De lacmmimnauié, n. 179. § t«. [V. tnf., note 8.)
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delà loi. Les articles 955, 960, i 184, i 654, contiennenl des exemples de dispositions de cette espèce. Ces dispositions sont fondées soit sur la nature juridique du titre d^acquisition, soit sur Tintention présumée des parties. I^es conditions résolutoires résultant de conventions expresses, et celles qui résultent de la loi, ont^ en général, les mêmes conséquences juridiques.
G«" L'accomplissement delà condition a pour effet, tantôt de déterminer le retour de la propriété à l'ancien propriétaire ou à son ayant droit, tout comme si elle n'avait jamais changé de propriétaire, et, dans ce cas, la résolution de la propriété a lieu ex tune; tantôt seulement de faire perdre au propriétaire son droit sur la chose, à dater de l'époque où la condition se réalise^ et, dans ce cas, la résolution de la propriété a lieu ex nunc.
Dans le premier cas, la clause ou condition produit son effet» non-seulement entre les parties, mais encore à l'égard des tiers possesseurs^, personne ne pouvant transférer à autrui un droit plus étendu ou plus solide que celui qu'il a lui-même sur la chose, art. 2182. L'action, alors, peut donc aussi être dirigée contre le tiers possesseur de l'immeuble par voie de revendication*^; et l'immeuble fait retour à son ancien propriétaire, exempt de toutes les servitudes et hypothèques dont il pourrait avoir été grevé par le propriétaire à titre révocable, ou par le tiers possesseur. V.art. 954, 1673, 2125.
Dans le second cas, l'événement de la condition n'a point d'effet rétroactif à Pégard des tiers, et, par exemple, celui qui a acheté, avant cet événement, un immeuble du propriétaire à titre révocable, ne peut être poursuivi en restitution de l'immeuble. V. art. 958.
Dans ces deux cas, du reste, la révocation de la propriété a, entre les parties, toutes les conséquences qu'entraîne généralement l'accomplissement d'une condition résolutoire.
4<» Lorsque la clause de révocation s'accomplit, la résolution de la propriété a ordinairement lieu ex tunc\ à moins que le titre de
* Excepté si la propriété a pour objet ^ Môme dans le cas ou les parties audes effets mobiliers, art. 2279; Grenier, raient volontairement résilié le contrat Ou donations^ 3, n. 312. —Il faut de pour défaut d'exécution d'une condition, même excepter de la règle établie dans le Gass.,i0mar8l836,S. V., 36, 1,167. [Cet paragraphe les actes qui ne concernent arrêt juge qu'une rétrocession amiable, que l'administration de la chose. Ils ne faite par l'acquéreur au vendeur pour désont pas révoqués par la résolution du faut ae payement du prix, éteint les hypodroit de celui qui les a faits. V. Gass., thëques qui, dans Tintervalle delà vente 16 janv. 1827. V. cependant, art. 1167. à la rétrocession, ont frapçé Timmeuble
^ V. Gass. , 2 dec. 1811; Merlin, du chef de l'acquéreur. Mais le contraire
Qvett.f vo Résolution^ § 1. a été jugé par la Cour de cassatiot, le
T. II. h
la propriété, ou une disposition particulière dû la loi, ne détermine le contraire. V. art. 958®.
S« En prenant l'expression révocation de la propriété dans son acception la plus large et non dans son sens propre« on peut, relativement à la décision de la question de savoir si, dans un cas donné, la propriété est révoquée ex nunc ou ex tune^ établir comme règle que la révocation a lieu ex nunc, quand elle a lieu en vertu d'un droit appartenant au propriétaire, et ex tuncy quand elle a lieu en vertu d'un droit appartenant à un autre que le propriétaire *«.
Ainsi y par exemple, la révocation a lieu ex nunc, quand un acquéreur s'est réservé le droit de révocation, et quMl fait usage de cette réserve ^^; ou quand les parties annulent le contrat d'acquisition d'un commun accord *" ; ou quand l'héritier, après la découverte d'un testament, renonce à la succession qu'il avait d'abord acceptée, art. 783; ou quand le propriétaire attaque en nullité le contrat par lequel il a acquis la propriété ^^, ou qu'il le rend inefficace en replaçant les choses dans leur état antérieur ; ou quand le tiers possesseur d'un immeuble fait usage du droit de délaissement^ art. 2177 ^^ ; ou quand l'acheteur opère la résiliation de la vente par l'exercice de laction rédhibitoire".
La révocation a lieu, au contraire, ex tune, lorsque le contrat
17 juin. 4848, s. V.. 48, 1, 470, confor- lo V. Troplong, Des hypothèques, n.
mémeutà Topinion de Touiller, 7, n. 551 ; 46C, qui a longuement traité cette ques-
de Uuranton, 16, n. 387 ; de Troplong, tion. l\ distingue, en prenant pour guides
Fe»to, n. 651, et //vp., n. 466 ; ut c'est les anciens jurisconsultes, sans toutefois
avec raison : la résolution n'est opposa- admettre complètement leur doctrine ,
bleaux tiers q«e lorsqu'elle a lieu pour utrüm retoluUo âon^nH fUU monté an
cause nécessaire, comme dit Loyseau, ex necessitate, [V. sup., note &.}
Déguerpiss., liv. 6, ch. 5. n. G ; et non »i L. 5, Dig, Quibus rnodis pignus irl
lorsqu'elle a lieu pour cause volontaire, hypotheoa solvitur. [V. note 8.]
ex causa necessarid^non ex causa volun- ^^ Durantou, 16, u. 387.— Troplong,
tatid, parce que, dit la glose sur la loi De la vente, n.69J, est d'un avis diffe-
3, Dig., Quibusmodis pignus velh^po- rent. [V. sup., note 8.]— L'article 1673
theca solvitur, in debitoris arbitrio esse assimile à ce cas celui oii le vendeur s'é-
non débet, an res sitobligata, nec ne.] tait réservé le droit de rachat.
« L'exception qu'établit cet article, re- i> Excepté s'il s agissait d'une nullité lativement à la révocation d'une dona- absolue. V. § 35. [L'opinion exprimée tion pour cause d'ingratitude , ne parait dans le texte se fonde sur la théorie des pas fondée seulement sur des raisons actions en nullité, telle qu'elle est étad' équité, mais aussi sur le principe que blie au g 35. Mais on peut objecter, contes obligations ex delicto ne produisent tre cette opinion, qü^il n'y a point de pas d'effet contre les tiers. V. Delvin- différence entre l'action en nullité reif court, sur l'art 958; Merlin, Quest., vo tive et la rescision ; toutes les deux sont Résolution, § 1. [ On peut aussi justifier contenues dans l'action en rescision de l'art. 958, par ce motif que l'ingratitude l'art. 1304. Or, toute rescision, d'aprës consiste en une action volontaire qui ne sa nature, produit son effet ftcftinc, non peut, par conséquent, être opposée aux pas exnune.\ tiers. V. Loyseau, toc. cil., et la note qui ** Troplong, Hyp,, n. 843. P»'*<5fedc.l « Troplong, im, n. 466.
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d'achat eit attaqué pour cause de lésion de plus des sept douziëmes, arg. art. iô8i, § 2^*; ou lorsqu'une donation est réduite, parce qu'elle a excédé la quotité disponible, art. 929 ; ou lorsque le dernier possesseur est évincé d'un immeuble par la revendication, art. tâ79, ou dépossédé d'un héritage, par exemple, par une pétition d'hérédité.
Cependant il semble que ôette dernière ptnposition doive souffHr une exception dans le cas où un héritier est, soit dépossédé de Yhèritage dont il a eu jusque-là la possession, par un héritier plus proche; Boit dépossédé d'une partie de son héritage par un autre héritier du même degré, c*est-à-dire par un cohéritier, de telle sorte que, dans ce cas, les dispositions prises à l'égard des choses et des droits dépendant de la succession par l'héritier condamné à la restitution de celle-ci ^^^ par exemple, les hypothèques et les servitudes dont il a grevé les immeubles de la succession, et les améliorations qu'il y a entreprises, doivent être maintenues, à moins toutefois que les dispositions par lui prises ne soient attaquées au moyen de Faction paulienne. V» art. 4167. En effet, ainsi qu'on le verra plus tard, au titre des Successions, tous les héritiers, proches ou éloignés, sont copropriétaires solidaires, condomini in solidum, de la succession, et Tordre de succession ne se règle que sur les rapports respectifii des héritiers entre eux, et non sur leur position relativement à des tiers ; d'où la conséquence que les dispositions * qu'un héritier a prises en ce qui concerne la sucoession, oomme possesseur de celle-ci, sont aussi, sous la réserve indiquée plus haut, obligatoires pour les autres héritiers, de même que le payement qu'un débiteur fait à Tun de ses créanciers solidaires éteint la dette relativement à tous les créanciers*«, arg. art. 1497. — V. aussi art. I3â, 462 et 790.
** \\\ est bien vrai qse l'acquéreiir évineé, coniervent ou non leur validité,
peut maintenir la Yenta en compléiani le est une des plua controyersées. Des au-
piix; nais on aurait tort d'induire de leurs se déclarent d'une manière abso-
là que la révocation soit volontaire de lue, c'est-à-dire sans distinguer entre le
M part : elle est forcée s'il s'en tient au possesseur à litre particulier el le pos-
contrat, tel qu'il a été stipulé. S'il paye sesseur à titre universel , pour la réso-
un supplément de prix, c'est un nouveau lution ex nunc; d'autres, (Tune manière
sontrat qui intervient» V. Troplong , également absolue, pour la résolution eœ
Hyo», n. 466.] lune. Une troisième opinion distingue
" Blondeau, Séparaiion dtipairimoi- entre le possesseur ï titre particulier el
IMS. p. 685, le possesseur à titre universel, par exera-
'* La question de savoir si, dana le pie entre un acheteur et un héritier. Ceux
CCI d'une éviction, la résolution de la qui n'admettent d'une manière absolue
propriété doit avoir lieu ex nunc ou ex ou relative que la résolution ex nunc
tunCf et si les actes juridiques auxquels exceptent pourtant généralement de la
H a été proeédé jusque-là par le posses - règle le cas de l'art 1167, ou l'action
lear, relativement à l'ohnet dont il est paulienne. De mémo , ils apprécient la
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6^^ La révocation de la propriété s'opère soit de plein droite soit au moyen d'une décision judiciaire.
question presque exclusivement sous le rapport de Tinlérêt des tiers, c'est-à-dire de hntérèt de ceux qui ont contracté avec le possesseur de la chose ou de la succession. Ils se servent en conséquence des expressions: le propriétaire apparent, l'héritier apparent. — D'après l'opinion admise dans le paragraphe, l'éviction a toujours pour conséquence une résolution ex tunc^ quand elle a lieu envers un possesseur à titre singulier.
L'opinion contraire aurait pour résultat d'atteindre le droit de propriété dans son essence la plus intime. L'éviction produit ordinairement la résolution ex tunc^ même dans le cas ou elle a lieu contre un possesseur à titre universel.
Néanmoins, cette rëffle soufTre exception relativement aux héritiers , c'est-à-dire aux parents légitimes du sang. Cette exception n'est pas fondée sur 1 intérêt des tiers, mais sur la nature particulière du droit de l'héritier. Je n'ai point trouvé que l'on ait eu jusqu'à présent égard, dans cette controverse, à cette différence entre les héritiers et les autres successeurs universels. [C'est surtout relativement aux ventes faites par l'héritier apparent que la question s'est présentée ; et une très-vive controverse, qui est loin d'être terminée, s'est élevée sur le point de savoir si ces ventes sont valables ; en d'autres termes, si elles peuvent être opposées, après l'éviction de l'héritier apparent, à l'héritier véritable. Si la jurisprudence la plus récente se prononce en faveur de la validité des ventes , les auteurs sont plus complètement divisés :
beaucoup, et ce ne sontpasles moindres, résistent à la jurisprudence. Y. dans le sens de la validité des ventes faites par l'héritier apparent, Cass.. 3 août 1815; Montpellier, ISjanv. 1827 et 11 janv.
1830; Toulouse, 5 mars 1833. S. V., 32, 2, 516 ; Caen, 17 juill. 1833; Limoges , 27 déc. 1853, S. V., 54, 2, 545 ; Bourges, 16 juin 1837, S. V., 38, 2, 201 ; Rouen, 25 mai 1839. S. V., 39, 2, 451 ; Toulouse, 21 déc. 1839. S. V., 40, 2, 168 ; Gass., 16 janv. 1843 ( trois arrêts à la même date), S. V., 43. 1, 97 et s.; Bourges, 24 août 1843, S. V..43, 2, 527 ; Paris, 29 janv. 1848, S. V., 48, 2 159; Merlin, Quest., v« Héritier, § 5; Chabot, Success., sur l'art. 756, n. 13, et Belost Jolimont sur Chabot ; Du vergier. Vente^ 1, n. 225; Malpel, Success., n. 210 et s.; Conflans, Etpr. de lajw
rispr.f BUT l'art. 724, n. 8; Poufol, Success,. art. 726, n. 10; Joccoton, Ac* Uons ctvt/M, n. 386 ; Demolombe, 1, a.
241 et s.; Carette, S. V., 36, 2, 293 ; Devilleneuve, S. Y., 5, 1, 83, et 43, 1.
97. — En sens contraire, Y. Poitiers, 13 juin 1822, et 10 avril 1832, S. V., 32, % 379 ; Orléans, 27 mai 1836, S. Y., 36, 2.
289; Bordeaux, 24 déc. 1834, S. V., 35, 2, 294; Montpellier, 9 mai 1838, S. Y., 38, 2. 492 : Rennes, 12 aoùtl844, S. Y., 44, 2, 450; Toullier, 4. n. 286 et s., et 9, p. 451 et s. ; Grenier, Hyp,<, 1, n. 51; Troplong, Vente, n. 960, et Hyp , n. 468; Duranton, 1, n. 565 et 578 bis, 4« édit.; et 19. n. 3S2; Yazetlle, sur l'art. 756, n. 2; Loiseau, Enfants naturels, p. 202; Richefort, Etat dès fam.t 2, n. 351 et s.; Plasman, Desatbsents^p. 168; Marcadé, surVart. 137; Chamoionnière, Hev. de ligisl. , 1843, 1 , p. 238. Dans l'indication de ces nombreuses autorités en sens divers , nous n'avons pas tenu compte de certaines distinctions ou restrictions . mais seulement delà conclusion générale à laoueUe elles arrivent. Telle est, par exemple, la divergence qui peut exister sur le point de savoir si la bonne foi ou la mauvaise foi de l'héritier apparent est de nature à inQuer sur la validité de la vente : circonstance qui , comme nous le verrons tout à l'heure, nous semble tout à ùii indifTérente pour la solution de la question. — Nous croyons, quant à nous, à la validité des ventes faites par un héritier apparent, surtout par ce motif que pour les tiers il n'^ a pas de succession vacante ou incertaine ; pour eux, le successible qui appréhende une succession et qui en jouit publiquement et paisiblement est l'héritier véritable, la continuation du défunt et le représentant de l'hérédité; en d'autres termes, il estle mandataire forcé de l'héritier véritable^ qui est inconnu. Tout ce que fait celui-ci est donc valable à l'égard des tiers, sous la seule condition que les tiers soient de bonne foi. Quant à la mauvaise foi de l'héritier apparent, elle ne peut être , ce nous semble, opposée aux tiers qui ont dû croire la qualité de celui avec qui ils traitaient aussi réeUe qu'apparente. Nous crevons même, contrairement à l'opinion de 2achari;e, qu'il n'y a aucune disUnction à établir entre l'héritier du sang et l'héritier testamentaire qui est, à tous les poinU de vue, aux lieu et place de l héri-
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Dans ce dernier cas^ à ia différence de ce qui a lieu dans le premier, V. cependant l'art. 1656, le propriétaire à titre révocable peut surseoir à Taccomplisseinent de la condition qui lui est impo* sée, jusqu'à ce qu'il soit mis en demeure, et même obtenir du juge un délai de grâce. De plus, dans ce même cas, le tiers possesseur
lier légitime, Cass., 16 janv. 4843, toc.
ctt., et Âix, 22 déc. 1843, S. y . , 44, 2, 268. —Ce que nous venons de dire de la vente par l'héritier apparent s'applique également aux hypothèques par lui consenties. Paris, 7 juiU. 1M3, S. V., 33, 2.
465, et Toulouse, 21 déc. 1839, S. V., 40, 2, 168. — Il n'y a non plus aucune distinction à faire en ce qui concerae la vente, relativement au cas où la chose vendue serait un meuble incorporel, quelque induction que Ton puisse d'ailleurs tirer en sens contraire de deux arrêts de la Cour de cassation du 11 mai 1859, S. V., 39, 1, 169, et du 14 août 1840, S. V.. 40, 1, 733, qui ont envisagé la question sous un autre point de vue, au point de vue de l'applica- Uon de l'art. 2270. On ne voit, en effet, aucune raison pour soustraire les meubles incorporels au droit général de l'héritier apparent. — Mais si, au lieu d'avoir vendu un objet certain dépendant de la succession, l'héritier apparent avait vendu ses droits successifs, ou le titre même d'héritier, nomen veljus hœredi- /armm, la vente serait nulle et non opposable à rhérilier véritable, non pas, comme on l'a prétendu, Y. Demolombe, 2, n. 253, parce que l'héritier apparent, mandataire forcé de l'héritier véritable, cesserait de l'être au moment où il vend l'hérédité, car il ne cesse de l'être qu'aprfes avoir vendu, mais parce que l'acquéreur de l'hérédité se trouve, en quelque sorte, aux lieu et place de l'héritier vendeur, qui lui transmet l'universalité de ses droits, et que l'héritier véritable Si dès lors, contre le cessionnaire l'action ^n pétition d'hérédité qu'il avait contre le cédant, Cass. , 26 août 1833, S. V., A 1, 737; Rouen. 16 juill. 1834, S.
J-1 34, 2, 443. V. aussi Demolombe, toc. cit. — Du reste , il ne nous semble pas douteux que si l'on doit valider les ventes faites par l'héritier apparent, il en est autrement des donations ou des legs qu'il aurait faits même à des tiers de bonne foi. Quelque étendu que soit ic mandat forcé dont il est investi, ce mandat n'emporte pas le pouvoir de dis« poser, par donation, des biens dont il confère la gestion, L. 7, § 1 , Dig.,
Quam. pian, solv.; Pothier, Du mandat, n. 164; Demolombe, 2, n. 251. — Remarquons, en terminant , qu'un auteur 2ui a jeté beaucoup de jour sur la queson très-compliquée des aliénations faites par un héritier apparent, M. Demolombe, semble distinguer entre le cas d'absence et le cas de silence ou d'inaction de l'héritier véritable, et ne valider les aliénations que dans le cas où. Ihéritier plus proche étant absent, la succession est dévolue, par application de l'art. 136, à l'héritier moins proche.
Nous croyons que la règle de la validité des ventes faites par l'héritier apparent doit recevoir une application beaucoup plus générale. L'art. 136 porte que s'il s'ouvre une succession à laquelle soit appelé un individu dont l'existence n'est pas reconnue, c'est-à-dire un absent présumé ou déclaré, Y. *Mp., § 105, elle sera dévolue exclusivement à ceux avec lesquels il aurait eu le droit de concourir, ou à ceux qui l'auraient recueillie à son défaut. Mais s'il en est ainsi à l'égard de l'héritier apparent qui recueille une succession en l'absence d'un héritier véritable connu, mais dont l'existence seule n'est pas reconnue, à plus forte raison doit-il eu être ainsi lorsqu*on ignore s'il a jamais existé un héritier plus proche qui , présent ou absent, reste dans une inaction volontaire ou forcée, 11 nous semble manifeste que, dans ce dernier cas , la dévolution qui s'opère au profit de rhérilier apparent est bien plus comidète, puisque rien ne révèle l'existence possible d'un héritier plus proche, et n'inspire de craintes sur la solidité du droit de l'héritier apparent; tandis que ces crainles ont une juste cause quand l'existence d'un héritier plus proche connu est simplement non reconnue, et qu'on sait, par conséquent, que cet héritier plus proche peut un jour se représenter. Si donc, dans ce dernier cas, les ventes faites par l'héritier apparent sont maintenues ii l'égard de l'héritier véritable, û fortiori doit- on les maintenir quand l'héritier véritable, au lieu de se trouver en présence d'un absent, se trouve en présence d'un inconnu.]
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ne peut étro oondamné à la reatitution de la choaa qu'après que la révocation de la propriélé a été prononcée contre son vendeur ^^* La révocation de la propriété a lieu de plein droit, lorsqu'une disposition formelle de la loi^ V. art. 060, ou une clause du titre d'acquisition, V. art. 1139 et 16^6, a statué que la propriété doit être révoquée de plein droit ; ou bien encore lorsque la condition sous laquelle la propriété peut être révoquée est de nature à entraîner la révocation de plein droit«*, V. inf,, le titre lk$(Migations*
§ 279. De la propriété appartenant à un teul^ et de la propriété commune d pluêieura, ou de la copropriété ^
La copropriété est la propriété qui appartient en mente temps h plusieurs personnes sur une seule et mâme chose*. La copror priété est ou indivise, Condominium in iolidum, seu pro indiviio, candominium juris germanici; ou divise : Condominium pro diviso, condominium juris romani ^,
Dans le premier cas, la propriété appartient à plusieurs, de telle sorte que chaque propriétaire en particulier est propriétaire absolu, m solidum^ de la chose , quoique la propriété de chacun soit limitée dans son exercice par le droit de copropriété des autres.
Dans le second cas, la propriété appartient à plusieurs, de telle sorte que chaque propriétaire en particulier est censé propriétaire d'une fraction déterminée de la chose, d'un quart, par exemple.
L'idée d'une copropriété solidaire appartenant à totis les membres de la famille appelés à une hérédité sert de base, en droit français, aux règles en matière de succession ; néanmoins cette sorte de copropriété ne se trouvant établie dans aucune autre partie du droit français, ni textuellement, ni implicite n^iit,
>* Aatre chose est la FésoluUon ex poiut oopropriélairea de la maison. V.
lune, autre chose la résolutioo ipso jure. art. 664 ; Touiller. 3, n. 222 ; DurantoD,
La première est , selon les cas, tantôt 5, u. 339. V. aussi Cas«., 25 mars 1825;
une résolution ipsûjure^ tantôt une ré- Grenoble, 12 aoùllB28; et 15 juin 183^,
.solution pêT senUnUamjwUcu, S. Y., 53, 2, 208; [ Nîmes, 5 déc. 1839,
tt Touiller, 6, n. 640 ; Duranton, 2. S. Y., 40, 2, 555; et 4 fév. 1840. S. V.,
n. 503 : Troplong, Vente, n. 61 , 293 et 40, 2» 506; Rouen, 22 mai 1810. S. V«,
666; [Massé, 4, n. 385 et 386.] 40. 2. 518.]
3 Le droit romain ne connaît que cette
* Y. Pothier, Du quasi^cont. decotth' dernière espèce de copropriété ; mais munauté. daus le droit sermanique, notamment
* Ainsi, bien que les divers élagea dans le droit d'nérédité germanique, U d'une maison appartiennent à des pro- première occupe une place irès-impor— priétaires dlfTérents, ceux-ci ne »ont taola.
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il ne 8wa question ici que de la eopiopriéléide la aecoode espèce, c'est-à-dire de la copropriété proprement dite*.
Chaque copropriétaire en particulier jouit , relativement à sa part de propriété, de tous les droits contenus dans la propriété en général, de telle sorte qu'il n'est point tenu , dans l'exercice de ses droits, de demander le consentement des autres copropriétaires. Le même principe s'applique à l'exercice des droits des créanciers de chaque copropriétaire. Chaque copropriétaire en particulier a donc le droit d'aliéner sa part de propriété ^, de la grever d'une hypothèque ^, de la revendiquer contre tout possesseur de la chose^; etde méme,les créanciers de chaquecopropriétaire peuvent faire inscrire les hypothèques qu'ils ont sur l'immeuble commun^, et poursuivre l'expropriation forcée de cet immeuUe, sans avoir préalablement à en demander la division ou le partage, à l'exception cependant du cas prévu dans Tartide 2305^.
* Nulle part le Code civil ne traite de la copropriété en général ; il ne s'occupe que au partage de la chose commune. Y.
art. AGSß ei s. Il faut donc faire dériver la théorie de la copropriété de Fessence jaridique de la propriété en général, et des dispositions légales concernant le partage des successions. V.Merlin, Rép.^ V* Partage.
^ L'art. S41 renferme, pour le cas de vente de droits successifs, une exception au droit commun qui ne peut être étendu ^ la cession d'un droit de copropriété.
[Ainsi décidé spécialement en matière de société, Paris, 7 iuill. 1836,S. V., 36, 2, 458; Merlin, Rep,, v« Droil» sueee89ift, n. 12; Duranton. 17, h. 443; D«Tergier, Sociétés, n. 474; Troplong, Sociétés, n. 1059.— Confrd, Pardessus. Dr. com., B. 1085; Vazeille, sur Tart. 841, n. 26.]
• Troplong, Hyp., n. 468; Bruxelles, 13 déc. 1808; Cass.,18 mars 18Ü9. Il hûi distinguer ce cas de celui où un copropriétaire a hypothéqué non-seulement sa part de l'immeuble, mais l'immeuble en totalité. Cette dernière hypothèque ne produit son effet qu'autant que l'immeuble tombe en partage à celui qui l'a hypothéqué. D'un autre côté, l'hypothèque qu'un copropriétaire a constituée sur sa part seulement ne s'étendra
Ka à l'immeuble entier, par cela seul que mmeublc, par l'effet du partage, est tombé dans le lot du débiteur, Cass., 6 déc. 1826; [28 avril 1840, S. V., 40, 1, 821.1
^ Bourges , 6 août 1828.; [Paris, 10 ianv. 1851, S. V..3I , 2, 176.1 Cependant le contraire a été jugé, mais à tort. V.
Bourges. 14 ianv. 1831 , S. V., 32, 2. 151; [Dijon, 9 fév. 1844, S. V., 44, 2, 121.
Ce dernier arrêt est rendu dans des circonstances particulières. — Jugé aue lorsqu'en aliénant des immeubles inai- ▼is, un communiste a excédé la portioa lui revenant dans ces immeubles, l'autre communiste, qui exerce l'action en revendication pour se remplir de sa part»
Peut agir contre les acquéreurs dans ordre de leurs contrats, en remontant des aliénations les plosrécentes aux plai anciennes. Il n'est pas tenu d'agir contre tous les acquéreurs indistinctement, Grenoble, 11 août 1846, S. V., 47, 2, 285.1
* Sans distinction entre les hypothè-i ques légales, judiciaires et convention« nelles^ Delvincourt, sur Vart. 883 ; Gr^ lier, Hyp., 1, n. 158.
• L'art. 2205 doit être restreint au cas qu'il prévoit spécialement, au cas d'indivision entre cohéritiers, Merlin, Quêst.,y^ Sxpropr.forcéêy § 7, n. 4; Duranton, 21 , n. 13 ; [ Favard, v« Expr.
/brc^, § 2, n. 4; Thomines, Proc, civ., 2, n.743; Lachaise, Saisie immob.y 1, p.
116; Paignon, K<piiIm fud., 1, p. 51;) Paris, l<"jttin 1807; MeU,28 ianviar 1818, Liège, 23 janv. 1834, S.V., 34, 2, 683; r Bordeaux. 7 avril 1840, S. V., 40,2, 521.1 *" D'autres étendent aux Immeubles indivis en général la rëffi« de l'art. 2205, qui paraît néanmoins fondée sur un motif special au cas qu'elle concerne. V. Tarriblo, Réft.^ v<» Saisie tmmo&..§ 3; Berriat, Pr. cmi.,2, p. 572; [Rauter. Proc. civ., p. 345; Pi;;eaa, Comm., 2, p. 270; Grenier, 1, n. 158; Persil, Rég. kyp., 2. p. 195; Chau*
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Mais si le copropriétaire veut mettre à exécution sur la chose môme, en tant qu'elle forme un objet corporel, le droit de propriété qa'îl est censé avoir sur une partie de la chose, c'est-à-dire qui lui appartient sur la chose, considéré d'une manière abstraite, il est obligé de renfermer ce droit dans des limites qui le rendent compatible avec l'efficacité du droit de propriété de ses copropriétaires. Ainsi, par exemple, le copropriétaire d'un bien-fonds peut bien établir une servitude sur cet immeuble ^ mais la servitude établie par lui, affectant la chose corporellement, ne saurait élre efficace qu'autant que le même droit de servitude aurait été pareillement accordé à la même personne par les autres copropriétaires, ou que, dans le partage subséquent, le bien-fonds viendrait à échoir à celui qui a établi la servitude ^^.
Il n'appartient pas non plus à un copropriétaire de changer h nature de la chose, de sa propre autorité, sans le consentement des autres copropriétaires. Melior est prohibentis conditio. V. cependant Corn., art. 220.
Mais un copropriétaire peut contraindre l'autre à fournir à la dépense nécessaire pour la conservation de la chose, sous la réserve, pour le refusant, de s'affranchir de celte obligation, en renonçant à son droit de copropriété, arg. art. i889, § 3 et 4, combinés avec l'art. 656 ".
De plus, chaque copropriétaire, en particulier, peut bien user et jouir de la chose, mais en proportion de sa part de propriété seulement *ä. 11 excède son droit, s'il loue ou s'il afferme la chose *'.
veau sur Carré, n. 2198 ; 1 Lyon. 9 janv. 1810; BasUa, 23 mai 1823 ; [Lyon, 11
1832, S. V., 33, 2, 381 ; Pau, 10 décem. fév. 1841, S. V., 42, 2, 239]
1832, S. V.,33.2, 240; [Lyon, 14 fév. *« V. sur les servitudes éUblies par
1839, S. V., 40, 2, 321; Douai, 2 mai un copropriétaire, Pardessus, Dwmv*-
1848, S. V., 49, 2, 393. —. C'est aussi vt<fid«^,n.250 ets.; Toullier, 3, n.573.
cette dernière opinion que nous croyons ^^ Polhier, n. 192 ; Lyon, 5 fév. 1834,
devoir adopter. L'article 2205 n'est pas S.V., 34, 2, *224. — [Il est constant
fondé sur des motifs particuliers à Tin- que les règles établies par le Code civil
division existant entre coliéritiere, mais au titre du Contrat de société, pour Tad-
sur la nature même des choses, qui ne ministration des choses appartenant à la
permet pas au créancier d'un copropriè- société, sont également applicables à
taire indivis de saisir la pan de son dé- l'administration des choses communes à
biteur , lorsque cette part, bien que déter- plusieurs copropriétaires, Bordeaux, 1 1
minée sous le rapport de son quantième, avril 1845, S. Y., 46, 2, 315.]
n'est pas déterminée'sous le rapport de ^* Cette proportion peut être détermi-
sa consistance, et qu'il y a, par consé- née par des régies particulières, Casa.,
quent impossibilité de saisir. V. les art. 13 fev. 1834, S. V., 34, 1, 205; 26 déc.
1476 et 1872.]— Dans tous les cas, l'art. 1853. S. V., 34, 1, 720. - Sur la co-
2205 n'est point applicable au cas oh propriété des étangs, V. Cass., 31 janv
tous les copropriétaires indivis sont dé- 1838, S. V., 38, 1,120; [et5 juiU. 1848,
biteursdu créancier saisissant. V. Gre- S.V., 48, 1, 697.]
nier, 1, n. 333; Delvincourt, sur l'art. '^' L'autre copropriétaire sera fondé j^
2203; Duranton, 21, n. 15; [Chauveau attaquer le contrat. V.L. 28, Dig., Comm.
sur Carré, n. 2198;] Bruxelles, 5 mars dim; Merlin, (Hie^t., v» Loca/»Ofi,§ t.
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Chaque copropriétaire , en particulier, a le droit de demander en tout temps le partage de la chose commune ^*.
Ce droit, de même que Faction en partage qui en est la conséquence, n'est potat sujet à se prescrire, tant que les copropriétaires possèdent en commun la chose, ou, lorsqu'il s'agit d'une universalité de biens, par exemple d'une succession^ (ant qu'ils possèdent une partie des choses communes**, Inen que les copropriétaires aient réglé entre eux, par contrat, la jouissance de la chose**. La prescription de l'action ne court qu'à dater du jour où l'un des copropriétaires, commence à p<jsï^éd&r, comme propre à lui seul, soit la chose *'', soit l'universalité des choses communes, soit une partie de ces choses; ou bien encore du jour où chaque copropriétaire commence à posséder en propre, et exclusivement, une partie des choses communes, comme si le partage avait eu lieu *•.
Le droit de demander le partage d'une chose commune ne peut même être aliéné par une renonciation, ou enlevé par une disposition du testateur ou du donateur. Cependant, la clause d'un contrat ou d'une disposition à titre gratuit *^, portant que l'indivision durera cinq ans, est valable ^^; et une convention de
[11 estptiB exact de dire que le bail consenti par un des copropriétaires n'est point opposable aux autres, puisqn'à raison de l'indivision le droit du locataire ne pourrait s'exercer sur la part du bailleur, sans s'exercer en même temps sur la part des autres communiste«.]
^* Le principe s'applique non-seulement au partait des choses, mais aussi au partage des droits indivis, Favard, Bép., \o Actions, §2; Duranton, 7, n.
86;Ca8s., 18 nov. i818. Il s'appliqoede même à l'indivision existant entre plusieurs commuues, Merlin, Rép,, v® mens communaux, § 6, et v« Partag$, § 10.
Mais les habitants de la commune ne peuvent, en vertu de ce principe, demander le partage des biens communaux, Merlin, «4»-, ^ Marais, § 4; Dalloz, y^ Communes, nouv, édit.
^> La disposition de Vart. 816, relative aux cohéritiers, est applicable à tous les successeurs universels, Delvincourt, sur Fart. 816.
>• Cass., ib féy. 1813, et 9 mai 1827.
" [Cass., 8 avril 1850, S. V., 50, 1.
<> Chabot, sur l'art. 816; Vazeille, Prescriptions, n. 377 et s.; Duranton, 7, n. 88 et s.; Riom, 25 mai 1810 ; Cass., 5
janv. 1814 et 23 nov. 1831, S. V., 32, 1,71.
1* Delvincourt, sur l'art. 815; Duranton, 7, n. 80 ; Dalloz, vo Succession, ch.
6, sect. 3, art. 1, n. 5; [Malevilie. 2, p.
298; Rolland de Villargues, v« Partage de success,, n. 12. Selon ces auteurs, la condition de demeurer dans l'indivision pendant cinq ans peut être imposée par un testateur à ses héritiers ou légataires.] ^ Contra, Chabot, sur l'art. 8f 5; Merlin, Rép., vo Partage, 6 1, n. 1 ; [Malpel, Success., n. 242 ; VazeiUe, sur l'art. 815, n. 10 ; Marcadé, sur l'art. 815.
Cette dernière opinion est préférable. Le texte de l'art. 815 est précis, et on comprend trbs-bien, d'ailleurs, pourquoi, en permettant aux parties de renoncer volontairement, pour un certain temps, au droit de faire cesser l'indivision, il n'a pas voulu que cette indivision pût leur être imposée.]
*^ Si, d'après la convention ou la condition, l'indivision doit durer un temps plus long ou indéterminé, la durée de l'indivision doit être réduite à cinq ans, arg. art. 1660, § 2 ; Gass., 20 janvier 1836, S. V.,56.1. 83; [Marcadé, sur l'art. 815. 1 V. cependant Ghat)ot, sur l'art. 815; Bordeaux, 20 avril 1831, S.
V., 31, 2, 315; Orléans, 9 août
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cette espèce peut être périodiquement renouvelés 'S art, 815;
La règle d'après laquelle le partage d'une communauté peut être demandé en tout temps souffre d'ailleurs des e&ceptions en matière de communauté conjugale, dans le contrat de sociétét art. i871 ; et enfln dans les cas particuliers où une communauté doit être, en raison des circonstances locales, envisagée comme une servitude nécessaire^. V. aussi Corn., art. 330.
Le partage d'une communauté peut s'opérer à l'amiable ou par les voies de droit , au moyen de Y actio famiUœ erciKunda ou communidividundo.Y. art. 838, eiinf.^ le titre des SucceMîoiw.
Dans un cas comme dans l'autre, les choses communes sont ordinairement partagées en nature, divisio naiumlis. Mais lors« qu'une chose commune n*est point de nature à pouvoir être partagée convenablement, V. art. 575 et 837 ; ou lorsque , dans un partage à Hamiabie, aucune des parties ne peut ou ne veut prendre la chose dans son lot, la chose est vendue aux enchères, et le produit en est partagé entre les copropriétaires '', divino civilù^ art. 4686. V. aussi l'art. 836.
Dans un cas comme dans l'autre^ les parties ont le droit de faire valoir, au moment du partage, les réclamations qu'elles peuvent être fondées à élever l'une contre Tautre, en raison den choses communes, résultant, soit des dépenses qu'elles ont faites pour lu chose, et dont la chose a profité, soit deVadministration de la chose commune. Aussi quelques auteurs comptent-ils les actions en partage parmi les actions mixtes, Y. tn/., le titre Des successions.
Les formes à observer dans la poursuite judiciaire de l'action en partage sont déterminées en partie parle Code civil, art. 8i7 et s. , dans le titre des Successions, et en partie par le Code de procédure, art. 966 et sujv. V. art. 1476, 1873, V. aussi inf.^ le titre Des successions.
Tout partage, coipme tout acte tenant Heu de partage •* , pro-
S. V., 38, 1, 225; [ Aix, iO mai i84i, les divers étages ont des propriètoires
S. V.. 41, % 478.] différents, ToulHer. S, n. ^äe; Dura«-
** Soit avant, soit après rexpiration ton, 5. n. 149. et 7, a. 77; Cass., Guides cinq ans, Duranton, 7,n. 87.— [Si mar, 20 mare 1815; Casa., iû déo. 1823. la convention est renouvelée avant l'ex- et 51 aoîM 4832, 8. V., 32, 1, 775. ( V. piration des cinq ana^ le nouveau délai de aussi Casa., 10 Jaiiv. ti42, S. V. , 42, 1 , cinq ans court alors du jour de la con- 311 .]
vention nouvelle et non de Texpiration » La vente aux enchères d'un« rhose
des cinq premières années, de mauiëre commune Vappellelieltation. SnrUma-
à ce qu'on ne soit jamais lié pour plus uière de moceder, V. art. 1687 et 1688;
de cinq ans, Marcadé, sur Varl. 815 ] Vv., art. 966 et s., combinés avec les art.
** De cette nature est, par exemple, la 707 et s.
communauté des murs d'une maison, dont *^ Ainsi^ la règle trouve son tp|»M€a^
n u tiomrtT«.
dtiit cet effet juridique, que le copartageant^ auquel une chose commune ou partie d'une chose commune échoit en partage**, possède cette chose, comme s'il avait été seul et exclusivement propriétaire depuis le commencement 'de la communauté , art. 883 ^. Ainsi , les créanciers des anciens copropriétaires perdent, à partir de ce moment, tous leurs droits mv la chose ; et, d'un autre côté, les dispositions prises, à Tégard de la chose, par celui qui, par l'effet du partage, en est devenu le propriétaire exclusif à l'époque où il n'était encore que copropriétaire, acquièrent, à partir du même moment, une validité et une efficacité pleine et entière ^«. Par suite du même principe, l'ancien copropriétaire ne peut, pour ce qui concerne la soulte ou le retour que le nouveau propriétaire lui doit en raison du partage, V. art. 2103, § 3, exercer Taction accordée, au cas d'aliénation, par les art. ii83 et 1654»».
tioo même dans les cas où la chose, par suite d'une licitation, a été acquise par l'un des copropriétaire!;, Gass., 27 nov, 1821, et ou la communauté cesse par l'effet de la cession que Tun des copropriétaires fait de sa part ä l'autre copropriétaire, Gass., 3 mars 1807; 25 janv. 1809; Nlroes, 25 fév. 1819; mais non lorsque la cession ne fait pas oesser l'indivision entre tous les copropriétaires, Cass., 16 janv. 1827; 18 mars et 24 août 1829; Lyon, 21 déc. 1831, S. V., 31, 2, 278; CWB., 6 nov. 1832. S. V., 33. 1, G6; 15 août 1838, S. V., 38, 1, 701; 30 déc.
1830, S. V., 39, 1, 903; (28 déc. 1840, S.V., 41, 1.204; 19 janv. 1841, S. V, 41. 1, 375; 6 mai 1814, S.V., 44, 1, 596; Marcadé, sur Tari. 883J^ V. cependant Montpellier, 19 juill. 1828; [Duvergier, Vente, % n. 147; Rolland de Villargues, v^ lÀcUation^VL. 10 et s.; Championnicre ft Rigaud, Droits d'ßnreg., 3, n. 2735; VazeiTle, sur Vart. 843. u. l.j La regle s'applique au surplus sans distinction aux partages jndiciaires et aux partages extrajadiciaires, Delvincôurt, 8url'art.883.
^ Ainsi, le principe ne s'applique pas au tiers qui se rend acquéreur de la chose vendue sur licitation, [Douai, 2 mai et 25 juill. 1848, S. V,, 49, 2, 593 et 396.J
^ II eu est autrement si la chose commune est vendue aux enchl^res à la poursuite des créanciers, et achetée par l'un des copropriélairtis, Paris. 2 juin 1Ô17.
^ \a regle que le partage n'est pas translatif, mais simplement déclaratif de propriété, a été empruntée par le Gode 'apoléon à l'ancien droit. Le droit ro-
main considbre le partage, avec moins de raison peut-être, oomma une aUénation et une acquisition de la propriété et non comme la simple déclaraUon d'uQe propriété antérieurement aotuise, Po* thier. n. 199 ; Bruxelles. 28 fév. 1811 ; Ghampionnièrp, Etudes historiques sur lart, 885, Hw.deUgisl., 7, p. 406 et s.
Bien que l'art. 883 ne parle que de cohéritiers et du partage de successions, il est cependant applicable ii tous les oopropriétaires ou communiste«! Delvincourt, sur l'art. 883; [Grenier, Hyp., 2, n. 389 ; Durànton, 7, n. 522; Rolland de Villargues, v« Lidtation, n. 98 ; Vaxeille, sur l'art. 883, n. 4 ; Marcadé, sur le même article ; Gass., 28 avril 1840. S. V., 40, 1, 821 ; Grenoble, 28 août 1847, S.
V., 48, 2, 469 et 12 mars 1849, S.V
M V. n4p.,nole10.
^ Gass., 24 mars 1823; Besançon, 25 juin 1828; Gass , 9 mai 1832. S. V., 32, 1, 367. [ Décidé, dans un sens analogue, que des copartagennts ne peuvent stipuler la résolution du partage pour le oas oii ceux d^entre eux à qui les immeubles écherront ne payeraient pas au« autres le prix représentant la valeur de leur part, Rouen, 18 juin 1841, S. V., 41, 2, 471. - Contra, RoUtnd de Villargues, y^ Résolution, n. 20.— Une autre conséquence des principes en matière de parlage, c'est que les colicilants ne sont pas soumis h la revente sur folle enchère. Paris, 2t avril 1830: Bordeaux, 22 mars 1834, S. V , 34, 2, 460, k moins qu'ils n'y soient assujettis par une clause spéciale du cahier des charges, Paris,
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§ 880. De la propriété pleine; et de la propriété moins pleine. (Dominium plénum ; dominium minus plénum.) — Du domaine utile et du domaine direct.
La propriété d'une chose est pleine ou moins pleine, selon que le domaine direct et le domaine utile appartiennent à la môme personne, ou que le domaine direct appartient aune personne, rfominus directus ; et le domaine utile à une autre personne, dominus utilis.
Le domaine direct c'est la propriété dépouillée de la jouissance : le domaine utile c'est la jouissance, en tant que cette jouissance s'exerce à titre de propriété *.
Cette décomposition ou ce démembrement de la propriété peut être modifié à l'infini par le titre qui le constitue et par les lois. Les idées de domaine direct et de domaine utile sont très-vagues en elles-mêmes. Aussi, cette manière d'être de la propriété s'estelle toujours produite, sous les formes les plus variées, chez les peuples dont les institutions se sont écartées du principe de Tindivisibilité de la propriété.
Il y a eu en France, jusqu'à la Révolution, un très-grand nombre de biens-fonds dont la propriété se trouvait décomposée. II en est, ou du moins il en était jadis ainsi dans tous les pays de l'Europe habités par des peuples d'origine germanique, et surtout en France, où avait pris naissance le système féodal *. La diversité des dénominations par lesquelles on désignait les biens de cette espèce était encore surpassée par celle des principes qui les régissaient ». D'ailleurs, il était souvent difficile de distinguer ces biensfonds des autres, parce que les uns comme les autres étaient souvent grevés de redevances et de rentes foncières non rachetables.
21 mai 1816 ; Cass., 9 mai 1834, S. V., le dommtttw scXi. Néanmoini les iuris-
34.1,523; 27 mai 1835, S. V., 35, 1, consultes français, par exemple Prou-
341 ; Limoges, 14 aoûl 1839, S. V., 40, dhon, De Vusufrmi, n. 3718, rcgardenl
2, 123 ; Bordeaux, 8 mai 1843 et 3 mars le droit de superficie comme une espèce
1832, S. V., 52, 2, 423. La Cour de Bor- de propriété moins pleine. En effet, Il
<leaüx avait antérieuremenijugé le con- n'est pas toujours facile , à cause du si-
traire, les 15 mars 1833 et 22 mars 1834, lence des lois françaises , de distinguer
S. V., 34, 2, 22 et 460. — Celte clause le droit de superficie du domaine utile,
de folle enchère est opposable même au * V. Merlin^ A^., y» Fief,
colicitant mineur, Cass., 3 août 1848, S. » U y avait, par exemple, des emphy-
V., 48, 1, 617. — Conlrà, Bordeaux, 15 léoses , des locatairies perpétuelles, des
mars 1833, ibid.. ad not.'X cbamparts, des baux à domaine congéa-
ble. y. Merlin à ces divers mot». V. aussi
* Ledroitdesuperncie,iw««*pffr^c«t, TouUio-, 3, n. 101 et s ; Duranton, 4,
n'est point un dominium minus plénum n. 75 et s.; [ Troplong, Louage, ij. 61
dans le sens du paragraphe; car le do- et s.; Pépin Lehalleur, Histoire de lern'
minium super ficiei a un autre objet que phytéose.]
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Cet état de la propriété foncière et les charges privées qui en étaient la conséquence furent une des causes principales de la Révolution ; aussi Taffranchissement du sol, la suppression de ces charges et de ces entraves furent-ils ses principaux buts.
Pour parvenir à cet afiranchissement, qu'avait récemment demandé Técole des économistes, on publia , dès les premières an-nées de la Révolution, plusieurs lois dont les plus importantes sont celles du 14 août 1789 , du 3 novembre 1789 , des 15 et 28 mars 1790, des 18 et S9 décembre 1790, des 15 et 28 août 1792, du 17 juillet 1793. Par ces lois, Torganisation féodale fut radicalement supprimée et dans un sens tellement radical qu'il peut à peine se justifier historiquement. Tous les biens qui n'avaient été possédés jusque-là qu'à titre de domaine utile furent convertis en pleine propriété ; tous les biens-fonds furent affranchis des corvées et des services, ainsi que des rentes foncières qui paraissaient se rattacher au régime féodal ; et les autres rentes foncières furent déclarées rachetables. Il n'y eut d'exception que pour les baux à rente et les emphytéoses non perpétuelles, maintenus par l'art. 1**^ de la loi des 18 et 29 décembre 1790, qui de plus permet pour l'avenir de faire des baux de cette nature d'une durée de 99 ans et au-dessous, ainsi que les baux à vie, même sur plusieurs tètes, à la charge de ne pas excéder le nombre de trois.
Tel était l'état du droit, quand le Code Napoléon fut mis en délibération et décrété. Le Code confirma le principe du droit intermédiaire qui déclarait rachetables toutes les rentes foncières résultant de baux conclus à perpétuité; et en déclarant également rachetable, art. 530, toute rente établie à perpétuité pour le prix de la vente d'un immeuble ou comme condition de la cession à titre onéreux ou gratuit d'un fonds immobilier. V. sup.j § 256.
Hais il ne se prononce pas sur les cas dans lesquels l'intention du vendeur ou du donateur n'est pas de transférer la propriété du bien-fonds à un autre, mais seulement d'abandonner à un autre, pour un temps déterminé ou indéterminé, la jouissance ou le domaine utile d'une chose.
De là, la question de savoir si des contrats de cette espèce qui sont 4'estés en usage jusqu'à nos jours, dans plusieurs parties de la France, sont encore aujourd'hui régis par la loi des 18-29 décembre 1 790 et par l'ancien droit, ou s'ils doivent être régis par d'autres principes, et, dans ce cas, par quels principes. Or, si l'on considère que la loi de 1790 a été abrogée par la loi du 30 ventôse an XII, qui a promulgué le Code civil; que Tinl^ntion du législateur, dan».
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la rédaction du Godei ainsi qu'il résulta de la délibération sur les articles 530, 543 et 896> tendait à Texclusion de toute décompo-^ sition de la propriété * ; que l'article 543 ne mentionne pas le do^ maine utile parmi les droits réels que Ton peut acquérir sur la cho^ d'autrui ; que le contrat de bail peut être adapté par les conventions des parties aux situations les plus diverses, V. art. 1747 et 1749^ il faut décider que la division de la propriété en domaine utile et en domaine direct n'est plus admise aujourd'hui. Voici donc^ selon les diverses hypothèses, les principes qu'il eon~ vient d'appliquer :
4* Si un bien-fonds est vendu ou aliéné, de quelque manière que ce soit, moyennant une rente foncière, l'acquéreur obtient la pleine propriété du bien-fonds, et la rente stipulée, qui doit être considérée comme un prix de vente, est raohetable^^ art. 530» V* inf.^ le t^re Du prêt.
t^ Si, au contraire, l'intention des parités est, non de trans« mettre la propriété de la chose, mais seulement l'usage et la jouissance, pendant un temps plus ou moins long, moyennant une redevance, le contrat, quelque nom qui lui soit donné ^, doit être généralement régi par les principes du contrat de louage ou de bail, arg. art. 543, 686 '7> en supposant d'ailleurs que le contrat n'établit aucune servitude personnelle» Celui qui possède un bienfonds, en vertu d'un pareil contrat, n'a donc pas le droit de le grever d'une hypothèque, ni celui d'intenter une action possessoire. La redevance qu'il a à payer doit être absolument considérée comme un prix du bail.
3» S'il y a doute sur l'intention des parties, on doit présumer que leur intention n'a pas été de transmettre la propriété, mais seulement la jouissance de la chose ^.
Du reste, les fidéicommis et les majorais présentent exceptionrtellemènt des exemples d'une décomposition de la propriété.
Le système qui vient d'être exposé sur les règles à suivre sous le nouveau droit, relativement à la division ou à la décomposition de la propriété, n'est pas admis par les jurisconsultes français, qui
* V. 1«É dlscassions et les moliCi de stances^èlresoumiBes àlapremièreou à 068 articles, notammeut ceax de l'art. la secoide des règles ci- dessus.
V. avis du Conseil d*Etal du 7 mars
» Merlin, (Hiê^e, v« Emphytéom, § 5, 1808 cl les discussions sur l'art. 530. Il
n. 4; Cass., 7 et 12 niv. an. Xll» 3 ocl. est digne de remarque que la loi de
18U8 et 8 nov. 1824. brum. an VII sur les hypothèques place
* Il laut considérer, non la dénomi- l'emphyléose parmi les biens susceptibles nation du contrat, mais son objet. Ainsi, d'hypothèque, ce que ne fait point le Code par exemple, l'emphyléose, la locatairie Napoléon.
^rpétaelle peuvent , aelon let :elrcon- f AUwatw nm prmwmiur.
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sont utiAniniement d'avis qu'un domaine utile sur les biens-fonds peut encore aujourd'hui exister, s'établir et s'acquérir, bien qu'ils ne soient paè toujours d'accord sur les principes d'après lesquels doivefit s'apprécier le domaine utile et le domaine direct *•
CHAPITRE m
DE hk POSSeSSlOI^ COMSIDÊRÊE COMME DISTINdTË DE LA ^ftOPAIÉTÉ.
§ 28i. De la possession en général. — Dé ta détention et du droit de rétention.
La possession ou détention matérielle d'une chose, nudà dçten* tio, appelée aussi par quelques auteurs possessio naturùliêy est le fait par lequel une personne détient une chose déterminée^ mobi'lière ou immobilière, ou enaTusage, abstraction faite, d'ailleurs, de son intention soit de la conserver ou de ne pas la conserver comme sienne, soit de s'en servir comme d'une chose lui appartenant ou comme appartenant à autrui.
Bien que la détention d'une chose ne constitue point par ellemême un droit, et qu'elle ne se lie même pas directement à l'acquisition d'un droit sur des objets extérieurs, le législateur a néanmoins, par des raisons particulières, attaché^ conditionnellemeni et relativement, certaines C(Hiséquences juridiques à la simple dé-
» [TOUS les auieors ou preMue tous I9t tergier, umage, n. i04 ei iw
aatenn, ainii que la Jurisprudenee» ad«« ptontii^rè et Bigaad, é. n. 8070
mettent que, 80tt& le Code civil, les baut Troplong^ Hyp., n. 405, et
fmphytéotiquei ont une existence légale, n. 45 et SO; Persil, sur l'art, fli
* [Tous les auteurs ou presque tous las tergtei*. louage, n. 454 et iSO; Cham-
• ^ ■ ' - ^' • "^n. 8070 et 3071;
et Louage,
...^_^ „ . .«ii8,n.5;
et peuvent itre stipulas, noii-seulement Marcadé, sûr rart.ôflO;— Cofi^rd^ an ee
en tant que baux, mais comme contrats qui touché l'hypothëqu«) Detvineourt, 3,
iranslatilîi de la propriété ou de partie p. 185; Grenier, Hyp., t, n. 143;^ En
delà propriété* de sorte que l'emphy- ce qui touche la transmission de pro-
téoae est aujourd'hui, comme aneienne-* priété , Ghampionniëre et Rigâud, toc,
ment, un droit immoinlier susceptible cit.; Devilleneuve, 40. 1^ 433. V. aussi
d'hypothèque, Paris, 10 mai 1831, S. Y., Demolombe, 8, n. 48ö et s. ~ Quant à
31, 8, 153 ; Gass., 19 juill. 1832, S. Y., nous, dous adoptons Topiniou de Zacha-
3B, 1, 631 ; Douai, 15 déc. 1853, S. Y.| rie. Nous croyons que, sous le Codé
33. 9, 66; 1** avril 1840, S. Y., 40, 1| civil, qui ne dit pas un mot de Temphy-
4S3; 18 IMTS1845, S. Y., 45,1. 383; léose, et en présence de la loi du 30
6 mars 1860, S. Y., 80, 1, 200 ; Angers, vent, an Xlt, qui a abrogé la loi du 20
SI août 1851, S. Y., 51, 2, 673; 17 nov. déc. 1790, l'erapythéose ne peulétreau-
1852, S. Y., 52,1. 740; Merlin, Quest.^ jourd'hui qu un bail à long terme, qui
▼• Ewphytéan, § 3, n. 2, et§ 5, n. 8; peut conventionnellement conférer au
Touiller, 3, n. lOi (contraire en ce qui preiieur des droits plus ou moins éten-
louohePhypothëque);Favard,vo£mf»M* ^us, mais qui ne peut jamais avoir pour
el V« Hyp,\ Dufauton, 4, n. 80«. et 19, conséquence un démembrement ou une
n. 208; PrDudboB , l/fii/r.» a. 97 ; Du-* division de la propriété.]
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tention. Ainsi le détenteur d'une chose peut, dans les cas prévus par la loi, repousser par la force celui qui veut violemment porter atteinte à sa possession, Péa., art. 322, 328, 329^.
Dans d'autres cas, le détenteur d'une chose a un droit de rétention*.
Le droit de rétention, jus retentioniSy est le droit en vertu duquel le détenteur d'une chose appartenant à autrui, mobilière ou immobilière^, peut refuser de la rendre à celui à qui elle appartient, jusqu'à ce que celui-ci se soit acquitté de ce qu'il lui doit*.
Le droit de rétention peut se fonder sur la loi ou sur une convention. Dans ce dernier cas, on l'appelle nantissement^. V. art. 2071,
Le droit de rétention qui vient directement de la loi, et c'est de ce droit seulement que nous nous occupons ici, s^applique généralement ^ dans tous les cas où le détenteur d'une chose appartenant à autrui a, en raison de cette chose, une créance sur le propriétaire, propter debilum cum re conjunctum^ c'est-à-dire dans le cas où celui qui détient a fait pour la chose détenue une dépense dont il est fondé à réclamer le payement contre le propriétaire de cette chose 7, art. 867, 1673, 1749, 1885, 1948 et arg. de ces articles.
Il convient cependant de faire observer que le Ck)de ne confère
1 [ C'est le cas de légitime défense, qui appartient non-seulement à celui contre lequel ou contre les droits duquel est dirigée l'attaque violente, mais encore à cens qui sont à portée de lui porter secours.]
> [ Sur te droit de rétention, V. Rauter, B0V, de légisL, 10, p. 430, et surtout Rev.étr.,B, p. 769-1
> [ Sur le droit de rétention des choses immobilières, V. Rennes. 8 fév. 1841, S. V., 41, 2, 453, et ibid. les observations de Devilleneuvejsur cet arrêt.]
* Troplong, Hyp., n. 255 [et 174; et NantissemetU, n. l48; Massé, 6, n. 440 et 474.] — Le droit de rétention ne doit pourtant pas être assimilé à un droit de
Ëe ou d'Iiypothëque, Troplong, n. 472.
nsidéré abstraction faite du contrat jage ou de nantissement^ c^est une sorte de gage tacite. V. Massé, n. 440.
Cependant, en certains cas, le droit de rétention, notamment celui qui est accordé au dépositaire par l'art. 1948, implique, comme le gage, le droit de faire vendre la chose déposée, à défaut de payement, pour être payé par préférence sur le prix provenant de la vente, Lyon, 27 août 1849, S. V. 49, 2, 557.)
« [V. inf., le titre du Nantissement.] < V. cependant art. 1885. V. aussi la loi dernière au Gode^ De cofnmodato.
^ Cette regle n'est ooinl établie par le Code civil d'une man&re générale et explicite, comme eUe Tétait par l'ordonnance de 1667, tit. 27, art. 9; mais eUe sert évidemment de base aux articles cités dans le texte. V. Tarrible, Rip, v« PHvHége, sect. 4, § 5; Touiller, n. 129 et s.; Troplong, Hyp., 1 , 254 et s. [ C'est par application de cette règle que l'ouvrier qui a travaillé , préparé ou amélioré une chose, a sur cette cbose un droit de rétention, en vertu duquel il ne peut être contraint à se dessaisir de cette chose, tant que son travail ne lui a pas été payé, Cass., 17 mars 18^29; Troplonff.
Hyp., n. 174, et Nantissement, n.l48; Massé, 6, n. 474.— C'est également par application de cette règle que le voiturier qui, par cela seul qu'il a voiture une chose, a fait pour cette chose unedépenae, est fondé à la retenir jusqu'à ce qu'il ail été payé du prix du transport, Massé, 6^ n. 476. — On peut en dire autant du droit de l'aubergiste de retenir les efTets des voyageurs, Rouen, 16 mess, an VIII; Troplong, Hyp., n. 206; Massé, 6, n.
V. encore inf., § 297.J
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nulle pari au droit de rétention le caractère de généralité que le principe qui précède accorde au détenteur d'une chose appartenant à autrui ; aussi les tribunaux devront-ils, dans toutes les causes où il sera invoqué, ne pas perdre de vue les considérations d'équité, et ne conférer le bénéfice de ce droit qu'à la partie dont la créance présentera un certain caractère de vraisemblance. Ils pourront aussi prendre en considération la nature du titre produit pour obtenir la remise de la chose *.
§ 282. De la possession proprement dite. — Théorie de la possession en droit français.
La possession, possessio, est en elle-même, et en prenant ce mot dans son acception philosophique, le feit d'accord avec la volonté par lequel une personne manifeste l'intention de posséder un objet extérieur, c'est-à-dire de le soumettre à sa puissance, et donne à cette intention la consécration d'actes apparents. En ce sens, la possession est la condition sous laquelle certains objets extérieurs peuvent, en général, appartenir à une personne. Elle ne constitue cependant pas, môme dans ce cas, un droit ; elle reste un simple fait, bien que la loi ait pu attacher, et ait en efiet attaché, avec raison, certaines conséquences juridiques à ce fait. La question se réduit donc toujours, pour apprécier le caractère de la possession, à savoir si l'acte de volonté en vertu duquel une personne possède est, quant à sa forme et quant à son objet, conforme aux règles du droit ; en d'autres termes, si le fait est basé sur un droit.
La définition que le droit français donne de la possession ne diffère pas positivement de celle que nous venons de donner ; elle est seulement moins large. lia surtout envisagé les conséquences juridiques de la possession comme telle, c'est-à-dire comme un fait et abstraction faite du droit sur l'objet^. D'un autre côté, d'après le droit français, la possession n'ad'efiets juridiques qu*au-
* [Jugé <iae le mandataire qui a fait comme nous le Terrons bientôt, autorise
des avances dans Tinlérét de son man- celai qui possède dans certaines condi-
dant et ponr l'exécution du mandat ne tions a se faire maintenir ou réintégrer
peut retenir pour le remboursement de dans la possession de la chose. V. Trop-
ses avances les objets qui lui ont été con- long, Prescript., n. 237 ; Belime, De ta
fiés Dar le mandant , Bordeaux, 14 janv. possession , n. 12 et s. — Le droit qui
lg30.] résulte de la possession est un droit
réel, parce qu'il a pour objet une chose,
* I La possession, considérée en elle- ou la jouissance d'une chose, Bélime, n. 6roe, A un fait ; mais de ce fait neut 17 - Mais ce n'est nas, k proprement illre un droit, le droit de possession, parler, un droit immobilier, Bélime, n.
même,
jus |»«mîonar8eioVlès~tt 288. V.»up., § 222, noie 2]
possesiiom, selon les autres, et qui.
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tant qu'elle porte sur une chose ou sur un droit. La possession) suivant les principes du Code, est donc le fait joint à l'intention en vertu duquel une personne veut qu'une chose lui appartienne comme sa propriété, ou lui soit soumise à titre de servitude, animo sibi habendi^ et manifeste cette intention ou par la détention de la chose, ou par l'exercice de son droit, soit par elle-même, ce qui constitue la possession proprement dite, possessio; soit par autnii, ce qui constitue une quasi-possession, quasi possessio, art..â23B^.
§ 283. Acquisition, conservation et perte de la possession.
La possession d'une chose, soit par soi-même, soit par autrui, étant subordonnée à deux conditions, à la détention de la chose et à Vantmus sibi habendi, V. le paragraphe qui précède, il en résulte que l'acquisition de la possession, sa continuation et sa conservation dépendent également de la persistance de ces deux conditions*. Néanmoins, d'après les principes du droit français, la possession acquise par le défunt se continue également, ex fictione juris, dans la personne de ses héritiers, et, dans le cas de l'art. i006, dans celle de ses légataires, art. 724^. V. aussi art. 2235. Du reste.
> GeUe dénnitiou de la possession ne s'écarle de la définUion de l'art. 2228 que par les termes et non par le fond.
Les nombreuses difficultés que rencontre l'interprétation du droit romain, dans la doctrine de la possession, partissent résulter principalement de ce que les jurisconsultes romains considéraient la détention de la chose comme un élément constituUf. et non comme la manifestation delà possession.
» V. Troplong, Prescrira- » a. 251 et s.; Duranton, 21« n. 194 et s. Ces deux auteurs ont développé la théorie de l'acquisition et de la perte de la possession d'après les principes du droit romain, qu'ils ne font guère que reproduire. Et, en effet, le Code civil, ainsi que le Code de procédure, ne renfermant aucune théorie générale de la possession, il y a nécessité de puiser les principes de la matière dans le droit romain, toutefois, dans un sens conforme à l'esprit du droit français. Y. sur la maxime, Possessio solo animo retinetur , Nîmes , 9 nov. i830. [Bien que le droit français ne contienne pas une théorie complète de la possession, cependant les règles qu'U formule, notamment celles qui sont rela* Uvea à l'annalité de la possession et à ses conséquences, V. m/*., §285, éta-
blissent une différence remarquable entre la possession du droit français et la possession du droit romain. V. Hélime , n. 12 et 26.— Au surplus, en droit français comme en droit romain, la bonne foi n'est pas nécessaire pour l'acquisition ou la conservation de la possession ; \\ n'est pas nécessaire de se croire proprié • taire -pour posséder utilement; il suffît de vouloir l'être, d'avoir ce qu'on appelle Vanimtis domini. De là vient cette définition de la possession : deteutio rei rorporaîis animo eam sitH habendi, Voét , De acquinndd vel omit, possess., n. 1 ; Mùlhenbruch, Doctrina pandecl., 2, a 234 ; Bélime, n. 6 ; Pothler, Coût d'Orléans, tit.2, n, 50., et Poss0ss.f n.3; Aulanicr, Act. possess., n.l9; Garnier, i4c/.
possess.f p. 116; Carré, Proc, dû., n.
1587 ; — Contra, Brossard , Possess. , n. 157 et s. — Mais il est à remarquer qu'en droit français, à la différence de ce qui avait lieu en droit romain, L. 46, Dig., Deacq. velamiU, possess., iln'eal pas nécessaire , pour perdre la possession, que le possesseur aitconnu les actet de maître faits sur la chose, Cass., 12 ocl. (ou déc.) 1814; Pardessus, Serv., 2. n. 255; Joccolton, Des act. cit'., n.
230; Bclime,n. 96.]
> [Celte proposiUon doit se généraliser, a l'aide de Tart. 2235, aux termea
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la possession peut être acquise, continuée et conservée non-seulement par le possesseur lui-même, mais encore par une autre personne pour lui, soit en vertu d'un mandat spécial^, soit lorsque ceUe personne agit comme le représentant légal de celui pour qui elle possède : tel est, par exemple, le tuteur*, art. ââ28^ Pr., art. 23.
§ S84. Dms conséquences juridiques de la possession en général.
Les conséquences juridiques de la possession sont ou des conséquences que la possession a par elle-même, ou des conséquences qui lui sont attachées sous certaines conditions particulières. Dans le premier cas, la possession est appelée par quelques auteurs possessio naturalis ou possessio ad interdicta; dans le second, elle est appelée possessio civilis. La possession en général est encore appelée possessio civilis par opposition à la détention simple^.
duquel on peut joindre à sa possession eelle de son auleur, de quelque manière qa'on lui ait succédé, soit àtitreuuiversel ou particulier, soit à titre lucratif ou onéreux]
s Le mandat peut être exprès ou tacite. Ainsi les membres delà famille, les gens de service, les fermiers, les locataires ont. à cet égard, un mandat tacite ou présumé, Touiller, 5. u. 706; Äler- Un, Quesl., v» Complainte, § 2; [Bélime, n. 9l;l Cass., 15déc. 1812. V. inf., leiiirede la hrescrif>tion. [ La possession peut même s acquérir par un neçotiorum aestor : la ratification, par celui pour qui le negotiorum gestor a possédé, de ce qui aétéfaitparce dernier, rétroagitau jour cil la possession a commencé, Bélime, n.
Vi. ^ Contra^ Pothier, Possess., n. 53, selon lequel la ratification ne rétroagit pas. ~ Les personnes morales, comme les villes, les communes, les hospices, les fabriques d'église, peuvent aussi posséder par leurs administrateurs ou autres représentants, Bélime, n. 93.]
* [Ou le curateur, Bélime, n. 91. — Mais les incapables qui peuvent acquérir la possession par leur tuteur ou leur curateur, peuvent-ils l'acquérir par euxmêmes ? La volonté d'acquérir, animus domirä. étant une des conditions de la possession, ceux qui sont incapables d'avoir uue volonté , comme les interdits, .
ne peuvent commencer une possession , L. i, §3, Dig., De acq. mssess. Le mineur, au contraire, qui, lorsqu'il a l'âge de raison, est capable d'avoir unevolonté, peut commencer une poftiession, L. i,
§3, Dig,, De act. ftossess.; Troplong, PrescripL, n. 255 ; Pothier, Possess., n. 44 et 45.— Contra, en ce qui touch« l'interdit, Bélime, n. 89 et s., d'après lequel les incapables pouvant seuls se prévaloir de leur iDca[»cité, aux termes de l'art. H25, pour faire annuler les conventions auxquelles ils sont parties, od ne peut leur opposer leur incapacité pour prétendre qu'ils n'ont pu consentir à acquérir une possession. C'est là. nous le croyons, une erreur; l'art. 1125 n'est applicable qu'aux conventions. 11 ne peut donc être transporté dans une matter« ob il ne s'agit pas de savoir si une partie capable a pu s'obliger envers uu in* capable, ou si un incapable a pu s'obliger envers une partie capable ; mais ou il s agit de savoir si une partie incapable de volonté a pu manifester une volonté sans laquelle le fait de la détention matérielle est inopérant en droit pour produire la possession. Or, ainsi posée, la question nous semble résolue.]
1 [Sur ces différentes dénominationt de la possession et les significations fort diverses qu'on leur a attribuées, Y. Bélime, n. 21 et s. V aussi Vlnni^is, Quœsî. sélect ,\ib.% ch. 36; Dunod./'rescrtpf., p. 16; Fernere, Coût, de Paris, 1, p.
508. — Bélime, loc, cit., fait très-justement remarquer que ces dénominationt, empruntées au droit romain, n'ont plus aujourd'hui aucun sens. En droit romain, la possession produisait dea effets civils auxG[uels pouvaient seuls prétendre les citoyens romains, et des effets
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II n^est ici question que des conséquences juridiques de la possession en général. Les développements relatifs aux conséquences juridiques attachées à la possession sous des conditions particulières, c'est-à-dire à la jouissance des fruits et à Tusucapion, trouveront leur place plus loin. V. m/*., § 295, et le titre de la Prescription.
Les conséquences juridiques inhérentes à la possession ou les conséquences de la possession en général peuvent être ramenées au principe suivant : tout possesseur a pour lui la présomption de propriété de la chose ou de la servitude dont il jouit, arç. art. 9330 ; en supposant toutefois que sa possession présente les caractères essentiels auxquels cette présomption est attachée^. Du reste^ le possesseur, n'ayant pas besoin de se porter demandeur au pétitoire^, se trouve dans la position favorable que la loi fait au défendeur*.
Ainsi : i*" la preuve, si le droit du possesseur est contesté, est non à sa charge, mais à celle de la partie adverse' ;
2** Dans le doute, tout litige sur le fond du droit se décide en faveur du possesseur^, auctore non probante solvitur reus;
3* Si, dans un litige sur une chose ou sur une servitude, il est nécessaire de recourir à des mesures préalables, on donnera provisoirement, en les ordonnant, la préférence au possesseur 7;
4'' Enfin , le possesseur^ et c'est là la principale des conséquences que la loi attache à la possession, a certaines actions pour
nalureU auxqaelR pouvaient prétendre «ojre, qui est le procës sur la possession, toutes personnes, même les étrangers. V. le paragraphe suivant.] Le principal effet civil de la possession * v. Inst. , De ad. , § 2 ; L. 125, Dig. , De était Yusucapion ; le principal effet natu- re jud. : FavorabiUores rei potms quam rel de la possession était Vinlerdit, ou l'ac- actores habmlur. [Toutefois, si le postion en maintenue de la possession : de sesseur actionné au péti toi re est dispensé là, les dénominations de possession ci- de prouver son droit, ce n'est pas précivile, et de possession naturelle ou ad in- sèment parce qu'il possède, mais parce ierdictOy de Savigny, Du droit de passes- qu'il est défendeur, et narce que, comme sion, p. eC. Mais, aujourd'hui, tous les tel, il n*a rien à prouver, tant que le deeffets de la possession utile sont, en droit, mandeur n'a pas fait lui-même la preuve des effete civils, et il n'y a plus lieu de du droit auquel il prétend.) faire une distinction qui ne repose sur « f>^^^ a* „,.„ jqoa aucune différence.] . T^' ^^ ^^'^' ^^^
* Ce qui sera dit, aux paragraphes sui- * Ppthier. Du dr. de prop. , n. 91 . 97,
vante, des conditions de la possession, p^î Troplong, /»réfscrip., n. 229; [Bé-
relativement à l'exercice de l'action pos- Jjnje. n 4«6 et s.;lCass.,8 avril 1831,
aessoire, s'applique aussi à la possession S. V. . 31 , 1 , 182. [ Celui qui revendique
envisagée relativement à ses autres con- contre un possesseur qui n'a d'autre tî-
séquences juridiques. '«*« fl"® ^ oossession peut établir ses
» [On appellepi^/ifetrele procès sur le ^"'^^^'^tl'î^f.^f^ïïipPi«* P**^Eojrnptio^^
fond du droit, du moipetere, qui. dans £«9S-. ^US^^v?^-^» S. V., 52 1,783;
le droit romain, s'appliquait aux acUons 20 nov. 1834, S. Y.. 35, 1, 70.]
l'appliquait
ou aux acti
en général, par opposition au poitses- me
en revendication ou aux actions réelles ? Merlin, Hép.j v^ Provirion: [Bélix-x^-, î.i .n.495ets.l
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se fiiire makitenir dans sa possession, ou pour recouvrer la possession qu'il a perdue ^. Ces actions sont appelées actions possessoires. Il en sera question au paragraphe suivant.
§ %5. Dei actions possesmresf. — Introduction, ^ Ancien droit,
[L^action possessoire est celle qui est ouverte au possesseur pour se faire maintenir ou rétablir dans la possession de la chose.]
Il y avait, dans Tancien droit français, trois actions distinctes tendant à la maintenue ou au rétablissement dans la possession^ : i* la complainte en cas de saisine et de nouvcUeté, appelée aussi action en complainte, ou simplement complainte ^ ; ^ la réinté* grande ^ ; et S^" la dénonciation de nouvel oeuvre^.
Selon plusieurs auteurs, ces trois actions existent encore aujourd'hui distinctement, et doivent être régies chacune par des principes différents et particuliers. Ils prétendent, en autres termes, que les dispositions du Code de procédure, art. 23 et suiv., relatives aux actions possessoires, ne doivent s^entendre que de la complainte du droit ancien, c'est-à-dire du cas ou une personne a
* Le droit français ne connaît pas d'actions pour acquérir la possession (hUerdicia adipiscenda foisessioms); Poncet, Des aciionSf n. 59.
* [V. pour l'ancien droit français, Bélime, n.206 et s.; Alauzet, Hist. delaposse$s, et des act, possess.; d'Hauthuille, Dissert, sur Us dénonciation de nouvel muore, Rev. de légisL , 4, p. 361 el444 ; et 6, p. 48 ; Klimrath, Etude sur la saisine ^ Bev. de législ.. Il, p. 356; Troplong, Prescrip., n. 28J eis.]
* [ Dans Vancien droit, le mot cornplainte s'appliauait k toutes les actions, suasll>ien a celles oui avaient pour objet la propriété qu'à celles qui avaient pour objet la possession. Celle qui avait particulièrement pour obiet la possession prenait le nom de complainle en cas de saisine et de nouveUelé, Plus tard, elle retint seule le nom de com-
Slainte, oui lui est attribué par Tart. 1«' M Ut. 18 de l'ordonnance de 1167. Au.\ termes de cet article, la complainte était l'action ouverte au possesseur anual, tronblé dans sa possession, pour s'y faire maintenir ou réUblir. V. Bélime, n. 209 et s.; àlauzet, Hist. delà possession, p.
*[La réintégrande est l'action parla-qneOe celai qm est dépossédé par vio-
lence demande à être rétabli dans sa possession. Pour l'exercice de cette action, une possession plus ou moins Ion- Sue n'est pas nécessaire ; il suffit que le emandeur ait eu la possession au moment ou il a été dépossédé nar violence.
Cette acUon, admise en aroit romain sous le nom d'interdit, ttn(/é vi, Inst., Deinterd,, § 3, fut maintenue et développée par le droit canonique, qui consacra la maxime : SpoUatus ante onmki restituendus, Décret. Gregor., tit. De restit, spoUat. V.Troplong, n. 296 et s.; Bélime, n. 371 ets.; Alauzet, p. 257 ets.j ^ [La dénonciation de nouvel csuvre.
novioperis nuntiatio, consistait, en droit romatt; dans la défense de passer outre, faite par la partie elle-même, sans l'intervention d'aucun magistrat , à celui qui, par un ouvrage ou construction
Zuelconque, portait atteinte à son droit, . 1, § 2, Dig., Deoperis novi nundai., Bélime, n. 206; d'Hauthuille, toc. dt.; Alauzet, p. 238 et s.; Troplong, n. 213 et s. — Dans l'ancien droit f)rançais, elle avait une tendance k se confondre avec la complainte; et on en a fait une action gui doit être exercée contre celui qui a mit des travaux sur son propre terrain, par celui à qui ces travaux portent préjudice, et avant l'achèvement de ces mêmes travaux. V. les ati/oHf ^ préci* tées]
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été illégalement troublée dans la possesion d'un immeuble ; que celui, au contraire, qui a été violemment dépossédé d'un immeuble, peut encore aujourd'hui, sans qu'il ait à justifier d'une possession annale, intenter Taction en réintégrande, c'est-à-dire former une den)ande à l'effet d'être réintégré en possession' ; et que, de même, la novi operis nunciatw doit encore aujourd'hui être considérée comme applicable dans les mêmes cas et sous les mêmes conditions qu'autrefois®. Mais celle opinion, telle que l'ont formulée
• [G*68t une question fort controversée que celle desavoir si la réintégrande, 3ui est l'action par laquelle le possesseur ejet'i par violence ou voie de fait peut se faire réintégrer sans avoir à prouver sa possession annale, existe encore dans notre droit. Sans entrer ici dans tous les détails historiques que comporte cette question, et pour lesquels on peut consulter principalement Troplong, Bélime et Alauzet, loc. cit., nous nous bornerons à dire que, suivant nous, la réintégrande existe, non comme action possessoire
J)ropremenlditef et comme action réelle bndée sur une présomption de propriété, mais comme action personnelle, exercée contre Fauteur d'un acte violent et par conséquent coupable, par celui que cette violence a dépouillé de la chose qu'il possédait actuellement et matériellement ; action tendant non i la maintenue ou au rétablissement de la posi-esslon» mais k la réparation de la voie de fait, et comme conséquence, à la ré nlégration du possesseur dejeté dans la possession de la chose, sans aucunement préjuger le point de savoir s'il devra être maintenu dans cette position au cas oh il serait régulièrement actionné au possessoire. La réintégrande n'est donc pas régie par l'art. 23 Pr., qui, pour l'exercice des actions possessoires, exige la possession annale : elle est régie par les principes généraux du droit, qui condamuent la violence ; réclamée par l'intérft de la paix publique, et uniin formellement reconnue par l'art. *20()0. U est vrai que l'art, 6 de la loi du 25 mai 1838 semble classer les actions en réintégrande parmi les actions possessoires ; mais celte loi, ayant pour objet le règlement de la co.np'Ueni e et non la détermination des cundilions mêmes de l'action, ce serait en exagérer la portée que d'en conclure que, tout on reconnaissant Texistence de la réintégrande. elle a voulu l'assimiler en toutauxactions possessoires proprement dites. D'oîi nous concluons que l'action en réintégrande existe distinctement de l'action posses-
soire, et que son exercice n'est pas soumis à la possession annale. C'est en ce sens, au surplus, que s'est prononcée la jurisprudence. V. Cass., 28 déc. 1826; 11 juin 18-28; 4 juin 1835. S. V., 35, 1, 413; 16 nov. 18:>5, S. V., 56, 1, 15;19 août 1839, S.V..3a, 1,641; 5 avril 1841, S.V., 41, 1,295; 8juin. 1845. S. V., 40, 1, 49 ; 5 aofit 1845, S. V., 46. 1. 48; 22 nov. 184*},S.V., 47, 1,286; 10 août 1847, S.V., 48. 1, 63. Quantaux auteurs, ils sont- fort divisés. Y. dans le même sens, Henrion de Pansey, Comp, des juges (te paix y ch. 52 ; Pigeau, Pror. oi'., 2, p. 509, et C'omm.. p 49, Favard, v Complainte, sect. 2, n. 4; Berriat, Proc.
c/v.. p. 108 et 109; Duranton, 4. n. 24(3; Proudhon, Dcrm, de propr,, 2, n. 4W ; Garnier, Act. possess.. p. 42 et s.; Daviel, Des cours d'eau, i^u. 470; Solon.
Scm^, n. 549; Massen, Sur la loi du 25 mai 1838. n. 205 : Joccotton, Des actions civiles y n. 251 et s.; Bloche et Goujet, Dtct. de proc., v" Je/, possess. ^ n. 58; Bélime, n.371 et s ; Dalloz, nouv. éd., v^ Act.pusse.ss,p. 42; S V.,36, 1. 15; 57, l,68y,cl59, 1, 641. -Cou/rà, Touiller, 11. n. 126 et s.; Troplong, PreseriJ., n. 305 et s.; Vazeillo, Prescri.f., 2, n.
708; Poncet, Des actiom^ n. 62; Cliauveau, Juurn. des avoués, 45, p. 451. et sur Carré, n. 107 bis; Augier. Etict^cl.
des juges de paix, y^Art. possess., p. 87:
Toucher, sur la loi de 1858, n. 68; Curasson, Juges de pai.x. p. 37 et s.; Rauter. Proc.civ.,n. 395; Berriat, 1, p.
129 ; Boitard, 2, p. 455 et s.; Benech, Just. de paix p. 239 et 267; Brossard, p 496; Alauzet, p. 150 et s , 215 et s , 254 et s. — Enfin, on peut encore citer quelques auteurs qui ont varié sur la question. V. Carré, n. 1374 et s.; Birei.
qui, après avoir admis la réintégrande dans le sens que nous avons adopté, l'a ensuite repous-^ée, Just. de paix, n. 212 et s ; Carou, Ad. possess. ^ n. 66 et s., qui la repousse également, après avoir, dans une première édition, embra^^sé l'opinion contraire ] * [C'est encore une question fort con-
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ces auteurs et teile que nous venons de la résumer, est insoutenable. Il est certain d'abord que la question de savoir s'il y adans le droit moderne, comme dansledroit ancien, trois actions différentes, quant à leurs conséquences juridiques, mais ayant toutes les trois pour objet le maintien ou le rétablissement de la possession, doit être uniquement appréciée d'après le Code Napoléon et le Code de procédure. V. 9up,^ §13 et 16. Or, ni Tun ni l'autre de ces Codes ne mentionne nulle part la novi operis nunciatio^ ni directement, ni indirectement 7. En ce qui concerne la réintégrande ou l'action en cas de spoliation, le Code Napoléon contient, il est vrai, dans les art. 1293 et 3060 ^ V. in f., § 291, deux dispositions qui se rapportent à cette action ; mais ces deux dispositions se rapportent seulement aux conséquences d'une action possessoire, in-
troversée que celle de savoir si la dénoociation de nouvel œuvre, Y. sup , uote4, existe encore dans notre droit avec les caractères particuliers qui la distinguaient autrefois, et notamment si l'action à laquelle donne lieu le trouble résultant du nouvel œuvre ne peut être intenté i qu'autant que les travaux sont encore en cours d'exécution. Nous croyons au'aujourd'hui l'action en dénonciation e nouvel œuvre n'est qu'une action possessoire ordinaire, qui, si elle reçoit une dénomination particulière, à raison de la circonstance qui y donne lieu, ne diffère en rien, au fond, des autres actions possessoires, et ne peut être subordonnée à une condition qui n'est exigée par aucune loi, et qui ne résulte pas, douleurs, de la nature des choses. Il n'y a, en effet, aucune raison pour vouloir que lorsque le trouble ou le nouvel œuvre a lieu sur le fonds même de l'auteur du trouble, Taction ne puisse plus être intentée après la terminaison du nouvel œuvre ou des travaux, alors que l'art. 23 Pr. , fort général dans sa disposition, porte que l'action possessoire devra être intentée dans l'année du trouble. Il n'y a d'ailleurs aucune induction contraire i tirer de l'art. 6 de la loi du 25 mai 1838, qui énunère la dénonciation de nouvel œuvre paimi les actions possessoires. Cette loi, ain^i que nous l'avons déià vu, V. la note qui précède, n'étant qu une loi de compétence, qui, en donnant une certaine dénomination aux actions dont elle attribue ta connaissance aux juges de paix, n'a pu avoir pour but et i)Our effet de déterminer les conditions d existence ou d'exercice de ces actions. La jurisprudence, aprèa avoir d'abord décidé Vie l'action en dénonciation de nouvel
œuvre ne peut être intentée que lorsque les travaux dont on se plaint ne sontôas encore terminés, V. Gass.,15 mars 1826, et 14 mars 1827, s'est depuis prononcée dans le sens de l'opinion que nous avons embrassée ici et qui fait de la dénonciation de nouvel œuvre une action possessoire ordinaire. V. Cass., 28 avril 1829 et 26 juin 1843, S. V., 45,1. 753. — Quant aux auteurs, ils sont sur cette question, comme sur celle de la réintégrande, profondément divisés. V. dans Te sens de lopinion que nous avons embrassée, c'est-a-diredans le sens de la similitude de condition entra la dénonciation de nouvel œuvre et les autres action«: possessoires, PIgeau, Comm., 1, p. 55; Merlin, Qtust, V^ Dénofic. de now«.
œuv,; Favard, Rép„ v» Complamle, sect.
8, § 22 ; Augier, v« Dénonc. de iwuv.
muv.; Oaviel, 1, n. 471 ; Chauveau sur Carré, n. 109 bis; Curasson, 2. p. 21 ; Garnier, Act.possess,^ p. 12 et s ; Joccotton, n. 247 ; d'Hauthuille, Hev. de lé' gisl , 4, p. 35 et 444 ; 5, p. 49 ; 6, p. 278; Kodiere, Proc, p. 89; Bélirac, n. 361 et s.; Alauzet, p. 268; Devilleneuve, 8, 1, 299, et 43, 1, 753. — Contra, Henrion de Pansey, ch. 38; Berriat, 1,p.
127; Troplong, Pre»crtp., 1, n. 31Ô; Foucber. sur la loi du 33 mai 1888, n.
270 ; Masson, sur la même loi, n. 224 et s.; Benecb, p. 242. Enfin, sur cette question comme sur celle de la réintégrande, quelques auteurs ont varié dans leur opinion. V. Carré, JusU de paix, 2, n.
1387; etCarou, n. 59.]
■? r Elle est menUonuce par 1 art. 6 de la loi du 25 mai 1838, mais nous avons dit en quel sens. V. la note qui précède.]
«[V. «*p.,note5.1
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tentée pour cause d'une dépossession violente, et non aux conditions légales de cette action. D'après le droit moderne, par conséquent, toutes les actions possessoires doivent, quant à leurs conditions légales, être appréciées suivant les mêmes principes, Pr., art. 33, quoique ces actions puissent différer et difièrent entre elles, suivant les cas, relativement aux faits déterminants et aux fins de la demande. On traitera donc, dans les paragraphes sui-» vants, des actions possessoires en générai, et non des trois espèces d'actions mentionnées plus haut. Cependant, nous ne nions pas que le magistrat, dans le cas ou un nouvel œuvre , opus notmm, vient préjudicier à l'état de la possession ou du droit ou le mettre en danger, ne soit parfaitement fondé, s'il le juge à propos, à prendre une mesure provisoire ^, ni qu'un trouble violent de la possession ne puisse être puni en vertu d'autres lois^®.
§ 286. Des choses et des droits dont la possession peut être défendue par une action possessoire.
L'action piôssessoire s'applique :
i"" Aux biens-fonds ou immeubles corporels ^ On ne peut cependant intenter une action possessoire au sujet d'un immeuble qu'à la condition que ce bien-fonds se trouve dans le commerce et puisse, par conséquent, s'acquérir par la prescription : la présomption de la légitime possession ne milite en faveur du possesseur qu'à cette condition. Ainsi, par exemple, l'action possessoire n'appartient pas à celui qui a été troublé dans la possession d'un terrain dépendant de fortifications, ou dans celle d'une église ^ ; mais elle appartient à celui qui a été troublé dans la possession d'un fonds de terre dont l'état ou une commune ne perçoit que les fruits^.
» Carré, Orflfan.jud.,1, p. 409; Trop, mare 1808, 4 juin 4800 et 5 mars 1810,
long, Prescrtp.. n. 519 et 8.;Gas8.,30 considèrent comme immeubles. Garnier,
janv. 1837, S.V., 37, 1,613; 5 fév. 1838, p. 208.] S. V., 38, 1 , 239. • Cass., 3 nov. 1824 et 19 avril 1825.
w V. Pén., art. 295 et s., 434, 437, —V. aussi Pothier, Possess., n. 37. [V.
440, 456. 471 et 477. la note suivante . ]
' [Tels sont, par exemple, les lais et
< Ainsi elle ne s'applique oas aux im- relais de la mer, Cass., 3 nov. 1824 et 17
meubles incorporels. V. § 256, les servi- nov. 1852, S. V., 52, 1, 789. — La rfe-
tudes exceptées. [V. inf., dans ce para- ele, au surplus, en cette matière, est que
graphe. — Elle ne s'applique pas non Faction possessoire n'est recevable que
plus aux immeubles fictifs , tels que les lorsqu'il s'agit d'une chose prescriptible,
actions de la Banque de France, les ren- c'est-à-dire lorsque la possession conti-
tes sur l'Etat et les actions sur les ca- nuée de cette chose peutserviràen foire
naux, formant la dotation des majorats, prescrire la propriété, Cass., Cjuil. 1825;
que les décrets des 16 janv. 18U8, 1*' 13 jain 1830, S. V,, 36, 1, 700; Henrion
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^ Aux servitudes personnelles et réelles. Toutefois, cette règle est sujette à des restrictions et nécessite quelques observations.
Celui qui a une servitude personnelle sur un immeuble, c'est-à« dire un droit d'usufruit, d'usage ou d'habitation, peut, en raison de son droit, intenler les mêmes actions possessoires que le pro-> priétaire *.
Mais il y a une distinction à faire en ce qui touche les services fonciers ou servitudes proprement dites ^. Lorsqu'il s'agît d'une servitude légale, le propriétaire ou Fusufruitier du fonds dominant, qui est troublé dans la possession de la servitude, peut recourir à l'action possessoire ^. La même règle s'applique aux
de Pansey, ch. 36 ; Proudhon, Usuf, , 6, n. 200 ; Garnier, p. 104; Gurasson, 2, p. 150. V. ceoendant SerrigBV , Comp, adm., % D. ebS. — Et cette regle s'appUque, 8oU qu'il s'agisse de Mens domaniaux, soit qu'U s'agisse de biens communaux, possédés par des tiers k rencontre de l'Etat ou ae la commune.] ^ [Il est constant que l'usofroltier troublé dans sa jouissance, peut intenter l'action possessoire, Henrion de Pansey^ ch. 40; Merlin, Rép., v» Usufr., § 4, D. 14; TouUier, 3, n. 418; Proudhon, Usuf., 3, n. 1259 ; Duranton, 4, n. 513; Pardessus, Servit, n. 333; Vazeille, Prwrrtp/., 2, n. 718; Thomines-Desmazures, 1. n. 45 ; Garnier, p. 301 ; Bélime, n. 302; Benech, p. 245 ; Rodiëre, 1, p. 92 ; Joccoton, n. 149 ; Gass., 14 déc. 1840, S. V., 41, 1, 237. — Contra, Caron, n. 204 et s. ; trib. de Hontlaçon. 11 fév. 1836 , S. V., 37, 1, 804.
— Des auteurs décident que l'usufruitier ne peut exercer l'action possessoire contre le nu propriétaire. V. Poncet , n.
78 ; Proudhon, Usuf., 8, p. 319 ; Joccot- Ion, n. oOl; et to Thérms^ 6, p. 332.
Mais cette opinion ne nous parait pas admissible : le nu propriétaire n'ayant, <x>mme tel, aucun droit à la jouissance de la chose soumise à un usufruit, oe trouve, Yis-à-vis de celui aui est en possession de cet usufruit, aans la même position que tout autre auteur du trouble.] La question de savoir si l'usufruitier qui intente une action possessoire doit justifler du titre constitutif de son droit quand il ne s'agit pas d'un usufruit légal, se lie essentiellement à la question de satoir si l'usufruit peut s'acquérir
rir prescription. V. sur ce point, in f., 304.~(QQantaudroitd'usaffe,il est à remarquer qu'il ne peut faire l'objet d'nne action possessoire, quand il n'est pas fondé en titre , que lorsqu'il est de
telle nature qu'il puisse s'aequérir par prescription, Proudhon, Usuf.^B, p. ^69 et s.; Carré, JusL de paix, 2, u. 1557 :
Troplong, PrescripL^ n. 400 et s. ; Bélime, u. 305 ; Rodière, p. 92 ; Joccotton, n. 149 et 201. Y. sur ce point les arrêts, en sens divers, indiqués dans la Tablé gén, de Devilleneuve, v» ilc^tofi possessoire y n. 102 et s. —Sur le droit d'habitation, Y. Proudhon. Usuf., 5, n.
2748 et 2797; Garnier, p. 371.]
' Y. sur les actions ayant pour oUet la possession d'une servitude réelle, Ma« leville, sur l'art. 701 ; Pardessus^ Serv., n. 323 et s.; Touiller, 3, n. 713 et s.
^ [On a prétendu récemment que les servitudes légales^ qui sont des droits résultant de la situation des lieux et de la volonté du législateur, ne constituent pas des servitudes dans l'acception propre et technioue du mot^ mais seulement une manière d'être delà prooriété, qu'elles étendent ou limitent; d'où l'on a conclu que s'il y a opposition à Texercice de pareilles servitudes, ce n'est ni la possession ni la propriété de ces servitudes qu'il y a lieu ae prouver, mais la possession ou la propriété du fonds même enclavé, dans le cas de l'art. 082, ou de celui d'où découlent les eaux , dans le cas de l'art. 640 ; de telle sorte que les servitudes légales ne peuvent faire l'objet de l'action possessoire, puisqu'elles ne peuvent être contestées à celui qui est possesseur ou propriétaire d'un immeuble placé dans les conditions prévues par la loi. Y. Crémieux, Des act. possess., n. 343, et Alauzet, p. 291. Mais ce système n'a pas prévalu et ne pouvait prévaloir ; sMl était fondé, il en résulterait que celui qui a un titre de propriété ne pourrait jamais exercer l'action possessoire, et qu'il serait tenu de recourir au pétitoire, s'il était troublé dans sa jouissance. La loi est le titre quand il
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servitudes qui, sans dériver de ia loi, peuvent être acquises par prescription ^. Quant aux servitudes qui ne peuvent s'acquérir que par titre, V. art. 690, 69t , Taction possessoire n'est recevable qu'à la condition de produire le titre constitutif de la servitude*, pro eolorando possessorio. Ce n'est pas à dire pour cela que le juge qui doit connaître de l'action possessoire dans ce dernier cas puiaae en même temps juger le pétitoire; il doit seulement apprécier le titre pour rejeter la demande, si le titre invoqué est évidemment insuffisant à l'effet de justifier la possession du demandeur ; et, dans le cas contraire, pour le maintenir dans sa possession, lorsque, d'ailleurs, elle est constante, sans préjuger, dm aucun de ces cas, le droit des parties de se pourvoir au pétitoire pour y proposer tous les moyens et exceptions qui s*y rattachent^, Pr.,art.25.
Quant aux servitudes qui, sous l'ancien droit, pouvaient s'acquérir par prescription, mais qui, aujourd'hui, ne peuvent plus
s'agit de servitude légale. Et d'ailleurs, il y a plusieurs manières d'exercer une servitude légale : on peut l'eiercer, soit sur un point, soit sur un autre, et alors la possession joue un rôle qui provoque le recours ii l'action possessoire. V.
Gass., 13 juin 1814; Bélime, n. 262; Pardessus, n. 325. C'est ainsi qu'on a constamment reconnu que le trouble à la possession d'un passage,au cas d'enclave, donne lieu à l'action en complainte, Gass. , 16 mars 1830 ; 49 nov. 1832, S. V., 33, 1, 253 ; 7 juin 1836, S. V., 36, 1 , 956 ; 12dec 1843, S. V., 44, 1,352; 8 mars 1852, S. V., 52, 1. 314 : Poncet, n 98; Carré, Comp., 2, n. 40b ; Garnier, AcL possess.j p. 513; Troudhon, Usuf., 6, n.260; VazeiUe, Pmcripf ., n. 409 et s.; Solon, Servit.^ n. 533; Curasson. 2, p.
523; Joccotton, n. 209. — De même, à l'égard (lu trouble apporté à Técoulemenl des eaux du fonds supérieur sur le fonds inférieur, Gass., 13 juin 1814; Pardessus, n. 325 ; Garou, n. 97 ; Curasson, n.
302 ; Uaviel, 2, n. 971 ; Kodiere, p. 87; Bélime, n. 2G2. — De même encore, à l'egarcj du trouble apporté à la servitude légale établie par Tari. 643 au profit des communes. Gass., 15 janv. 1849, S. V., 49, 1, 329; Proudhon, Dom. piibL, 5, n. 1493.] L'action possessoire ne peut, d'ailleurs, être intentée au sujet d'une servitude léplc qu'autant que cette servitude a déjà été exercée, Pardessus, n. 325.
'' [Ici s'applique encore le principe posé plus haut. V. note 3, que les ac-
tions possessoires ne sont admissibles qu'à l'égard des choses qui peuvent s'ac<
auérir par la prescription. V. Uenrion e Pansey, ch. 56 ; Merlin, Rép., v« Servit., § 3ö, n. 2j et Queft. eod. V9rb„ § 6 : TouUier, 3, n. 715; Duranton, 5, n. 635; Pardessus, n. 324; Solon, n. 551; Garnier, p. 380; Bélime, u. 255 et s. Il suit de là qu'eu général les servitudes discontinues et non apparentes ne peuvent faire l'objet d'une action possessoire, et que les servitudes continues et apparentes en sont seules susceptibles, art. 691.1
^ [Merlin; Touiller, toc. ci/.; Duranton.
5, n. 638 ; Troplong, PfMcrip/., n. 353; Garré, Comp., 2, p. 308 ; Poncet, n. 96; Bélime, n. 260 bis.] Gass., 24 juil^.
1810, 6 juill. 1812. 2 mars et 17 mai 1826, 21 mars 1851 , S Y., 31, 1, 123; [24 juill. 1859; S. V.. 39, 1, 861; 15 fév. 1841. S. V., 41, 1, lai; 16 janv.
1843, S. V., 45, 1, 412. — Jugé que le titre constitutif de la servitude peut être produit pour la première fois en appel, Gass., 12 juin 1850, S. V., 30, 1, 792.] Si le demandeur ne produit aucun titre, son action n'est pas recevable, Gass., 2d nov. 1808, et 13 août 1810.
^ V. Merlin, Quest., v« Complainte ^ §2; TouUier, 3, n. 716 ; [Pardessus, n. 324 ; Duranton , 5, n 638 ; Solon , u. 553 ; Carré, Just. de paix, n. 1411 ; Garnier, p. 322 ; Curasson, 2, p. 259 ; Garou, p. 310; Troplong, n 333; Bélime, n. 447 et s.; Gass., 2 mai 1820, 8avril1846, S.V., 46,1, 485.1
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s'acquérir que par tirr6, l'action possessoire n'est plus admise, lors même que le demandeur prouverait qoll était en possession de la servitude avant la publication du Code civil et qu'il a continué d'en jouir depuis ^^. Hais si la partie adverse reconnaît ou s'il résulte d'un titre produit que la servitude se trouvait déjà acquise par prescription avant cette époque, l'action possessoire devient admissible ^S comme pour les servitudes imprescriptibles fondées en titre.
Les meubles, de même que les servitudes personnelles qui portent surdeschoses mobilières, par exemple, l'usufruit d'un meuble, ne peuvent former l'objet d'une action possessoire ", arg. art. 2279. Cependant, la plupart des jurisconsultes français restreignent la portée de cette règle : ils admettent, par exception, qu'en matière de succession mobilière une aclion possessoire peut être intentée par rhérilier, ainsi que par le légataire, qui a la saisine légale *', art. i006, arg. art. 724. V. sup,, § 283. Quelques jurisconsultes étendent même cette exception à toute universalité de biens
10 Poucet, n. 96; Merlin, Quesl,, 1,747. Mais, sauf ceUecirconsUnce de V« Servtï.; Durantoo, 5, n. 636 et s.; trouble à la possession de l'immeuble Casa., 10 fév. 1812, 3 ocl. 1814. 2 juill. lui-mcrae. des meubles immobilisés par 1823. V. cependant Cass., 15 avril 1822.] destination ne peuvent pas faire l'objet
11 n^.*^^4 « OT. r^w.^i, r»/»«« 4 d'une aclion possessoire qui tendrait h la D 'ÂT);J'Ji.âT\^^^^^^ possession de ces meubles immobilisés. ?7f^'ÎRn ^ ' *^"'^"**'» puisque parcetleaclion ils seraient con.
lev. 1ÖIO. sidérés en tant que meubles, et non dans >* Casa., 29 juill. 1828. [C'est là une leur rapport avec le fonds à l'égard ducouséquence du peu d'attention que le quel il u^y aurait aucun trouble, Bélime, législateur a accordé aux meubles et à «. 274. — C'on/rà, Henrion de Pansey, la richesse mobilière en général, Carré, ch. 43 ; Carré, 2, n. 1340; Garou, n. 215 Comp., 1, n. 599; Henrion de l^ansey, et s.; Garnier, p. 199.] ch. 45 i Merlin , Hép., \o Complainte; *' L'ordonnance de 1667, tit. 18, arl.l, tiarnier, p. 193; Poncet, p. 92 ; Uélime, consacrait expressément celte exception, n. 272 et s. —Les rentes foncières, étant V. Merlin, liëp , v' Complctinte^ % 3, meubles, uc peuvent plus, à la différence n. 2; IJenrion de i'ansey, ch. 5, § 5: <le ce qui avait lieu dans l'ancien droit, Pailiet, sur l'art. 23 /V. . n. 20; fairerobjetduneactionposse^isoirc, Mer- Troplong, De la ptrscript., 1, n. 281 ; lin, Hép., V« Co9nplainte , n. 1 et 4 ; Gar- [ Merlin , Hép„ v» Complainte, § 3, n. 2 ; nier,p.531; — Curasson.n.l58;Bélirae, Carou,n 547; Boilard, /'roc, 2, p 117.] n. 283; Conlrà^ Henrion de Pansey, — Con/râ, Carré, Comp., 1, p. 494, 3, ch.43;— ...ni, k plus forte raison, les p. 307; [Curasson, 2, p. 122; Garnier, rentes constituées , lleurion de Pansey, p 233; Rauter, n. 53; Joccoton, n 156; et Merlin, toc. «r ;— ...ni les droits de Bélime. u. 278 et s. Cette dernière opicomplaiitoude cbampart,Cass., 29 juill. nion est aussi la nôtre. L'ord. de 1667 t828; Garou, n. 559; Garnier, p. r>34 — n'est plus applicable aujourd'hui ; et il Cimtrày Henrion de Pansey, loc. cit.; n'y a aucune raison pour appliquer aux Carré. 2, n. 1561. — Cependant Tenlè- universalités de meubles, même compovement d'o^ets mobiliers peut donner Haut une succession, une action qui n^est lieu à l'action possessoire , quand cet en- pas admissible relativement aux meubles lèvement constitue un trouble à la pos- considérés individuellement. — A plus session de l'immeuble sur lequel étaient forte raison, l'action possessoire ne pources objeu, Gass., 18 août 1042 , S. V., raitelle plus être exercée pour un fondi *2. 1, 965; et 14 nov. 1849, S. V., 49, de commerce, Joceotton, n. 157.)
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meuUes. Mais il esl difficile de trouver à cette exception une raison suffisante : une universalité de biens, unwertUm juris^ n'est qu'une abstraction qui n'est pas susceptible d'une possession réelle et pour laquelle Théritier ne peut, par conséquent, avoir les mêmes droits que pour les choses individuellement comprises dans la succession.
§ 287. Des conditions de Fexercice de ractùm possessoire, — Possession,
La première des conditions de l'exercice de l'action possessoire, c'est que le demandeur ait eu la possession de la chose qui en fait l'objet. V. § 283. Celui qui n'a possédé que pour le compte d'un autre ne peut donc intenter unç action possessoire, Pr., art. 23*.
11 faut, en second lieu, une possession qui, abstraction faite de sa durée, soit de nature à servir de base à la prescription trentenaire^. Il est, par conséquent, nécessaire que le demandeur ait une possession exempte de violence ou de clandestinité , nec vi nec clàm, art. 2229 ; Pr., art. 23. Cependant plusieurs jurisconsultes admettent qu'il suffit, pour intenter une action possessoire , que la possession du demandeur n'ait été ni violente, ni clandestine, par rapport au défendeur seulement'.
En troisième lieu, le demandeur doit avoir été en possession du fonds ou de la servitude pendant une année au moins, antérieurement au trouble de sa possession, et jusqu'au moment où il a eu lieu. Pr., art. 23. C'est donc à cette période que se rapporteront
> Tel est, dans l'art 23 Pr., le sens et s. [Henrion de Pansey, ch. 56 ; Merdes mots « à titre non précaire ». L'art, lin, Rép., vO Précaire ; Favard , Rép., 2229 Code Nap. exprime la même idée v« Complainte; Vazeille, Prescrwt.y n. par les mots « à titre de propriétaire ». 122 ; Carré, JusL de paix, n. i04d, 1057 Mais le Code Napoléon avait en vue Tac- et 1551 ; Poncet, n. '74 ; Garou, n. 665 ; <(uisition de la propriété par la prescrip- Gurasson, p. 84; Bélime, n. 28 et 29.— tion , plutôt que les conditions de Contrd, Serrigny, Dr. octm., 2. n. 695, l'action possessoire. V. Favard, v<> Com- selon lequel la possession nécessaire rfiaintey sect. 1, § 2, n. 1, 5; S 5, n. 5 ; pour l'exercice de l'action possessoire Gass., 23 mai lfô8, S. V., 58, 1, 406 ; est régie uniquement par l'arL 23 Pr., 8 août 1841, S. V., 41 , 1, 852. [V. m/*., sans qu'il y ait lieu de recourir à l'art. § 290.] 2229. Mais cette opinion isolée a été
* L'art. 23 Pr. ne donne qu'une énu- trës-complétement réfutée par Bélime,
mération incomplète des conditions de loc, cit.] .
£LrA?«ï*^^'.^iîr'if ft,n^ » Po'Wer, Possu,.. n. 96; Poncet, Ä^-i.^...L^,i ??^. lÄiiT'.,! 532. 369 et s. Ces aoleuÀ se fondent sur er^UoH, n. 3M et «.; Croier, pf 108 *'" ^ »"»" Cass, 86 j.dn 18W.
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les actes de possession que le demandeur doit établir^. Cependant le demandeur peut aussi joindre à sa possession celle de son auteur«. V. «ip., §283.
Pour combattre l'action possessoire, le défendeur doit prouver soit l'illégitimité de la possessi<m du demandeur, soit sa propre possession *.
^ [ En d'autres termes, le demandeur doit avoir la possession annale au moment du trouble. — Mais la possession annale est-eUe nécessaire pour que le demandeur obtienne sa maintenue, alors même que l'auteur du trouble ne pourrait lui-même invoquer une telle possession?
Y. pour VafGrmative, Gass., 9 fév. 1837, S. Y., 57, 1, 609 ; Garnier, d. 81 ; Curassou, p. 75; Carou, n. 694 et 695; Brossard, n. 154; Chauveau sur Carré, n. 107; Fouchersur Carré, Comp, civ.^ n. 416. — Pour la négative, V. Pigeau, Camm.^ 1, p. 61 ; Carré , Just. de paix.
n. 1576 ; et Proc. dv., n. 107 ; Bélime , n. 345 et s. — Cette dernière opinion oons parait préférable ; le juge de paix saisi du litige entre deux prétendus possesseurs, qui n'ont ni l'un ni l'autre une possession annale, doit maintenir l'un ou l'autre en possession, selon que l'ane ou l'autre possession, quelle que >oit d'ailleurs sa durée, lui paraîtra la mieux fondée et la plus colorée. Il ne nous semble pas possible d'admettre que l'auteur du trouble, possesseur pendant un jour , doive être nécessairement préfère à celoi qui est troublé et qui a possédé pendant onze mois et vingt-neuT jours. V. Gass., 16 jauv. 1821 ; Carré, n. 106 ; €l Joccotton, n. 162. Y. cependant Gass., 19 août 1819]
* La loi n'établit nulle part la présomption légale de continuation d une possession anciennement acquise jusqu'au jour du trouble. Cependant il a été jugé que celui à qui appartient une servitude discontinue de nature à ne pouvoir être exercée qu'à de longs intervalles, a la possession annale de cette servitude, bien qu'il ne l'ait pas exercée depuis plusieurs années, si, pendant ce temps, il n'a pateu besoin de l'exercer, et n'a pas été troublé dans la jouissance de son droit, Cass., 4 juill. 1838, S, V., 58, 1, 882 ; 5 juin 1839, S. Y., 39, 1, 621. V.
aussi Cass., 19 mars 1834, S. Y., 34, 1, 838. — . Celui qui a été maintenu dans sa possession par le juee, mais qui n'en a
Eas moins ensuite laissé la possession à } partie adverse pendant une année entière, n'est plus recevable à intenter une nouvelle action possessoire contre le dé-
fendeur primitif. «[ Complainte sur complainte ne vaut. »—Celui qui a été condamné au pétitoire et qui a, néanmoins, conservé la possession pendant un an, n'a pas d'action possessoire, s'il est ultérieurement trouolé dans cette possession annale, Cass., 12 juin 1809.
« Y. sur la preuve contraire. Troplong, n. 332; [ Gurasson, 2, n. 22; Poncet, p. 129 et s.l Quid, si les deux parties ont pour elles des actes de possession ?
[La maintenue doit avoir lieu au profit de celle qui justifie le mieux de son droit à la propriété, Cass., 19 juill. 1830. Y.
sup,, note 4.] — Il a été décidé cependant que le juge peut, dans ce cas, ordonner soit la recréance, c'est-à-dire la maintenue provisoire de l'une des parties, soit le séquestre, jusqu'à ce qu'il ait été statué an pétitoire. Y. Cass., 4 nov. 1832, S. Y., m, 1, 816 et 16 nov. 1842, S. V.!
42, 1, 907. Toutefois, il est à remarquer que c'est une question fort controversée, entre les auteurs, dn moins, que celle ds savoirs! la recréance ou possession provisionnelle, qui était admise sous l'ancien droit, l'est encore par le nouveau. Y.
pour l'affirmative, Henrion de Pan»ey, ch. 48; Poncet, n. 59; Troplong, n.
529; Kodiere, p. 111; Gurasson, p. 391.
— Pour la négative , Y. Gbauveau sur Carré, n. 111 ; Joccotton, n. 163 ; Carou, n. 651 ; Alauzet, p. 267 ; Bélime, n. 393 et s. Selon ce dernier auteur, si les deux parties sont également en possession, le juge de paix doit maintenir les deux parties en possession, pro indiwo. Y. aussi Thomi nés, sur l'art. 24 Pr., et Cass., 28 avril 1819. Nous croyons que ces systèmes divers de recréance, de séquestre, de possession indivise, ne sont que des subterfuges ofTerts au magistrat pour le dispenser de prendre un parti dans une question délicate ou douteuse; que son devoir est déjuger le litige qui lui est soumis, et que iamais, d'ailleurs, pour qui sait apprécier les faits de possession , les circonstances dans lesquelles ils ont eu lieu, et la situation respective des parties, il ne peut y avoir deux possessions teUement égales qu'il soit impossible de donner la préférence à l'une ou à l'autre.]
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Il n'est pas nécessaire d'ailleurs, pour lareceTâMIité de Taetion possessoiré, que le demandeur ait été possesseur exclusif. Le copropriétaire aussi peut former une action possessoire contre son copropriétaire ou contre un tiers ^.
it est également indifférent pour l'action possessoire que le demandeur ait été possesseur de bonne ou de mauvaise foi ^.
§ 288. Suite. — Tnmbk de la possession.
Pour qu'il y ait lieu à Taction possessoire, il faut qu'il y ait de la part du défendeur un trouble de possession, c'est-à-dire un acte extérieur contraire à la possession* du demandeur, soit comme acte de possession sur le même objet, soit dans ses conséquences; en d'autres termes, directement ou indirectement '. Proc, art. 23. Dans le premier cas, c'est-à-dire si le trouble est , direct ou immédiat^ il n'est pas nécessaire que le trouble ait été de nature à faire cesser entièrement la possession du demandeur : il suffit qu'il l'ait seulement restreinte. Le possesseur d'un immeuble peut donc ex quasi possessione libertatis naturalis fundi, intenter une action possessoire, même contre celui qui le trouble par sa prétention à la jouissance d'une servitude sur cet immeuble'.
La nature extérieure ou matérielle des actes par lesquels la possession a été troublée n'influe pas essentiellement sur la recevabilité de l'action possessoire. Peu importe donc que le trouble ail été public ou clandestin ; qu'il ait été commis avec ou sans violence*; qu'il ait constitué un simple trouble ou une dépossession ; qu'il
7 Cass., 8 déc. 1824 ; 27 juin! 827 ; teinte à la propriété. En d'autres termes,
19 nov. 1828; 14 avril 1830 , 23 nov. il n'y a pas d'action possessoire là culs
1836;[7déc. 1842, S. V., 43, 1,221; pétiloire n'est pas supposable, Bélime, n.
6 janv. 1852, S. V., 52, 1, 517] Sur la 315 et s., et n. 322. V. encore sur les
règle : Plures eandem rem in solidum différentes manières dont la possession
possiderenonposmni, L.3, § 5, Dig., De peut être troublée. Poncet, n. 87] acguir. possess., V. Troplong, Prescr., • Le trouble indirect a lieu parlicu-
n. 243; [Thomines, n. 45; Carré, n. Hëremeni par l'effet du nouvel oeuvre,
1601 ; Garnier, p. 312 ; Caron, n. 745 ; lorsqu'une personne entreprend sur son
Joccotton, n. 188 el s ] propre fonds des constructions préjudi-
B La loi ne fait pas dépendre la vali- ciables aui droits du voisin, soit que le
dite de l'action possessoire de la bonne préjudice se soit déjà déclaré, soit qu'il
foi du possesseur. Possessio est facti, puisse seulement être prévu avec certi*
Favard, v« Complainte, secl. 1, § 2. ( V. tude, Cass., I" déc. 1829, et 14 août
sup., § 283, note 1.] 1832, S V., 32, 2, 754.
3 Merlin, Quest., v» Servittidê, § 5,
U Contraire à la possession en ce sens n. 5; Favard, v<> Complainte, secl. 1,
ou'il la menace et suppose de la part de § 1 ; Cass., 24 juin 1828. Fauteur du trouble Tintention de possé- ^ [ Quand le trouble est acoonipagni
der auimo domini. Ainsi un fait de de violences , il peut donner lieu nou-
chasse sur le terrain d'autrui n'est pas seulement à l'action possessoire pro-
un trouble donnant lieu à l'action pos- prement dite, mais à la réintégrande.
sessoire, bien que ce fait soit une at- V. «up., § 285, note 3.]
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ail été seulement commencé ou mené à fin : il ftuffit, en général, pour que le trouble autorise Taction posaessolre, que le défendeur ait traité la chose comme sienne par voies de fait. Le trouble de droit résultant d'un acte judiciaire ou extrajudiciaire ne suffirait cependant pas pour motiver l'action possessoire, bien que d'ailleurs celui qui est poursuivi par Faction possessoire puisse, de son côté, demander à être protégé dans sa possession^. En effet, dans toute action possessoire il n'y a qu'un fait : il n'y a point de droit en question ; le fait de la possession n'est ni modifié ni supprimé par de simples paroles ^.
Par contre, la nature juridique des actes cpii ont troublé la pos-
3 Rauler, Procéd., § 396.
• En sens contraire, Henrion de Panscy, ch. 37; Merlin» Hép., v« Cornplainte, § 4, n. t : Favard, eod. verb., §2; Rauter, § 396; [Poncet, n. 89; Kerriat, p. 415; Garnier, p. 140 et 149; Curasson, p. 14 ; Carou, p. 708 et s.; Rodière, p. 88; Bélime, n. 330. Peu importe même, en ce dernier sens» que le (rouble de droit ait été dirigé non contre le possesseur, mais contre son fermier ou ion niandataire, Gass., 12 oct. 1814; Chauveau sur Carré, n. 109.]— Toujours faut-il que le trouble de droit soit accompagné d'un trouble defait.—Quiconque, d'ailleurs , est poursuivi au pétitoire n'est point pour cela troublé dans sa possession. V. Merlin^ loc. cit.; [Joc- ^otton, n. 227; Curassou, p. 15;] Cass., 20janv. 1824.— [Demôrae^ une action en partage, formée par un copropriétaire indivis contre un autre propriétaire, ne peut être considérée comme un trouble à la possession exclusive de ce dernier , et autoriser de sa part une action possessoire, Gass., 25 avril 1842, S. V., 42, 1, 607.— De même aussi la question (le propriété, soulevée devant un tribunal de justice répressive et renvoyée devant les tribunaux civils comme préjudicielle, ne peut être considérée comme un trouble autorisant la complainte possessoire^ Cass . 18 août 1823. — Mais le procèsverbal d'un garde champêtre dressé dans l'intérêt d'une commune, par ordre du maire, constatant une prétendue usur^ pstion sur un terrain communal, et suivi d'une action correctionnelle exercée par le ministère public, peut être considéré comme un trouble de la pari de la commune, autorisant contre elle Taction en complainte, Cass , lOjanv. 1827; Curas- «on, p. 16; Joccotton, n. 227. — C'est, au surplus, un point généralement reconnu que le trouble à la possession
d'un immeuble, survenu pendant l'instance au pétitoire existant entre les parlies, relativement à la propriété de ce même immeuble, autorise 1 action possessoire de la part du possesseur troublé, alors du moins que c'est le défendeur au pétitoire qui est troublé par le demandeur. Cass., 7 aoftt 1817, 28 juin 1825, 30 mars 1830, 17 avril 1837, S.
V., 37, 1, 368; 5 août 1845. S. V .,46, 1, 46 ; Merlin, Quest., y^ Dén.denouv, œuv.] Carré, Comp., 2, p. 437, et Proc.
ctv.,n. 117 bis; Berriat, p. 51 ; Garnier, p. 345; Curassou, p. 406; Bélime, n. 503; Rodiëfe, p. 97. V. cependant Henrion de Pansey, cb. 54 ; Pigeau, Comm.^ 1, p.
76; Carou, n. 715 et s., qui n'admettent pas complètement cette opinion, surtout en ce qui concerne la compétence du juge de paix. La divergence est plus marquée sur la question de savoir si l'action possessoire a également lieu de la part du demandeur au pétitoire, quand le trouble vient du défendeur. Pour l'affirmative, V. Carré, Proc. civ., n. 128 ; Garnier, p. 245; Rodière , p. 97. Pour la négative, V. Chauveau sur Carré, n. 128; Carou, n. 7 15 et s., etCurasson, p. 405.
— Quant au trouble antérieur k l'action pétitoire, qui, aux termes de l'art. 20 Pr., n'autorise pas le demandeur qui a pris la voie du pétitoire à l'abandonner ensuitepour prendre la voie du possessoire, il peut donner lieu à une action possessoire de la part du défendeur au pétitoire, qui ne peut être dépouillé, par l'action pétitoire du demandeur qui Va troublé, de l'action possessoire qui lui appartient à raison de ce trouble, Carré. Jiist. ds paix, n. 1645, et Proc , n. 128 ; Poncet, n. 93: Thoroincs, n. 49: Garnier, p.
345 ; Chauveau sur Car^é, n 12.S: Rodière, p. 97; Joccotton, n. 127 ; Bélime, n. 503.— Contrat Carou, n. 718.)
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session doit être assurément prise en considération dans les actions possessoires : si le défendeur peut établir immédiatement, et sans anticiper sur le pétitoire, la légitimité du trouble, la demande formée contre lui doit être repoussée. Ainsi, par exemple, on peut opposer à une action possessoire cette exception que le trouble a été commis en exécution d'une disposition de Fautorité administrative ou d'une décision judiciaire^.
Toute action possessoire doit être intentée dans le délai d*un an, à partir du jour où le trouble a eu lieu*, Pr., art. 23. Après l'expiration de ce délai, le 1 droit du précédent possesseur à former cette action est éteint^, lors même qu'il prétendrait ne pas avoir eu connaissance du trouble commis ^^, ou que l'acte par lequel il s'était vu troublé dans sa possession aurait
"' Carré, Comp, civ^^ 2, p. 547 ; Mer- Un. QuesL, v« Complamte, § i; [ Bélime, u. 340;] Gass. , 7 juin 1836, [20 mai et 19 août 1845, S. V.. 46, 1, 41 ti 44. V. cependant Gass., 4 nov. 1846, S.V., 48, 1,509, et 7 juin 1848, S. V.,48, 1, 569.] — La saisie d'un immeuble ne constitue pas un trouble de la possession ni une dépossession. Le possesseur sur lequel la saisie a lieu peut donc, malgré cette saisie, exercer Vaction possessoire contre les tiers oui le troubleraient dans sa possession, Pothier, De la possession^ n. 68; [Carré, Comp, ctv., n.451.
V. m/*.,§260, notel
B [Selon des auteurs , dont l'opinion nous parait rationnelle^lorsqu'il y a eu plusieurs faits de troubles successifs, le délai pour intenter l'action part du premier fait, Gurasson, p. 79; Garnier, p. 90; Rodière. sur l'art. 1«', tit. 18, de l'ordonnance de 1667. Il a élé jugé cependant que l'acllon possessoire intentée dans l'année d'un fait de trouble est recevable, bien que des faits de trouble aieut été commis antérieurement ^ celui qui donne lieu à Tacliou, et que ces faits remontent à plus d'une année, Gass., leraoütl848, S.V., 49, 1, 449. V. Brossard, n. 147 et s. Nous croyons que ces opinions contraires peuvent se concilier par une distinction. Si, entre le dernier fait de trouble et les faits de trouble antérieurs, il s'est écoulé plus d'une année, de manière qu'au moment du dernier fait le demandeur ait eu la possession annale, l'acllon possessoire est recevable à raison du dernier fait, nonobstant les faits antérieurs. Si, au contraire, entre le fait le plus récent et les faits antérieurs parmi lesquels il y en a qui remontent à plus d'un an, il ne s'e&t pas écoulé un
laps de temps suffisant pour que le demandeur ait la possession annale au mo* ment du fait le plus récent, l'action possessoire n'est plus recevable. — Le délai d'un an court contre les mineurs et généralement contre tous les incapables, sauf leur recours contre qui de droit , Henrion dePansey, cb. 39 ; Garré, Just. de paiTy n. 1579; Gurasson, p. 78; Garnier, p. 92 ; Garou, n. 701 ; Fréminville, AftfwritéSt 1, 391. — Contra , Pigeau, Comm.^ 1, p. 54.]
• Troplong, Prescript., n. 543 et s.
[La circonstance que le dernier Jour de Tannée est un jour férié n'autorise pas à donner la citation le lendemain. 11 y a déchéance toutes les fois ()ue Vaction n'est pas intentée avant l'expiration de Tannée, Garnier, p. 87.]
10 [Il a même été jugé que le délai court du jour du trouble, et non du jour ou le trouble a élé connu, alors même qu'il s'agit d'un trouble de droit plus que d'un trouble de fait, et que le trouble a eu lieu non contre le propriétaire ou possesseur, mais contre un fermier, Gass., 12 oct. 1814 ; et cette décision est approuvée par la plupart des auteurs.
V. Merlin, Rép.^ y* Possession, § 4, et QuesL, vo Complainte, § 3; Favard, Md. verb. , sect. 1, § 3, n. 6 ; Garré et Ghauveau, n. 109; Garnier, p. 90 et 157; Gui;98Son. p. 79; Garon, n. 791; Devilleneuve, 42, 1, 817. V. cependant, en sen.^ contraire, Bélime, n. 141 ets.— Le délai court, au surplus, quand il y a eu successivement trouijle de fait et trouble de droit, du jour du trouble de fait et non du trouble de droit qui Ta suivi, Gass., 22avrilia'%). V. la note qui précède.]
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été poursuivi au criminel comme un délit contre Tauteur du trouble".
§ 289. Du demandeur.
Celui qui possède pour soi» eum animo siài habeniU^on qui exerce une servitude en son propre nom, peut seul intenter l'action possessoire. V. sup., § 28.
Ainsi, par exemple, une action possessoire peut être intentée :
4« Par celui qui possède un immeuble en qualité de propriétaire ^ ;
2» Par Femphytéote^;
S'* Par Tusufruitier d'un immeuble 3.
Mais elle ne peut être exercée par Tantichrésiste *; ni par le fermier ou par le locataire ^, bien que ces deux derniers puissent être fondés, suivant les circonstances, à former une demande en dommages et intérêts pour voies de fait constituant un trouble de possession à l'égard du bailleur, Pr., art. 23; art. 2229.
§ 290. Du défendeur.
L'action possessoire doit être dirigée contre celui qui a troublé la possession, ou qui l'a fait troubler par d'autres^. Elle peut égale«
>» Cass., SOjanv. 1824.- [Contra, « Fothier, Possess., n. 100; Favard, CurasBon, p. 80.] ▼<» Complainte, aect. 1 , § 3 ; Henrion de
Pan8ey,ch.40; Carré, Comp., % p.338;
* Même par ceux qui ont élé provisoi- Garnier, p. 557 ; [ Merlin, Rép., v« Serrement envoyés en po&sesaion des biens viï., § 35, n. 3; Poncet, n. 62; Joccotd'un absent. V. sup., § 100. [Celui qui ton, n. 199; liélinie, n. 309:] Gass., 7 se prétend propriétaire d'un immeuble sept. 1 808 , 10 mars 1829 , [ 6 août 1841 . saisi et adjugé sur un tiers, et qui est S.V., 41,1, 852.] Ceux qui considèrent ' troublé dans sa possession par la prise encore aujourd'hui la réintégrande comde possession de Tadjudicalaire, peut me une action distincte de la complainte intenter contre ce tiers une action pos- attribuent aussi celte action au fermier, sessoire, à l'efTet de se faire maintenir Gass., lOnov. 1819; [Garnier, p. 357; dans sa possession. Il n'est pas oblicé Bélime,n. 383; Kodiere, p. 91; Joccotde revendiquer l'immeuble par voie de ton, n. 249.] Du reste, l'action du fertierce opposition an jugement d'adiudi- mier ou de tout autre possesseur précaire cation, Gass., 7 fév. 1849, S. V., 49, 1, peut, dans tous les cas, être régularisée 401 ; Ghauveau sur Carré, n. 2406. — par l'intervention du propriétaire qui C'(m/rd,Thomine,2,n. 835; Persil, Sat- prend son fait et cause, Gass., 8 jutll. «wimm., n.293.] 1819.
* V. cependant ««p., § 280.
» V.sup., §286. > [L'action possessoire est valable-
^ Merlin, Hép., v<> Complainle, § 2; ment intentée contre celui qui a commis
[Henrion de Pansey, cb. 40; Carré, personnellement un fait de trouble, en -
Comp.j n. 410; Garnier, p. 557 ; Garou, core bien qu'il prétende n'avoir agi que
n. 258; Joccolton, n. 199. V. cependant dans l'Intérêt et par l'ordre d'un tiers.
l^Iime, n. 312. — Maisl'anlichrésiste a Le défendeur ne peut, dans ce cas, exi-
l'aclion en réintégrande pour laquelle la ger sa mise hors de cause, en excipant
possession de fait est suffisante, Gass., 16 du mandat qu'il aurait reçu. C'est à lui
nui 1820; Garnier, p. 357; llélime, n. à mettre en cause et à appeler en garan-
^^; Rodiëre, p. 92; Joccotton, n. 249.] tie celui au nom duquel il prétend avoir
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ment être dirigée contre les héritiers ou les ayants droit universels de Taiitour du trouble , mais non contre le tiers possesseur ou contre un ayant droit pftftjpuliqr^, fittep4(i Qwe l'action n'est point fondée sur un droit réel, mais seulement sur un acte qui n'est iilégitime que relativement au fait de la possession.
Celui qui a détenu la chose en vertu d'un contrat, et qui emtinue de l'occuper après la dissolution du contrat, par exemple, le fermier, peut être poursuivi p^r la personne po^r qui il a possédé la chose, pu par l'ayant droit de cette personne, non p^r ('action possessoire, mais seulement par l'action dérivait du contrat ^.
g 291. Du dut de la demande ipeiiinm). — Des exceptio^» ^ De Cexécuiùm du jugement,
La demande doit, sqiv^nt Ißs cas, c'est-à-dire selon les différentes manières dont le trouble s'est produit, tendre soit à la maintenue paisible du demandeur dans la possession qui a été troublée; soit à sa réintégration dans la possession qui lui a été enlevée ; soit à ce que les travaux ou le nouvel œuvre, élevés par le défendeur au préjudice du demandeur, et contrairement à l'état de possession antérieur, soient détruits, et à ce que toutes choses soient remises dans l'état ou elles se trouvaient avant le trouble*: 3oit généralement, enfin à ce que, dans tous ces cas, tout nouveau trouble soit interdit au défendeur, et à ce que celui-ci soit condamné à des dommages et intérêts pour le tort qu'il a causé .
Si Te demandeur a été violemment dépossédé 3, son action ne peut être repoussée par l'exception de la compensation, c'est-àdire par une exception tirée du vice de sa possession, il faut appliquer ici |a règle de droit : Spoliatus anfè omnia restituendus^^
a|L Cass., 13 juin 184Sf, S. V., 45, 1, eile réconduction, et alors le proprié-
SP?.] taire n'a contre lui que l'action person-
s L. 1, § 3, Dig., Deinterd.; Vazeille, nelle résultant du contrat : et le cas où
Delaprßscr., n. 552 V. m/'.,§ 346 — le fermier dispute la propriété au bail-
Néanràbins Duranton, 4, n. 245. et trop- leur, et alors le propriétaire a contre le
long, De la prescr., n. 258, admettent fermier l'action possessoire.} — On ne
l'action possessoire même contre le tiers voit pas d'ailleurs pourquoi 1 usufruitier
Fossesseui*, encore bien qu'il ne soit pas n'aurait pas l'action possessoire contre
auteur du trouble, en se fondant sur ce le nu propriétaire. V. Garnier, p. 306,
que la possession constitue un droit réel [et sup , §286, noie 4.] et l'action possessoire une action réelle.
qui peut être intentée contre tout délen- * Il ne suffirait pas de condamner le
leur, et non personnellement contre l'au- défendeur aux dommages et intérêts seu-
leur du fait de trouble. [V. sup., § 283.] lement, Cass , 22 avril 1823.
' V. Contrày Cass., G frim, an XIV. • C'est le cas de la réinli'grand«. IV.
fBélime, n. 328, dislingue avec raison sup.. § 285.]
entre le cas où le fermier soutient que le ^ L. 14. § 2, G. 2)e compens.; Pothjer,
bail n'est pas expiré ou quMl y a eu ta- Des obHg., n. 589.
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«rt. 1993, n. i . Daps le même cas, le défendeur^ s'il est condamné» peut être eoutraiut même par corps à satisfaire au jugement, art. «060, n. a*.
§ 992. De la procédure.
Les actions possessoires sont de la compétence des juges de pîiix, Pr., art. 3,n. 2.
La possession aussi bien que le trouble de la possession peuvei|t êlre prouvés par témoins, Pr., art. 24.
Les rapports du possessoireavecle pélitoire, dejudicioposse^orio et petitorio, c'est-à dire les rapports qui existent entre le litige concernant la possession el le litige ayant pour objet le fond du droit, sont déterminés par les règles suivantes :
1° Le demandeur peut à son gré intenter Taction possessoire ou Taction pétitoire; mais les deux actions ne peuvent ét^p cqipulées, Pr., art. 25*.
2^ Le demandeur au pétitoire n'est plus recevable à agir au possessoire, Pr., art. 26 3, sauf le cas où il est troublé dans sa possession pendant Tinstance au pétitoire^.
3® Quant à celui qui est actionné au pétitoire, il peut, sans aucun doute, introduire une action possessoire, pour cause d'un trouble de possession antérieur ou postérieur à Faction pétitoire^. Hais, après avoir succombé an possessoire, le défendeur n'est recevable à agir de son côté au pétitoire qu'après avoir exécuté le jugement qui a statué au possessoire, Pr., art. 27.
A^ Dans aucun cas, la décision rendue au possessoire ne préjuge la décision du pétitoire .
CHAPITRE IV
DR L'ACQUlSmOK DE LA PROPRIÉTÉ.
§ 293. Des différentes manières d acquérir la propriété.
Les différents titres d'acquisition de la propriété sont universels ou particuliers. Modi acquisitionis univßrsal^s^ tel singulares.
^ Gel art. 2060 est le seul o«i se trouve > [ V. nip., § S86, note 6.] le mol réittlégranile. * ï V. ««p., iàid.]
t MerliQ, Ä«p., v» CompkUnie, § 7.
[V.nif».,§ 284, notes.]
iOO LE DMOIT CIVIL nÂNÇAIS.
Nous avons indiqué les premiers, dans le titre précédent, au chapiti*e du Patf'tmoine, [Nous y reviendrons en expliquant les dispositions préliminaires du livre III du Code. V. tnf.y § 343 et s.] Les modes particuliers d^acquérir se fondent en droit, soit sur la loi, comme Yoccupatton^ la perception des fruits de la chose d'autrui (fruetuum perceptio)^ Vacquisitùm par accroissement ou Vaccessùm; soit sur la volonté du propriétaire, comme l'acquisition au moyen des contrats ou en vertu d'un legs. Nous nous occuperons de ces deux derniers moyens particuliers d'acquisition, au titre des ContratseikcehiidesDonationset testaments; et de l'acquisilion à litre universel, en traitant des Successions.
l/usucapion n'est pas, à proprement parler, un mode d'acquisition, mais seulement le moyen par lequel une acquisition déjà faite reçoit sa consécration définitive, et qui, en général, suffit, à lui seul, pour assurer définitivement la validité de toute acquisition : Estndjcctio dominii. V. le titre de la Prescription,
SECTIOiN i''. — DE l/OCCÜPATfON.
§ 294. Définition. — Quelles choses sont susceptibles d'occupation.
L'occupation est l'acquisition de la propriété d'une chose qui n'a point de maître, par la prise de possession de cette chose : Âes nullius cedit occupanti ^ .
Il n'y a pas, en droit français, d'occupation dans ce sens, puisque, d*après le Code Nap«, toutes les choses qui n'ont pas de maître appartiennent à l'Etat, art. 539 et 713 ^. Aussi le Code ne traitet-il nulle part, et d'une manière spéciale, de l'occupation. Cependant, le droit français admet une sorte d'occupation en ce sens que la loi permet aux particuliers de s'approprier par la simple prise de possession certaines choses qui appartiennent à l'Etat en vertu de la loi '.
Les choses susceptibles d'occupation en ce sens sont :
4» Les choses de l'ennemi, en tant que le droit permet le butin ♦.
^ [11 ne faut pas confondre les choses session, au contraire, peut avoir lieu soil
dont le maître n'est pas connu avec les pour les choses qui n'ont pas de maître,
choses qui n'ont pas de maître. Les soit pour cellesdontle maître est inconnu,
choses dont le maître n'est pas connu ne mais elle est subordonnée à certaines
deviennent pas la prooriété de l'occupant, conditions de temps et d'intention. V.
V. inf., note 6. — Il ne faut pas con- ««p., §282.— V. Comte, De la propriété^
fondre non plus la possession avec l'oc- 1, p. 47.] cupalion : l'occupation dont il est question « [ V. sup, , § 260.1 ici n'a lieu que pour les choses qui n'ap- ^ Delvîncourt, 2, p. 1 ; [Comte, 1,
partiennent a personne, et elle s'accom- p. 46.]
pUt par le fait même à l'aide duquel ^ TouUier^ 3, n. 371 ; Duranton , 4,
Toroupant 8'empare de la chose : la pos- n. 5.% et s.; Proudhon, Domaine de
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i° Les choses jetées à la luer ou rejetées par la ater ou par un fleuve; les plantes qui croissent sur le rivage de la mer; les plantes et les animaux qui, comme le corail, se trouvent au fond de la mer, à la charge toutefois de se conformer aux prescriptions particulières de la loi concernant l'occupation de ces choses ^, art. 717.
3« Les choses perdues ou abandonnées par leur propriétaire *, arg. art. 2-279.
A"" Les trésors, c'est-à-dire les choses cachées ou enfouies^, que le hasard fait découvrir ^, et de la propriété desquelles personne
propriété, n. 355 et s ; [Massé, Droit com., 1, a. 118 et s.] Il n'y a de dispositions légales que pour les prises maritimes. V. ordonnance de la marine du mois d'août 1G81, liv. 5, tit. 9 et 10; règlement du 26 juillet 1778, concernant la navigation des bâtiments neutres en temps de guerre; arrêté du 2 prairial an XI, sur la course et les prises; Merlin, ft^.,v» Prise maritime; [Ortolan , Dij^omatie de la mer; Hautefeuille, Droits et devoirs des nations neutres ; Massé , 1, n. 155 et s.; Lebeau, Code des prises.] Ce mode d'acquisition est appelée occupa^'o bellica. Cependant la même expression désigne aussi auelquefois l'occupaUon d'un pays par l'ennemi.
t V. sur ces choses^, ainsi que sur les objets que la mer rejette , et auxquels on donne le nom d'épaves maritimes j ou qui sont jetés à la mer navis levandœ
Îraiid , l'ordonnance de la marine de 681 , liY. 4, tit. 9; la loi des 9 et 24 août 1791, tit. 1 et 5. [ Arrêtés du 12 veut, an II et 18 Uierm. an X;] Touiller, 4. n. 37 et s.; Duranton, 4, n. 305 et s., 327 et s.; Merlin, Rép., v» Varech; une dissertation dans Sirey, 8,^.2 , 4 ; Garnier, Régime des eaux , 1, p. 443 et s.; Proodhon, n. 406 et s.; (Beaussant, Co(l0fnart^,n.684ets.]
* Le droit ancien appelait épaves les choses perdues. On fait ordinairement dériver ce mot d'expavescercj d'où Ton peut conclure qu'il s'appliauait primitivement aux animaux efirayés et errants.
V. le nouveau Perrière, v» Épaves. Autrefois les épaves appartenaient au roi ou au seigneur haut justicier. La loi des 13-20 avril 1791 les leur retira , sans cenendant les attribuer à personne. L'article 717 se rérere, pour les choses perdues, à des lois spéciales ; et cependant il n'en existe pas sur cette matière. Aussi quelques auteurs en ont-ils conclu que les choses é^rées appartiennent à l'Ktat.
arg. art. 5^, 713. Telle est l'opinion de
Merlin, Rép., s^ Epaves; ctdeTouUier, 4, n. 48 et s., [qui toutefois a varié sur ce point]; de Proudhon, 1, n. 412. D'autres, tels que Duranton. 4, n. 278, 318 et s.; Garnier, loa. cit.; [Foucart, Droit administratif, 2, n. 715,] se déclarent en faveur de l'inventeur. Cette dernière opinion a été admise comme la plus éc^uitable, arg., art. 2279, par une décision du ministre des finances du 3 août 1825.
Cependant, par exception, les choses oui ont été abandonnées dans les greffes des tribunaux ou dans les bureaux des doua* nés appartiennent à l'Etat après un certain délai, [L. 6-22 août 1791, tit. 9, art. 2; 11 germ. an IV 1; décret du 13 août 1810; ordonnance du 22 fév. 1829.
Y. aussi, sur les fonds confiés à la poste, la loi du 31 janv. 1833, art. 1.
7 La définition du trésor contenue dans l'art. 716 n'en restreint pas Vidée aux choses trouvées sur un immeuble.
Bien aue la première partie de l'art. 716 ne parle que d'un trésor trouvé dans un fonds, parce que c'est là le cas le plus ordinaire, il parait néanmoins applicable aussi aux cas plus rares oh un trésor est découvert dans une chose mobilière, eadem est ratio. [Marcadé, sur l'art. 716.] — Le temps plus ou moins long pendant lequel la chose a été cachée ou enfouie n'est , d'ailleurs , d'aucune importance, Duranton, 4, n.
310; [ Dalloz, v« Propriété, n. 8. — Il faut, du reste, que la chose soit enfouie ou cachée : la chose qui se trouverait sur la surface du sol ne serait pas un trésor, mais une chose perdue, Delvincourt, sur rart. 716 ; Dalloz. v» Propriété, n. 9; Marcadé, sur Vart. 716.] — Les choses trouvées dans des tombeaux rentrentelles dans la catégorie des trésors? V.
Bordeaux, 6 août 1806. V. sur Fhistorique de cette matière . Jurisprudence du Code civU, 7, p. 362.
« Celui-là a découvert le trésor qui l'a rendu visible en fouillant ; et non
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ne peut Justifier^ : la moitié du trésor ap[)artient à celoi qui en a Ml l^décou\èr\e, jure oceupationis; l'autre moitié au propriétaire (tu fonds *• sur lequel le trésor a été trouvé, jure accessionis **. Ainsi, qtiiconque découvre un trésor sur son propre fonds est propriétaire de la totalité du trésor ; quiconque découvre un trésor sur le terrain d'autrui partage le trésor avec le propriétaire du fonds ".
Mais comme l'idée d'un trésor est fondée sur la supposition d'une découverte accidentelle, celui qui fait des fouilles sur le fonds d'un autre pour y chercher un trésor *5, non plus que l'ouvrier chargé par le propriétaire du fonds de la rocherche d'nn trésor, ne peuvent prétendre à la moitié attribuée à l'inventeur, c'est-à-dire à celui qui en fait la découverte par hasard " : dans ces deux cas, de même que dans celui oii le propriétaire a fait lui-même deà fouilles iwur chercher Un trésor, le trésor tout entier appartient aii propriétaire du fonds, comme un accessoire de celui-ci, art. ?{b4.
Uiiant à l'ouvrier qui, en faisant des fouilles dirigées dans un autre Init, découvre un trésor, il a certainement droit à la moitié ". art. 7tö.
celui qui, le premier, a reconnu que le fonds d'autrui, et qui a cherché à lé c'était un trésor et s'en est saisi. Bruxel- soustraire, ne cesse pas d'avoir droit k lA les, t5 mars 1810; ( Delvincourl, sur moitié qui lui est conférée par Tart. 716, l'art. 716.) Rouen, 3 janv. 1853, S. V., 53, 2, 335.1
« On peut jusUtier de la propriété de " (Sans le consentement du proprié la chose cachée et enfouie par toute es- taire, Duranton, 4, n. 517 ; Proup'ece de preuve, et même par des pré- dhon. n. 399 ; Marcadé, sur l'art. 716-1 somplipns, TouJUer, 4, n. 36; Duran- — Quid^ si uue personne $c livre sans ton, 4, u. 311; [Bruxelles. 5 avril 1823; permission à des fouilles sur le fonds Amiens, 19 janv. 1820; Bordeaux, 2*2 d'autrui dans un autre but que la défév. 1827. — Spécialement, à'il s'agit de couverte d'un trésor et trouve uu Irêuonuaies d'une ef/igie toute récente il 5 sor qu'elle ne cherchait pas : la rooia présuntption (qu'elles ont été iuloulion- lié du trésor lui appartient-tdle ? Asncllement cachées parle propriétaire du sûrement: puisqu'elle a lrou\é le tréfonds ou du mcut)le dans lequel on les sor par hasard. V. loi unique au Code Il Olive, ft ([u'elles sont la proiiriété de De ihesaurls. Touiller, 1, n. 35, parait ce dernier. V. les arrêts précités de d'un autre avis. Bordeaux et de Bruxelles. TouUier, 4, •' [Orléans. 10 fév. 1842, S. V., 42, n. 56; Duranlon. 4, n. 500el 511 ; Po- 2, 455; Delviiicourt. sur l'art. 716: (hier. £;(?/a ;)»'a/>r.,n.66i Dalloz, n. 8.] Duranton, 4. n. 516: Marcadé, sur »0 l Le tié-^or caclu- daus un mur est l'art. 716. — Mais il en est autrement , réputé inhérent au sol, et non un accès- et l'inventeur a droit au partage, si le soire des matériaux du bâtiment qui trésor a été trouvé par suite de travauk couvrent le trésor. Si donc le proprié- étrangers à sa recherche, alors mémr taire d'un bâtiment fait vente des maté- que le propriétaire du fonds aurait ap> riaux qui proviendront de la démolition pelé l'attention des ouvriers surles chode son bâtiment, le trésor qui est trouvé ses précit^uses qu'ils pourraient trouver, lors de la démolition appartient au pro> Rouen, 3 janv. 1853. S. V.. 53, 2, 525. ] priétaire du sol, par préférence au pro • ^* Duranton, 4. n. 315 et s. [ Delvinpriétairc des matériaux provenant de la court, sur iart. 716; Marcadé, sur le démoUti(>n. Paris. 2fMléc 1825. | même article.— Lorsqu'un trésor vient à
1 ^ 1 Marcadé, sur l'art. 716. J être mis à découvert dans le cours de ti*a-
i> [Celui qui a trouvé un trésor dans vaux exécutés par plusieurs ouvriers, la
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5« Le ^bier ^«. Tbut propriétaire foncier a le droil de chasser sur ses terres; mais il est tenu d'observer, dans Texercice de ce droit, les règlements de poliee existants^ et notamment de solliciter du préfet du département un permis de chasse. Le propriétaire peut aussi céder le droit de chasse à une autre personne, en tout du en partie, tttub $iw muroio, êive gratuitb ^7.
O«» Le poisson^ En mer, elfHi» embouchures des fleuves et rivières jusqu'à une certaine distance de la mer, la pèche est libre pour chacun, Ordonn. de la marine, livre 5^^. Üans les fleuves qui sont dans le domaine public, la pêche, autre que la pèche à la ligne, n'est permise qu'à ceux auxquels le gouvernement Ta affermée 6Ü à qtii il ä délivré une licence spéciale à eet effet. Daris les autres rivières et cours d'eau, le droit de pèche appartient aux propriétaires des fonds riverains, chacun de part et d'autre jusqu'au milieu du lit de la rivière ^^. V. la loi du i 4 floréal an X; Tarrété
moitié dtt trésor, que U loi attribue à l'in- Tenteur, appartient uniquement à celui (i^èntre eux qui a directement fait la déeeutérte, à rexelnsion des autres, alors même qu'ils auraient tous été associés pour Texécution du inême traiail, Auvers, S5 mai 1849« S. V.«49, 2, 375;] Bruxelles » 15 mars 1810; Trib. de la Seine, 15 janv. 1825.
** [ V. la loi sur la chasse, du 3 mai 1844, qui A remplacé eelle des 28-3a avril 1790: Petit. Traité coi^plet àêla chasse ; Houel, Code es ta chasse i l)uvergier, Code di la chasse^ Qtt Gfimmenlairé de la loi du 3 mai 1844; Berriat- Saint-Prix, LégiskUion dB la chausse; Gbampioiinière, Manuel des chasseurs ; Rogron, Code de la chasse expliqué. ]
" Cass., ISjuill. 1810. Le droit de chasse ne peut être distrait du sol an moyen d'une concession perpétuelle, arg. art. 686; Proudbon, Dom. de propr., i, n. 387. [ Jugé cependant que le vendeur peut se réserver sur le fonds vendu le droit de chasse à perpétuité peur lui, ses bériUers ou ayants cause ; et qu'une telle réserve ne présente ni le caractère du droit de chasse , supprimé par les lois abolitivesde la féodalité, ni le caractère d'une servitude personnelle prohibée par le Code Nap . , Amiens, 2 déc.
|835, S. V.,36, 2, 198. V. inf. § 552.— 1^ fermier d'un immeuble n'a pas le droit de chasse sur eet immeuble lorsque son bail ne le lui accorde pas, à moins toutefois qu'il ne s'agit d'un immeuble dont Tunique produit serait le gibier. C'est ^noe Miu quesetl prononcée avec rai-
son la jurisprudence la plus récente. V.
Cass., 4 juill. 1845, S. V., 45, 1, 6'74 , et Grenoble, 19 mars 1848^ 8. V., 46.
2. 4^. V, aussi en ce sens, Merlin, Ouest, , vo Chasse, § 3 ; Touiller , 4, n.
19 ; Tropleng) Lonüge^ n. 161; Ghampionnière. Man, du chass,, p. 118; Loiseau et vergé, Gomm. de la loi du 3 mai 1844, p. 17. — Contra, Duranton, 4,n, 286 ; Duvergier, Du louage , 1, n.
73^ qui accordent dans tons les cas le droit de châsse au fermier. — n a été jugé ^ue le droit de chasse adjugé ou afferme est personnel âii fermier, en sorte ^ue celui-ci ne peut rétrocéder ce droil a des tiers, ni même leur accorder des permissions individuelles de chasse, Cass . 16 juiA et 14juill. 1848. S. T., 48, 1, 636 et G37. Mais cette solution contraire à un usage fort général, qui est d'affermer à un seul , représentant une société de ehasseurs qui ne paraissent pas dans facte, de peutetre suivie qu'autant qu'il résulte des termes du bail que le propriétaire n*a entendu permettre la chasse qu'à celui à qui il la loue, Cass., 18 août 1849, S. V., 49, 1, 780.1
^^ Il y a, en outre, des lois spéciales pour difTérentcs espèces dépêche niaritiroe (hareng, morue, coraux). V. Merlin et Favard , v» Pêche ; [ Beaussant, Code maril , 8, n. 689 et s. —V. aussi sur la pèche maritime cétière, les lois des 9 janv. et 21 fév. 1852, et les décrets du 4 juill. 1853.]
»» V. sur la pèche fluviale, Proudhon, Du dütnaine public^ 3. n. 888 et s.; 4.
n. 1215 et s.
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(lu gouvernement du 47 niv6se an Xll ; Tavis du Conseil d'Etat du 19 février 4805; la loi du 15 avril 1829, qui est aujourd'hui la principale loi sur la matière ; les ordonn. des 15 novembre 1830 et 10 juillet 1835«».
1"* Les essaims d'abeilles non suivis par le propriétaire «^ , si le propriétaire du fonds sur lequel ils vienoailt se poser parvient à les prendre. V. la loi des 28 septembre-6 octobre 1791, tit. 4, secl. 3, art. 5.
SECTION IL — DE LA PEBCBPTION DES FHUITS
§ 295. Comment le possesseur de bonne foi fait les fruits siens.
Au propri'étaire d'une chose appartiennent ordinairement aussi les fruits que porte ou que produit cette chose ^. Cependant la loi, art. 549 et 550, établit une exception à cetta règle, en faveur du possesseur de bonne foi de la chose d'autrui «. La perception des fruits constitue, en ce sens, un mode particulier d'acquisition.
En effet, le simple possesseur d'une chose, c'est-à-dire celui qui possède la chose d'autrui, sans être du reste fondé en titre à en percevoir les fruits, devient propriétaire des fruits ^ que la chose produit ou procure, par le fait d'avoir perçu ou d'être réputé avoir perçu les fruits*, pourvu qu'à l'époque de la perception
» V. sur ]e droit de cbasse et de pê- Combe, v^ Fruits, sect. 1, § 1 ; Demo-
che en général, le Code de la chasse et lombe, 9, n. 625. Il suffit que les fruits
delapéchey par un anonyme ; Baudril- soient perçus pour qu'ils soient acquis
lart, Traité général des eaux et forêts, au possesseur de bonne foi.— Il a même
chasses et pêches ; Duranton , 4 , n. été jugé que celui qui a droit aux fruits
275 et s. ; lÀlloz, v^ Chasse. perçus jusqu'à une époque déterminée
** Le propriétaire a donc le droit de a droit non-seulement aux fruits réelle-
les noursuivre sur le terrain d'autrui, à ment perçus, mais encore aux fruits que
la cliarge de payer une indemnité pour la loi l'autorisait ä percevoir, lorsque ces
le dommage causé. Touiller, 3, n. §74: fruits lui sont accordés comme siens, en
[Ghavot , Traité de la propriété mobi- vertu d'un titre qui a eu un effet légal,
lièrst 2, n. 433. Y. sup,, § 254, note 14.] bien qu'il se trouve rescindé, révoqué ou
annulé : tel est le cas du donataire dont
^ [ Sur les différentes espèces de fruits le titre est révoqué pour survenanced'en-
cl le droit du propriétaire d'une chose faut, Cass., 8 janv. 1816. Mais il est à
sur les fruits produits par cette chose, remarquer que dans l'espèce il ne s'a-
V. .stip . , § 276.] gissait pas d'un possesseur de bonne foi,
> Il n'y a pas lieu d'appliquer à l'ac- il s'agissait d'un propriétaire sous conquisition des ft*uits, régie par les art.549 dition résolutoire.] V.Inst., § 35, D» tvcl 550, les règles établies. en matière de rum division»; L. 4, § 2, Dig., Fin, represcription, par les art. 2265 et 2269, gund. — Il n'y a pas lieu de distinguer Angers, 9 mars 1825; [Marcadé, sur non plus entre les fruits naturels et les l'art. 550; Demolombe, 9, n. 595.] fruits civils: Fructus tàm naturales
' Sans distinction entre les fruits exis- quam civiles , Cass , 2 avril 1829 ; ( Hen-
lants et les fruits consommés : Fructus nequin,!, p.224; Demolombe, 9, n.627
tàm extantes quam consumtos suos fa- et s.]
vif, Delvincourt,snr l'art. 549; [Polhier, ♦ [Nous avons vu, à la noie qui prc-
J)e la propr.y n. 340 ; Rousseau de la cède, que le iwsseaseur de bonne foi ne
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des fruits il ait été possesseur de bonne foi, possessor borne fidei, de cette chose. Le possesseur de mauvaise foi^ est, au contraire, obligé de restituer tous les fniits qu'il a recueillis^ au propriétaire ou à celui qui a droit aux fruits de la chose à la place du propriétaire, par exemple, à l'usufruitier, ou de Ten indemniser, soit qu'il ait toujoure possédé la chose de mauvaise foi, soit que sa mauvaise foi ait commencé postérieurement à la prise de possession.
La raison juridique de ce mode d'acquisition est que, s'il n'étaîtpasadmis, le droit de propriété irait contre son but et compromettrait l'exploitation la plus parfaute et le meilleur usage possible des choses, au lieu de favoriser cette exploitation et cet usage^.
fait siens les fruits qu'autant <]u'U les a perçus. La perception des fruits est la condition de leur acquisition. En ce qui touche les fruits naturels, ils sont perçus dès qu'ils sont détachés ae la chose qui les a produits ; ainsi, par exemple, les blés et les foins des qu'ils sont coupés, alors même qu'ils ne seraient pas encore mis en meule ou engrangés, Doroat, Lois dv., liv. 3, tit. 5, sect. 3, n. 7; Demolombe, 9, n. 626. — En ce qui touche les fruits civils, bien qu'aux termes de l'art. 686 ils soient réputés^ en matière d'usufruit, s'acquérir jour par jour, nous croyons qu'ils ne sont acauis au possesseur de bonne foi que lorsqu'il les a réellement reçus et touchés par le payement qui lui en a été fait. G^est ce qui résulte^ d'une part, de ce que l'art. 549 suppose qu'il s'agit de fruits réellement perçus, puisqu'il impose au possesseur de mauvaise fol l'oblioation de les rendre, V. sup., % 101, n. 2; et, d'autre part, de ^e que l'acquisition des fruits par le possesseur de nonne foi est fondée sur le fait d'une détention matérielle, à laquelle ne peut équivaloir une perception de droit établie en faveur de celui qui a un titre Mutre qu'une simple possession, Cass., 30 juin 1840, S. V.,40, 1,884; Caen, 26 rév.l847,S.y.. 48,2.213; Demolombe, 0, n. 627 et 628. — Du reste, le possesseur de bonne foi n'acquiert que les fruits. Si donc il acquiert tous les fruits, dans l'acception la plus large de ce mot, et, par conaéquent, le produit des mines et des carrières ouvertes et des bois de liaute futaie^ aménagés au moment ou ^ possession de bonne foi a commencé, il est tenu de restituer le produit des mines ou des carrières que lui-même a ouvertes et mises en exploitation, ainsi nue la valeur des arbres qu'il a coupés dans des futaies non roisi's en coupes ré-
glées, Gass., 8 déc. 1856, S. V.,37, 1, 76; Duranton. 4, n. 350; Pothier, n. 335; Demolombe, 9. n. 622 et s. — Contrat Marc-adé, sur l'art. 549, qui considère comme inexacte la rédaction de cet article. — Le possesseur même de bonne foi est également tenu de restituer la partie du trésor trouvé sur le fonds par lui possédé, qui lui a été attribuée en qualité de propriétaire, Duranton , 4, n. 350 ; Demolombe, toc. cit. — Ajoutons qu'on doit considérer comme fruits, dans le sens de l'art. 549, les fruits recueillis par le possesseur de bonne foi d'un usufruit ou d'une rente viagère, et non jms seulement les intérêts qu'il aurait retirés du revenu de l'usufruit ou des arrérages de la rente viagère, Douai, 7 mai 1819; Demolombe, 9. n. 623 et 624.]
'^ ( Les juges ne peuvent condamner un possesseur à restituer les fruits par lui perçus antérieurement à la demande en revendication, qu'autant qu'ils déclarent expressément que ce possesseur était de mauvaise foi,Gass , 8 fév. 1880; 24 avril 1839, S. V., 39, 1, 655; 12 mai 1840, S.V.. 40,1, 668]
< Ainsi que les fruits qu'il n'a pas perçus, mais que le propriétaire aurait perçus s'U n'en avait été empêché par Vlndù possesseur, ^rucfitô percipiêndos.L.
Dig., De r« vind.; (Pothier, n
336 ; Merlin, Rép. , v» Fruits ; Demolombe, 9. n. 58(}.— Le possesseur de mauvaise foi d'un établissement industrielest tenu de restituer les produits ordinaires du fonds on du capital qu'il détient; mais il n'est pas tenu de restituer les produits extraordinaires qu'il a obtenus par sa propre industrie. A gen , 27 mars 1843, S. V ,43, 2, 511 ; Massé, Dr. corn., 3, n. 454; Demolombe, 9, n. 587.]
"^ [La règle qui consacre l'acquisition des fruits par le possesseur de bonne foi
4M LE DBOIT CiTa PRAItÇAIS.
La seule condition de ce mode d'acquisition est la bonne foi du possesseur. Or, il faut considérer comme possesseur de bonne foi celui qui possède la chose en vertu d'un titre qu'il pouvait regarder comme suffisant pour déterminer Tacquisition de la chose, et que, d'après les circonstances, il a effectivement regardé comme suffisant^. Aussi, tous les vices qu'a ou que peut avoir, relativement au mode d'acquisition dont il s'agit, le titre du possesseur, soit quMIs concernent la forme de ce titre, soit qu'ils eu concernent le fond'« ne doivent être pris en considétation que pour arriver à la vérification de la bonne ou de la mauvaise foi du possesseur, c'eétà-dire pour décider la question de savoir si le possesseur a eu ou n'a pas eu connaissance de ces vices ^^, sans qu'il y ait^ du reste, lieu de distinguer entre l'erreur de droit et l'erreur de fait**. Cependant, bien que la présomption de bonne foi soit en faveur du
est fondée principalement sur la faveur [ue mérite celui qui a de bonne foi perçu les fruits destinés à être consommés, qui a pUj dès lors, les consommer de i)onne foi« et qui, s'il était tenu de les restituer, serait exposé à une ruine imméritée, Demolombe, 9, n. 592. Mous ne croyons pas aue le fooderoentde cette. regle soit dans la disposition de l'art. 2279 portant qu'en fait de meubles la possession vaut titre ; car les fruits, dans l' hypothèse des articles 549 et 550, appartiennent au possesseur non parce qu'il les possède comme meubles^ mais parce ()ii'il possède la chose qui les a produits. V. ce> pendant Marcadé, sur l'art. 549.]
* L'héritier, apparent , par exemple, Cass ,7juinl83ls.V. ,37. 1.581; [Paris, 13avril 1848, S.V.. 48, 2,215 ;Colmar, l8janv. 48t")l, S. Y .51,2.553.— 11 suit de lu que lorsque l'art. 550 ne réputé possesseur de bonne foi que celui 3ui possède en vertu d'un titre translatif e propriété, il faut entendre parce mot titre non-seulement un contrat ou une convention, mais encore une juste cause OQ un principe translatif de propriété, tel que le droit de succession, Heunequin, 1, p. 225; Demolombc, 9,n. 597; L. 3, § 1,Dig , Dearquir.velamitt. poÈsesi.] • [V. Marcadé, sur l'art. 550; Demolombe. 9. n. 601 et s. — Mais il ne faut pas confondre avec le titre plus ou moins radicalement nul le titre inenicace comme translatif de propriété, par exemple celui en vertu duquel le possesseur ne détiendrait la cho>e qu eu qualité de dépositaire, d« séquestre ou de mandant, bien que d'ailleurs ce litre fût valable en luimême. On ne peut posséder contre son iiU-e, Golmar, 13 juill. 1824.]
^^ Ainsi, un titi*e même frappé de nnllilé absolue suffit pour l'acc^uisition des fniita, si le possesseur était m errore et quidem proàcUftii. V. comme exemples.
Amiens, 8 juin 1814; Gass., 5 déc. 1826:
24 fév. 1834, S. V., 34, 1, 78; 23 mars 1853, 6. V.. 35» 1, 529: [Rennes. 19 mai 1849, S.V., 50, 2,609.]
1» Lyon, 29 nov. 1828. La question a été décidée à tort dans lin sens diftérent par la Cour <ic Bourges, lé 28 août 1852, S. V., 34, 2, TiS. Y. Atip., § 26.
[L art. 550 ne distingue pas entre les diverses natures de vices. îî suffit donc, pour que le possesseur eu vertu d'un titre soit de boone foi, dans le sens de cet article, qu il ait ignoré les vices du litre, qu'ils proviennent du fond ou delà forme, du droit ou du fait. D'oîi la conséquence que la règle que nul u[csl ceusé ignorer la loi n'est pas applicable en celle malière. Marcadé, sur l'art. 550; Dcmolomln-. î), n. 600. — Conlrà, Taulier. 2, p. 2(12; Hennequin, 1, p. 228.
Jugé, eu ce dernier sens, que celui qui se rend acquéreur contre la prohibition formelle de la loi et qui ne peut, en conséquence, être présumé ignorer les vices ae son litre, ne saurait elre considéré comme possesseur de bonne foi, Cass., 11 janv. 1843, S. V , 4r>. 1, 149.
Mais, malç;ré celte décision, nous persistons à croire que la bonne foi doit être appréciée en fait et non en droit, et que SI elle est moins facilement présumable quand on allègue l'erreur de droit que lorsqu'on allègue l'erreur de fait, ce n'est pa.- une raison pour qu'elle ne puisse Das exister dans un cas comme daii* l'autre.] .
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poisessêur ^^, te juge, k TappréciatioB duquel la question âe savoir s*il y a bonne ou mauvaise foi est en général abandonnées^, doit examiner la nature du vice qui affecte le titre, en sorte que le possessetir ne puisse invoquer la présomption de bonne (bi, si le vice du titre est tel qu'il n'a pu Tignorer **.
il faut, d'ailleurs, dans l'appréciation de la bonne ou de la mauvaise foi du possesseur, avoir exclusivement égard à la croyance du possesseur- lui-même *', et à l'époque à laquelle il a perçu les fruits.
Ainsi, par exemple, l'héritier acquiert les fruits qu'il a perçus sur une chose étrangère trouvée dans la succession, s'il est luimême de bonne foi, en sa qualité d'héritier, tiiulo pro heredcy lors même que son auteur aurait possédé la chose de mauvaise foi^^^.
Par contre, la bonne foi du précédent possesseur, par exemple; du défunt, ne profite ni à l'héritier ni à aucun autre ayant droit s*^.
Du moment où le possesseur de bonne foi est sommé ou mis en demeure de délivrer la chose, ou se trouve, selon l'appréciation du juge, informé, de toute au!re manière, des vices de son titre s^,
«Duraülon,4, n. 358. Cette présomp- S.V., 49,1, 125; Orléans, il jaöv.lft49,
lion fst fondée non sur i'arl. 2268, mais S.V., 49, S, 139 ; Duranlon, 4, n. 457 ;
sar la faveur dont jouit en général la Ilennemiin, 2. p 229 ; Ghavot, Propr.
possession, Gasâ. 8 fév. 1830 [V. au mobtï. , 2, n. 479; Harcadé,. sur l'art. 460; .
»urplus sup.^ note 7. V. aussi Demo- Demolombe. 91. n. 612 et s. ^Contra,
iombe, 9, n.615.] Gaen, 25juill. 1826; Domat. Lois civ.,
19 (Duranton, 4, u. 362 ; Üemolombe, 1^« part., liv. 5, sect. 3, n. 14 ; Pothler, 0. n. 610. Jugé en ce sens que la déci- n. 400; Proudhon, Dorn, de propi\, 2, sion des juges du fond sur la question n.551 ; Delvincourt, sur l'art. 550 ; Coude saToir si le poèsèsseur était de bonne loti, Çuest. de dr., 3, p. 399. Mais cette ou de mauvaise foi ne peut donner ou- dernière opinion ne doit pas être suivie, vertureacas<nlion,Cass., 21 mars 1821; et il faut se rattacher au contraire à là 13 déc. 1830; 24 janv. 1842, S. V., 42, première, qui prévaut dans la jurispru- 1f257.]ilai8ilen est autrement, ceia n'est dence et tend il prévaloirdans la doctrine, pas douteux, lorsqu'il s'agitde vérilier si et qui se fonde sur ce que. en matibre de les conditions légales de la bounr foi se perception de fruits, l'héritier n'est pas, reucontrcnt dans un cas donné: par excm- comme en matiëre de prescription, le pic, iorsqn il s'agit de décider s il y a continuateur de la possession de son autitre ou titre snflisant. 11 appartient alors teur . de telle sorte que le fait à considèà la Cour de cassation de réviser \k dé- rer, c'e.-t sa bonne foi personnelle, jointe cision des juges du fond.] ä son titre ou il sa qualité d'héritier. —
** ( Bourges, 11 mars 1837. S. V.. 58, II est bien évident d'ailleurs que l'hérl-
2. 75; Casa., 25 et 26 avril 184«, S. V.j lier de bonne foi ne fait siens, malgré la
42, 1, 542 et 544; Il janv. 1843, S. V., mauvaise fol de son auteur, que les fruits
43, 1, 149.J par lui perçus, et qu'il est tenu de res-
" [Ainsi, il suftil pour la bonne fol tituer les fruits perçus par ce dernier.] que le possesseur possède en vertu d'un *" { V. la noie qui précède.] litre qui ne s'applique pas à la chose pos- ^^ Le possesseur est donc constitué en
sédéc, mais qu'il croit s'y appliquer, mauvaise foi, non-seulement par une de -
C'est ce qu'on appelle un titre putatif, mande judinaire ou par une sommation,
**othier.n.293; Uemolombe. 9, n. 602.) comme sous l'ordonnance df 1539, art.
•*^ |V, eu ce sens Douai, l^" juillet 94, mais encore de tout«» autre manière,
1840, S. V.. 40. 2, 488; 15 mai 1847, de sorte qu'aujourd'hui la question de
S. V., 47, 2, 564; Gass., 94 mil 1848, savoir si et k dater de quelle époque^ le
il cesse d'être de bonne foi el, par conséquent, de faire siens les fruits qu'il perçoit*^, art. 549, 550.
Lorsque, du reste, ie possesseur d'un immeuble a acquis par la prescription la propriété ou l'usufruit de Pimmeuble, il cesse d'être oblige de restituer les fruits qu'il a perçus^^.
Celui qui profite des fruits d'une chose doit aussi supporter la dépense qui a été appliquée à la production des fruits, comme, par exemple, les frais de culture et de récolte, fructus non intelli' guntur nisi deductis impensis. Le propriétaire de la chose doit, par conséquent, rembourser ces frais même au possesseur de mauvaise foi**, art. 548.
SECTION III. — DE l'accession.
§ 496. Généralités.
Au propriétaire de la chose appartient tout ce qui a été réuni ou incorporé à cette chose, art. 551.
L'accession est la réunion d'une chose avec une autre, opérée de telle sorte que Tune devient l'accessoire de l'autre*.
On distingue ordinairement plusieurs sortes d'accession : Taccession est naturelle, industrielle ou artificielle et mixte, selon qu'elle s'est opérée naturellement, artificiellement, ou par l'action combinée de l'art et de la nature. Cependant, le Code, sans tenir
possesseur a été de mauvaise foi est uue (Sur ce dernier point, Demolombe, 9,
3ueslion de fait, remise à l'appréciation n. 389, est, avec raison, d'un avis con-
u juge, TouUier,3, n.75et s ; Daran- traire: l'impôt est une charge de la
ton, 4, n. 362; Paris,!" mars 1808. Ce- jouissance. ~ Jugé que le possesseur de
peodaut il est certain qu'uneaction ju- mauvaise foi qui a fait des améliorations
diciaire ou extriyudiciaire est le plus à Timmeuble^ et qui estcondamnéà res-
décisif des moyens de constituer le pos- tituer les fruits de cet immeuble dont il
sesseur en mauvaise foi, BruxeUes, 28 est évincé, a droit au remboursement
mars 1810; Bordeaux, 14 août 1809; des sommes que lui ont coûté ces amé-
[ Metz, 26 fév. 1850, S. V. , 51 , 2, 257.] liorations, Agen, 27 mai s 1843 .S.V..
** La prescription quinquennale de 43,2,511.] l'art. 22*77 ne peut être opposée par le
possesseur de mauvaise foi, tenu comme ^ Une chose est mienne jtir« accessw-
tel de la restitution des fruits, Duranton, nis^ et une chose devient mienne jure
4, n. 363; (Troplong, Dêlaprescr., n. accesskmi^. Il ne faut pas confondre ces
1032; Vazeille, f6id., n. 371; Gass., 13 deux manières d'envisager raccession,
déc.1830.] — Cùnirà, Delvincourt, sur entre lesquelles il y a des différences
l'art. 540. dont le Gode n'a pas toujours tenu comp-
*o Duranton, 16, a. 597; [Demolom- te. V. art. 546 et 547. Il a été traité de
be, 9. n. 580 bU.] la manière dont une chose est mienne
ti Duranton,4.n 3i9; [Demolombc, par droit d'accession, au g 254. Usera 9. n. 588; Gass., 15 janv. 1839, S. V., traité, dans les paragraphes suivanU, de 30, 1 , 07.] Mais les contributions ne doi- la manière dont une chose devient mienvent pas être remboursées au possesseur, ne. Le Gode a suivi on cette matière les Proudhon, [hm. de propr , 2, n. 55t. principes du droit romain.
DE LA PROPRlfiTÉ.
compte de cette division, distingue simplement Taccession relative aux immeubles^ et Taccession relative aux meubles.
§ 297. De l'accession relative aux immeubles.
4"» Le propriétaire d'un bien-fonds devient propriétaire de toutes les constructions, de toutes les plantations et de tous les ouvrages pratiqués au-dessus ou au-dessous du sol, lors même que ces ouvrages (ce qui néanmoins, dans le doute, ne doit pas être présumé) ont été exécutés par le propriétaire lui-même avec les matériaux d'autrui, ou par un autre que le propriétaire, à Finsu et contre la volonté de celui-ci : accessio per inœdificaiionem vel implantationem ^.
Lorsque c'est le propriétaire ^ du bien-fonds qui a employé à ces travaux^ des matériaux appartenant à autrui, le propriétaire de ces matériaux ne peut réclamer que la restitution de la valeur de
1 [Aux termes de l'art. 553, toutes constructions ou plantations, tous ouvrages sur un terrain ou dans l'intérieur; sont présumés faits par le propriétaire et lui appartenir, si le contraire n'est prouvé.
C'est là une application de cette regle, dont nous avons déjà vu les conséquences, que la propriété du sol emporte celle du dessus et du dessous, art. 552, T. nip., § 277, note 5; et de cette autre règle, également développée plus haut, T. § 253, notes 5 et 19, que les constructions et les plantations font partie du sol auquel elles adhèrent, art. 518 et s. Mais, pour que les constructions ou plantations cessent d'être la propriété de celui à qui appartient le sol, il ne suffirait pas de prouver qu'elles ont été laites par un tiers ou aux dépens d'un tiers, il faut pour cela que la propriété du sol et ceUe de la superficie aient été séparées soit par un Utre, soit par la prescription, arg. art. 555. La preuve que les constructions ou plantations ont été laites par un tiers ou aux frais d'un tiers oblige seulement le propriétaire du sol qui devient propriétaire de ces ouvrages à indemniser celui qui les a faits ou aux firais de qui ils ont été faits, art. 554 et 555. V. Marcadé, sur l'art.
553 ; Demolombe, 9, n. 655 et s.— Quant à cette preuve, elle peut être faite par témoins ou même résulter de simples présomptions, Cass., 24 fév. 1846, S. V., 46, î, 545; Duranton, 4. n. 573; Dalloa, V« Propr,, scct. 4. art. 2, § 1, n. 2 ; Demolombe. 9. n.656.]
^ [Sans distinction entre le cas où le propriétaire est de bonne foi, et le cas oii U estde mauvaise foi, Touiller, 3, n. 125; Duranton, 4, n. 175; Dalloz, foc. cit., n. 5.]
' [Il s'agit de travaux qui font perdre aux matériaux leur qualité de meubles, et qui les rendent iromea blés en les incoi^^orant au sol ou à l'immeuble. Il ne suffirait pas que les matériaux eussent été seulement immobilisés par la destination que leur aurait donnée le propriétaire du fonds à rexploitation ou au service duquel ils auraient été attarbés, Touiller, 3, n. 126; Marcadé, sur l'art.
554; Demolombe, 9, n. C65.— Contra, Taulier, 2, p. 272. — Quant aux planlattons, il n'est pas nécessaire, pour qu*clles deviennent la proijriélé du maître du sol, qu'elles y aient pris racine. L'art. 554 n'impose pas cette condition, exigée par le droit romain, Inst., De rer, cUv., § 31, et dont la vérification est impossible, Marcadé, sur l'art. 554; Demolombe, 9. n. 667.— Con/rd, Pothier, n. 171 ; Touiller. 3, n. 127 ; üennequin, 1, p. 246; Duranton, 4, r. 574; Dulloz. loc. Cf7., n. 5. Ces deux derniers auteurs restreignent leur opinion au cas oii il s'agirait de plantes exotiques et précieuses; mais il est bien évident que la nature ou le prix de la plante est ici sans influence sur la question de droit, et que la généralité des termes de l'art. 551 ne permet pas une distinction tout h fait arbitraire.]
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ceux-ci ^, et, aussi, suivant les circonstaoees, des dommages et intérêts ' \ mais non la rastitutioa des matériauK eux-mêmes, tant qu'ils sont physiquement unis au sol de manière à ne former qu'un tout avec lui ^.
Lorsque c'est un tiers de bonne foi qui a fait les travaux avec ses prières matériaux, sur le fonds d'autrui, le propriétaire de l'immeuble n'est tenu de rembourser à ce tiers que la dépense faite pour les travaux dans la mesure déterminée par l'article 555 ^ Si,
* [ Mais , de son côté, le propriétaire du sol ne serait pas recerable ä offrir au propriétaire ues matériaux de les lui rendre en nature. Demolombe, 9, n. 663.]
• V. art. 577, 86t, 802. 4381, 1673.
[Les dommages- intérêts sont dus no> tamment quaud le propriétaire a fait sciemment ou de mauvaise foi usage ûe matériaux appartenant à autrui. V. sup., note 2.]
< Ainsi, [comme nous l'avons vu sup..
note 1 ,] la règle n'est pas applicable aux choses simplement immobilisées par destination. [Mais si les matériaux employés redevenaient meubles par leur séparation du sol avant que le propriétaire du sol qui les a employés en eût payé la valeur, le propriétaire de ces matériaux pourrait-il les reprendre? Nous ne le croyons pas. Par leur iucorporalion au sol, les matériaux sont devenus la propriété de celui ik qui le sol a{)partient, et rien, dans l'art. 5d4, n'autorise à penser que cette propriété soit résoluble, et, une fois acquise, subordonnée dans sa persistance ^ des éventualités qui la rendraient perpétuellement incertaine, Duranton, 4, n.
374; Chavol, Fropr. mobil , 2 , n. 531.
— Conirà, Marcadé, sur l art 554 ; Demolombe. 9, n. 661 .]
*^ [G'est-k-dire que le propriétaire du fonds a le choix ou de rembourser au tiers qui a fait les travaux la valeur des matériaux et du prix de la main d'œuvre, ou de rembourser une somme égale à celle dont le fonds a augmenté de valeur. — Il a été jugé que 1 augmentation de valeur ou plus-value à rembourser au tiers qui a lait de bonne foi des constructions sur le fond| d'autrui consiste dans la valeur intrinsèque et utile ajoutée à la propriété, et non pas seulement dans la valeur vénale , c'citt-àdlre dans celle qui pourrait résulter de raliéuatiou de l'immeuble, Gass. , 26 juin. 1838, S. V., 38. 1, 781. Toutefois, il nous semble que des travaux qui n'auraient pas ajouté à la valeur vénale du fonds n auraient rieu aiouté à sa valeur intrinsèque et à son utilité, puisque les
choses ne valent que par leur utilité, oui est déterminée par leur valeur venue, et que, des lors, les dépenses n'ajoutent à la valeur de la chose qu'autant qu'elles ajoutent à son prix. Nouveau Denizart, "^ Améliorations, % 4, n. 1 ; Demolombe, 9, n. 681. C'est d'ailleurs une question abandonnée à la prudence du juge que celle de savoir dans quelle proportion les travaux ont augmenté la valeur de la chose. — Ou s'est demandé si la plasvalue due au possesseur de bonne foi qui a fait des travaux sur le fonds d'autrui peut se compenser au profit du propriétaire avec les fruits perçus par le possesseur : nous ne le croyons pas. Le possesseur de bonne foi qui a fait les fruits siens, Y. sup., § 29o, ne peut être tenu de les restituer sous une forme ou sous une autre, Delvincourt, sur l'art. 555 ; Duranton^ 4, n. 377; Rousseau de Lacombe. V« Impenses.-^ Contra, Po- Ihier, n. 343 et 349; Troplong, Hyp., n. 839. Nous croyons même que cette compensation ne peut avoir lieu, quoique les travaux, plantations ou constructions, faits par le possesseur de bonne foi, aient été par lui pa^és avec les fruits de l'immeuble, puisqu'il les payait avec une chose qui était sienne, Demolombe, 9, n. 680 ; Gilbert, Codé Sap, annoté, sur l'art. 555, n. 10. — Contra, Marcadé. sur l'art. 555. — On reconnaît généralement au tiers possesseur de bonne foi le droit de retenir l'immeuble jusqu'à ce que le propriétaire lui ait payé la plusvalue à laquelle il a droit poi/r les travaux par lui faits, Reunes. 8 fév. 1841 .
S. V., 41, 2, 455; Devilleneuve, sur cet arrêt; Touiller, 5, n. 130 ets.,etl4.n.
527; Tarrible, Rép., V» Privilège, p. 32; Grenier, Hyp., p. 35; Duranton, 4, n. 382; Proudhon , Dorn, de propr.,n.
569; Troplong, Hyp., n. 260 et s.; Marcadé, sur l'art. 5dD.' Toutefois, le droit de rétention ne se fonde pas ici sur un contrat antérieur intervenu entre le propriétaire et le possesseur, comme dans les exemples cités sup. y § 281, note 7.
Si le propriétaire se trouve devoir quel-
ttOPtltfl.
au cootrairfi, le tiers qui a fait les travaux n'a pas été de |)onae foi 4, il peut élre astreint à faire disparattre les travaux à ses frais sans aoeune indemnités et à indemniser le propriétaire de Timmeuble, salon les circonstances^. Si le propriétaire préfère conservcF ces travaux , ii doit rembourser au tiers de mauvaise foi qui les a fait faire la valeur des matériaux et le prix de la main-d'œuvre, sans égard à la plus ou moins grande augmentation de valeur que le fonds a pu recevoir, art. 555.
H va sans dire, du reste, que tonç ces principes ne sont applicables que sous la réserve des rapports juridiques particuliers existant entre jes parties *®, n^Rports qui doivent ^tre régis par les
que chose au possesseur, c*est par un ftil iDdépèndant ae sa volonté ; d'où l'on doit oooclure, avec Demolombe, 9, n 683,
Sue le droit de rétention n'existe pas ici 'une mauiëre absolue, et que s'il peut être juste en certains cas d'autoriser le tiers' possesseur de bonne foi i retenir l'immeuble ju8(|u'au remboursement des travaux par lui taits^ cependant les tribunaux ont sur ce point un pouvoir discrétionnaire, et peuvent, selon les circonstances, en accordant des délajs au propriétaire débiteur, ordonner en sa faveur le délaissement immédiat de Uimmeuble.J
< La bonne ou la mauvaise foi doit s'estimer à l'époque oii les travaux ont été faits, öuranlon, 4, n. 376; f ï»othier, B. 351; DaHoz. hc. rii.y n. 7; Demolombe, 9. n. 677.1
*fOn a prétendu çu'il résullaflde Tensemble des dispositions, assez mal rédigées d'ailleurs, de l'art. 555, que le possesseur de mauvaise foi était traité plus favorablement que le possesseur de bonne foi, puisque le propriétaire qui optait pour la conservation des constructions 00 plantations était tenu de payer au possesseur de mauvaise foi la valeur des matériaux et le prix de la main -d'œuvre, Uindis qu'il était quitte envers le possesseur de bonne foi en lui payant In plusvalue qui pouvait être lufêrieiire à la valeur réelle des travaux, Hennequin, t, p. 953. Mais, en raisonnant ainr^i. on perd do vue que le propriétaire peut forcer le possesseur de mauvaise foi à enlever les constructions ou plantations, tandis qu'il est obligé de les conserver quand elles ont été faites par un possesseur de bonne foi, et, c'est en cela surtout que consiste l'infériorilo de la position du possesseur de mauvaise foi. V. Marcadé.
sur Tart. 555 ; Demolombe , 9, n. 673 eis.— Si le propriétaire opte pour la «on-
servaUon des travaux feit^ par le possesseur de mauvaise Ibi, il peut évidemment compenser ce qu'il doit à ce possesseur
(lour la valeur qeces travaux, avec ce que ui doit celui-ci pour les fruits qu'il est tenu de lui restituer. V. Cass , 9 déc. 18.^, S.V.. 40, 4, 66. V. aussi 5up., è 295, note 21, et sup., dans ce paragraphe, Ta note 7. — Le possesseur de mauvaise foi peut, selon les circonstances, être autorisé à retenir Fimmeuble jusqu'à ce que le propriétaire lui ait payé la valeur des travaux: mais on comprend que cette autorisation doit lui être moius facilement accordée qu'au possesseur de bonne foi. V. Marcadé, sur l'art. 555, et Ôemolombe, 0, n. 682. V. sup., note 7.J'
" [Ainsi, l'art. 555 ne s'applique pas à celui qui a fait des travaux sur le fonds d'autrui en qualité de mandataire ou de gérant d'affaires, Colmar, 49 nov. 1850; ...ni au cohéritier ou copropriétaire oui a fait des travaux sur l'immeuble indivis, Gass.. 13 déc. 1830; Bordeaux, li déc. 1838, S. V., 39, 2, 251; ...ni au tiers détenteur vis-à-vis des créanciers hypothécaires, art. 2175;...ni àTassocié qai'9 fait des impenses sur l'immeuble socjal, art. 1859. Ces différents cas, dans lesquels il ne s'agit pas de tiers possesseui's mais de véritables propriétaires, sont régis par des dispositions particulières.
— Mais l'art. 555 s'applique au fermier ou locataire qui a fait des constructions ou augmentations sur l'immeuble loué : d'une part, parce que le bailleur a le droit d'exiger que les lieux lui soient remis dans l'état oh ils étaient quand il les a donnés à bail: d'autre part, parce que le fermier ou locataire ne peut être présumé avoir voulu gratifier le propriétaire de ces augmentations, et que ces droit? récipronues trouvent leur règlement naturel dans l'art. 555. Gass., 1«' juin. 4851, S.V., 52,1 , 481 ; Demolombe,
ii3
LB DROIT CiVa FftÀHÇAlS.
principes propres aux divers contrats qui peuvent leur donner naissance, art. 5S2 à 555 ^*.
2» Lorsqu'un fleuve ou une rivière, navigable ou non navigable, se retire peu à peu et insensiblement ^^ de Tune ou de Tautre de ses rives ^3, ou dépose des terres d'alluvion contre Tune ou l'autre de ses rives, le terrain laissé à sec ou le terrain d'alluvion appartient ^^ au propriétaire riverain ^^, à la charge toutefois de ména-
9, n.edS; HarcadéfSur l'art. 455); Troplong, Louagêt n. 5M. Du reste, cette solution ne s'applique pas aux travaux d'entretien ou d'embellissement que le locataire a faits pour rendre sa jouissance plus agréable ; le propriétaire n'est pas tenu de les payer, et, de son côté, le locataire peut les enlever, si cet enlèvement ne produit pas de dégradation et n'a d'autre effet que de remettre les lieux dans leur état primitif, Troplong, ibid.-, Demolombe, ibid. — La même solution doit être appliquée k l'antichrésiste, Paris, 9 déc. 1836, S. Y.. 57, 2. 29;... et à l'emphytéote, Demolombe, n.693 et 697.
—Quanti l'usufruitier, la question nous semble résolue contre lui par l'art. 599, aux termes duquel il ne peut, à la cessation de l'usufruit, réclamer aucune indemnité pour les améliorations qu'il prétendrait avoir faites, encore que la valeur de la chose en fût augmentée, et
2ui lui refuse le droit de les enlever. On oit croire que l'usufruitier, dont la jouissance dure ordinairement autant que la vie, s'est préoccupé, dans les travaux qu'il a fait faire, plutM de son agrément personnel que de l'intérêt de ses héritiers, Gass., 23 mars 1825; Bourges, 24 fév. 4837 ; Proudhon, Usuf., 3, n.l441 et 1443; Dalloz, toc. ci7.,n. 8.
— Contra, Duranton, 4, n. 389; llarcadé, sur l'art. 555; Demolombe, 9, n.
695 et s.]
— 11 Ces articles contiennent plusieurs principes qui ne se rapportent pas à l'acquisition par accession , mais aux effets et à l'étendue de la propriété ; ils ont déjà été expliqués plus haut, sous ce dernier point de vue. V. sup.^ % 255.
1* [C'est Tacquisition par alluvion.
— Sur les caractères de Talluvion, V.
Chardon, De VaUuvion; Proudhon, Dom.
devropr., n. 592 et .«t.; Hennequin,1, p. 231 et s.; PU. Dupin, EncycL du dr., To Alluvion ; Dalloz, /oc. cit., n. 10 et s.; Devilleneuve, TaH.gén.^ yo AUuvion,^ Les terrains d'alluvion appartiennent aux propriétaires riveraius aussi bien quand ils sont occasionnés par des travaux d'art ou de main d nomme que
lorsqu'ils se forment naturellement, pourvu, toutefois, qu'ils se forment successivement et insensiblement, Gass., 8 juiU. 1829 ; Bourges, 27 mai 1839, et Paris,7jiiinl839,S.V.,40,2.29; Agen, 11 nov. 1840, S. V., 42, 2, 74; Cass., 6 août 1848, S.V., 49, 1,614; DubreuiU Légiu. des eaux, n. 6*7 ; I^viel, 1, n.
127; Garnier,!, n.234; Hennequin, 1, p. 283 ; Chardon, n. 111 et s., 120 et s.] 1' Ainsi point de droit d'aUuviou lorsqu'un fonds, ayant été pendant quelque temps inondé par le fleuve, est remis à découvert par le retrait naturel des eaux, Cass., 26 juin 1833, S. V., 33, 1, 622 ; 20 janv. 1835, S. V., 55, 1, 363; [Garnier, 1, n. 240; Daviel, 1, n. 159.
V. cependant Proudhon, Dom. ptM , n
1277. — Ajoutons qu'un atterrissement formé sous l'eau successivement et imperceptiblement n'en aurait pas moins le caractère d'une alluvion, parce que son apparition aurait été subite et la suite d^une inondation, Cass., 25 juin 1827; Proudhon, n. 1270; HenAequin, i, p.
286 ; Ph. Dupin. n. 26.— On ne peut considérer comme terrains d'alluvion ceux que les eaux d'une rivière découvrent en ' se portant tantôt sur une rive, tantôt sur l'autre; Gaen, 26 fév.1840, S. V., 40, 8.
197; ...non plus que les atterrissemeats qui sont couverts par les eaux , lorsqu'elles sont à la hauteur moyenne nécessaire pour la navigation, Bourges,
27 mai 1839, S. V., 40, 2, 2Ö; Orléans,
28 fév. 1850, S. V., 50, 2, 273 : les uns et les autres sont réputés faire partie du lit du fleuve.]
^^ [Pourvu toutefois qu'il soit adhérent à la propriété riveraine , Bourges, 27 mai 1839, S. V., 40, 2, 29; Proudhon, n. 1284. Il suffit que cette adhérence soit habituelle, bien qu'à certaines époques de l'année les terrains d'alluvion et la propriété riveraine soient séparés par un lilet d'eau, Cass., 31 janv. 1838, S. V., 38, 1, 794; Daviel,«, n. 131 ; Garnier, p. 229 et 244. V.
Chardon, n. 52.]
" Ainsi point de droit dalluvion s'il y a un chemin public entre le fonds voi-
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gerun chemin de halage sur le bord des rivières navigables <*, art. 656, 657 i^. y. aussi art. 650.
Ce mode d'acquisition, jus alluvionisj ne s'applique point aux rivages de la mer ", ni aux bords des lacs ** ou des étangs *<>, art. 587, 558.
3^" Lorsqu'un fleuve ou une rivière, navigable ou non navigable, emporte soudainement une portion de terrain d'une de ses rives, et la transporte dans un autre endroit ^^, le propriétaire du terrain détaché peut en revendiquer la propriété ^, mais seulement pendant une année à compter de l'époque où le terrain a été détaché de son fonds et fixé à un autre ^^y sauf le cas où le propriétaire du
8in et le fleuve, Chardon, n. 159 ; Proudhon, n. 1271; [Garnier, 1, n. 248; Hennequin, 1, p. 292; Dumont, Org.
Ug. des cours deaUy n. 58; Daviel, n.
133; Dalloz, (oc. dt., n. 16;] Gass., 12 déc. 1832, S.V., 33, 1. 35; 16 fév.1836, S. y., 56, 1 , 406. [La doctrine contraire, qui était suivie sous l'ancien droit, avait d'abord prévalu, V. Toulouse , 26 nov.
1812, 9 ianv. 1829 , 2 mai 1836, S. V., 86, 2, 450; mais elle a été définitivement abandonnée. Y. Devilleneuve sur l'arrêt précité du 16 fév. 1836.J — Il est à remarquer toutefois que Texistence d'un chemin de halage ne fait point obstacle au droit d'alluvion, art. 650; Toulouse. 26 nov. 1812 ; Montpellier, 5 juin. 1833. S. V., 34, 2,120; [Duranton, 4, n.402; Dumont, loc, ct^.; Foucart, Dr. adm., 2, n. 1297; Selon, Sert;«., n. 102.— L'alluvion qui se forme dans un fleuve séparé des propriétés voisines par des travaux d'art ne profite m à cespropriétés, Cass., 17 juiU. 1844,
'" [Gons/d'Et, 2 fév. 1827; Jousse- Un, S«rv. d'ut. jmW., 2, p. 204.]
" Ces articles s'apjpliquent aussi, par analogie, au cas oU un fleuve a déposé sur un fonds des terres qui ne peuvent
{lus en être séparées , Potbier, n. 165 ; ^uranton, 4, n. 417.
" [V. sur les lais et relais delà mer, ««p., § 260, note 11.— Les propriétaires riverains des fleuves profitent des alluviens, jusqu'au point de chute dans la mer, encore bien que^ par suite du regonfleuent des eaux occasionné par les marées hautes , ces alluvions se trouvent momentanément couvertes ou entourées, Cass.. 21 juiU. 1841, S. Y., 41, 1, 620; Proudhon, n. 717; Daviel, 1, n. 131; Estrangin sur DubreuU, Ugisl. dês «Ottic. n. 74.] ** Lors môme que le lac serait pro-
priété de l'Eut. MalevUle, sur Tart.
558, est d'une opinion contraire.
M Sur les Umites des lacs et des étangs, V. Garnier, 2, n. 118 ; Cass., 9 août 1851, S. Y., 31, 1, 394. V. aussi sur le rétrécissement temporaire d'un étong, Cass.. 23 avril 1811.
»1 [L'art. 559 s'applique également au cas où un nouveau bras de rivière, coupant une partie d'un champ, l'a in-»
corporée à une lie, Gass., 13 dée. 1830:
Tardif et Cohen sur Dubreuil, p. 99.]
M Pcdàm êstpartem eam tmm per^ tnanere, §21, Inst.. /)9 rer. dw. Le propriétaire n'est pas tenu de reprendre la terre pour la rapporter à sou ancienne place, ni de payer une indemnité au propriétaire du fonds auquel elle s'est unie. [Selon Proudhon, 4, n. 1283, le propriétaire qui réclame la portion de son terrain détachée parles eaux et portée sur un fonds inférieur ne peut que reprendre et enlever lu terres et débris reconnaissables provenant de son fonds; U ne peut pas revendiquer et se foire adjuger une partie du sol comme formant un second fonds qui soit & lui. Telle parait être aussi l'opinion de Harcadé sur l'art. 559. Peut-être la solution de la question dépend-elle de la quantité et de la consistance du terrain enlevé, ainsi que de la manière dont il est uni au fonds d'autrui.]
** Il ne s*agit pas ici d'une prescription, mais d'un délai. En fixant le délai de l'action à une année , le Gode s'est écarté du § 21. Inst.^ De rer. div. pour formuler la règle avec plus de précision.
Y. cependant Delaporte, sur l'art. 559.
[ Rien n'empêche d'ailleurs le propriétaire du fonds couveripar la partie transportée d'exiger avant l'expiration de Tannée que son champ soit, dans an délai convenable, débarrassé des objets
bien-fonds auquel le terrain est venu s'unir n'aurhit pas encore pris possession de celui-ci : accessio per vint fluminis^ art. 559.
4« Lorsque dans le lit d'un fleuve navigable ou flottable, et par conséquent appartenant à TEtat, V. § 259, il se Forme des lies où Ilots, ces îles ou iiots appartiennent aussi à TEtat^. Si ces lies ou Ilots se forment dans une rivière non navigable ou flottable, ils appartiennent aux propriétaires des fonds riverains, dans la mesure qui résulterait pour chacun d*eux d'un partage égal de la rivière, dans le sens de sa longueur ^ : accessio per tnsulam in flumine natam^ art. 560, 561. Mais lorsqu'une rivière, qu'elle soit la propriété de l'Etat ou la propriété des particuliers, forme une tte en se creusant un nouveau bras, le terrain qu'elle embrasse reste S l'ancien propriétaire ^®, art. 562.
5* Lorsqu'un fleuve change de lit, le lit qu'il abandonne apparu tieiit aui propriétaires du nouveau lit qu'il s'est creusé, dans là proportion de la perte de terrain éprouvée par chaque proprié^ taire ^, art. 563.
f«l le cofiYTOit, Gbtrdoii, n* 88 ; Dtl-
IM, toc. ftt., n. St.] 8ar les èboulementi
des »«DiUines. V. MtleviUe, sur l'art.
» [lî'est k rautorité judiciaire seule
[to'il appartient de décider si un terrain
^t une lie appartenant au domaine pu-
ic ou une alluvion appartenant au pro-
6riétaira riverain,. Gons. d'Et., 12 fév.
181 i; Cormenin, Dr. adm., y<» Cours
éteau.l
^ Le propriétaire de l'Ue peut alors Ipvoqucr à son tour le droit a'alluvion.
V. L. 56, et 65, § 5, Di|^ , De acqtäs
psrum dorn. Vßccesm per insulam in /Itmitne natam n'est point une acquisition par accession. Elle se fonde plutôt sur une oonséqvyence immédiate de la propriété du lit du ûeuve. V. § 26Ô; troplong, De la Pregc.f n. 145. Proudhon exprime une opinion différente , Dom. puU.j n.
933 et s. V. aussi Gass., 11 fév. 1834, 3. V., 34^ j, 280. — Sur la manière de mesurer la largeur du Ûeuve sur un >omt donné, V. Revue de législation^ 4,
^ [luge quMl en serait autrement d'une lie formée dans le lit d'une rivière navik;able, alors même Qu'elle occuperait U ^ce de terrains a 'autrui envahis par les eaux, si elle s'est formée non instantanément , mais successivement :
dans ce cas, eUe appartient à l'Etat, Lyon Sjttin 1S9, S.T, 41, 2, 343.1 äjIi1^«<*J'oU romain coniient iwe règle iHftbntlè, §». tnst.. Dèrèr. di^.; L. 7,
Dig.. De acû. rerum domin. (linsL avantle Gode Napoléon, le lit abandonné par une rivière 00 par un fleuve apparte^ naitau riverain, par droit d'alluvlon : le propriétaire du fonds sur lequel le fleuve se creusait un nouveau Ut n'avait aucuji droit ^ rancien, Gass., 5B6 fév. 1840, S.
V., 41, 1. 54. — Lorsqu'une rivière a commencé i opérek* sou changement de lit avant le Gode civU, mais que ce changement de lit n'a été complètement opéré que sous le Gode, ses effets, relativement au propriétaire riverain et au propriétaire du fonds occupé par le Ut nouveaU| doivent-ils être déterminée selon les principes antérieurs au Code ? Nous inclinerions i penser qu'U faut suivre dans ce cas les principes antérieurs au Gode, parce que c'est sous l'empire de ces principes que le droit du riverain a commencé a prendre naissance. V. l'arrêt précité du 26 fév. 1840.] Les servitudes et hypothèques qui affectaient les fonds occu^s par le nouveau lit ne passent pas ip^ojure sur la partie correspondante de r ancien lit abandonné, [Daviel, 1, b.
162. — Contra, Persil, Rég. hgp., sur l'art. 2133, n. 4 et 5, dont roplnion ne nous parait pas devoir être suivie, d'une pari, parce que l'hypothèque établie sur un fonds ne peut être de plein droit transportée sur un autre (bnds donné en remplacement, et, d'autre pari, parce gu'on ne pent considérer ce nouveau ronds comme une amélioration de l'tmmeublé hypothéqué, k ta^nelle serait
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6* Lés pifeons, bpins ou poissons qui passent dans le cotonibier ^, la garenne ou le vivier d'autrui, sans y avoir été attiré« par artifice ^, appartiennent au propriétaire de la nouvelle liabi«^ tation qu'ils ont choisie, art. 564 ><^.
§ 298. De Faccession relative aux meubles.
L'accession, relativement aux meubles^, a lieu dans les cas suivants :
i«" Par adjonction ; lorsque plusieurs choses mobilières, ayant des propriétaires différents, ont été réunies en un tout, de telle façon que chacune de ces choses forme un élément particulier de ce tout >, art. 566-569.
â» Par spécification; lofsque ja chose (j'atiirui a été t^nsformée par quelqu'un en une chose de nouvelle espèce ^, art. 570-572, et 576.
3^ Par mélange ou commixtion ; lorsque des choses ayant des t>ropriétaires différents ont été mêlées ou confondues ^, art. 573-
Toutefois, dans les divers cas qui précèdent, les changements opérés du consentement des deux parties ne donnent pas Heu au droit d'accession K
iDi^Seabie Tari. 2i35. -* L'bypothë(iaê retend, au contraire, aux alluvions qui viennent se joindre k l'immeuble hyôotké^tté. Grenier, Hyp., l,n. 148; Duranton, i9, 3, 257 ; Troplong, Hyv., n.
651 ; Prottdbon, Dom. publ^\ n. 1293.
—Le terrain <|iii a été abandonné par le lit d'une rivière, et aue la loi attribue au propriétaire dn fonas nouveUement occupé, advient i oe propriétaire, eiempt de toute servitude, au profit de rancien
iropriétaire riverain. Case., 11 fév.
^ (Cela ne doit s'entendre que des pigeons fuyards, c*est-à-dire qui, bien qu'babitués à un colombier, restent sauvaM, et non des pigeons domestiques on
» Dana le eas 4'artifiee , il y a lien à rtalion de dol, Pothier, n. 167 ; Merlin,
S., V« Colombier. [Tous les auteurs mt aiamlné de prës le texte de l'art.
«•ntd'aaoord pour reconnaître qu'U «al mai rédigé, et que kee pigeons, lapina et poiaions attirés par fraude on arliaae. n en daivent paa moins rester an prapriétalra dea eolemblera, garennes on étafs 'aas lesquals fla ant été atttréa,
sauf le droit de l'aneian propriéteire de réclamer^ contre le nouveau, des dommages-intérêts. V. Duranton,4, n. 428, et Marcadé. sur l'art. 564.]
^ Cet article est également applicable à tous les animaux qui constituent le gibier d'un parci Duranton, 4, n. 429; [Marcadé, sur l'art. 564.]
* La théorie de raeeesalon mobilière offre, en droit français, un faible intérêt
Sratique, surtout à cause de l'artide 279, et de la maxime : En fait de meu* blés la possession vaut titre.
> [Duranton, 4. n. 436 ; Marcadé, sur les art. 566 et s.; Massé, Droit corn., 3, n. 455.]
s [ V. Gass., 23 avril 1844; 8. V., 46, 2, 501 ; Mareadé, sur les art. 570 et s.; Massé toc cit.]
« [ V. Marcadé, sur l'art. 5?4 ; Masaé, toc. et/.]
• [Marcadé. sur l'art. 566; Massé, toc. cit. Quand il y a consentement réciproque des divers propriéUires des choses réunies par nn des trais moyens
S 11 viennent d'être déarita% il y a entré les un contrat da iooaga d'anvraga, da
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Le Gode établit pour les cas les plus fréquents, compris dans ces trois hypothèses, des règles particulières <^, et autorise en même temps le juge, art. 565, à décider les autres cas non prévus par la loi, d'après l'analogie des cas prévus et d'après les maximes de l'équité naturelle.
Du reste, celui qui a mis en œuvre la chose d'autrui, ou l'a réunie, mêlée ou confondue avec une autre chose, à l'insu et sans le consentement du propriétaire, peut être, suivant les circonstances, condamné à des dommages et intérêts, art. 577.
DES ACTIONS QUI DÉRIVENT DU DROIT DE PROPRIÉTÉ
§ S99. De la revendication. — - De tactùm publicienne.
La principale des actions qui dérivent du droit de propriété est Taction en revendication. Bien que cette action, d'après sa nature, appartienne à tout propriétaire, elle ne peut néanmoins, en généraf, d'après le droit français, être intentée que par le propriétaire d'un immeuble *, art, 2279. V. le titre De la prescription.
Le demandeur en revendication est tenu de prouver qu'il a légitimement acquis la chose revendiquée du propriétaire anté* rieur*, ou qu'il en a prescrit la propriété.
Le propriétaire peut intenter cette action contre tout possesseur de la chose, de quelque manière que celui-ci en ait acquis la possession ; mais il ne peut l'intenter contre un possesseur auquel il sorait obligé de Tournir garantie pour Féviction de cette chose : Quem de evictione tenet actio j eundem agentem repellit exceptio ^.
L'action en revendication tend à ce. que le défendeur soit tenu de remettre à ses frais ^ au demandeur la chose revendiquée avec ses accessoires ' ; et, si le demandeur est un possesseur de mau-
vente ou de société, dont les effets sont * L. il et 31, Code^ Dêwict.; Potliier,
réglés par les principes généraux ou De la vente , n. 165 ; Merlin. Ouerl., v«
particuliers des conventions.] Garantie: Gass., 24 juin 1826.
« V. Pothier, n. 180 et s.; Dclvincourt, ^ L'article 1608 n'est point appUcable
sur l'art. 465 ; Duranton, 4, n. 430 et s. ^ ce cas.
^ Quid, si le possesseur a disposé des
< [V. cependant les art. 1926 et 2102, choses mobilières qui formaient un ac-
alin. 4. cl l'art. 576 Com.] cessoire de l'immeuble? Le possesseur
* Il faut donc qu'il prouve le dommium de mauvaise foi sera tenu de payer des
auctoris^ et qu'il remonte pour cela à dommaees et intérêts. Quant au posses-
l'auteur de son auteur, ainsi de suite, ou seur de bonne foi, il ne pourra être pour-
qu'il établisse la prescription. suivi qu'au moyen de raction de in r^m
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vaise foi *, à ce qnll soit tenu de restituer au demandeur les fruits qu'il a perçus ou qu'il aurait pu percevoir de la chose ''^ et, le cas échéant, d'indemniser le demandeur du dommage causé à la choses
Si le demandeur obtient gain de cause^ Fimmeuble feit retour entre ses mains, franc de toutes servitudes et hypothèques du chef du défendeur, resolutio fit ex tune *• Le demandeur n'est pas tenu, d'ailleurs, de rembourser au défendeur le prix d'achat que celuici a pu payer*®.
Quant aux dépenses que le possesseur évincé peut avoir faites pour la chose, impensœ m rem^ V. § 295, il &ut distinguer entre les dépenses nécessaires pour conserver la chose, impensœ neces^ sariœ; les dépenses qui, sans être nécessaires, ont pu augmenter la valeur de la chose, impensœ utiles ; et les dépenses qui ont seulement pu contribuer à l'embellissement de la chose, sans, du reste, en augmenter la valeur, impensœ voluptuariœ^^.
L'obligation du propriétaire demandeur de rembourser au pos« sesseur défendeur les dépenses faites pour la chose doit être, en général, appréciée d'après les principes de la versio in rem^ arg. art. 861 et 2175. Le demandeur est donc généralement obligé de rembourser au défendeur les dépenses faites pour la conservation de la chose, impensœ necessariœ^ ces dépenses ayant été tout à l'avantage de la chose, arg. art. 862 et 2175.
Quant aux dépenses qui n'ont fait qu'élever la valeur de la chose, impensœ utiles^ le demandeur est tenu d'en indemniser le défendeur dans la mesure qu'indiquent les dispositions de l'art. 555.
Et quant aux dépenses faites sans nécessité et sans utilité, impefisœ voluptuariœ^ le défendeur a seulement le droit de faire enlever les travaux qu'il a fait exécuter, à la charge toutefois de remettre toutes choses dans leur ancien état, arg. art. 599, alin. 3«
Lorsque le défendeur a le droit de demander le remboursement des dépenses qu'il a fiûtes à l'occasion de la chose, il peut retenir cette chose jusqu'à ce qu'il ait été payé *^.
U y a, en droit romain, une action qui a de l'affinité avec la re-
verso. V. cependant Duranton , 4, n. 366 «o Y. cependant Tart. 3S80, et PottUer,
et 8. Propr., n. 353.
• iv Min RooPii ^^ Le Code civil fait mention de ces
l Y. sup., ^ ZÖ5.J j^j^ ^^j^ d'impenaea. V. art. 1381,
'' (▼• «ip., § 295.] 1634, ItJoS, 1673.
f T os; fi 44 ns^ iu hm»^ ^§ii . " V. aassl L. 38, DIg., De rei vind. I 48 nlJ M^;L^^Ä" Mais il en est autrement dans le cas de
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vandioation^ c'est Vêciionpuèlieienm.Geiteêction peul être intenté» Mule ou conjointement avec la revendication, par celui qui, lora même qu'il ne pourrait prouver sa propriété sur b chose» a M«pendant possédé cette chose utilement pour la prescription, kq^ pendant un temps insuffisant pour prescrire. Site P^t TMre eontre tou( possesseur ayant un droit moins bien fondé sur I9 chose.
Quant à son but , pette action se confond avec la revandi«^ cation.
Le Goda civi) ne mentionne pas expressément Faction pqbUaienne. Mais conune il permet ad juge, lorsqu'il y a un commencement de preuve par écrit, de fonder aussi sa décision sur des présomptions, prcBtumpiioneê facHy art. |3ß3; et» dans le cas oiisoit Taction, soit Texception, n'a été qu'imparfaitement prouvée, de déférer le serment à l'une ou à l'autre partie, art. 1367, l'action publicienne parait être également admissible, d'après le droit français ^', d'autant plus que l'équité milite positivement en sa faveur.
§ 300. De r action négatoire.
En vertu de l'essence juridique de la propriété, le propriétaire d'une chose est fondé à en user et à en jouir exclusivement. V. § 277. Le propriétaire d*une chose et en particulier le propriétaire d'un immeuble ou celui qui a sur Timmeuble un droit d'usufruit, d'usage ou d'habitation*, peut donc former contre quiconque prétend à une servitude sur l'immeuble ^ une demande tendant à faire déclarer rimmeuble libre de la servitude prétendue, à faire interdire au défendeur toute atteinte à la liberté de cet immeuble, et même, suivant les circonstances^ à le faire condamnera des dommages et intérêts ».
Cette action, qualifiée d'action négatoire^, et qui doit être appréciée d'après Tanalogie qu'elle présente avec la revendication, a cependant ceci de particulier que, lorsque la propriété est reconnue ou établie par le demandeur, il incombe, non pas à celui-ci de prouver la franchise ou la liberté de son immeuble, mais au
1^ Diiranion, 10, 1. 9i : le même, Des v<> Servitudes, § 35, p. 3; et Qtieft., r*
iMm<rate«fo6{i9al.,^»a.233et».;Trop- Fermier, §1.
long, De kl vente^ n. 235. * Pardessus, n. 837.
* Se|on les circonstances, eonformé-
t Touiller, 5, &. 710; Pardessus, Ser^ ment aux rbgles établies au paragraphe
otf., n.333. Cette action ne compète pas précédent. L'action negatona est une
auloeaUire ai nu feiniier. Parde$sus, quasi-vindicatio Ubertatis, '
n. 334; Toullier, 3. n. 719; ll«rfi|i, B4p.j, « V. Merlin, Mp., ^ Actio».
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défendeur de fournir la preuve de la servitude qu'il prétend avoir acquise sur le bien*fonds. Cette règle s'applique même au cas où le défendeur a été ou devrait être maintenu au possessoire dans la po^ session de la servitude'; car la franchise de la propriété est un droite tandis que la possession d'une servitude n'établit que la présomption d'un droit. Or, le Code civil n'établit pas d'un^ ipanière directe, mais seulement par voie de conséquence, le principe ipropassesiore prœsumptto. '
CHAPITRE VI
DE L'EXTmcnOI« DE LA PROPRIÉTÉ.
§ 301 . Différents modes cFextinction de la propriété.
La propriété d'une chose s'éteint d'une manière absolue par la perte de la chose.
Elle s'éteint d'une manière relative, c'est-^-dire qu'elle passe à un autre :
4« Par Pabandon de la propriété ^
2« Par l'aliénation volontaire ou forcée '.
3° Par la confiscation. Cependant la Charte constitutionnelle de 1814, art. 66, ainsi que la Charte de i830, art. ^7, ont aboli pour toujours la confiscation générale. [L'art. 12 de la Constitution de 1848 déclarait qu'elle ne pourrait être rétablie^ et bien que cette disposition n'ait pas été reproduite par la Constitution actuelle^ on n'en doit pas moins considérer l'abolition de la confiscation gà^é* raie comme un principe du droit public français.] La confiseation ne peut plus avoir lieu que pour certains objets particuliers et dans les cas déterminés par la loi ^.
A"* Enfin , il y a aussi des cas où la loi confère à un autre la propriété d'une chose, sans l'intervention du fait de l'homme. V. § 296 et s.
> Touiller, 3, n. 714; Grenoble, i4juill. portait présomption absolue de propriété,
1832, S. V., 53, 2 et il. Duranton ,5, ce qui ifest pas. V. fiélime, Act. possess. ,
n. 641, est d'un autre avis, ainsi que n. 492.] DelviuGourt et Pardessus. ( Hais ce dernier avis ne doit pas être suivi : il serait, ^ Pothier, Propriéii , n. 271 et 8.;
en effet, impossible au demandeur au Touflier, 3, d. Ml et s. T. art. 666,
pétitoire de prouver un fait négatif, à 609, 2172. La cession de bien« n*im-
Bavoir qu'il n y a pas de servitude établie plique ui abandon ni transmission de la
rar sa propriété. C'est à celui qui prétend propriété , art. 1960. avoir droit à celle servitude à prouver * Toullier, 3, n. 350. en vertu de quel litre. Sa possession re- » V. Peu., art. 7, 11, 176, 180, 286
connue ne pourrait le dispenser de cette et s.; 314, 318, 364, 410, '493, 425 et 8.'{
oreuva que ai U possession annale em- 427 et s.; 470, 477, 481.
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§ 302. Des différentes espèces de servitudes.
Une servitude est un droit réel qui autorise à tirer une certaine utilité d'une chose appartenant à autrui.
Les servitudes sont ou personnelles ou réelles, suivant qu'elles sont étabUes pour Tutilité d'une personne déterminée, ou pour l'utilité d'un bien-fonds, quel qu'en soit d'ailleurs le propriétaire. Les premières, Servitutes personales^ ont reçu dans le Code la dénomination de df^ts de jouissance; les secondes, Servitutes reales,
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sont appelées simplement servitudes y ou services fonciers ^ art. 543*.
Les servitudes personnelles sont, d'après le Code^ ïusufruUy Yusage et Y habitation K
CHAPITRE I
OE l'USUPRÜIT.
§303. Définition der usufruit^.
L'usufruit est un droit réeP, art. 624, en vertu duquel on peut user et jouir ^ d'une chose ou d'un droit dont un autre a la propriété ^, art. 584 , comme le propriétaire
i On voit par là que le Code n'a paa conservé les dénominations de l'ancienne jurisprudence française. V. par exemple, Argoa, 1, p. 199. Il a craint de rappeler le régime féodal. Y. Maleville, Intro-^ dwUon au tu. 4 du liv. 2; Touiller, 5, n. 384; [Proudhon, De Vusufruit, n. 3|; Duranton, 4, n. 467 ; Dallos. v« UsufruU^ a. 3; Demolombe, 10, n. dll.]
* En réalité, il n'y a que deux espèces de servitudes personnelles, l'usufruit et t'usage, c'est- a-dire le droit illimité et le ttroit limité d'user et de jouir de la chose d'autrui. [Le droit Illimité est un usufruit; ce droit plus restreint, appliqué à d'autres biens que les maisons, est l'usage; ce mtaie droit d'usase, appliqué aux malsons, est l'habitation. Servituies aut per$onarum suntf ut usus et ususfructus; aut rerutn. ut Servitutes rustteorum prœdiorum et urbanorum , Ui,mg., De servit.]
> (C'est dans le droit romain que les rédacteurs du Code ont puisé la plupart des dispositions do cette matière, et qu'ils ont pris notamment la déOnitlon que l'art.
578 donne de l'usufruit : Jus alimis rOus uiendi fruendi, satvd rerum substantid^ L.i,Dig.^ De usufr, etquemad,]
* [Y. 5tip.,§262, la définition du droit réel. C'est en cela que V usufruit diffère de certains droits qui emportent le droit de jouir d'une chose ; comme le droit du
iireneur. par exemple, qui vient du baileur^ tenu de faire Jouir le preneur, tan*
dis que l'usufruitier trouve son droit en lui-même, sans avoir besoin de l'intervenUon du nu propriétaire, Marcadé, sur Fart. 578; Demolombe, 10, n. ^16. Y.
cependant, sur la nature du droit da locataire d'immeubles, Troplong, Du louage, n. 5 et s.]
* [Bien que le Gode ne parle que du droit de jouir, /rut, et non du droit d'user, uti, l'usufruit, comme son nom l'indique, emporte l'un et l'autre, c'està-dire non-seulement le droit de percevoir les fruits produits par les choses qui sont susceptibles d'en produire, mala encore de se servir des choses <ml ne produisent pas de fruits. Y. sup.y% 227, note 1.]
* [Le propriétaire ne peut donc tvoir^ à proprementparler^l'usufruitdesa propra chose : il en a la pleine propriété. Cependant les docteurs distinguaient autrefois deux sortes d'usufruit : l'usufruit causal, qui était la jouissance que le propriétaire lui-même a de sa chose, cau~ saUSf quia compeiit ex causa propHstatiSf quia cum sud causd conjunctus est ; et l'usufruit formel , qui est l'usufruit proprement dit , qui appartient à une personne sur la propriété d'autrui, formaUs . quia per se consisiit et propriamformam habet^ Yinnlus, Inst., De usuf., g 1. Inutile de dire que cette distinction n'est plus suivie aujourd'hui et qu'on ne reconnaît plus au' une seule espèce d'usufruit, celui que les docteur»
nommaient l'usufruit formel.]
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l^i-mép[le !^, mais i^ la charge d'ep CQpserv^ 1| 8u)^^e9f, art. 5787.
§ 304. Comment s'établit tt^fp/LH,
L'usufruit s'établit :
\^ Par la volonté de la loi ^ ;
> Avec les mêmes droits et sans les mêmes charges. Observations du tribunal sur l^rt. 578. — [L'usiflnütiei!
jouit anmo dommiy à titre de propriétaire. FructfMrhUf dit Dumouun, Sur la Coût, de Paris, tit. i, § i, gloss.i, n. 45, possidet et proprid auctoritaU fruitur et fructus roptï.] ^ On estime Minaipement que l'usufruit d'une chose équivaut à la moitié de la propriété fle cette chose, Gass., 21 juill. 1813, et 3 janv. i82é. [Il y a sur ce point deux opinions : Tune qui, prenant pour base les dispositions des articles 14 et 15 de la loi du S2 friiB. an VII, sur reuregistrement, Mtime invariablement l'usufruit k la moitié de la valeur de la toute propriété, 9an9 égard aux circonstanoes, Amiens , 6 mars 1840; S. V., 4â. 2 , 159 ; Paris .
42 ianv. et 17 fév. 1848, S. V., 48, 2, 79 et 82 ; l'autre, moins absolue et qui, selon noua, doit *tre suivie, d'après laquelle ïa valeur d« lu^utniU ûmi ^ue i^piTéciée selon ks c i ce o us lances qui peuvi^nt inßgursur la durée prpbabîe d^ 1 usufruit.
V, les arr^ls précites, Riüm . 23 août 1842, S. T., n, % 515: daen, 26 mars 1843, S. y., 43, 2, 455; Grenoble, « mars Ï8Si,S. V.,5t, 2, 516; m Douai, 14 jVv. 1852, S. V., Tm, 2, 97; Praudhon, m. 364; Demûlombe, 10, n. Ü27 bis.
V. aussi De Villeneuve, 7, 1 , 365, aux observati<ms. Un arrêt de la cour de Toulouse du 25 nov. 1853, S. V., 53, 2, 705, prenant un moyen terme, décide qu'en fféuéral, et à moins de circonstances parnculiëfes, Tusufruit doit être évalué à la moitié en toute propriété.]
^ [C'eàt-à-dire iJt la cîiarge dû n'en changer ui la fomif^ iii la destin al lod^ Proudhftïi, n, 4; Mar^-adissur l'art. 578:
DetnolûHîbe, 10^ n. 224,-- TouteMa ceïa n^^st pas iihsüLuiuent vrai quam) \\ s'agit d'un usufruit qui j»'appLiiiue à des choâei fungibles, Pruödhoü, n. 4, V. in f., g G06, ^- Sur le poînl de savoir si ces roots à la charQp f/V* ron^erver la imb^ianvfi , mai b iraduc-iion dt^ ce» moLs de h di^fifiUîon rciinjtiae,#a^t?d rerumsuhxtatUiäj V. Ortolatip En^lic. un itinj , Hl; Du-
ranton, 4, n. 463: Marcadé, sur l'art.
578 ; Demolombe, 10, n. 226.]
^ L. i,m%.,Deusi/fr, V. le parallele du droit d'usufruit et d autres droits analogues dans P]roudhon, n. 40 et s. V.
aussi Durauton, 4, n. 469 et s. L'usufruit se confond-il avec le bail à vie ? V. Merlin, ^ép., v» Usufr. [Selon Merlin, Rép., V« Usufruit, § 1, o 3, et Çttsil., eod.
verb., § 7, le bail à vie devrait être considéré comme un usufruit. Mais cette opinion, qui n'était qu'un écho de l'ancien droite a été combattue sous leCode p^r tous les auteurs d'après lesquels le bail à vie n'est c(u'un covtrat de louage qui iie diffère du bfiil ordinaire que par la durée, Proudhon, n. 98 et s.; Touiller, 5, n.
887 et s.; Duvergier, Du louage, n. 29; Troplong , ibid.\ n. 25 ; Demolombe, 9, n. 509ets.etl0, n.228;Gass.,18janv.
1826. Selon Duranton. 17, n. 19, ce serait une question d'intention qui dépendrait de l'interprétatien du contrat. Sait exclure absolument cette dernière opinion, bous croyons que si la qualification donnée au contrat n'en détermine pas nécessairement le caractère , il faut du moins que l'intention des parties de lui en attribuer un autre soit manifeste et, dans le doute , le droit constitué doit conserver le caractère çiui résulte de la dénomination qui lui est atribuée. En effet , il n'y a pas de termes sacramentels pour h constitution d'un usufruit, et c est là une question d'appréciation abandonnée aux juges du fait, r41me8,23déc. 1817; Gass., 24 déc. 1828.]
t V. art. 127, 305,384 et s., 754, 1530 et s., 1549 et s.; Proudhon, n. 118 ets.—[ Les cas d'usufruit légal les mieux caractérisés sont l'usufruit établi par l'art. 384 au pro^t des père et mère sur les biens de leurs enfants mineurs de 18 ans , V. sup., § 189 ; l'usufruit accordé par les art. 754 et S. au père ou à la mère qui survit à ses enfants, sur la partie des biens attribuée aux collatéraux de l'autre ligne. ^ On assimile aussi quelquefois à rosuftuit U j[al le (f roit que l^s envoyés en
99 i-'ïiw^w. m
3* ^^ la volonté 4u {içopriétaire >, arf • 579 ;
3^ Parjpigei^eot, j>^r aclfudicatümem^ lor^iie, 4&Q!tl>^ P^r^ge» eftU çombinfii^oa se pré|e mieux qiie 4oute ftutre «^gf int^r^jç des parties ^i
i9 par la prfisçriptipq de dix ou de trepte aps, selon 1^ c^% \ art. 9^i, 2365, combinés avec l'art. 526.
Les droits et les obligations de l'usufruitier sont, eq général '^ }es mêmes, soit que l'usufruit vienne de la joi, soit qu'il ait été établi d'une au(re manière.
§ 308. £k tétMmemeni de Pusuftniit par la volonté du propriétaire
de la ehoêe.
L'usufruit s'établit, soit par convention, soit par acte de der* nière volonté; et, dans le premier cas, à titre onéreux ou à titre gratuit. Dans l'un et l'autre cas, il £aut observer dans l'acte oonstitutif d'un usufruit les diverses formalités prescrites en général par la loi pour les actes à titre onéreux, et pour les actes à titre gratuit, par exemple pour les donations ^
possession provisoire des biens d'un absent ont aux fruits de ces biens, art. 127, V. nip., § 102 et s.; et ia jouissance qui appartient au mari ou à la communauté iir les biens de la femme, art. 14P1, ino et «549. V. Proudhon , n. 979 et à.; Oummon, 4, n. 485 et s.; Salvtal, De ftuM/r., i^ p. 12. Mais le droit dejouistinoe, qui est l'accessoire du droit d'adtttnistration qui appartient à l'envoyé an possession ou au mari, quelque analogie <|«'fl présente d'ailleurs avecfusufruit, tt'en a cependant pas tous les caractères.
V. Demolombe, 10, n. 253 et s., qui refuse même le caractère d'usufruit à la iouis- •anee que l'art. 384 donne aux père et tti^e sur les biens de leurs enfants.]
• [V. le § suivant.]
* Haleville, sur l'art. 579; [Salvîat,!, p. 17, u. 6.] V. L. 6, Diff.. Äettfu/V.— Coniràj Toullier, Z, n. wi ; Duranton , 4, n. 489; Proudhon, n. 504; [ Marcadé, aar l'art. 579; Demolombe , 10, n. 232.
— Cette manière d'établir l'usufruit était autorisée par le droit romain, notamment par la loi 6, § 10, Dig., Comm. div, :
officio jtuUcu etiam toits adJutUcatiofieri potest , ui aUeri fundum , altert usumfrmtum adjudicet. Mais aujourd'hui la doctrine qui admettrait la constitution de l'usufruit naf Jugement serait contraire à l'Virt. 57§', qui ne reconnaît que deû^
modes d'établir l'usufruit ; la loi on la volonté de Vbomme ; et aux articles 827, 852 et 833, qui, enma^i^ede partage, ne laissent au juge que le choix entre le par* tage en nature et la licitation.]
* Toullier, n. 393 ; Duranton, 4, n.
502;TazeiUe, Delaprest., n. 136 et 369; Proudhon, n. 750 et s.; Tronlone, Dttla presc, n. 855 ; [Dalloz , n. 8 ; Marcadé»
sur l'art. 579; Bressoles, Rev, de dr.fr. ^ 1844, p. 744; Demolombe, 10, n. 241 ;} Cas8.,17 juiU. 1816; [4 lèv. 1823.— Cantrà, La TMaUs, 6, n. 332; Salviat, 2, p. 54t n. 9. Mais cette dernière opinioa ne doit pat être suivie. L'usufruit constitue une propriété distincte de la propriété même de la chose, qui peut s'acquérir par la prescription, aussi bien qu'elle peut se perdre de la même manière, art.
V.inA
* Sauf les exceptions résultant de' la loi ou de la convention. V. les Observations du Trlbunat sur l'art. 579.
t Proudhon, n, 25 et 300; f Dalloz, n. 8. — C'est d'aor'es ces distinctions que dofjt être résolue la question de savoir si la preuve de Vctablissemeot d'un usufruit peut être faite par témoins, ou résulter de présomptions. Y. Danoz,i&i(f . , etCass. .
iftv.imi
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L'usufiruit peut être établi sur toute espèce de biens meubles * ou îiiiineable8> sur certains biens seulement, ou sur une universalité de biens ', art. 581. Ainsi, un usufruit peut être établi au profit d'un second usufruitier, sur un droit d'usufroit prée»staat *. Mais les servitudes ne peuvent faire Tobjet d'un droit d'usufruit, considérées séparément du fonds auquel elles sont attachées', arg. art. 686.
L'usufruit peut être établi sous toute condition licite ^, avec ou sans charges, à partir d'une certaine époque 7, ou pour un certain temps déterminé ^, art. 580.
Nous verrons^ in f., §g 342 et s., que les biens se transmettent et s'acquièrent par le simple consentement des parties, et que nul ne peut transmettre à autrui, sur un objet déterminé, plus de droits qu'il n'en a lui-même : ces principes sont également applicables, dans les limites que nous venons d'indiquer, à l'acquisition d'un usufruit. Ainsi, le propriétaire dont l'immeuble est grevé d'un usufruit ne peut consentir, sur le même immeuble, en faveur d'une autre personne, au préjudice de ce droit d'usufruit*, un
• [V. sur l'usafruit des choses fongi- tus remaneat, L. 4 Dig. SiususfHichu blés, le paragraphe suivant.] petetur. Ricard^ Donat, n. 528; Du-
• [ Sur les choses susceptibles d'usu- ranton, 4, n. 494.]
fruiU V. Proudhoii, n. 369 ; Salviat , i, t [Ainsi le legs de l'usufruit d'un fonds
p. 65; Hennequin^i, p. a64et8.] dont le tesUteur n'avait que la nue
^ Duranton, 4, n. 480; Proudhon, propriété est censé fait pour le temps od
n. 33. l'usufruit qui existe viendra à cesser,
• Proudhon, n. 371 els.;ïSalviat, 1, S^'^SÎ^V' "l" ^^\P!î**]lÏ2?'"'-2^'
6.65; Demolombe, 10, n. 261 6«. - yazeille,I)ona/.,8urlart.l022, n. 3.-ais une servitude pourrait être établie Ç «•* «» «? ^^ S" »^ ? ^^ J"Ç* V.® ** à titre d'usufruit, Dalloz, n. 13; Demo- donation de l'usufruit de tous lesl)ieiia lombe ibid 1 que le donateur laissera dans sa succès-
« r i..»A J»>^. iÂ».. « Il r » j 1 sion comprend même l'usufruit des biens nnrtfn«"SfH?^.?Ä"* ' '«"f''y»^d« 1* dout, au jour de SOU décès. le donateur portion indivise d un immeuble, le testo- n^j^iji ' u nue propriété, et dont ment peut opposer au legs la condition l'usufruit appartenait à un tiers : l'usuque le partage ne sera pas demandé par fruitde ce tiers, venant à s'éteindre, pro- 1 usufruitier; pu que, du moins, cette fi u», non aux héritiers du donateur, mais clause est obligatoire pour les cinq ans au donaUire. Rouen, 20 déc. 1852, S.V., pendant lesquels l'art. 815 permet de sus- m o 3531 pendre le parUge , Cass.,29 janv. 1836, * ** ^^ j.«.x . n , • S.V. 36,r83!'Mais V. V,§279. - »V. sur ^différents cas, Del vincour^^ Lorsque l'usufruit a été légué à une per- ««f » *rt. 580; Duranton, 4, n 503 et s ; sonne sous condition suspensive, et la nue [Proudhon, n. ù81 et s. ; DzWoi , n . Il ; propriétéà une autre, cNest ii celte der- Demolombe, 10, n. 2ol et s.;] L. 12. C. nière personne, et non à l'héritier, qu'ap- ?» y*»/^- V. aussi plus lolu ce qui est partient la jouissance en attendant Tévè- dit de la manière dont cesse 1 usufruit, nement de la condition, puisque^ si la * Au préSudice de cê droit d'usufruit. condition n'ai propriété se pleine propriété :
Uas, dêlracto usufructUy fundurn iegat, sufruit, l'hypotËëque ne porte que sur la et alH usumfructum sub conditione, non nue propriété, Pothier, Des hypoth., i, hoc agU, ni apud lusredem ususfiruc- n. 140.
i la condition, puisque^ si la * Au préjudice ae ce arou a usupiAu.
n'arrive pas, le legs de la nue Ainsi le propriétaire conserve le droit
se résout en un legs de la de consentir une hypothèque sur Tim-
priété : quod cum paierfami' meuble ; mais, pendant la durée de l'u-
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nouvel usnfrnit^^^ un droit d'usage, une servitude ou une hypothèque. Cette interdiction est absolue, et n'est pas subordonnée à la transcription ^^ de l'acte constitutif de l'usufruit. Cependant, si Tusufruit portait directement ou indirectement ^^ sur un immeuble, le titre qui l'établit devrait alors être transcrit comme devrait l'être le titre d'acquisition de la propriété de l'immeuble ^^. En d'autres termes, les règles applicables à l'acquisition de la pro« priété d'un immeuble, notamment en ce qui concerne la trans* cription du titre, le sont également à l'acquisition de l'usufruit ^*. V. art. 2118 et 2181 ; Pr., art. 834.
§ 306. Division de f usufruit* — De Fusufruit improprement dit, ou du quasi'USU fruit.
L'usufruit se divise en usufruit proprement dit, et en usufruit improprement dit ou quasi-usufruit. L'usufruit proprement dit a pour objet des choses non fongibles ; le second, des choses fongibles *, comme, par exemple, de l'argent comptant 3, des grains, des liquides, un fonds de commerce '.
^0 [Mais on peut consU tuer nn second usufruit qui commencera à la fin du premier. V. ««p., note 7.1
11 y. une décision des ministres de la justice et des finances du 22 mars 1808.
" Indirectement; par exemple^ si l'on donnait en usurniit rusofruit constitué sur un immeuble. V. sup^, dans le paragraphe.
> > [ Sur la nécessité de la transcription pour Vacquisition de la propriété des immeubles, V. inf., liv. 3, lit. 2.]
1^ Delvincourt, 3. p. 350; Duranton, 4. n. 490 et 512. Y. aussi , relativement à la transcription du Utre d'acquisition d'ua droit d'usage ou d'habitation, Prou • dhon^ n. 2750.
1 [On, pour parler plus exactement, des choses de consommation, c'est-à-dire qui se consomment de suite par l'usage qui en est fait, etdont on ne peut user : uli^ sansen abuser, a5u<t, V «tip. , 277. note 1 , et dont, par conséquent, l'usufruitier ne peut conser^'e^ la substance. V. Marcadé , sur l'art. 58i ; Demolombe , 10, n. 285 et s; Massé, 3, n. 459.]
s L'usufruit d'une créance est un usufruit proprement dit, [qui consiste dans le droit d'en percevoir les intérêts tant que la créance n'est pas échue.] V. ProudbDD, n. t22,1029 et s., et 1044 et s.
La quittance donnée par ru«ufrnitier
profite au débiteur, même vis-à-vis dn propriétaire de la créance, arg. de Fart.
1549 ; [Proudhon, n. 1031 ; JDemolombe, 10, n. 323 et s. Y. cependant Turin, 16 fév. 1811. — Mais Tusufruitier ne pourrait pas céder la créance, Demolombe, 10, n. 321. — Quand la créance a été remboursée à l'usufruitier, l'usufruit ,
2 ni n'a plus pour objet qu'une somme 'argent, se change en un quasi-usufruit. J s Proudhon, n. 121 et 1010 ; Gass., 9 mess, an II et 10 avril 1814; Rouen, 5 juill.1824; Toulouse, 18déc. 1832, S.V., 33, 2,209. [Il est consUnt qu'un fonds de commerce peut être compris dans un usufruit, Merlin, Aifp., y^ Usufruit^ § 4, n.8 ; Rolland de Villargues, v« Fonds de commerce t n.5 et s.; Marcadé, sur l'art.
581; Demolombe, 10, n. 307 et s. L'usufruit consiste alors dans le droit de l'u* sufruitier d'exploiter le fonds de corn* merce à son profit. Mais il est à remarquer que l'usufruitier qui» aux termes de l'art. 578, ne peut jouir delà chose qu'à la charge d'en conserver la substance, est tenu d'exploiter le fonds de commerce, puisque, en ne l'exploitant pas, il dissiperait la clientèle et l'achalandage qui font partie de la substance du fonds. Par la même raison, si, dans un usufruit, se trouvent compris des bâtiments affectés à un commerce ou à une manufacture, l'usufruitier ne pourrait en changer la
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D'Après sa nature, Tusufruit ne pourrait, sahs doute, avoir jpour bbjet que des choses non foiigibles; mais le Code, à l'imitation de la loi romaine, a permis de constituer aussi sur des choses fou« glbles un droit semblable à l'usufruit ; dans ce cas, l'usufruitier est tenu de rendre, à la fin de l'usufruit, l'équivalent de ce qu'il a reçu *.
Celui au profit duquel un quasi-usufruit a élé constitué est tenu, comme tout autre usufhiitier, de faire dresser, avant d'en» trer eu jouissance, l'Inventaire des objetâ grevés de Tusufruit. Cet inventaire doit porter, non>seuIement sur la quantité, mais encore sur la qualité des choses comprises dans l'usufruit '. Le quasiusufhiitier doit, comme l'usufruitier ordinaire, fournir caution de rebus finito usufructu restituendisi
L'objet et rétendue de cette caution se déterminent d'après Tobligation, imposée à l'usufruitier par la loi ou par la convention, de rendre, à la cessation de l'usufruit, les choses qui y étaient soumises *.
L'usufruit improprement dit est un véritable droit de pro« priété ^, par rapport aux objets particuliers qui s'y trouvent com-
f>ri$. Il suit de là que l'usufruitier, qui est tenu, à la fin de Tusuruit, de restituer tout ce qu'il a reçu, doit, s'il s'agit de choses fongibles, les rendre en pareilles quantité, qualité et valeur, ou en argent, d'après leur estimation à l'époque ou il les a reçues ^i art. 587 et arg. art. 1895, 1897, 1903.
dMUiiatlOB,|iuisqttelad«8tiii&liondeeft8 mises à son usufhiit. V. inf., note?.]
bAtiments fait partie iotégranle d« leur " ^roudhon, n. 1006. [Sur l'obligation
ttUIilé, et conségoemment de leur sab- de faire iutenttire, V. le paragraphe
tUAoe, V.iup.« §503.— Mais, dans un suivant]
cas comme dans l'autre, l'usufruitier ne * [Sur l'obligation de fournir caution,
■êrait tenu de continuer l'exploitation du V. le paragraphe suivantj
fond* de oommeroe ou de la manufacture ^ [C'est ce que Tart. tXl exprima en
Sue s'il ayait non-seulement l'usufruit disant que si l'usufruit porte sur des
u capital fiie ou engagé, c'est-à-dire choses dont on ne peut faire uaage sans
dtt matériel mobilier ou immobilier, mais les consommer, l'usufruitier a le droit
aussi dn capital circulant, c'est-à-dire de s'en servir, ce qui revient à dire qu'il
da capital employé à l'achat des maUëres a le droit de les consommer, et, par con-
premiëreA, des marchandises et des dé- séquent, d'en disposer comme proprlé-
penses journalières ; car on ne pourrait taire, Proudhon, n. 2620; Marcadé, sur
pu c9BtraiBdre l'usafruitier qui ne re- l'art. 587 ; Demolombe, 10, n. 289. »
cemit qu'un capital fixe à faire les D'où il suit qu'il peut non-seulement
avances d'un capital circulant et à cfaan- consommer directement la chose en l'em-
ger la destination de ses propres eapi- ployant à son propre usage, mais encore
taux dans l'intérêt du nu propriétaire, la vendre; et que, s'il la conserve et
Massé, 5, n. 457.— Sur la manière dont, qu'elle vienne à périr, la perte est pour
h la fin de l'usuftuft, doit se faire U res- lui.)
tttutlon da fends de commerce, V.<nf., * Delvineonrt, eur l'art. 587. Proi*
note 8.1 dhon, n. 2634, est d'un autre avit. Ott
* (L^mofiruitiAr devient alèrs véri- auteur, dans l'estimation des duiaaa.
InMioMni propriétaire de ébMea aeu- prend ponr bas« irnup^à t
DK L'iisuFàuit.
L'usufruit {>ropreinent dit et lé qûasi-uÀufruit prennent fin d§ la même manière ; la loi n'établit, soud ce rapport, aucune diffé«
ßniti utusfructûs, Daranton, 4, n. 577, sait la décision de la loi 7, Dig., De tm^ frudUf avec la<][uelle l'art. 587 se trouve neinmoins en opposition. Il sera prudent de prévenir, dans le titre constitua tif de l'usurruit ou par une convention particulière, les difficultés de cette nature qui peuvent »'élever en matitoe d'usufruit.— [L'art. 587 qui oblige le quasiusnCrtiltier à rendra pareilles quantité, qnalité.et yajeiuf des choses ou leur estimation, a la nn de l'usufruit, est di- Tfirsement entendu par les auteurs. Selon les uns, le temps à considérer pour restiroatiou est le jour de l'ouverture de Tasufrait, Proudhon, loc. ctf.; selon les autres, dont l'opinion nous parait préférable, c'est le jour de la cessation de l'usnfhiit. Cette demiëre opinion est, en effet, conforme au principe des art. i897 et 1903, relatifs au prêt de consommation ; et, d'un autre côté, il est évident Sue l'option laissée à l'usufruitier de se bérer, soit par une restitution en nature, soit par le payement de la valeur estimative, an jour de l'ouverture dé l'usufruit, mettrait de son côté toutes les chances fovorables sans en laisser aucune au propriétaire, puisque si la valeur des choses avait augmenté, au lieu de les rendre en nature, l'usufruitier ne les rendrait qu'en estimation ; taudis qu'en
{prenant pour base de Testimation la vaenr à la fin de l'usufirult. le propriétaire â la chance de gagner s il y a augmentation de valeur, soit qu'on lui restitue les choses en nature, soit qu'on lui en restitue la valeur, Delvincourt, loc, cit.; Massé, 5, n. 459. — Une troisième opinion en9eigne que si les objets soumb ä rasnfmlt ont été estimés lors de l'entrée en jouissance, l'usufruitier ne peut se libérer qu'au moyen du prix d'estima«* Üon. et que si, au contraire, il n'y a point en d'estimation, l'usufruitier est teuu de restituer d'autres objets de mêmes quantité et qualité, sans pouvoir offrir la valeur estimative, Dnranton, loc. cit.; Marcadé^ sur l'art. 587 ; Demolombe, 10, n.
893. Cette opinion, qui se fonde sur la lot 7^ Dig., De usufruct., nous parait oontraire an texte même de l'art. 587, en ce qu'elle refuse à Tusufruitier une option que cet article lui accorde en termes exprès. Sans doute, si l'acte constttnUf de l'usurruit contient estimation contradictoire des chose«, on doit déci- <ler ^ l'ttsiifhiitler ne peut rendre que
cette estimation, parce qu'alors tt ^ à une convention qui déroge 4 la loi; mais, en l'absence d'une estimation, etl par conséquent, d'une convention, la loi conserve son empire, et Tusufruitier a l'option que lui accorde Tart. 587, Hasaé, k)c. cU. — L'art. 567 exige la resütution non-seulement en pareilles quantité et qualité, mais encore en pareille imleur. C'est là un vice de rédaetion qui vient de ce que les auteurs du Gode ont employé ce mot valeur non dans son sens vrai et économique^ m^is comme syno« nime de quantité et qualité. 11 fout donc entendre l'art. 587 en ce sens qu'il suffit de rendre les mêmes quantité et qualité ou la même valeur en quantité et qualité difTérentes ; car, la valeur étant essentiellement variable, il serait preoque toujours impossible que des choses rendues en mêmes quantité et qualité fussent aussi rendues en même valeur.
Massé, loc. cîf.; Demolombe, 10, n. 294' Marcadé, sur l'art. 587. — En ce qui touche la manière dont à la fin de l'usU" fï*uit doit se faire la restitution d'un fonds de commerce. Il faut distinguer : quand l'usufruit porte sur un fouds de commerce composé de marchandises qui, se consommant par la vente qui en est faite, peuvent être instantanément rem* placées au moyen d'achats, il est régi^ quant aux marchandises, par l'art. 667:
c'est-à-dire qu'à la cessation de l'usufruit Tusufruitier a l'option de restituer ou les marchandises en pareilles quantité et qualité, ou leur valeur estimative, Cass., 9 mess, an II ; Toulouse, 18 déc. 1832, S.Y.,32.2,209; Merlin, Ä4).,v« Usuf^..
§ 4, n. 8 ; Rolland de Villar^es, y* Fonds de commerce, n. 3 et s.: Marcadé, sur l'art. 587 ; Demolombe, 10, n. 308 et s.; Massé, 3, n. 460 et s. V. cependant Proadfaon, tt. 1010 et s. Mais, quant à l'achalandage et aux accessoires, tels que meubles, machines, ustensiles, qui peu-^ vent se détériorer par l'usage qui en oui fait, ils sont régiskpar l'art. 589, V. inf., 8 308, note iS, c^est-à-dire que Tusn-^ fruitier est libéré en les restituant dans l'état oU ils se trouvent, non détériorés par son dol ou par sa Csute, et à la charse d'avoir entretenu Isa objets susceptibles d'entretien on état de remplir leur destination.— Lorsquo, au contraire, le fonds de commerce consiste principalement on ofcjots in«corporels, tels que brevets d'Invontio«;
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rence *. Nous devons ajouter, et cela ressort des explications du présent paragraphe, que les explications contenues dans le paragraphe suivant s'appliquent également à l'usufruit proprement dit et au quasi-usufruit.
§ 307. Des obligaiwM de Fuêufruuier avant 8(m entrée m j(ntissance*
L'usufruitier ne peut entrer en jouissance qu'après avoir fait dresser à ses frais un inventaire des biens meubles, et un état des immeubles sujets à l'usufruit^, art. 600. Toutefois, l'usufruitier qui néglige de remplir cette obligation ^ n'est point déchu de son droit', seulement il peut être contraint à la remplir par les voies judiciaires *. De plus, il s'expose à voir admettre contre lui la preuve de la valeur du mobilier, même par commune renommée \ art. 1504 ; et^ quant aux immeubles, il est présumé, sauf la preuve con* traire ^, les avoir reçus en bon état 7. La personne qui consti-
droits de propriété littéraire ou artisti- meubles, Limoges, 23 nov. 1840, S. V.,
que^ crédi t, correspondances , toutes cho- 41 . 2, 161 . ]
ses qui se consomment ou peuvent se > [ Il est certain que le défaut d'in-
consommer par l'usage qu'en fait l'usu- ventaire avant la prise de possession
fruitier^ et qui ne peuvent être rempla- n'entraîne pas une déchéance définitive
cées par lui, on doit décider qu'en s'en et entière du droit d'usufruit, Proudhon.
chargeant il les prend à ses risques et 2, n. 793; il n'y a doute que sur le
périls, qu'il en devient acquéreur, et point de savoir si l'usufruitier a droit
Îp'il ne peut se libérer à la fin de l'usu- aux fruits produits avant la confecUon ruit qu'en payant au propriétaire la va- de l'inventaire. V. sur ce point, le paraleur intégrale du fonds, suivant son es- graphe suivant, note 5.] timation au jour de l'ouverture de l'usu- ^ [Nous ne croyons pas que le nu fruit, Paris^ 27 mars 1841, S. V., 41, 2, propriéUire ait un moyen direct de con-
stitué peuvent modifier, à cet égard, les questre des biens jusqu'à la confection
obligations et les droits de l'usufruitier, ae l'inventaire, Grenoble, 27 mars
Cass., 10 avril 1814. — On peut consul- 1824.1
1er, sur tout ce qui regarde l'usufruit ^ [Marcadé, sur l'art. COO; Massé, 3,
d'un fonds de commerce, Massées, n. n. 464. Le nu propriétaire ne peut être
iSO et s.] à la discrétion de l usufruitier qui ne se-
* [En observant, toutefois, que la perte rait pas fondé à se plaindre du mode de de la chose ne met pas fin au quasi-usu- preuve admis contre lui, et que sa faute fruit, la chose étant aux risques et pé- a rendu nécessaire. Toutefois, si le profils de l'usufruitier, qui, à la fin de l'u- priétaire avait consenti à ce que l'usosufruit, est tenu de la restituer en objets fruitier prit possession des meubles sans de même nature ou suivant estimation, faire inventaire, il aurait, jusqu'à un y. sup.y note 7.] certain point, du moins, suivi la foi de
l'usufruitier , et les tribunaux devraient
1 Proudhon, 2. n. 788 ; Duranton, 4, se montrer plus difficiles dans l'admis-
n. 579, 595 et s. SI toutes les parties sionet dansVappréciation des preuves.]
sont majeures, l'inventaire peut être * [Bourges, 13 fév. 1811. Pourvu,
fait par acte sous seins privé. toutefois, que cette preuve soit admissi-
* (U en est de même de celui qui ble d'aprës les règles ordinaires, Nancy, n'appelle pas le nu propriétaire à l'in- 28 nov. 1824.1
venUire des meubles ou à l'état des im- f Toullier, 3, n. 421 ; Proudhon, 2,
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tue un droit d'usufruit, le testateur, par exemple, dans, le cas d'un usufruit établi par testament, a néanmoins le droit de dispenser Tusufruitier de l'obligation de faire inventaire, arg. art. 601 K Y. aussi plus haut, § 3^2. Mais cette dispense n'est valable qu'autant qu'elle ne préjudicie pas aux droits des tiers, des créanciers, par exemple, et des héritiers à réserve *. Dans le même cas, c'est-à-* dire lorsqu'il s'agit d'un usufruit établi par testament, avec dispense de faire inventaire des meubles ou de dresser un état des immeubles, et que le défunt ne laisse que des héritiers non réservataires, ceux-ci sont autorisés à remplir ces formalités, mais à leurs frais *^.
La seconde obligation imposée à l'usufruitier consiste à donner caution ** de jouir en bon père de famille *ä, art. 601. Si Tusu-
II. 794 et 8.; 5, n. 2594; [Marcadé, sur rart. 600; Massé, 3, n. 464]
* [La dispense de fournir caution n'emporte pas celle de faire inventaire.
V. la note suiv
* V. sur les effets de la dispense dMn« ventaire, les discussions; Maleville et nelvincourt, sur Tart. 600; Proudhon, n. 800. V. aussi les art. 461 . 948.
[Dans l'ancien droit, oh aucune loi n'imposait d'une manière expresse à Tusufruitier Tobli^tion de faire inventaire, et où cette obligation ne résultait que des principes généraux du droit, la jurisprudence avait fini par admettre, après quelques hésitations , que l'usufruitier pouvait être dispensé de l'inventaire par le testament qui lui léguait l'usufruit, Merlin, Rép., vo Usufruit, § 2, n. 2; Gatelan, et son annotateur, liv. 2, chap. 43 et 44; Serres, Inst. au dr. fr.,p. 310. Sous le Code civil, cette jurisprudence continua d'abord à être suivie, et l'on admit d'une manière absolue que le légataire d'un usufruit pouvait être dispensé par le testateur de faire inventaire du mobilier , Affen. 3 niv., an XIV; Bruxelles, 20 juin 1810; Merlin, toc. ci7.;Favard, v« f/«!/"., § 3, n. 1. Mais cette opinion absolue n'a pas prévalu, et ne pouvait pas prévaloir en présence de la disposition de l'article 600, qui dispose formellement que l'usufruitier ne peut entrer en jouissance
Su'aprës avoir fait dresser un inventaire es meubles et un état des immeubles sujets à l'usufruit. Aussi a-t-on admis généralement que la dispense d'inventaire ne valait que comme dispense pour l'usufruitier d*y faire procéder à ses ses frais, mais qu'elle n'empêchait pas les héritiers de faire inventaire à leurs frais, pour eonstater les force« de Théré-
dite, qu'ils ont toujours intérêt à connaître, Paris, 20 ventôse an II ; Poitiers.
29 avril 1807 ; Bruxelles, 18 déc. 1811 et 10 juin 1812; Pau, 24 août 1835, S.
V., 43, 1, 481 ; Agen, 22 juin 1853, S
V., 53,2, 569 ; Proudhon, 2, n. 800 cts.; Duranton, 4. n. 599 ; Massé, 3, n. 464; Marcadé, sur l'art. 600. — Il suit de là que la disposition faite par le testateur pour le cas ou ses héritiers voudraient procéder à l'inventaire est nulle, comme
{prohibant indirectement la confection de 'inventaire, et que, dans ce cas encore, les héritiers peuvent y faire procéder à leurs frais, Toulouse, 23 mai 1831,8.
V., 32, 2, 522. — Il y a plus ; s'U y a des créanciers ou des héritiers à réserve, aux droits desquels le testateur ne peut préjudlcler, la dispense d'inventaire est réputée non écrite, et l'usufruitier est tenu d'inventorier, Toullier, 3, n. 420 ; Duranton, 4, n. 5^; Marcadé, sur l'art.
V. la note suivante
io [Cette (acuité de faire invenUire à leurs frais n'est relative qu'aux héritiers non réservataires, à l'égard desquels la dispense d'inventaire est valable ; quant aux héritiers à réserve, auxquels la dispense n'est pas opposable, ils peuvent exiger que l'usufruitier tasse rinventaire. V. la note qui précède.]
11 La caution doit être donnée avant l'entrée en jouissance de l'usuAruitier. Cependant, le propriétaire n'eat pas privé du droit d'exiger la caution, par cela seul qu'il a livré la chose à l'usufruitier, sans s'être fait donner caution préalable, Proudhon, n. 814 et s.
[ De même, le retard de l'usufruitier à fournir caution n'emporte ni privation ni déchéance. V. inf., note 14 j
t* [/importance de la caution se dé-
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fruitier ne trouve pas de caution, il peut substituer à cette garantie celle d'un gage suffisant ^^^ arg. art. ^041. Néanmoins^ Timpossibilité de présenter une caution ou un gage n'entraîne pas, pour l'usufruitier, la déchéance de son droit ; seulement, il y a lieu de recourir^ dans l'intérêt du propriétaire, aux mesures prescrites par les art. 603 et 603 ^*.
L'usufruitier peut être dispensé, par l'acte constitutif de l'usufruit, de l'obligation de donner caution ^^^ pourvu que cette dispense ne préjudicie pas aux droits de Phéritier à réserve *«, art. 601.
termine d'âpre les risques probables d'abus delà part de l'usuiruitier [ et non d'après la valeur absolue de l'usufruit,] Duranton, 4, n. 602, [et Marcadé, sur l'art. 601.]
^> Par exemple , une bypolhëque , Duranton, 4, n. 603; TouiUer, 5, n.
4M; [Troplong, Cautionnement, n.
592 * Demolombe, 10, n. 503 ; Marcadé, sur l'art. 602; Llmoses, 12 mars 1851, S. V., 51. 2. 330.] Mais, selon d'autres auteurs, la caution ne peut être remplacée par aucune autre sûreté. V. Proudhon, n. 846 et s.; [Heunequin^ 2, p.
365; Ponsot, Du cautionnement ^ n.
386. — Cette dernière opinion ne doit pas être suivie. On ne comprend pas comment le cautionnement , au moyen d'un gage ou d'une hypothèque, ne pourrait pas remplacer la caution personnelle fournie par un tiers : Plus est cautionis m re quam in persona. Ce serait refuser le plus pour avoir le rooinsj
i* V. sur ces mesures, Proudhon, n.
841 et s. [Ces mesures varient selon la nature des choses sujettes ài l'usufruit.— Lßs immeubles, terres ou maisons, sont donnés à bail, sans qu'il soit nécessaire que le bail soit fait aux enchères, Turin, 29 août 1807; Hennequin, 2, p. 374; Demolombe, 10 , n. 307. Toutefois, le bail fait par l'usufruitier ne le dispense de fournir cautio\i qu'autant qu'il justifie de la solvabilité du fermier, Aix, 28Janv. 1808; Hennequin, 2. p. 373.
^Le prix du bail appartient k l'usufruitier ; msis il convient d'imposer au fermier l'obliRation de faire les réparations qui sont à Ta charge de l'usufruitier. — Les sommes comprises dans l'usufruit aont placées pour le compte de l'usufruitier, qui en perçoit l'intérêt. Ce placement est feit de concert par l'usufruitier et le nu propriétaire ; et alors la perte 4e la chose, qui a lieu, soit par suite de l'insolvabilité de l'eropruntear, soit par rtnsuffisance des sûretés stipulée», se partaffe entre le nu propriétaire, qui perd le capital, et l'usurraltier, qui perd
l'intérêt, Demolombe, iO, n.506. LaperU serait tout entière pour l'usufruitier seul, si le placement avait été fait par lui seul. V. cependant Duranton, 4, n. 606.
— Les denrées sont vendues, soit à l'amiable, si les parties sont majeures^ ou si elles s'accordent, soit, dans le eaa contraire, aux enchères et aux frais de l'usufruitier, Proudhon, n. 848 ; Demolombe, 10, n. 510.— Les meubles qui dépérissent par l'usage sont également vendus, mais seulement si le propriétaire l'exige, sauf le droit, qui appartient k l'usufruitier, d'obtenir le délaissement en nature des meubles nécessaires à son usage. Dans ce cas, la vente dépendant de la volonté du nu propriétaire a lieu k ses ft-ais, Proudhon, n. 848. — Le prix des denrées et des meubles vendus est placé, pour Vintérct en être servi à l'usu^ fruitier. Quant aux meubles dont le nu propriétaire n'a ^as exigé la vente, l'usuiruitier les reçoit sans caution, à moins qu'il ne préfère les conserver lui-même à la charge de paver à l'usufruitier l'intérêt de leur prix, Proudhon, n. 841.
V. cependant Demolombe, 10, n. 516.— Il est à remarquer que le retard de donner caution ne prive pas l'usufruitier des fruits auxquels il aurait eu droit si la caution avait été fournie en temps opportun, et que sa jouissance a toujours le même point de départ : nonobstant le défaut de caution, les fruits lui sont dus du jour où ils lui auraient été dus s'il avait fourni caution de suite. Sur le point de savoir quel est ce jour, V. le paragraphe suivant.]
*' [ La dispense pour l'usufruitier de donner caution n'a pas besoin d'être ex-
§riroée en termes exprès; elle peut s'inuire de certaines stipulations ae l'acte :
par exemple, de celle portant que T usufruitier aura le droit d'administrer comme il le jugera à propos, Bordeaux, 24 juin 1842.^. V., 43; 2, 36; Proudhon. n. 823.]
^" Proudhon, n. 824. (U question, posée en thèse générale, n'est pas dou«
DB l'usupeuit. 131
Sont dispensés de plein droit de donner caution :
!<" Les père et mère ayant l'usufruit légal ^^ des biens de leurs
enfants; 2» Le vendeur ou le donateur *• sous réserve d'usufruit,
art. 601 ";
teuse : la dispense de caution, étant un moyen d'entamer la réserve , n'est donc pas opposable au réservataire. Toutefois, ou a prétendu que l'époux auquel son eonjoint, usant de la faculté que lui donne l'art. 1094, fait donation de l'usufruit de la portion de biens réservée aux héritiers du donateur , pouvait être dis-
Sensé de donner caution , Orléans , 19 éc. 1822; Rouen, IS juini840, S. V., 40, % 313; Gass., 17 mai 1843, S. Y., 43, 1, 481: Limoges, 8 août 1843, S. Y.,
44, 2, 161 ; Paris, 2 mai 1845, S. V ,
45, 2. 453 ; Limoges, 9 Juillet 1846, S.
V.,46, 2, 558 ; Paris. 19 déc. 1846, S
V., 47, 2, 1075, et 5 juin. 1847, S.V., 47, 2. 600; Demante, Counanalyt., 2, n. 442 bis. Mais cette opinion, qui se fonde sur ce que l'art. 1094 n'impose aucune condition particulière à la faculté qu'il accorde aux époux , ne nous semble pas devoir être suivie : si l'usufruit que l'art. 1094 permet de constituer n'est soumis à aucune condition particu- Uëre, il est soumis à toutes les conditions
f générales et de droit commun des libéra^ ilés de cette nature, par cela même qu'aucune disposition particulière ne l'en affranchit. L'époux usufruitier est, par conséquent, soumis à l'obligation de fournir caution, et ne peut, dès lors, en être dispensé que de la même manière et dans les mêmes cas que tout autre usufruitier, Nancy, 21 mai 1825; Douai, 20 mars 1833, S. V., 53, 2, 188; Paris, 9 nov, 1836, S. V., 56: 3, 536: Toulouse, 27 noT. 1841, S. V., 48, 2. 124 : Bourges, 29juinl841,S.V ,45,2. 500: Rouen, 24 fév. 1842. S. V^ 42, 2, 249 ; Douai, 18 mars 1842. S. T., 43, 2, 9 ; Rouen, 17 ftv. 1844, S. V.. 44, 2, 127 ; Prondhon, n. 824 et s.; Duranlou, 4, u.Oil:
Fayard, fi<p., v« Usufr,; Marcadé , sur l'art. 601 ; Ponsot, Cautionn., n 408; Devilleneuve. 40, 2, 316, et 44, 2, 161 ; Demolombe,10,n.493.]— Le nu propriétaire »eut-il, à raison d'un changement dans les circonstances, exiger une caution de l'usufruitier qui en a été dispensé? Cette question a été diversement résolue. [Ainsi, il a été jugé que l'iusolvabilité notoire de l'usufruitier ne suffit pat pour le faire contraindre à donner etnnott, loraque l'usufruit lui a été donné
avec dispense de caution, Paris, 10 fév.
1814 et 6 janv. 1826 ; et il a été décidé, d'un autre côté, que la dispense de donner caution peut être modifiée et déclarée sans effet, dans le cas, par exemple, où, l'usufruit étant constitue sur des immeubles, ces immeubles ont été vèudus avant l'ouverture de l'usufruit, et où l'ubufruitier est devenu insolvable, Lyon, 15 janv. 1836, S. V., 1836, 2, 230.
Celle dernière opinion est la nôtre :
l'usufruitier est un débiteur qui est tenu de fournir des sûretés houvelles, quaud, par sou fait, il a diminué celles qu'il
g résentait originairement, Proudhon, n.
66 et s.; Ponsot, n. 409; Demolombe, 10, n. 500. — Il est à remarquer, au surplus, que la dispense de fournir caution est une tavcur purement personnelle k celui qui la reçoit, d'oii if résulte qu'il n'y a que lui qui puisse en profiter, et qu'il ne la transmet pas à ses héritiers ou à ses cessionnaires, Proudhon, u.
866; Demolombe, n. 499. 1 Si l'usufruitier n'a été dispensé que de l'inventaire, il devra néanmoins fournir caution, et vice versd, [Bourges, 13 messidor an XIIL]
^7 Cette dispense est applicable aux père et mère ayant l'usairuit légal des Liens de leurs enfants, an. 3S4, et non à ceux qui ont cet usufruit à tout autre titre. Maleville, sur l'art. 601 ; Proudhon, n. 828; Delvincourt, sur l'art. 601. — Elle ne s'applique pas non plus aux père et mère usufruitiers, en vertu de 1 art.
754; car alors il ne s'agit plus des biens de Venfant, puisqu'il est décédé, mais des biens des collatéraux de l'autre li-
fue, Duranlon, 4, n. 608 ; Demolombe, 0. n. 4S0.]
1^ [ Le vendeur sous réserve d'usufruit peut être contraint à donner caution, lorsque sa jouissance est dommageable, par suite d'abus graves et constants. Aix, 29 mars 1817; Hennequin , 1, p. 584.1
•• Ces exceptions sont limitatives. Le vendeur de l usufruit sous réserve de la propriété, par exemple, peut demander caution, fuurantou, 4, n. 610; Demolombe, 10, n. 491. 1 En sens contraire, Proudhon. n. 830.
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3"" Le mari usufruitier des biens de sa femme, art. 1550 et arg. de cet wtide ^^*
§ 308. Des droits de Pusufruitier.
Pour apprécier les droits et les obligations de l'usufruitier, il faut d'abord se reporter au titre constitutif de l'usufruit *.
£n règle générale, et sous la réserve des modifications qui peuvent résulter de ce titre, l'usufruitier est autorisé à demander la délivrance des choses et des biens grevés de son usufruit ; mais il doit les prendre dans l'état où ils se trouvent au moment de Touverture de son droit ä, art. 600 et 605.
L'usufruitier jouit des choses grevées d'usufruit, comme le propriétaire lui-même ^.
L'époque de l'entrée en jouissance de l'usufruit se détermine d'après le titre qui lui sert de fondement. Si l'usufruit a été établi par contrat, l'entrée en jouissance se règle d'après les principes qui seront développés au § 345 *. S'il a été établi par un acte de dernière volonté, l'entrée en jouissance se détermine d'après les principes concernant la délivrance des legs ^. Le retard à donner
« l V. inf, , le litre du Contrat de mariage.]
* Proudhon, n. 886; TouUicr, 3, p.
403. [C'est-à-dire que le titre constitutif peut modifier les droits que la loi accorde à l'usufruitier.]
s Durauton, 4, n. 594; Proudhon, n.
1644 et s.; ainsi, par exemple, il esttenude prendre la chose avec les servitudes dont elle est grevée. — Il ne peut exiger que le propriétaire fasse les réparations dont la chose a besoin au moment de l'ouverture de r usufruit; son droit se borne à se faire autoriser k faire ces réparations, et k répéter ensuite la dépense contre le nu propriétaire. Douai, 2 déc. 1834, S. V., 35, 2, 29,[elCa8S., 29 juin 1835, S.V., 36, 1^34. Ce droit ne nous semble pas appartenir à l'usufruitier. Aux termes de l'art. 600 , Tusufruitier prend les choses dans l'état oii elles sont;] il n'a donc rien à demander au nuproprié- (aire. S'il ne trouve pas l'usufruit avantageux, il peut le refuser; s'il lui convient de faire à la chose des réparations qu'il n'est pas obligé de faire, puisque la cause en est antérieure à l'ouverture de son droit, et dont l'art. 600 dispense le nu propriétaire, il n'a aucune action en répétition pour une dépense qu'il a faite parce quil a bien voulu la
faire, Bourges, 13Juin 1843, S. V., 43, % 513*. TouUier, 3, n. 443 ; DurantOD, 4, n. 615 et s.; Marcadé, sur l'art. 005; Demolombe, n. 584. — Sur les réparations devenues nécessaires pendant la durée de l'usufruit, V. le § suiv.]
' [C'est-à-dire qu'il peut en tirer tous les profits^ tous les produits, tous les services dont elle est susceptible.]
* [C'est-à-dire d'après les principes qui régissent la transmission de la propriété.]
> Cette dernière proposition est controversée. [ Les uns, se fondant sur l'art.
604, aux termes duquel les fruits sont dus à Tusufruitier en retard de fournir caution, concluent de cette disposition que le légataire d'un usufruit entre en jouissance dès que l'usufruit est ouvert, et non à partir de la demande en délivrance. Bastia, 3 fév. 1836, S. V., 56, 2, 247 ; Merlin, Hép., v« Legs, sect. 4, § 3, n. 30; Grenier, Donat.i, n. 303; Touiller, .1, n. 423. — Les autres, ne voyant dans l'art. 604 qu'une disposition énonciative qui ne déroge en rien aux principes généraux sur la délivrance des lefis, décident, au contraire, que le légataire de l'usufruit n'a droit aux fruits, comme tout autre légataire, que du jour de la demande en délivrance, ou du Jour où cette délivrance lui a été volontairement
DE L USUFRUIT
caution ou l'impossibilité de satisfaire à cette obligation sont sans influence sur le point de départ de l'usufruit <, art. 604.
L'usufruitier est autorisé, du moment où son droit d'usufruit est ouvert et jusqu'à l'extinction de ce droit, à tirer de la chose qui en fait l'objet toute la jouissance et tout l'usage qu'elle comporte. Il a le droit de jouir de toute espèce de fruits, soit naturels, soit cir vils ^, produits pendant ce temps ^, ou qui sont réputés perçus
coDBentie, Bordeaux. 25 avril 1844, S.
V., 44, 2, 492 ; Proudhon, n. 589 ; Duranton. 4, n. 520; Vazeille, sur l'art. 1015; Marcadé, sur l'art. 604; Demolombe, n. 517. Telle est aussi notre opinion :
l'art. 6U4 n'a pas pour but de déterminer, par dérogation aux règles de droit commun, l'époque où commence la jouissance de l'usufruitier, mais seulement de faire observer que le retard de fournir caution n'a pas d'influence sur cette époque.] Y.
encore inf., le litre Des don. et test, * [Y. le paragraphe qui précède, note
^ [ Aux termes des art. 582 et s., l'usufruitier a le droit de jouir de toute espèce de fruits, soit naturels, soit industriels, soit civils, que peut produire l'objet dont il a l'usufruit, ifous avons vu, ftip., §277, note 26, combien est incomplète cette qualification, qui ne comprend pas des produits fort importants, tels que ceux des manufiictures et des fonds de commerce; de telle sorte, qu'à prendre ces articles ä la lettre, l'usufruitier n'aurait aucun droit à ces produits, qui cependant lui appartiennent Y. Rnssi, Mém. de VAc, des se. mor., t. 2. d. 266; et Massé, 5, n. 456.— Par contre, les produits n'appartiennent à l'usufruitier que lorsque, d'après leur destination, ils doivent être détachés du fonds ou du capital, et non lorsqu'ils doivent y être joints pour l'accroître. Ainsi la partie des produits qui, dans certaines sociétés, est mise de côté pour constituer un fonds de réserve qui accroît le capital, et qui ne doit être distribué qu'à certaines périodes, lorsqu'il dépasse ou atteint un certain taux, n'appartient pas à l'usufruitier d'actions ou de parts sociales, qui ü'a droit qu'à la jouissance des parties de ce fonds qui sont dis* tribuées pendant le cours de son usufruit.
Ainsi jugé pour le fonds de réserve des actions de la Banque de France, Paris, 27 avril 1827 ; Massé, 3, n. 456.]
" [Gela s'applique aux fruits que le Gode qualifie de fruits naturels ou industriels, art. 582 et s., et sup., § 277, qui ne s'acquièrent que par la perception qui en est faite en temps utile, de teUe sorte
qu'une récolte ou une perception anticipée n'en attribuent pas la propriété à l'usufruitier, si l'usufruit vient à prendre fin avant le temps oii la perception eût dû en être régulièrement faite, Marcadé, sur l'art. 585. — Il suit de là que si l'usufruitier vend une récolte par anticipa- Uon, l'extinction de l'usufruit avant le temps voulu pour la récolte, et avant que les fruits ne soient échus, annule la vente, qui devient sans objet. Il en était même ainsi, avant le Gode, de la vente des fruits échus, quand Tusufruit prenait fin avant la récolte : les fruits pendants à l'époque del'extiuction de l'usufruit, quoique échus et vendus antérieurement, appartenaient au nu propriétaire, Gass., 21 juill. 1818.
— Les principes veulent qu'il en soit de même sous le Gode, puisque les fruits naturels et industriels ne s'acquièrent que par la perception : l'acquéreur des fruits qui se trouve aux lieu et place de l'usufruitier ne peut donc les percevoir que si l'usufruitier avait pu les percevoir luimême; d'où la conséquence que l'extinction de l'usufruit avant cette perception annule on plutôt résout la vente qui était faite sous la condition résolutoire de la
fierceplion des fruits pendant la durée de 'usufruit, Proudhon, n. 999; Marcadé»
sur l'art 585. — Contra^ Duranton, 4, n. 554.— Un arrêtde la Gour de cassation du 21 juiU. 1818 a fait à cetéffard unedistinction : il reconnaît que la vente est nulle à l'égard de l'usufruitier ou de ses héritiers, qui ne peuvent profiter du prix de la chose qu'ils n'ont pas vendue; mais il maintient la vente à l'égard de l'acheteur, etmême jusqu'à un certain point à l'égard du nu propriétaire, en ce sens que l'acheteur a le droit, malsré la cessation de l'usufruit, de percevoir les fruits qui lui ont été antérieurement vendus, sauf au nu propriétaire le droit de réclamer de Ta« cheteur le prix des ventes pour la portion de ce qui reste encore à recueillir.
Mais celte décision, quelque équitable qu'elle paraisse, est trop directement contraire aux principes pour être approuvée : l'assimilation sur laqueUe elle se fonde entre le bail consenti par l'u4
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pendant ce même temps * à la charge de supporter les impeiuM in fructus, mais sans récompense de sa part au profit du propriétaire ^^y à raison des déboursés faits par ce dernier pour les fruits naturels pendants par branches ou par racines au moment où TusufruU s'est ouvert", art. 682-586. V. § 195.
On trouve» dans le Ckkle, plusieurs dispositions particulières qui développent la règle précédente et l'appliquent aux diverses choses pouvant faire Tobjet de l'usufruit, ou qui précisent cette règle à raison de la diversité de ces choses. Ces dispositions concernent notamment l'usufruit d'une rente viagère *2, art. 688 ; celui des choses qui se détériorent par l'usage ^^, art* 589 ; celui des bois et
sttfruitier qui dure malgré la cessation de l'usufruit, et la vente des fruits, n'a rien de concluant, parce que l'art.
595 autorise expressément V usufruitier à affermer, tandis que l'art. 585, loin de l'autoriser ài vendre les fruits non perçus, dispose en termes exprès que ceux qui ne sont pas encore perçus au moment oii finit l usufruit appartiennent au nu propriétaire. V. cependant Demolombe, 10, n. 558 et s. — V. aussi in f., note ié.]
* [ Cela s'applique aux fruits civils qui sont réputés s'acquérir jour |>ar jour et qui appartiennent à l'usufruitier à proportion de la durée de son usufruit, sans distinction entre le prix des baux à ferme ou à lo^er, et les autres fruits civils, à la différence de ce qui avait lieu dans l'ancien droit, art. 586, et«up., § 377, note 29. V. aussi Pothier, Du douaire, n. 203.]
^^ [ De même que le nu propriétaire ne doit aucune récompense a 1 usufruitier pour leadépenses relativesaux fruits pendants par branches ou par racines au moment de l'extinction de l'usufruit. W.inf., § 312. Mais celte dispense n'a lieu que de part et d'autre, c'est-à-dire entre le nu propriétaire et l'usufruitier : le nu propriétaire est tenu des impensas in fructus^ envers les tiers qui les ont faites, $auf son recours contre le propriétaire, Touiller, 2, n. 402; Proudhon, n. 1150; Duranton, 4, n. 550 ; [ Marcadé, sur l'art.
11 [ Mais cela sans préjudice de la portion de fruits qui pourrait être acquise à un colon parti%ire, s'il en existait un au commencement derusufruit, art. 585.
C'est là une sorte de bail qui. comme tout autre, doit continuer à être exécuté.] V.
encore Proudbon, n. 905; Duranlon, 4, n. 532.
j " l Aux termes d« l'art.. Ö88, l'usufruit d'une rente viagère donne à l'usu-
fruitier, pendant la durée de son usnfiruit« le droit d'en percevoir les arrérages, sans être tenu à aucune restitution.] Cet article a voulu trancher la controverse de l'ancien droit sur la question de savoir si l'usufruitier d'une rente viagère ne devait percevoir que les intérêts des arrérages concernant le temps de son usufruit, ou s'il devait percevoir les arrérafes mêmes, Maleville, sur Tart. 588; Marcadé, sur l'art. 5B8; Demolombe, 0, n. 327 et s.] Au surplus, la rente viagère, comme tout autre fruit civilis est acquise jour par jour à l'usufruitier, art. 586. Les mêmes règles sont applicables au cas d'un usufruit établi sur un autre usufruit , art. 1568, [ Demolombe, 10, u 529.]
« V. Proudhon. n. 421, 1056 et s., 2656 et s. — Le Gode contient encore plusieurs articles applicables aux objets de cette nature. V. art. 453, 950. 1566, et qui ne s'accordent ni entre eux ni avec l'art. 589. La disposition de ce dernier article doit néanmoins être considérée comme la règle avec laciuelle il faut concilier, autant que possible, les dinposilions des autres articles. [Aux termes de l'art. 589, si l'usufruit comprend des choses qui, sans se consommer de suite« se détériorent peu à peu par Vusage, comme du linge^des meubles meublants, l'usufruitier a le droit de s'en servir pour l'usage auquel elles sont destinées, et n'est oblige de les rendre à la fin de l'usufruit que dans l'état oh elles se trouvent, non détériorées par son dol ou par sa iaute. ^ Si, au lieu d'être simplement détériorées, elles étaient totalement détruites, l'usufruitier n'en devrait représeuter la valeur qu'autant qu'elles auraient été détruites par sa faute, et non Si elles avaient péri par vétusté ou par force mineure, Jlateadé« sur l'trt w ; Demolombe , 10 , n, 302 Ms . — L'nsn-
DK L'tbLVRUlT. 135
forêts «^, art. 590-593; celui des arbres fruitiers, art. 594 ^^; ce-
frait d'un fonds de commerce comprend ordinairement à la fois des choses dont on ne peut faire usage sans les CODsommef, comme les marchandises, et
aui, par conséquent, sont régies par Tarde 587, V. «If., § 506, note 8; et des choses qui se détériorent peu à peu par r usage du'on en fait, comme le matériel et Tachalandage, qui sont régis par l'art.
SS9, Massé, 3. n. 460. V. sup., iöid.]
" V. Proudhon,n. 1162 et s.; Duranton, 4, n. 546 et s. [Si l'usufruit comprend des bois taillis, l'usufruitier est tenu d'observer Tordre et la quotité des coupes, conformément à l'aménaffement on a 1 usage constant des propriétaires, art. 590. Lorsqu'il y a à ]a fois un usage local et un aménagement par le pro-
{►riétalre , Tusufruilier ne peut invoquer 'usage et il doit suivre l'aménagement, Paris, 22 juill. i812: Hennequln, 2, p. 271 : Demolombe, 10, n. 391. S'il n'y avait ni usage niaménagementfTusufruitier devrait suivre l'aménagement établi pour les bois de TEtst ou pour ceux des communautés, Hennequin, 2, p. 275; DemoJombe, 10, n. 30o. — L'usufruitier nrofite également, en se conformant aux époques et à Tusaj^e des anciens propriétaires, des parties de bois de haute futaie qui ont été mises en coupes réglées, soit que ces coupes se fassent périodiquement sur une certaine étendue de terrain, soit qu'elles se fassent d'une certaine quantité d'arbres pris indistinctement sur toute la surface du domaine, art. 391. Dans tous les autres cas, l'usufruitier ne peut toucher aux arbres de baute futaie, art.592.Âiusi Tusufruitier n'a pas le droit de couper des arbres de haute futaie, bien que le précédent propriétaire fût dans l'usage dJen abattre chaque année une certaine quantité, variable suivant les besoins ou l'étal des arbres. On ne saurait voir dans cet usage un établissement de coupes réglées, Agen, 14 juill.
1836, S. V., 36, 2, 570 : Cass., 14 mars 1838, S. V., 58. 1, 741 ; Demolombe, 10, n. 409. — Néanmoins Tusufruitier, dans les cas oh il ne peut toucher aux arbres de haute futaie, peut employer, pour faire les réparations dont il est tenu, les arbres arrachés ou brisés par accident.
Il peut même pour cet objet en faire abattre , s'il est nécessaire . mais à la charge d'en faire constater la nécessité avec le nu proprlélaire, art. 592. Il suit de là que l'usufruitier d'une usine ou d'une manufacture peut faire abattre des arbres pour les réparations dont il tet
tenu. Massé , 3, n. 458. — Il peut aussi
I)rendre, dans les bois, deséchalas pour es vignes. Il peut aussi prendre sur les arbres des produits annuels ou périodiques, le tout suivant l'usage du pavs o« la coutume des propriétaires, art. 593.'>* L'usufruitier qui n'a pas fait, pendant sa jouissance, les coupes soit de taillis, soit de futaies , auxquelles il avait droit, n*a droit à aucune indemnité contre le nn propriétaire, art. 500, alors même qu'il aurait été empêché de faire la coupe par un fait de force majeure, Proudhon.
n. 1178 ; Duranton, 4, n. 558 ; Marcadé, sur l'art. 585 ; mais il en serait autrement s'il eu avait été empêché par le fait du nu propriétaire , Marcadé, ibid. — Si, au contraire, Tusufruitier a mal à propos coupé des taillis ou futaies, 11 doit une indemnité au propriétaire, et il doit cette indemnité du jour même où il a fait la coupe indue, et non du jour de l'expiration de Tusufruit, puisque, n'ayant aucun droit aux arbre«, il n'a aucun droit aux produits de la somme représentative deleur valeur, Duraulon. 4, n. 562: Demolombe, 10, n. 4^0 bis. — Contra, Paris, 12 décembre 1811 ; Delvincourt. 1. p. 512 ; Hennequin, 2, p. 293. — Si Tusufruitier qui n'a pas fait certaines coupes qu'il aurait eu le droit de faire a ^ au contraire , fait d'autres coupes qu'il n'avait pas le droit de faire, l'indemnité qu'il doit pour là coupe indue ne peut se compenser avec la coupe qu'il n'a pas faite^ puisqu'il n'a droit de ce chef a aucune indemnité, Dalloz, vo Vsufr,, n. 25. Conlrà, Duranton , 4. n. 548 ; Marcadé , sur Tart.
583. — Toutefois si , en faisant une coupe qu'il n'avait pas le droit de faire, et eu négligeant une coupe qu'il avait le droit de faire, Tusufruitier peut être considéré comme ayant interverti des coupes dans le seul but de modifier l'aménagement, alors on pourrait peut-être décider, par appréciation des laits et circonstances, qu'il ne doit indemnité que pour la modification apportée à l'aménagement, si cette modifîcation est dommageable.
V. Demolombe, 10, n. 402. — Les arbres
3u'on peut tirer d'une pépinière sans la égrader font partie de 1 usufruit^ mais à la charge par Tusufruitier de se conformer aux usaffes des lieux pour le remplacement, seul moyen de conserver la substance de la chose.]
i> [Les arbres fruitiers qui meurent, ceux mêmes qui sont arrachés ou brisés par accident, appartiennent 4 rusufroi-
lui des mines et carrières ^^, art. 598; celui des animaux ou des troupeaux *7, art, 615, 616.
tier, à la charge de les remplacer par d'autres, art. 594,] Duranton, 4, n. 566; Proudhon, n. 1175, il99; [Demolombe, 10. n. 421 et s.] L'art. 594 ne s'applique
JQ'aux arbres truitiers plantés de main 'homme, et non aux arbres fruitiers sau- YagesJpemolombe, 10, n. 424; Taulier, 3, p. 3(r7.— L'obligation de remplacer les arbres fruitiers ne fait pas obstacle au droit de l'usufruitier de changer la culture du fonds soumis à son usufruit:
ainsi, U a été jugé que si une vigne tenue en usufruit vient à dépérir par vétusté, l'usufruitier peut l'arracher et convertir le sol en terre labourable, sans être tenu de la replanter, Orléans, 6 janv. 1848, S. y., 4d,2, 281. Toutefois, la décision de cette question et des questions analogues dépend, nous le croyons, des circonstances locales.1
i< Proudhon, n. 1200 et s. ; Duranton, 4, n. 567 et s. [L'art. 598 éUblit, quant aux mines et carrières, une distinction :
l'usufruitier jouit de la même manière que le propriétaire des mines et carrières qui sont en exploitation à l'ouverture de rusufruit; mais il n'a aucun droit aux mines et carrières non encore ouvertes, ni aux tourbières dont l'exploitation n'est pas encore commencée. — Peut-être une mine, simnlement concédée, mais non encore exploitée de fait au jour de l'ouverture de l'usufruit, pourrait-elle être, suivant les circonstances, considérée comme une mine en exploitation dans le tens de l'art. 598? V. Lyon, 1«' juill.
4840, S. V.. 41,2, 34. — Aux termes de Fart. 598, dans tous les cas, s'il s'agit d'une exploitation qui ne peut avoir heu sans concession, l'usufruitier ne peut en jouir qu'après avoir obtenu la permission du gouvernement; mais cette permission ne parait plus nécessaire depuis la loi du 21 avril 1810 ; la concession qui a lieu en vertu de l'art. 7 de cette loi est transmissible comme toute autre nature de biens, Proudhon, 3, n. 1200 et s. Si la mine exploitée avant l'usufruit était concédée il un tiers, l'usufhiitier percevrait la redevance qui, pour lui, représente la jouissance de la mine. Si l'exploitation de la mine était postérieure à rusufruit, la redevance serait payée au nu propriétaire, sauf l'indemnité à laquelle l'usufruitier aurait droit pour non-jouissance de la superGcie, ou pour dommages qui lui seraient causés. Si l'usufruitier luimême se rendait concessionnaire, il de-
vrait être considéré comme un tiers, etla redevance tout entière serait par lui due au nu propriétaire, Proudhon, n. 1206; Duranton, 4, n. 570 et s. ; Uennequin.
2, p. 316; Demolombe, 10, n. 436 et s.
— Il doit d'ailleurs être permis, ce nous semble, à l'usufruitier, soit d'ouvrir une carrure pour en extraire les matériaux nécessaires aux réparations dout il est tenu, soit d'ouvrir une marnière pour en tirer l'engrais nécessaire à Texploitation du fonds : ce sont \k des conséquences de ses obligations d'entretien et de conservation, Proudhon, n. 1204 et 1208; Demolombe, 10, n. 433. — Contra, Henne(iuin,2, p. 316. — Auxterroes del'art.
596^ l'usufruitier n'a pas droit au trésor qui pourrait être découvert pendant la durée de l'usufruit, ce qui est évident, puisque le trésor n'est pas un fruit : il en est ainsi même de l'usufruitier à titre universel, Duranton, 4, n. 313; Proudhon, n. 543 et s.; Hennequin, 2, p. 319.
— Mais il est bien évident que si l'usufruitier avait trouvé le trésor, il pourrait en réclamer la moitié, comme tout autre inventeur, Grenoble. 3 janv. 1811 ; Hennequin, 2, p. 319. y. sup., § 294.1
" Proudhon, n.l084 et s., et n. 2534, 2656; Duranton, 4, n. 650. V. aussi L.
69et70.§4,Dig., Deusufructu. [Ilfaut distinguer entie l'usufruit constitué sur un animal ou sur plusieurs animaux considérés ut stngtdi^ et l'usufruit constitué sur un troupeau, c'est-à-dire sur un ensemble d'animaux considérés ut universi. Dans le premier cas, l'usufruit a pour objet l'animal ou chaque animal considéré en lui-même et séDarcment des autres, de sorte qu'en dénnitive, il y a autant d'objets d'usufruit que d'animaux; dans le second c^s, l'usufruit porte sur le troupeau, être unique et collectif, qui seul est l'objet de l'usufruit. L'usufruit qui a pour objet uu animal ou plusieurs animaux considérés ut singuU a une grande similitude avec celui qui porte sur des choses qui, sans se consommer de suite, se détériorent peu à peu par l'usage. V. sup., § 506. Il suit de là que si ranimai ou un des animaux vient à périr sans la faute de l'usufruitier, celui-ci n'est pas tenu d'en rendre un autre, ni d'en payer l'estimation, art. 615. — Si, au contraire, l'usufruit a pour objet un troupeau, l'usufruitier, tenu d'entretenir la chose et de la conserver, est tenu de remplacer jusqu'à concurrence du croit
DE L USIjFRUIT.
Non-seulement Tusufruitier use et jouit par lui-même des objets soumis à son droit, mais encore il peut en céder Tusage ou la jouissance à d'autres, en les donnant, par exemple, à ferme ou à bail ^^. Cependant, s'il les donne à ferme ou à bail, il doit se conformer, pour la durée des baux et pour les époques auxquelles ils doivent être renouvelés, aux règles établies pour le mari à l'égard des biens de la femme ^^ art. 595. V. art. 1429 et 1430.
les tètes d'animaux qui ont péri, art. 616.
Mais cette obligation uedoit pas être entendue en ce sens que l'usuiruitier soit tenu d'employer à la reconstitution et à l'entretien du troupeau le croU antérieur à ta perte, qu'il a vendu et qu'il s'est approprié comme fruit : il n'est tenu d'y employer que le crolt(actuel et futur, Duranton, 4, n. 630; Marcadé, sur fart. 616 ; Demolombe, iO, n. 515. — Contrày Proudhon, n. 1093. — Aux termes de l'art. 616, si le troupeau sur lequd un usufruit a été établi périt entièrement par accident ou par maladie, et sans la faute de l'usufruitier, celui-ci n*est tenu envers le propriélaire que de lui rendre compte des cuirs ou de leur valeur. — Il doit en être de même au cas oii l'usufruit ne porteraitque sur un animal ou sur plusieurs animaux considérés ti^ smguliy puisque, dans un c-as comme dans l'autre, l'usufruit porte exclusivement sur ranimai ou sur le troupeau, et non sur les débris qui survivent a la perte, et que ces débris ne peuvent uon plus être considérés comme des fruits, Marcadé, sur l'art. 516 ; Demolombe, n. 312.] — Sur l'usufruit des bâtiments, usines et biens-fonds, V. Proudbon, n. 1111 et s.; [Demolombe, u. 332 et s.]
^* Dans le cas oU un usufruitier a affermé l'immeuble dont il a l'usufruit, aussi bien que dans celui ou il a l'usufruit d'un bail consenti par le propriélaire antérieurement à l'usufruit, il V a lieu d'appliquer la rbgle de l'art. 5S4,alin . 2. [D'oü la conséquence que, dans un cas comme dans l'autre, les prix des baux sont des fruits civils qui s'acquièrent jour par jour, art. 586.) Y. Delvincourt, sur l'art.
584, et Proudbon, n. 367. Il ne faut pas confondre d'ailleurs avec la location de l'immeuble grevé d'usufruit le cas ou l'usufruitier vend une coupe de bois ou une récolte qu'il serait en droit de faire comme usufruitier. [V. «ip., note 8.) V.
aussi Gass., 21 juill. 1818; Vazeille, Du mariage, 2, n. 440. —[L'usufruitier peut également louer les meubles gravés de son usufruit, mais seulement dans le cas où ils sont destinés à être loués, Marcadé,
sur l'art. 595; Demolombe, 10« n. 348.1 1* Duranton, 4, n. 587 ; Delvincouii, sur l'art. 595; Proudbon, n. 1122 et s.
[11 suit de l'art. 505 que, aujourd'hui, contrairement à ce qui avait lieu dans le droit romain et dans l'ancien droit français, le bail consenti par l'usufruitier est, après la cessation de l'usufruit, opposable au nu propriétaire, mais sous la condition de ne pas consentir des baux de plus de neuf ans, art. 1429 ; et de ne pas renouveler les baux plus de trois ans ou plus de deux ans avant l'expiration du bail courant, selon quMl s'agit de biens ruraux ou de maisons. Mais la nullité qui résulterait de l'inobservation de ces conditions n'est pas absolue : ces conditions étant établies dans l'intérêt unique du nu propriétaire, lui seul peut demander la nullité du bail ; l'usufruitier bailleur et le preneur n'y seraient pas recevables, MeU, 29 Juill. 4818; Douai, 18 mars 1852, S. V., 52, 2, 337; Duvergier, Du louage, 1, n. 41; Demolombe, 10, n. 355 et s. — Contrat Duranton, 4. n. 587. — Du reste, l'usufruitier qui peut consentir des baux peut également les résilier,
Sielle que soit d'ailleurs leur durée ; c'est uu acte d'administration dont le nupropriétaire ne peut limiter l'exercice, Paris,26avrill8üO,S.V ,51,2,796.-11 est à remarquer que l'annulation d'un bail consenti par l'usufruitier, contrairement aux conditions qu'il est tenu d'observer, ne donne lieu contre loi à aucuns dommages-intérêts au proGt du preneur qui savait à quoi il s'exposait en contractant avec un usufruitier qui dépassait la limite de ses droits ; il n'en serait autrement que si une indemnité avait été stipulée au profit du preneur pour le cas où le nu propriétaire ferait annuler le bail, Caen, 11 août 1825. — On a vu, à la note qui précède, que l'usufruitier peut louer les meubles destinés à être loués; mais les dispositions de l'art. 595, qui permettent de donner aux baux à ferme ou à loyer une durée excédant celle de l'usufruit, ne s'appliquantqu'aux immeubles, il fauten conclure que, en principe, le louage des meubles cesse avec l'usn-^
LK DROIT GlVa rHAffÇAlS.
Le droit de l'usufruitier s'étend sur la chose principale grerée de Tusufruiti sur ses accessoires, et sur tous les droits \ par exemple, sur les servitudes qui en dépendent ^^, art. 597. Cependant, Pusufruitier d'un bien-fonds, sauf le cas d'alluvion, art. 596, n'a aucun droit sur ce qui accroît à ce bien-fonds, naturellement ou fortuitement ^S arg. à contrario, de Tart. 596*
L'usufruitier peut céder son usufruit à titre onéreux ou gratuit **. Il peut encore, si Tobjet de cet usufruit est un immeuble, le grever de servitude ou d'hypothèque, mais à la charge, dans tous ces cas, de limiter la durée du droit concédé à un tiers à la durée môme do son usufruit telle qu'elle résulte du titre constitutif, art. 595 et 2118. Dans ces diverses hypothèses, l'usufruitier
IVuit, Proudlron, n. 1217; Deraolorobe, iO, n. 300. Toutefois, comme le louage n*a eu lieu que pour remplir la destination de la chose, on doit en conclure, selon nous, que le nu propriétaire est tenu de l'exécuter, mais seulement pendant Un temps suflisant pour que la jouissance du preneur ne soit pas intempestivement Interrompue. V. Marcadé. sur l'art. 595]
^ Proudhon, n. 531 et s., 1209 et s.
V. L 5, Dig., Si ususfr. pet, [Marcadé, sur l'art. 597 ; Demolorabe, 10, n. 334.— L'usufruitier jouissant de tous les droits dont le propriétaire peut jouir, et en Jouissantcommelepropriétairelui-roême, Art. 597) il en résulte qu'il a, exclusivement au propriétaire, le droit de chasse, Touiller, 4, n.l9; Merlin, Jîép., v© Chas- ^^ § 3, n. 7; Duranton, 4, n. 285; Troplonjp, Louage, i, n. 38 ; Uennequin, 2, D. 340; Marcadé, sur l'art. 597 ; Demoiombe, 10, n. 335; et le droit de péthe dans les cours d*eau et même dans lès étangs, à la charge de les empoissonner de nouveau, Proudhon, n. 1211 ; Uennequin, 2, p. 341 ; Demolombe et Marcadé, toc. cit.]
•' Delaporte. sur l'art. 596; [Proudhon, Dom. publ.^n. J294; Marcadé, sur l'art. 596; Demolombe, 10, n. 333. V.
cependant Duranton. 4, n. 580.] Ainsi, par exemple, l'usufruitier ne peut réclamer la moitié du trésor trouvé sur le fonds ^rbvé d'usufruit, ni l'usufruit de la moitié attribuée au propriétaire. (V. ^itp,, note 16.]— Selon Proudhon, n. 5o0, Vusnfruilier profite de la disposition de l'art. 563, et son opinion doit être suivie. [En effet, l'art. 563, en attribuant au propriétaire du fonds nouvellement occupe par les eaux le Ut abandonné, ne le lui accorde pas M^^^^ d'accroUsement, mais k Utre de compensation, Marcadé,
sur l'ai^t 597; Demolombe, 10, n. 333.] Duranton, 4, n. 421 et 580, étend le droit de l'usufruitier, même à l'Ile qui se forme dans le lit de la rivière, et à la portion de terrain que la force des eaux a portée vers le fonds soumis à son usufruit. [Mais cette opinion nous parait repoussée par le texte de 1 art. 596, qui, en disposant d'une manière restrictive que l'usufruitier profite deTailuvion, entend par cela naême lui refuser les accroissements qui
{proviennent d'une autre cause que de 'alluvion, Marcadé, sur l'art. 597. V.
cependant Demolombe, 10, n. 333, qui refuse k l'usufruitier la jouissance de rile, mais qui lui accorde celle de la portion de terrain que la force des eaux a portée vers le fonds soumis a son usu fruit.] •* [ L'usufruitier peut vendre ou céder son droit à titre gratuit, dit Tari. 595.
Quand il vend ou cède son droit, il cède donc le droit en lui même, dont il se dépouille, et non pas seulement l'exercice de son droit. Mais il est bien évident qu'il ne peut céder que son droit dans les conditions ou il le possède, et qu'en passant dans d'autres mains, ce droit ne peut avoir ni plus d'étendue ni plus de durée
?[ue s'il était resté dans les mains del'usuruilier. Y. Marcadé, sur l'art. 595, et Demolombe. 10, n. 362.y. cependant Proudhon, n. 894; Demante, 1, n. 601; Uennequin, 2, p. 267, qui décident que l'usufruitier ne transmet que l'exercice de son droit ; mais le dissentiment de ces auteurs est plutôt dans les mots que dans les choses.!
is MalevUle, sur l'art. 595 ; Proudhon, u. 889. [ V. la note qui précède. — L'hypothèque constituée par l'usufruitier, poi^ tant non sur l'immeuble, mais sur l'usufruit, cesse donc quand l'usufruit cesse, parce qu^alors elle manque d'aliment et
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primitif demeure responsable vis-à-vis du propriétaire ^9 arg. art. 1271, alin. 2, et arg. art. 1275.
Enfin, l'usufruitier est autorisé à défendre sa Jouissance soit au possessoire^ sous les conditions déterminées plus haut aux § 287 et s. ^, soit à former au pétitoire ^* toutes les actions qui appartieunent au propriétaire de la chose. Il est^ à vrai dire, sous ce rapport, le procurator domini^ $ed in rtni suam ^. Par contre, il est tenu des frais des procès relatifs à l'usufruit ^^^ art. 613.
§ 309. Dei obligations de r usufruitier pendant sa jouissance.
Les obligations de l'usufruitier sont les suivantes : i» Il doit user et jouir de la chose soumise à son usufruit, sans en altérer la substance, art. 578. Il ne peut donc lui donner une forme nouvelle, tout en ayant la faculté d'opérer sur cette chose tous les changements qui, au point de vue de son administration économique, peuvent être regardés comme des améliorations *.
2° Il doit jouir en bon père de famille, et comme le ferait un administrateur établi par le propriétaire ', art. 601. De là plusieurs
d'objet. — L'usufruit^ pouvant être cédé ou hypothéqué« est, par cela même, susceptible d'expropriation forcée, art.
>^ Proudbon, n. 896; [Duranton. 4, D. 5S5; Demolonihe, 10 n. 560. Mais la caotiooderusufruitieresldécbargée.par* 06 qu'elle n'est pas présumée avoir voulu s'engager pour un autre que Tusufruitier; d'où il résulte que l'acquéreur de l'usufruit peut être tenu de fournir eau* tion, Proudbon, n. 851 ; Duranton, 4, D.
013 6Û; Demolombe, 10, n.363.]
^ [L'usufruitier peut donc exercer l'action possessoire. V. sup.dans ce §.] . *« TouUier, 3, n. 418; Proudbon, n.
i234ets.
^ Le jugement rendu en faveur de Tu« sufruitier profite au propriétaire, mais on ne peut opposer au nu propriétaire une décision contraire à l'usufruitier.
Proudbon. n.37 et n. 1267; Bordeaux, 23 juin 1836. S. V., 37, 2, 37 ; [Marcadé, sur l'art. 614.)
*• V. TouUier, 3, n. 434; Proudbon, D. 1267 et s. : Duranton, 4. n. 627 ; [Marcadé, sur l'art. 613, et Demolombe, 10, n> 618 et s.]
î L. 8 et 13, g 4, Dif., D$ Hsu*
fructu; Proudbon, n. 1432 et suiv.
[La regle est que Tusufruitier doit conserver la substance de la chose; mais qu'il a la faculté de Tameliorer :
or, comme toute amélioration comporte un cbangement, il faut en conclare que l'usufruiUer peut apporter à la ebose les modiGcations qui, sans en altérer ta substance, en changent la manière d'être.
Ainsi il peut changer le mode de culture d'un fonds, pourvu toutefois que le fonds ne soit pas, par sa nature, exclusivement destiné ä une culture spéciale; il le peut surtout quand ce changement est dans l'intérêt du fonds épuisé par un mode de culture et qui peut se reposer et se fortiüer par une culture nouvelle : Ei si forte in hoc^ quod instUuit^ flus reditûs Sit qiiàm in vinêis^ vel arbusiis^ vel olivetis , quœ fUerunt, forsitan 9tiam kœc dejicere polerit, si quidem et permittitur meliorare proprielatem , L. 13, § 5, D ig., De usufr. V. Proudbon, loc.
cit.; Demolombe, 10, n. 225, 447 et s.
— Il est, au surplus, à remarquer qne la faculté de l'usufruitier est i)eancoup moius étendue en ce qui touche les maisons qu'en ce qui touche les fonds de terre. V. ifi/*.» note Set suit.] • Ckiss., 7 octobre 1813.
conséquences relatives au mode, à la forme et à l'étendue de la jouissance de la chose.
Ainsi, il lui est interdit d'affecter une maison destinée, par exemple, à une hôtellerie, à une autre destination, par location ou autrement'.
De même, il ne peut exploiter un bien-fonds de manière à l'épuiser ou à en diminuer le rapport pour Tavenir *.
Ainsi encore, le devoir de jouir en bon père de famille oblige Tusufruitier d'une maison ou de bâtiments^ à les entretenir, à ses frais, dans l'état où il les a reçus*, art. 605. Cependant, il n'est pas tenu de rebâtir ce qui tombe de vétusté*^, ou ce qui a été détruit par cas fortuit*, art. 607 •. Aussi l'art. 606 énumère-t-il, sous le nom de grosses réparations *®, certaines réparations qui sont mises à la charge exclusive du propriétaire, lorsqu'elles sont nécessitées par la vétusté du bâtiment, art. 605, alla, â, et art. 606^^ ; mais ces grosses réparations tombent à la charge de l'usufruitier, lorsqu'il les a rendues nécessaires parle défaut d'entretien convenable ; de même qu'il doit réparer ou restaurer tout ce qui se trouve endommagé ou détruit par son propre fait ^^, art. 605,
> On peut déduire de la même règle d'autres cooséquences spéciales. V. Toullier, 3, n. 406 et s.; Proudlion, n. 4469 et8.;[Demoloinbe, n. 447 et s.— L'usufruitier ne peut même changer la distribution intérieure d'une maison.]
^ [L'usufruitier peut donc donner une autre destination à l'immeuble sourois à son usufriiit, lors(]ue le genre d>.xploitation auquel il était précédemment employé ne peut plus exister avec avantage, Lyon, 20 janv. 1844, S. V., 44, 2, 207. Y.5tip.,notel.]
s Les articles 605 à 607 ne s'occupent
3ue des bâtiments en général. Ils ne sont onc applicables que par analogie aux bâtiments ayant une destination particulière, par exemple, aux fabriques.
V. l'art. 262 de la Coutume de Paris ; Proudhon, n. 1625 et s.; [ Deinolombe, 10, n. 558.1
* Mais dauscet état seulement. [L'usufruitier n'est donc pas tenu des répara lions d'entretien nécessaires au moment de son entrée en jouissance ,] Toullier, 3, n. 430 ; Duranton, 4, n. 621 ; [Demolombe, 10, n. 554. — Sur l'obligation de l'usufruitier de faire les réparations d'entretien, V. inf., note 17.] V. plus haut, S 308, note 2.
"^ [Ainsi il rest pas tenu de faire réparer des planchers qui, lors de son entrée en jouissance, étaient dans un état
de dégradation complète à raison de leur vétusté, Cass., 10 déc. 1828. J
> [L'usufruitier répondrait de sa faute.]
• rv. sur cet article, Demolombe, 10, n. 587 et 8.]
10 [ Aux termes de l'art. 606, les grosses réparations sont celles des gros murs et des voûtes, le rétablissement des poutres et des couvertures entières, celui des digues et des murs de soutènement et de clôture, aussi entier. Cet article ajoute que toutes les autres réparations sont d'entretien; d'où il faut conclure que rénumération des grosses réparations, contenue dans l'art. 606, est essentiellement limitative. Mais elle n'est limitative que quant aux objets dont s'occupe cet article, c'est-à-dire quant aux maisons et bâtiments d'habitation, et non quant aux usiues ou manufactures dont il ne parle pas. V. Marcadé, sur cet article, et Demolombe, 10, n. 559.]
11 [Sur le point de savoir si l'usufruitier peut contraindre le nu propriétaire â faire les grosses réparations, V.
m/l, dans ce paragraphe.]
>* [ Dans run et Vautre cas, ce ne serait plus précisément et directement comme usufruitier qu'il serait tenu de ces réparations, mais comme responsable du dommage qu'il a causé omiUmdo vri committendo, — L'usufruitier peut
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alin. 2. Lorsque Tusufruitier ne remplit pas ces diverses obliga« tions, le nu propriétaire a le choix ou de l'actionner, à finde déchéance de l'usufruit, art. 648^^, ou de le faire condamnera l'exécution immédiate des constructions ou des réparations néces* saires**. L'usufruitier peut, eu renonçant à l'usufruit, s'affranchir de l'obligation de faire les réparations à sa charge ^^, si elles ne viennent pas de son fait ^^, omittendo vel committendo. Quant au propriétaire, il est libre de faire ou de ne pas faire les réparations ou reconstnictions à sa charge, quelle que soit la cause qui les motive ou l'époque à laquelle elles ont été reconnues nécessaires *7^ art. 607 et arg, art. 600, 605, 607. Cependant, s'il les
être également tenu des grosses réparations, lorsqu'elles sont mises à sa charge par le titre constitutif de l'osufruit. V.Marcadé, sur l'art. 605, etDemolombe, u. 555.] « r V. sur ce point, inf., % Sti.) 1^ [Aux termes de l'art. 605, l'usufruitier est tenu des réparations d'entretien : s'il ne les fait pas, le nu propriétaire a donc action contre lui pour le contraindre à les faire, Cass., 27 juin i825; Montpellier, 7 juin 1831, S. Y., 32, 2. 10; ProudhoD,2, n.872 ; Hennequin, 2, p. 434 ; Marcadé, sur l'art. 605 ; Deroolombe, 10, n. 573 et s. — Contra, Amiens, 1«' juin 1822. — Toutefois l'obligation de l'usufruitier de faire les réparations d'entretien, et le droit du nu propriétaire de l'y contraindre, cessent dans une certaine limite, au cas oii le défaut de réparations ne peu( en aucun cas altérer la propriété soumise à l'usufruit, alors surtout que le cautionnement fourni par l'usufruitier donne une garantie sufGsante au propriétaire ou'il sera indemnisé, s'il y a lieu, lors ae la cessation de l'usufruit , du dommage causé par l'absence de ces réparations, Cass..lOdéc. 1828.]
>' ResHlutis fructibus indè ah initio usufruclûs perceptis, Maleville sur l'art.
605; Proudhon, n. 1622, 2184 et 2192.
V. cependant Duranton, 4, n. 623. [îl n'est pas douteux que l'usufruitier peut s'affranchir pour l'avenir de faire les réparations à sa charge, en renonçaut à 1 usutrnit. Uais peut-il s'en affranchir pour le passé? Selon les uns, l'usufruitier peut se dispenser de faire les réparations devenues nécessaires depuis son entrée en jouissance, en restituant la valeur des fruits par lui perçus depuis la même époque : cette opinion se fonde sur ce que V obligation de réparer est une charge corrélative de la perception
des fruits; d*où l'on conclut qu'en resti« tuant les fruits, la charge cesse, Proudhon, 5, n. 2191; Taulier, 2, p. 326.
Selon d'autres, l'usufruitier n'est tenu de restituer que les fruits perçus depuis que les réparations dont il veut s'affranchir sont devenues nécessaires, mais non les fruits antérieurs, Duranton, 4, n.
623; Demante, Cours ancUyt., 3, n. 449 &/9. D'autres enfin, allanl plus loin, soutiennent que l'usufruitier peut, en renonçant à l'usufruit, s'affranchir de Tobligalion de réparer, sans élre tenu à la restitution d'aucuns fruits, Delvin« court. 1, p. 150. Une quatrlbme opinion, contraire à toutes les autres, décide que l'usufruitier ne peut, en aucune manière, s'affranchir pour le passé des réparations à sa charge, même par la restitution de tous les fruits perçus depuis son entrée en jouissance. Cette dernière opinion doit seule être suivie, d'une part, parce que l'obligation de réparer est cor* relative au droit de jouir, et que la restitution des fruits ne peut avoir pour effet rétroactif de faire que l'usufruitier n'ait pas joui de la chose en en retirant tous tes avantages matériels et immatériels dont elle était susceptible ; ensuite, parce qu'il y a de sa part obligation d'entre* tenir, et qu'on ne peut pas s'aftraachir de l'obligation de faire ou de donner une chose, en donnant ou en feisant une autre chose, Marcadé, sur l'art. 605 ; Demolombe, 10, n.578.]
^^ [Il n'est pas douteux, et tous les auteurs sont d'accord sur ce point, que, même en admettant que 1 usufruitier puisse se décharger pour le passé de l'obligation de faire les réparations, il ne le pourrait pas si elles ont pour cause des dégradations provenant de sa faute ou de son fait, L. 65, Dig., De usufr.]
" TouUier, 3, n. 239 et s., 443 et s.; Proudhon, n. 1652 et 1675; Da.
Digitjzed by
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fait, la chose réparée, reconstruite ou améliorée , reste soumise à l'usufruit ^^, sans que Tusufruitier ait à tenir compte au nu propriétaire de l'intérêt des sommes qu'il a dépensées *®. V. cependant art. 6S4 ^. S'il ne les fait point, l'usufruitier peut les faire à ses frais, sauf à en répéter le prix, à la fin de l'usufruit, contre le nu propriétaire, par l'action de in rem verso 2*, art. 607. Enfin, par suite de l'obligation de jouir en bon père de fkmille ,
rantoR.é, d. 6i5;[MarGadé, sur l'art.
605; Demolombe, 10, n. 584; Hennequin, % p. 435; Gaeu, 7 nov. 1840, è. V., 40, % 108.— C'est ce qui résulte des termes de l'art. 605 qui, aprbs avoir dit que l'usufruitier n'est tenu que des réparations d'entretien» ajoute que les grosses réparations demeurent à la chargé dupropriétaire, ce qui veut dire que l'usufruitier n'est pas tenu des ffrosses réparations, sans impliquer que le nû propriétaire en soit tenu. Gela est d'anieurs conforme aux principes de l'usufruit, qui n'imposent pas au nu propriétaire l'obligation de faire jouir l'usufruitier : l'usufruitier prend les lieux dans l'état ou ils se trouvent au moment de son entrée en jouissance ; il est tenu de les entretenir, et de les remettre à la fin de l'usufruit dans l'état oh il les a reçus; mais nulle part on ne trouve une obUgation corrélative imposée au nu propriétaire; et d'ailleurs, puisque le propriétaire n'est pas tenu aux grosses réparations nécessaires lors de l'ouverture de l'usufruit, on ne comprendrait pas comment il pourrait être tenu de celles qui deviendraient nécessaires plus tard, et comment il pourrait faire les unes sans faire les autres.] V. cependant, en sens contraire, Delvlncourt, i, p. 567; (Lepage, Lois des bâtiments, 2, p. 207 ; Salviat. De Cusufr., 1, p. 169; Delàporte, Pand. franc, 2, p. 467 ; irib.
de Caen, 21 dée. 1839. S. Y., 40, 2, 109.
-«* Mais il est bien évident que le nu profiriétaire pourrait, soit dans le titre oonstitutif de l'usufruit, soit de toute autre manière, s^obllger à foire les grosses réparations] Le propriétaire qui a pris rengagement de faire ces réparations se peut s'affranchir de cette obligation par l'abandon de la propriété. Duranton, 4, n. 617, argumentant de l'art. 699, est d'un autre avis.
« L. 7,§2. Dig., Deusufr.; Proudhon, n.l697; jDuranton,4, 618 et s. [Sauf lontefoisle cas de l'art. 624, ou la ruine des bâtiments ayant mis fin à l'usufruit, la reconstruction ne pourrait rendre aucun droit à Tusufruitier, Duranton,
4, n. 619. V. inf., § 511, note 15.] *^ [Le Dupropriétaire, en faisant une chose qu'il n'était pas tenu de faire, ne peut imposer à l'usufruitier une obligation nouvelle, Pothier, Des donations entre mari etfemme, n. 240 ; Proudhon, 4, n. 1697 ; Duranton, 4, n. 618; Demolombe, 10, n. 596. Contra, Marcadé, sur l'art. 605 ]
^ [Gel article 624 suppose un cas de perte totale de la chose et, par conséquent, un cas d'extinction de l'usufruit, d'oU la conséquence que l'usufruitier ne peut avoir aucun droit k la construction qui remplace la chose détruite.]
«' L. 7. § 3, Dig. et L. 7, Cod.. De usufructu; Proudhon, n. 1684 et s., n. 2598 et s.; Duranton, 4. n. 620. [Aux termes de Part. 599, l'usufruitier ne peut, à la cessation de l'usufruit, réclamer aucune indemnité pour les améliorations qu'il prétendrait avoir faites, encore que la valeur de la chose en fût augmentée, d'oh l'on pourrait conclure que les grosses réparations faites par l'usufruitier doivent rester à sa charge. Cependant, si l'on remarque que Part. 599 ne parle que des améliorations, et non des grosses réparations qui n'améliorent pas la chose, majs qui la conservent, on devra décider que le nu propriétaire doit rembourser k l'usufruilier les dépenses des grosses réparations qui proGtent à la chose, que le propriétaire aurait dû faire lui-même, et pour lesquelles ll'usufi'uitier peut être considéré comme le negotiorum gestorÛM nu propriétaire:
d'où l'on doit conclure que le nu propriétaire n'est pas tenu envers Pusurruitier du montant intégral des dépenses faites, mais qu'il est tenu de la plus-value qui, à la fin de l'usufruit, en résulte pour la propriété, Proudhon. 3, n. 1684 cl s.; Toullier, 3, n. 445; Marcadé, sur Part. 605; Demolombe, 10, n. 591 et s. — Sur le droit de Pusufruilier d'enlever à la fin de l'usufruit les améliorations et constructions par lui faites, Y. tn/*., § 312, note 2.]
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l'usufruitier est tenu d'indemniser le nu propriétaire du dommage qu'il a causé à la chose grevée d'usufruit, sciemment ou par négligence, ou qu'il n'a pas prévenu^, art. 6i8. En conséquence, si, dans le cours de l'usufruit, un tiers porte préjudice aux droits du nu propriétaire, l'usufruitier est tenu d'en informer ce dernier, et, s'il néglige de le faire, sa responsabilité est engagée comme si le préjudice éprouvé provenait de son fait^a, art. 6i4. V. art. 4768. S*" L'usufruitier doit supporter, pendant la durée de son usufruit, les charges publiques et tous les impôts qui sont considérés comme affectant les fruits et les produits de la chose ; ainsi, par exemple, il doit supporter tous les impôts annuellement dus pour Ja chose. Par contre, les charges et les impôts (\\\i grèvent la propriété elle-même pendant la durée de l'usufruit, ou antérieuremont à Tusufruit, sont à la charge du nu propriétaire^*, mais
«« Prœstat culpam levem. Delvincourt, 1, p. ^Tl. Sar le cas où la maison t?st incendiée parla faule de Vusufruîtler, V. Proudhon, n. 1580 et ». l lia été iugc que l'usufruilier est respousahie de l'ineendie des bâtiments soumis à son usufruiti ä moins qu'il ne prouve que Tineen* die a eu lieu par cas fortuit, et qu'il y a présomption de faute contre lui comme contre le locataire de bâtiments loués, Toulouse, 13 mai 1837, S. V., 37, 2, 557.
V. cependant Proudhon, n. 1551 et s
« L. 15, § 7. Dig. , De usufr. V. aussi, L. l.§7,etL. 2.1)ig.,eod. «r,elDel- Tlncourt, 1, p. 268.
» ^. M^leville. sur Part. 608; ProudhoD, n. 1787 et s., 1858 et s. V. une décision ministérielle du 1«^ vendémiaire an X, et un avis du Conseil d'Etat du 2 fév. 1809. — Le droit payé par l'usufruitier pour la mutation de propriété par décès est à la charge de l'héritier, Gass., 9 inin 1819. { L'héritier ne peut même obliger l'usufruitier à souffrir qu'il soit vendu une partie de la succession soumise à l'usufruit , pour le payement de ce droit. Douai. 18 nov. 1834, S.
V., «5,2, 29; Merlin, Quest., v» KnregütremetU, § 20 ; Proudhon, n. 1874 et s. ; Salviat, 1, p. 224; dhampionnlfere et Rigaud, 4, n. 38821 — Les anciennes rentes foncières ne sont pas non plus une charse de l'usufruit, Bruxelles, 9 déc. 1812. V. cependant Proudhon, n. 1834 et s. [Il faut distinguer entre Tusufruitier ji titre particulier et rnsufruitier universel ou à titre universel : le premier n'est jamais tenu du service des rentes ou arrérages de capitaux ; 1« second en est tenu dans les propoHIÀns déterminées par l'art. 612.
— On a distingué, en eé qui touche Tusufruitier à titre particulier, entre les renies constituées et les rentes foncières, pour décider que si l'usufruitier n'était jamais tenu au payement des rentes constituées, Bruxelles, 9 déc. 1812 ; Rouen, 12 janv. 1842, S. V., 42, 2, 137; Uuranton, 4. n. 624 his, il en était autnineut des renies foncières, Proudhon, n. 1834 et s. Mais cette distinction n^est pas fon« dée ; les renies foncières, n'étant plus aujourd'hui, comme autrefois, un démem!)rement du fonds, mais l'intérêt d'un capital et une dette mobilière, na sont pas plus à la charge de l'usufruitier que les arrérages des rentes constituées, Marcadé. sur l'art. 612. J — Sur les frais de procès, V. l'art. 613. V. aussi TouUier, 3, n. 434; Proudhon, n. 1747 et s. [Aux termes de Vart 613. l'usufruitier n'est tenu que des frais des procès qui concernent la jouissance, et des autres condamnations auxquelles ces procès pourraient donner lieu ; d'où la conséquence que c'est au nu propriétaire à supporter les dépens et la condamnation des procès oui ue concernent que la nue propriété ; d^oii aussi la conséquence que si le procès concerne la pleine propriété, c'est-à-dire à la fois la jouissance et la nucproprijlé. ils doivent ùlrc supporté* par le nu propriétaire et rnsufruitier, chacun pour moitié, Duvercier sur Toullii:r, 2^ n. 434. V. cependant Touiller, loc. cit.; Proudhon. n. 1762 ; DurantOQ, 4, n. 627 ; Marcadé, sur l'art. 613 ; Dcmolombe, 10, n. 621 et s., qui proposent des distinctions, selon nous, plus subtile) qu'exactes. — Il esta observer que lorsque l'usufruit a été constitué à litre on^ reux, l'usufruitier a contre son vendeur
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Tusufruitier doit lui payer l'intérêt du montant de ces cliarges et impôts pendant toute la durée de l'usufruit. Si la dépense a été faite par l'usufruitier, celui-ci ne peut répéter ses déboursés qu'à la fin de l'usufruit et sans intérêts, art. 608 et 609.
Les tribunaux ont^ dans cette matière, un pouvoir discrétionnaire toutes les fois que le législateur n'a pas prévu et précisé les obligations de l'usufruitier et du nu propriétaire.
§ 310. Des droits et des obligations du propriétaire de la chose soumise à Pusufruit.
Le propriétaire d'une chose grevée d'usufruit doit en délivrer et en maintenir Tusage et la jouissance à l'usufruitier, et lui permettre tout ce qui peut être considéré comme une suite nécessaire de l'exercice de l'usufruit ^. Il doit, par conséquent, s'al^tenir de toute atteinte aux droits de Tusufruitier, art. 599.
Il n'est point tenu de rebâtir ce qui est tombé de vétusté ou a été détruit par un cas fortuit, art. 607. V. le paragraphe précédent.
Réciproquement, il conser\'e tous les droits de propriété conciliabies avec ces diverses obligations. Il peut donc aliéner ou donner la chose qui fait l'objet de l'usufruit ; il peut la grever d'une servitude, l'hypothéquer, mais de telle façon que ces dispositions ne puissent être tournées ou invoquées au préjudice de l'usufruit. Il ne peut, pendant la durée de l'usufruit, changer la forme de la chose ^, excepté lorsque ce changement doit être considéré comme une conséquence de l'obligation qui lui est imposée, par l'art. 605, de faire les grosses réparations^, art. 621 et arg. de cet article.
§ 311. Comment P usufruit prend fin?
L'usufniit s'éteint: l«" par la mort naturelle ^ et par la mort civile'
un recoure en garantie tel que de droit, > [Quelle qu'en soit d'ailleurs la cause,
même pour les frais et les condamnations accident, violence ou suicide. — L'usu-
des procès qui concernent la jouissance, fruit ne peut jamais se prolonger tu
art. 1630.] delà de la vie de l'usufruitier, bien qu'il
puisse finir avant sa mort.]
1 Adminicula ususfructuSj L. i , § 1 et « [ La mort civile ayant été abolie par
% Dig., Siususfructuspetetur.y. Prou- la loi du 31 mai 1854, cette cause d'ex-
dhon, n. 551 et s. ; TouUier, 3, n. 440. tinction de l'usufruit ne subsiste plus.
* Touiller, 3, n. 441 et s. ; Duranton, Les difficultés auxquelles elle donnait
4, n. 641 ; Proudhon, n. 871 et s.; [De- lieu n'ont donc plus qu'un intérêt ré-
molombe, 10, n. 654 et s^ trospectif. — De ce que la rente viagère
s [Deroolombe, 10, n. 655. Hais il ne ne s'éteignait pas par la mort civile de
1>eut, même en indemnisant l'usufruitier, celui à qui elle est due, art. 1982, Zacha-
imiter ou gôner sa jouissance, Henne- riae avait conclu qu'il devait en être de
quin, 2, p. 472 ; Demolombe, 10, n. 660. même de l'usufruit constitué à titre de
— Contra, Proudhon, n. 878.J rente viagère. V., en ce sens, Daranton,
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de ruBufiruitier^, et, sll s'agit d'un usufruit constitué en faveur de l'Etat, d'une commune ou d'un établissement public, par le laps de trente ans*, ou pu* la suppression de la commune ou de rétablissement public^, art. 617 et 619. On ne peut, pour l'usufruit établi en faveur de particuliers, convenir qu'il profitera aux héritiers de l'usufruitier*, et, pour celui qui n'est pas établi en faveur de particuliers, en prolonger la durée au delà de trente ans^. V. plus haut, § 280. Mais on peut constituer un droit d'usufruit sur plusieurs tètes conjointement^ ou successive-
4,n. 651; Dalloz, v« Usufr., n. 37; Demante, Cours analyt,, 2, n. 460; Prottdhon. n. 2039.— Con/rd, Marcadé, rar rart. 617; Demolombe, 10, n. 672,
3 ai pensent avec raison qu'aucune clause e l'acte constitutif de Tusufruit n'a pu le faire durer après la mort civile de rusufniitier : quelque siuguUëre que soit la disposition de l'art. 617, qui déclare Tusufruil éteint par la mort civile, malgré les rapports qu'il a avec la rente Tiagëre, elle est trop formelle pour pouvoir être éludée.] L'usufruit, éteint par bt mort civile de l'usufruitier, ne renaît pas par la cessation de la mort civile, et le retour de l'usufruitier à la jouissance de ses droits civils, Duranton, 4, n. 650; [Marcadé, sur l'art. 617. D'où il faut conclure que l'abolition de la mort civile, par la loi du 31 mai 1854, ne fait pas revivre, au profit de celui qui était mort civilement, l'usufruit qui s'était éteint à son préjudice. V. l'art. 5 de la loi précitée.] V.wp.,§ 68.
*0u du tiers jusqu'à la mort duquel a été constitué l'usufruit^ L. 12, Cod., De umtfr.; Toullier, 3, n. 389 et 449; Duranton, 4, n. 508; Favard, v» Usufr., § 4, n. 4. [Hais seulement par la mort naturelle de ce tiers; l'usufruit ne s'éteint pas par samortcivile, Merlin, Rép.^ V« Mort civ., n. i, art. 3, § 11 ; Toullier, 3, n. 449; Duranton. 4, n. 569. V.
la note qui précède. — Quand il a été convenu au' un usufruit durerait jusqu'à ce qu'un tiers ait atteint un Age fixé, sa mort, même naturelle , avant qu'il ait atteint cet âge, ne met pas fin à l'usufruit, art. 620. Mais la mort naturelle oa civile de l'usufruitier n'en mettrait pas moins fin à l'usufruit, bien qu'on eût donné pour terme à cet usufruit répoque où un tiers aurait acquis un cwtain Age, ce terme n'ayant été évidemment filé que pour le cas où l'usufruitier, c'est-à-dire celui qui devait profiter de l'usufruit, vivrait encore à celte époque, Duranton, 4, n. 508; Mar*
cadé, sur l'art. 620. V. inf., note 13.]
^ [Sous l'ancien droit, qui suivait en ce point le droit romain, l'usufruit légué ou donné aux communes ou établissement« publics durait cent ans ; et il a été décidé, avec raison, que l'usufruit acxjuis, avant la promulgation du Gode, au profit d'une commune ou d*un établissement public, devait encore dorer cent ans, à compter du jour de son ouverture, l'art.
619 ne pouvant avoir d'effet rétroactif.
Rennes, 29 déc. 1836, S. V., 37, 2, 177:
Cass.. 17 janv. 1838, S. V., 38, 1, 147 ; Proudhon, n. 330.]
» Duranton, 4, p. 664; Proudhon. n.
332; [Demolorobe, 10, n. 670.1
• V. sur ce point. Toullier, 3, n. 447; Duranton, 4, u. 491 ; Proudhon, n. 309 et s. [I^ règle, c'est que l'usufruit, étant un droit essentieUement personne], ne peut se transmettre par héritage, même pour un temps. Sur les exceptions dont c^tte rbgle est susceptible, V. tV, fiote 9 et s.]
"^ (La disposition de l'art. 619 est absolue, Marcadé, sur l'art. 619 ; Demolombc, 10, n. 669.] V. en sens contraire, Vazeille, Des prescriptions, n. 369; Duranton, 4, n. 663; Proudhon, n. 331. — Sur les legata annua universitati relicta, V. Proudhon, ibid,
^ Les principes du droit d'accroisse • ment, eu général, sont applicables eu matière d'usufruit. V. art.lU44 et s. La disposition particulière de la loi 1, § 3, Dig , Deusufr. accresc., n'est pas applicable en droit français. V. Duranton, 4, n. 496, 655 et s.; Touiller, 3, n. 448; Proudhon, n. 554 et s., 675. [ Le legs d'usufruit, conjointement fait à deux personnes, dont l'une vient à mourir après avoir recueilli le legs, ne décroît pas de la portion afférente au défunt : le survivant conserve la totalité de l'usufruit, non en V(?rtu d'un droit d'accroissement proprement dit. mais en vertu delà volonté du testateur, qui a saisi les deux lép^ataires indivisément de la totalité de l'usufruit,
ue
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ment '9 arg, art. B80 et 1972. Ainsi^ par exemple, est valable le legs d'usufruit, sous la condition mentionnée à l'art. 906, alin, 3, à un père et, après sa mort, à ses enfants ^^,
9f^ L'usufruit s'éteint par la réunion de la propriété et de l'usufruit dans la personne de l'usufruitier^^;
3^ Par l'expiration du temps pour lequel l'usufruit a été constitué *», art, 617;
40 Par raccomplissement de la condition résolutoire sous laquelle il a été établi ^^ V. art. 960;
5° Par la révocation ou résolution ex tune du droit du constituant sur la chose donnée en usufruit^*;
Âix,lljuill.l838,S.y.,59,2.46;Ca»., 1er juin. 1841. S. V., 41,1, 851 ; Duport Lavilletle, Quesi. , vO Accroitsement. — Contra, Merlin, Rép,^ v^ Usufruit^ § 5, art. 1" : Proudhon, n. 875; Toullier, 5, n. 699; Grenier, Donations, n.553; Fayard, /l^., V« Testament, sect. 3, §3, n. 5, qui tous décident la question par les principes du droit d'accroissement.]
• Delvincourt, 2. p. 397 ; Proudhou, n. 510, 440; Toullier, 3, u. 447 ; Duranton, 4, ii. 491 ; 5, n. 28 et s.; Paris, 26 mars 1813. — [Mais du principe cidessus posé, que l'usufruit ne peut se transmettre par héritage, V. sup., note 6 , il résulte que T usufruit ne peut être transmis à plusieurs successivement ^ gu'autant que tous ceux auxquels l'usufruit est transmis, pour en jouir les uns aprbs les autres, sont tous vivants au moment de la constitution de l'usufruit, s'il s'agit d'un acte entre vifs, ou au moment du décës du testateur, si l'usufruit est établi par un acte de dernière volonté , Marcadé, sur l'art. 617 ; Demolombe, 10, n. 245 et s. V. cependant Duranton, 4, n.
491 et 654, etProudbon, n. 528.]
*o [C'est-à-dire qu'il suffit que tous ceux qui sont appelés à Tusufruit soient conçus au moment de l'acte constitutif, s'il s'agit d'un acte entre vifs, ou au moment du décès du testateur, s'il s'agit d'un acte à cause de mort.]
lî V. L. 57, Dig., De umfr. ; L. 17, Dig., Quibua modis ususfructus anùtti^ tur, et Toullier, 3, n. 656; Duranton, 4, n. 666 et s. ; Proudhon, n. 2061. —
f L'art. 617 dit que l'usufruit s'éteint par a consolidation, ou la réunion sur la même tète des deux qualités d'usufruitier et de propriétaire. Mais cette disposition est inexacte, en ce qu'elle semble faire un mode particulier d'extinction de l'usufruit de la réunion de l'usufruit suris tête du propriétaire, tandis que cette réiH
nion est la conséquence'! nécessaire 'de tous les modes d'extinction de l'usufruit.
Ou peut dire même gue l'eitinction de l'usufruit précède toujours cette réunion.
L'article ne doit donc s'entendre que du cas oii l'usufruitier devient propriétaire :
alors, le droitle moins étendu se confond et s'absorbe dans celui qui l'est le plus.
Y. Duranton, 4, n. 666 : Marcadé, sur l'art. 61*7. Le cas ou le nu propriétaire obtiendrait de l'usufruitier la cession de l'usufruit ne serait même pas une véritable consolidation : ce serait, à vrai dire, une renonciation qui éteindrait l'usufruit par elle-même, et dont la réunion de l'usufruit à la propriété, sur la tête du propriétaire, serait la conséquence. V. cependani Demolombe, 10, n. 683. — L'usufruit, éteint par la consolidation, renaît lorsque l'usufruitier vient à perdre la propriété, Toullier, 3, n. 656; Duranton, 4, n.666; Proudhou, n. 2061; Henneauin, 2, p. 503; Marcadé , sur l'art. 617; Demolombe, 10, a. 684 et s.]
<> Mais, même dans ce cas, l'usufruit s'éteint par le décès de l'usufruitier avant le terme fixé, Proudhon, n . 1965. [Y. sup. , note 3.] Sur la question de savoirsi l'usufruit des père et mère s'éteint avec la mort des enfants, V. sup, ,1e titre delà Pîussance paternelle, [ oîi nous avons résolu affirmativement cette question. Si l'usufruit légal dure jusqu'au jour oii l'enfant a atteint sa dix-huitième année, ce n'est que dans le cas où son décès avant cet âge ne met pas fin à la puissance paternelle« dont l'usufruit légal n'est qu'une conséquence, et aux devoirs d'éducatioii et d'instruction dont il est la compensation.]
1» V. Proudhon, n. 1925; [Marcadé, 2, p. 526; Demolombe, 10, n. 739.)
i* V. «jp., § 278; Proudhon, n. 2513 et s. ; Duranton, 4, n. 690 et s. [C'està-dire quand cette résoluUon a Ueu, êx
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6" Paria perte totale de la chose, art. 617. V. art. 6IB, 616, 623 et 624«; 7» Par le non-usage du droit pendant trente ana^*, art. 617;
coitf 4 antiquà et necetsarid, Potbier , Dm douaire, n. 96; Marcadé^ 2^ p. 526; Demolombe, iO, n. 737.]
i* y. aussi l'art. 624, notamnieut en ce oui touche le cait où le bâtiment^ après sa aestruction, est reconstruit, Proudbon, n. 1573 et s. ; Durantou, 4, n. 619 ; Golinar,t3;anv. 1831, S. V., 31, 2, 180.— Quidt SI un bâtiment incendié était assuré? Jugé que, danscecas, VususfpKtw œdium se transforme en un quasi -usufruit du capital assuré. V. Golmar, 25 août 1826. — Qtùd, si la forme seule de la chose change par suite d'un accident, tel qu'une inondation ? V. L. 10, § 2, et L. 23, 24 et 71, Dig., De U9ufructu. (La règle rappelée sup.. dans le texte, et formulée par l'art. 617, est que l'usufruit s'éteint par la perte totale de la chose sur laquelle il est établi. La perte partielle laisse donc subsister l'usufruit sur ce qui reste de la chose. On doit considérer comme perte totale toute perte gui affecte la substance de la chose, de telle manière que ce qui en reste ne puisse.
sous aucun rapport, remplir l'objet auquel la chose était primitivement destinée :
c'est ainsi que l'écroulement ou l'incendie d'une maison est, sous le rapport légal et juridique, l'éguivalent de la perle de la maison, d'où la conséquence que l'usufruitier n'a le droit de jouir ni du sol ni des matériaux, art. 624. — II suit de là que lorsque la maison qui fait l'objet de l'usufruit a été assurée par le nu propriétaire. Tusufruitier n'a aucun droit a l'indemnité due en cas d'incendie, parce que cette indemnité, étant autre chose que la maison, ne fait pas disparaître la perte totale qui a éteint l'usufruit, Grûn et Joliat, Assur. terr., n. 91. V. en sens contraire, l'arrêt précité de Golmar, du 25aoûtl826. Si, au contraire, l'assurance a^ait été faite par Tusufruitier, l'indemnité lui apparticndiait, parce que cotte indemnité est moins la représentation de la maison que de la jouissance. — 11 ne faut pas, d'ailleurs , confondre le changement substantiel et essentiel de la chose avec un simple changement deforme. Le changement de forme, par exemple, d'un pré en terre arable, d'un étang en pré ou réciproquement, ne porte cas, atteinte aux droits de l'usufruitier. C'est au surplus, en cas de contestation, aux tribunaux à apprécier d'après les circonstances qui ont présidé à la consti-
iuUo|i de l'usufruit, et d'aprè» 1| nature de la chose donnée en usufruit, si une modification dans la manière d'être de U cbo^e en atteint la substance et doit, dès lors, être assimilée à une perle totale, ou s'il ne s'agit que d'un simple changement de forme. Y. Marcadé, sur l'art. 717^ et Demolombe, 10, n. 700 et s. — Pour le cas oti l'usufruit oat établi sur des animaux ou sur un troupeau, V.
sup., § 308, note 17.]
i< A qui incombe la preuve? A oelui qui allègue le non-usage. V. cependant Limoges, 19 janv. 1831. S.V., 31, 2,233; etGass.,21 mars 1832, 8. Y., 32, 1,470.
—Le tiers possesseur de rtmmeuble sem* ble aussi pouvoir invoquer la prescrip-* lion de dix ou vingt ans contre l'usufruitier, arg. art. %265; Duranton, 4, n.
673. y. aussi L. 29, Dig., Quibus modis ususfructus am<t«fMr.— V. Toullier, 3, n. 458 ; Duranton, 4, n. 673, et tnf., le titre de la t^escripiion. Il s'agit ici de la prescription extinclive du droit de l'usufruitier, et non de la prescription acquisitive de ce droit par un autre. Il suit de là, d'une part, qu'il suffit, pour que le droit de l'usufruitier soit éteint par le non-usape de ce droit pendant trente ans, qu'il soit prouvé quil y a eu nonusage de sa part, sans qu'il soit nécessaire de prouver qu'un autre a usé pendant le même temps. Il suit de là, d'autre part, que la prescription acquisilive par un tiers de l'usufiruit appartenant à un autre, reste soumise aux règles ordinaires sur laprescriplion, et que. par conséquent, cet usuf\ruil peut s'acquérir k rencontre de l'usufruitier, non-seulement parla prescription trentenaire, mais encore par la prescription de dix ou vingt ans, au profit d'un tiers détenteur avec titre et bonne foi, art. 2265; Paris, !•»
mars 1808: Bressoles, Rev. du dr. fr., 1848, p. 744; Marcadé, 2, p.d25: Demolombe, 10, n. 740 et s. Mais, dans ce cas, l'usufruit n'est pas éteint; il ne fait que passer d'une tête sur une autre. Il suit encore de là que si le non-usage pendant trente ans est nécessaire pour éteindre l'usufruit, même quand il s agit d'un usufruit qui porte sur des meubles, l'usufruit des meubles peut être acquis, à rencontre de l'usufruitier, par tout tiers possesseur, qui a possédé à titre de propriétaire, pendant trois ans, les meubles soumis à l'usufruit, trt. 3280; Duranton,
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. 8« Par la renôndàtion formelle de l'usufruitidr à son droit «^, art. 621 ;
9* Par Tabus que rusufraitier fait de sa jouissance, c'est-àdire lorsqu'il contrevient gravement à ses obligations **, art. 618, alin. i. Cependant les tribunaux peuvent, dans ce dernier cas, ordonner que Tusufruit fera retour au propriétaire, niais à la charge par lui de payer annuellement une somme déterminée à l'usufruitier ou à ses ayants cause, jusqu'à l'instant où l'usufruit aurait dû cesser, art. 648, alin. 3*».
Dans le cas de renonciation de la part de l'usufruitier à son droit, ses créanciers peuvent attaquer cette renonciation, conformément à Tart. il67, en tant qu'elle leur préjudicie ^®, art. 622;
4, n. 67i ; Demolombe, iO, d. 691 . — H est à remarquer^ au surplus, qu'il n'est pas nécessaire, pour empêcher l'extinction (le l'usufruit par le non-usage, que l'usufruitier use lui-même de son droit ; il suffit qu'un autre en use en son lieu et place, et comme son représentant, Pothier, Du douaire^ n. 251 ; Proudfaon, n. 2110 : Salviat, 2^ p. 46 ; Demolomhe, 10, n.eÔ4.1
1'' [Cette renonciation peut avoir lieu à titre gratuit ou ä titre onéreux ; mais, dans l'un et l'autre cas, elle doit être expresse et formelle ; ainsi, la vente de la chose sujette à usufruit n'entraîne aucun changement dans le droit de l'usufruitier, art. C'21. Il en serait cependant autrement si la vente était faite avec le concours de l'usufruitier, pour le prix en provenant être employé à l'usage exclusif du nu pro- , priétaire. Ces circonstances pourraient emporter, de la part de l'usufruitier, une renonciation formelle à son droit, Cass., 2 fév. 1852. S. V., 53, 1. 178.— La renonciation à un usufruit eu faveur du nu propriétaire, alors même qu'elle est faite gratuitement, n'est pas soumise aux formalités des donations. Une telle renonciation, faite en l'absence du nu propriétaire, est donc irrévocable une fois que ce dernier l'a acceptée, bien que son acceptation n'ait pas eu lieu par acte authentique : il sufîit qu'elle résulte des circonstances. Rouen, 22 janv. 1846, S. V., 47, 2. 28: Bordeaux, 23 déc. 1847, S. V., 48, 2, 239; Proudhon, n. 2206 et f. ; Rolland de Yillargues, y^ Usufr., n. 477 et s. — L'usufruitier ne peut renoncer à son usufruit qu'autant qu'il est majeur et maître de ses droits.]
is Proudhon, n. 2416. [Les tribunaux sont juges du point de savoir quand l'usage dégénër« en abus.] L'usufruit des
përe et mëre aussi peut se perdre de cette manière, Merlin. Rép., v« Usufr., § 5, art. 4. [V. *!»., le lit. de la Puùs.
pai.,§ 188, note 25.]
»Le § 3 de l'art. 618 ne doit pas être restreint au cas où les créanciers interviennent. V. les observ. du Tribunal sur cet article, et m/'., dans le paragraphe.
[Les tribunaux, quipeuvent prononcer la déchéance de l'usufruit au cas d'abus de jouissance, peuvent, à plus forte raison, limiter celte jouissance, de manière à prévenir le retour de l'abus. Ils peuvent aussi obliger l'usufruitier à donner caution, bien qu'il en ait été dispensé par le Utre constitutif de l'usufruit, Nancv, 17fév. 1844, S.V., 44, 2, 162: Cass., 21 janv. 1845, S.V., 45, 1, 129; Proudhon, n. 867; Hennequin, 2, p. 385; Ponsot.
Du cautionnement, n. 409 et s.; Demo^ lombe, 10. n. 722. V. sup., § 307.]
^ L'art. 622 ne contient qu'une application du principe posé dans Tart.
1167, et qui sera explioué plus loin, Delvincourt, sur l'art. 622. [C'est une question que de savoir si l'art. 622 n'est qu'une application particulière du principe posé en l'art. 1167; eu d'autres termes, s'il suffit, pour que les créanciers (missent faire annuler la renonciation de eur débiteur, c|u'elie soit faite à leur préjudice, ainsi que le porte l'art. 622, ou s'il faut, ainsi que le porte Part.
1167, qu'elle soit faite en fraude de leurs droits. Si, en principe général, lescréanciers ne peuvent attaquer en leur nom personnel les actes faits par leurs débiteurs que lorsqu'ils ont été faits en fraude de leurs droits, il semble qu'il ait été apporté une exception à ce principe, pour le cas prévu par l'art. 622, dans lequel le moi préjudice a été, sur les observations du tribunal de cassation, substi-
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Us peuvent, de même, intervenir dans l'instance motivée par Tabus que fait Tusnfruitier de sa jouissance, pour sauvegarder leurs droits ; et les tribunaux ont alors un pouvoir discrétionnaire qui suflSt à la conciliation de tous les intéréts^^. Y. art. 618.
§ 312. Des conséquences de la cessation de tusufhtit.
Lorsque l'usufruit a pris tin par une des causes énumérées au paragraphe précédent, autres que la consolidation de la propriété et de l'usufruit sur la léte de l'usufruitier, et la perte totale de la chose, Tusufruitier ou son ayant cause est tenu de rendre au pro« priétaire les choses et les biens qui formaient l'objet de l'usufruit ^ et de rindemniser du dommage qu'il peut lui avoir causé en ne remplissant pas les obligations qui lui étaient imposées par la loi.
L'usufruitier ou son ayant causet doit rendre avec la chose non« seulement tout ce qui en dépendait quand Tusufruit a été établi,
tué au mot fraude. V. Fenet,2, p. 113, 140 et 145. Il est bien vrai que les créanciers, ne pouvant avoir, en général, plus de droits que leur débiteur, dont ils sont les ayants cause et par lequel ils sont représentés, ne peuvent agir en leur nom personnel que lorsque leur débiteur se sépare d'eux et cesse, de les représenter en agissant en fraude de leurs droits, et que c'est alors seulement quils peuvent agir en leur nom personnel ; mais nous croyons que, dans le cas spécial de l'art.
022, le débiteur cesse de représenter le créancier, des que sa renonciation lui porte préjudice, et que le créancier trouve dans ce préjudice le principe de son action personnelle, Duranton, 4, n.
701.— Contra, Marcadé, sur l'art. 622; Bemolombe, 10, n. 735. Toutefois, liest bien évident que si le préjudice ne venait pas directement de la renonciation et lut était postérieur, par exemple, si le débiteur ne devenait insolvable qu'après avoir renoncé, sa renonciation serait inattaquable de ce chef]
*i V. Discussions sur l'art. 618; Proudhon, n. 1416. [ Les créanciers de l'usufruitier peuvent, dit l'art. 618, intervenir pour la conservation de leurs droits, et offrir la réparation des dégradations commises et des garanties pour Vaveuir.
D'eu la question de savoir si, dans le cas où les créanciers offrent ces réparations et ces garanties, les tribunaux peuvent encore soit prononcer l'extinction de l'usufruit, soit ordonner des mesures conservatoires. Nous croyons que, dans
ce cas, l'extinction de l'usufruit ne peut être prononcée, mais que les tribunaux ont la faculté d'ordonner des mesures conservatoires tout comme si les garanties étaient offertes par l'usufruitier lui-même, au lieu de rétre par ses créanciers.
V. Proudhon, n. 2432; Duranton, 4, n
697; Marcadé, sur l'art. 618 ; Demolom« be, 10, n. 725.1
1 [La rentrée en jouissance du nu propriétaire est réglée, pour les fruits naturels et industriels, par l'art. 585, et pour les fruits civils, par l'art. 586, des* quels U résulte qu au moment ou finit l'usufruit, le nu propriétaire a droit aux fruits de toute nature. Il en serait ainsi alors même que l'usufruit aurait pour objet une chose fongible ou un capital dont l'usufruitier serait devenu le maître, à la charge de rendre pareilles choses ou pareille somme : il devrait l'intérêt du capital ou de la somme représentative de la valeur des choses, à fartir du jour même de la cessation de usufruit, et non pas seulement à parUr du jour de la demande en justice, CSass., 11 mars 1846, S. V., 46, 1. 561. V. cependant Demolombe, 10, n. 637. Si l'usufruit portait sur une maison habitée par l'usufruitier ou par ses héritiers, ils ne pourraient obtenir un délai après la cessation de l'usufruit, pour vider les lieux et les remettre au nu propriétaire,
au'à la charffe d'en payer le loyer. Prou • bon, n. 21583; uemolombe, 10« n.
IM
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iDais enoore les accroissements qu'elle a reçus pendant sa durée. li doit notamment abandonner au propriétaire toutes les amélio* rations^ qu'il y a faites, sans pouvoir réclamer pour cela aucune indemnité du propriétaire ^. Il peut cependant faire enlever ce qu'il y a placé, les ornements, par exemple, mais à la charge de rétablir les lieux dans leur premier état *, art. 599*.
L'usufruitier est encore tenu d^abandonner au propri étaire, à la cessation de l'usufruit, les fruits pendants par branches ou par racines ^, sans récompense pour les dépenses faites à raison de ces fruits, art. 585. II n'en serait pas de ipéme des dépenses &ites par Tusufruitier aux lieu et place du propriétaire. Ce dernier en devrait le remboursement 7. V. art. 605*
* L'usafruitier doit abandonner même les construolioils nouteUes pâf lai élevées, ProudboQ, n. 1441. — Contrat Duranton, 4, n. 622. [C'est une question controveréée que de satotr si les constructions faites par l'usufruitier sur un fonds donné en usufruit sont des améliorations dans lé sens de l'art. 59d, dont l'usufruitier ne peut enlever les matériaux, et pour lesquelles il ne peut obtenir d'indemnité. Pour l'affirmative, V. Gass., 25 mars 1825: Bourges, 24 nov. 1837, S.
V., 58, 2, 108; SaTvial. 1, p. 154^ Proudhon, n. 1441 et 1445, el inf., noto 5.
Pour la négative, V. Delvtncourt. 1, p.
517 ; Duranton, 4, n. 580 ; Marcadé, sur les art. 555 et 599. Tell^ est aussi notre opinion : l'usufruitier qui construit sur le sol qui ne lui appartient pas a droit, comme tout autre constructeur, soit au remboursement de ses impenses, soit à t'enlèvemeni dé ses niaténaux. Y. aussi Colmar, 13 janv. 1851, S. V., 32, 2, 180, et Proudhou, u. 1450.]
' Il ne peut même compenser avec les améliorations les détériorations qui lui sont imputables, Öbserv. du Tribunal sur l'art. 6(K). — Contra, Malevllle, sur l'art.
599 : Toullier. 3, n. 428 ; Duranton, 4, n. 622; Proudhon, n. 2625. [L'opinion de ces auteurs est assez difficile à concis lier avec la disposition de l'art. 599, qui refuse à l'usufruitier une indemnité pour les amélioratloitô par lui faites , et avec la règle qui l'obligé à réparer les dégrauâlions qui proviennent aé son propre &i(. V. sup.y g tK)9, note 6 et s. Nous
croyons, au contraire , que l'usufruitier qui , d'une part, n'a aucun droit, et qui^ d'autre part, a une obligation, ne peut prétendre à aucune compensation.)
* L'article lie parle que de impensisvo' luptuariis] mais il parait devoir s'appliquer aussi aux imp^is utiUbWf Delv incourt, sui- l'art. 599 ; Duranton, 4, n.
380 : Proudbon, n. i 442 et s., est d'un autre avis. [Sdon Proudhon, toc. ct7., l'usufruitier ne peut enlever que les objets de pur ornement : l'art. 599 n'est
Sas aussi limitatif, puisqu'il permet 'enlever les glaces , tableaux et autres ornements^ ce oui s'entend de tous les objets qui ornent au point de vue de l'agrémenl. de Inutilité et de la commodité.
— Il est bien évident, du reste, que Fart.
599 .s'applique aux objets devenus immeubles par destination, car il n'avait pas besoin de dire que l'usufruitier pourrait enlever le mobilier par lui apporlé dans les lieux, et resté & l'étal de mobilier, Hennequin, 2, p. 480 : Demolombe, 10, n. 642.1
* L'art. 655 n'est donc point applicable au présent cas. [Y. cependant «tip. , note 2.]
* Si l'usufruitier lî3iiBait sa récolte trop tôt, il serait tenu de dommages et intérêts envers le propriétaire, Duranton, 4, n. 531. y. pour les frulis civils, l'art.
586 [Suf ces divers pointa, Y. ntp., § 308, note 8.]
f îh'oudhon, ri. 2394 et «'. fV. iUp., §308, note 21.]
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DB t'VAAGE er DE L^HABITATION.
§ 313. De ftisage.
Le droit d'usage est un droit réel en vertu duquel une personne peut, mais seulement pour ses besoins et ceux de sa famille, user de la chose d'autrui ou en percevoir les fruits ^, arg. art. 630, 631 et 633.
Les règles relatives à l'acquisition de l'usufruit s'appliquent également à Tacquisition du droit d'usage^ art. 625. Néanmoins, le droit d'usage ne peut résulter que de la loi ^ ou de la convention des parties : il ne peut s'acquérir par prescription '. On ne trouve dans le CJode qu'un seul exemple d'im droit d'usage légal. V. art. itë$ ♦.
Â son entrée en jouissance, l'usager est tenu des mêmes obligations que l'usufruitier^, art. 6StO. Cependant il est dispensé de donner caution si, au lieu de percevoir personnellement les fruits, il les reçoit des mains du propriétaire ^
Les droits ^ de l'usager sont déterminés par son titre ^ et , dans le silence du titre, d'après les règles suivantes :
^ Proudhon, n. S739; [Marcadé, S, p. 528.] « ÏV. inf,, note 4.1
* Arg. art. C9i combiné avec les art. 2118, 2265; Duranton, 5, n. 7 et«.
(Cette proposition est trop générale. Le droit d'usage peut, au contraire, s'acquérir par prescription, toutes les fois qu'il s'agit d'un droit d'usage dont la nature comporte la continuité sans laquelle il n'y a pas de possession utile.
Y. Duranton, loc. cit., et Demolombe, 10, n. 760.]
* [Des auteurs voient aussi un exem«- ^e d'usage légal dans l'art. 1570. V Proudhon, n. 2752 et 2799 ; Hennequin, 3, p. 527. Mais ni l'art. 1465 ni l'art.
1570, qui sont relatifs aux droits de la veuve commune en bien, ou mariée sous le régime dota), à certaines prestations en nature qui lui sont dues soit par la masse commune, soit par les biens du mari, ne constituent un droit d'usage lég^l : c'est une simple créance. Gela est si vni, que la femme n'a aucune des obliétions de l'usager. 11 n'y a donc pas, à
vrai dire, d'usage légal, Mareadé, sar l'art. 625 ; Demolombe, 10, n. 759.1
* V. sttjp., § 307. — ' Les dispositions des art. 602 et 605, relatives au cas où l'usufruitier he trouve pas de caution, s'appliquent aussi à l'usager, Proudhon, n. 2785; Demolombe, 10, n. 794.]
« Delvincourt, sur l'art. 626; [Mafeadé, sur le même article.] L'usager peut-il demander à être mis en possession de la chose sur laquelle s^exeree son droit? Ordinairement, oui, k moins
3ue son droit ne se borne à la perception 'une partie des fruits. V. Proudhon, n.
2760 et s.; Duranton, 5, n. 27. [En d'autres termes, l'usager a, en regle générale, le droit de Jouir par lui-même, et non pas seulement de recevoir les fruits de la main du propriétaire : c'est ce qui résulte clairement de l'art. 626,
3ui impose à l'usager l'obligation de faire es étals et des inventaires. Harcadé, sur l'art. 630; Demolombe, 10, n. 771.]
■^ C'est-à-dire les droit» par lesquels l'usage se distingue de l'usufruit.
» [Les art. 628 et 629 donnent sur ce point une grande latitude aux parties.]
ist
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10 L'étendue du droit d'usage se règle sur les besoins de l'usager et de sa famille *. La famille, dans ce cas, comprend toutes les personnes à l'entretien desquelles l'usager est légalement obligé de pourvoir, c'est-à-dire ses enbnts ^^, même ceux nés depuis la constitution du droi^ d*u$age ^S ses domestiques ^^ et les autres personnes que l'usager, à Tépoque de l'ouverture de son droit d'usage, traitait comme membres de sa famille^'.
â<> L'usager ne peut ni affermer son droit, ni le céder, ni vendre >* les fruits qu'il perçoit de la chose, ni consentir une servitude ou une hypothèque sur s«n droit d'usage ^', art. 628-631 et
Les obligations de Tusager pendant la durée de sa jouissance sont celles de l'usufruitier pendant la durée de l'usufruit, avec cette différence qu'il ne doit supporter que proportionnellement, et au prorata de sa jouissance ^^ les dépenses et les charges qui
* V. sur rétendue du droit d'usage, Proudhon, n. 2760 et s. ; Duranton, n.
17 et s.; [Marcadé, sur les art. 628 et s.; 0emolombe, 10, n. 766 et s.]
10 Même les enfants naturels, Duranton, 5, n. 19 ; [Marcadé, sur l'art. 630; Demolombe, 10, n. 778.]— Contra, Proudhon, n. 2779; [liennequin , 2, p. 539.
— Même les enfants adoptifs, Marcadé, Demolombe, loc, cii. — Contra^ Pro'idhon, Hennequin^ loc. cit.\
il [ Ou qui ont élé reconnus ou adoptés depuis cette constitution, Demolombe , U)C. et/.]
1* [Mais non les clercs, si l'usager est avoué ou notaire; ni les commis, s'il est commerçant, Demolombe, 10, n. 781.]
i& [La femme de l'usager fait nécessairement partie de la famille.] Si l'usager célibataire vient à se marier, son conjoint, (}ui entre dans sa famille , profite du droit d'usage ou d'habitation, [arg.
art. 632, Demolombe, 10, n. 776.] Sous Tancien droite la veuve à laquelle avait été laissé un droit d'usage ou d'habitation ne pouvait, avec raison, y faire participer son nouveau conjoint, Delvincourt, sur l'art. 630. [ Il ne\isle aujourd'hui aucune prohibition de cette nature^ Proudhon, n. 2813; Salviat, 2, p.
183 et 210. Mais on pourrait facilement l'induire des circonstances dans lesquelles l'usage a él > concédé, Demolombe, 10, n. 777. — Quant aux asceudants de l'usager, régulièrement ils ne font pas partie de sa famille ; mais s'ils demeuraient avec lui au moment de la constitution du droit d*usage, on pourrait, par interprétation de l'intention des contractants, K's
comprendre dans la famille. V. Marcadé, sur l'art. 630; Demolombe, 10, n. 779 et 780.1
i^ L. 12, § 1, Dig., De umf, et habU.; Maleville. sur l'art. 630; Duranton, 5, p. 25 ; [Marcadé, sur l'art. 631 ; Demolombe, n. 769 et s.]
^<^ [C'est là une conséquence de l'inaliénabilité du droit d'usage, Marcadé.
sur l'art. 631 ; Demolombe, 10, n. 786.] Le droit d'usage ne peut non plus être saisi, arg. art. 581 Pr.; Delvincourt, sur Tart. 631 ; Darajiton , 5, n. 22.
[ Mais pourrait- il être saisi par le pro-
Sriétaire de la chose même grevée du roit d'usage, créancier de l'usager?
L'affirmative a été jugée par la Cour d'Alx, le 4 fév. 1853, S. V., 53. 2, 465, par le motif que l'interdiction de vendre ou de céder le droit d'usage établi en faveur du propriétaire de la chose ne peut lui être opposée. Nous croyons cette distinction fondée, mais seulement pour le cas oii il s'agirait d'un droit d'usage constitué à titre onéreux, Demolombe, 10, n. 789. V. aussi les observations de M. LaUilhede, S. Y., loc. cit.] ^^ Proudhon, n. 2786 et s.; Duranton, 5, n. 38et s.; [Marcadé. sur Tart. 630; Demolombe, 10 , n. 797 et s.] — Proudhon, n. 2789. attribue à l'usager, mais peut-être sakts motifs sufHsants. le droit de demander récompense pour les améliorations qu'il a faites. [Eu effet, cette opinion de Proudhon ne doit pas être admise sans réserve : l'art. 635 assimile complètement l'usager ä l'usufruitier, relativement aux choses dont il jouit, et dans les limites de sa jouissance ; tei\u
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sont à considérer comme une charge de Fusufrnit, les itnpensas in fructus, les frais d'entretien et les Impôts établis sur Tusage de la chose, art. 627 et 635.
Enfin, les dispositions des § 311 et 312 sur la fin de l'usufruit s'appliquent également au droit d'usage ^7, art. 62S ; seulement, le droit d'usage ne s'éteint pas par la mort civile de l'usager, arg. des art. 25 et 1982".
Il ne fout pas confondre le droit d'usage, dont il vient d'être question, avec le droit d'usage qui a les caractères d'un véritable service foncier, et dont jouissent des communes ou des propriétaires d'immeubles, sur les bois et les forêts de TÉtat ou des particuliers. Ce droit d'usage eat réglé d'abord par les lois particulières qui le concernent, art. 636, et, subsidiairement, d'après les principes établis en matière de servitudes ou de services fonciers ^\
§ 314. De rhabiiatwn.
Le droit d'habitation est un droit d'usage s'appliquant à une maison d'habitation ^. Lorsque l'étendue de ce droit n'est pas réglée par le titre qui Ta établi, il y a lieu de Tapprécier purement et simplement d'après les règles qui concernent le droit d'usage en général^, art. 632-634. On trouve, dans les articles 1465 et 1570, l'exemple d'un droit d'habitation établi par la loi ^.
de réparer dans ces limites, s'il améliore dhon. Traité des droits d'usage, et les
il se trouve dans la même position que diflerents Commentaires du Code fores-
l'usufruitier, et ne peut pas plus que lui tier; Merlin, Rép., v« Droits d'usage,
demander indemnité ni récompense, De- secl. 2; Favard« v® Droits d'usage dans
molombe, 10, n . 807 . ] Us boiSy Dalloz.iumv. édit. , y^* Communes
*7 Ainsi Tusage s'éteint par la confu- ei forêts : Heaume, Des droits d^usage
sion ou la consolidation, Cass., 13 mai dans les forêts; (et DevilleneuTe et Gil-
1837, S. V., 37, 1 , 805. bert, Take gén. , v» Usage forestier.]
» L. 10, Dig., De cap. minut.; Ma-
leville, sur l'art. 617; [Marcadé. sur ^ Le droit d'habitation de notre Gode
l'art. 025; Demolombe, 10, n. 763; est Vusus œdium du droit romain. V.
surtout si l'usage avait été donné ou lé- sur le droit d'habitation, Merlin, Rép,,
gué pour cause d'aliroento, Proudhon, n. yfi Habitation ; Proudhon, n. 2796 et s.;
3795 ; Duranton, 5, n. 43.1 Duranton, 5, n. 44 et s.; [Marcadé, sur
» v. G. for., art. 58, 8o, 102 à 105, les art. 625 et s.; Demolombe, 10, n. 751
110 à 112, 118 à 121. Sur les anciennes et s.] lois concernant les droits d'usage fores- * [ V. le -tiers, V. Duranton, 5, n. 70 et s.; Prou- » [ V. «
.. paragraphe qui précède.] mp.,§304, note!.]
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CHAPITRE I«'. — DE8 SERVITUDES LÉGALES
SECTION r*. — Des servitudes quidériveM de la süfkUion des lieux.
§ 317. — De l^écoulement des eanx.
§ 318. '^ Des eaux de source, et des eâUt pluviales.
§ 319. — Des eaux courantes.
§ 320. — Dulx)rnage.
SEGTiOM II. — Des servitudes établies dans l'intérêt de la propriété foncière,
§ 321. — De la mitoyenneté.
§ 322. — Du mur mitoyen.
§ 323. — Du fossé mitoyen. \
§ 324. — De la haie mitoyenne.
§ 325. — De la clôture forcée«.
§ 326. — Des plantations d'arbres.
§ 327. — Des branches, des racines et des fruits des arbres.
§ 323. — De la distance et des ouvrages intermédiaires requis pour eertai nés
constructions.
§ 329. — Des vues sur la propriété du voisin. § 330. — De régout des toiU.
§ 331. — Du droit de passade.
CHAPITRE H. — DES servitudes étarlies par le fait de l'homme, ou conventionnelles.
§ 332. — Définition et nature des servitudes conventionnelles. § 333. — Des différentes espèces de servitudes couventionnelles.
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BftGTioii i^. ^Bé établissement ou de l*aéqmsHUm des servitudes.
% il34. -" De ràoquisliioD des servitudes en général. § 885. — De l'établissement des sertitudes par titre. § 336, ^ De l'acquisition des servitudes par la prescription« § 387. — De la destination du père de famille.
ficcTlON li. *^ Des droits réûiproqms résultant de NtabHssemént * des servitudes^
§ 338. — Des droits du propriétaire du fonds dominant. S 830. *- Des droits du propriétaire dn fonds servant. § 840. -^ Des actions pouessoires ou pétitoires qui apptitieniionl on pro« priélaire de la servitude.
SEonoN III. — De Peostinction des servitudes. § 341. — DilTérentà tnodes d*eitinction des servitudes.
g 315. ^ Objet de ce titre.
[On a vu, sup. § 30S, que les servitudes, envisagées d'un point de tue général, sont des droits réels, en vertu desquels une personne est autorisée à tirer une certaine Utilité d'une chose appartenant à autrui.
Les servitudes établies dans Kiutérét d'une personne déter*minée sont des servitudes personnelles. Elles font l'objet du titre qui précède.
Il s'agit, dans le titre IV^ des servitudes réelles ou servitudes proprement dites, c'est-à-dire des servitudes qui sont établies dans rintérét d'un fonds, quelle que soit d'ailleurs la personne à qui le fonds appartienne]
§ 346. Introduction,
Une servitude est une charge imposée sur un héritage pour l'usage et l'utilité d'un héritage appartenant à un autre propriétaire ^^ art. 637.
On appelle fonds dominant l'héritage dont le propriétaire a
^ Une servitude diffère donc esscu- tude sur oe fonds.] — Le mot héritage,
tiellement du droit de propriété de la employé par l'art. G57, désigne, comme
superficie ou du sotts-sol d'un bleu- fonds, dans les anciennes Goatumes, les fonds
Touilier, 5, n. 473 eis.; [Duranton, 5, de terre et les bâtiments, [TouUier, 3,
n. 148. Celui qui a la propriété de la n. 472. — Sur le point de savoir si tous
superficie d'un fonds, de même que celui les fonds de terre et tous les bâtiments
quj a la propriété souterraine d'un fonds, peuvent être grevés de wrviiudetfY. m/'.,
sont propriétaires d'une partie de ce § 334.] fonds, mais n'ont pas un dfroit de servi-
droit à la servitude, et fonds servant celui qui est grevé de la servitude ou qui doit la servitude.
L'établissement d'une servitude sur un fonds, au profit d'un autre fonds, n'emporte aucune prééminence d'un héritage sur l'autre«, art. 638.
Les servitudes dérivent ou immédiatement de la loi ^ ou d*un •fait juridique, tel qu'une convention, un testament, ou la prescription ^, art. 639. Cependant les servitudes qui dérivent immédiatement de la loi peuvent avoir, en même temps, pour base un fait juridique, par lequel elles peuvent être, du moins en règle générale, étendues, restreintes, ou plus nettement déterminées'.
Il est a remarquer que le Code ne contient sur les servitudes établies par la loi, Servitutes ex lege, que des règles particulières , c'est-à-dire des règles concernant ces servitudes en particulier, et qu'il n'établit pas de règles générales applicables à toute espèce de servitude. Cependant les règles tracées par le Code pour les servitudes établies par le fait de l'homme sont également applicables aux servitudes établies par la loi, toutes les fois qu'elles ne se trouvent pas en opposition avec les règles particulières ^ à cette dernière espèce de servitude.
Les servitudes établies par la loi, ou servitudes légales, dérivent de la situation naturelle des lieux ^ art. 640-646. Elles ont pour objet soit l'utilité des propriétaires fonciers, art. 651-658, soit l'utilité publique ou communale^ art. 649 et 650. Y. aussi l'art. 639. En ce qui concerne cette dernière catégorie de servitudes légales,
* L'art. 638, ( de même que l'art. 686 J comprend tous les cas oîi les servitudes
a eu pour but de prévenir toute confusion s'établissent, d'après les termes employés
des servitudes avec les distinctions ré- par la rubrique du chap. 3 de ce titre,
sultan t de l'ancienne organisation féo- par le fait de Vhomme. — Ce même ar-
date. Il n'y a plus en France ni biens ro- ticle renferme une autre inexactitude :
turiers ni biens nobles , Maie ville, sur il suppose qu'il y a, outre les servitudes
Tart. 638. légales et celles qui résultent du fait de
' [Les servitudes établies par la loif l'homme, une troisième classe de servi-
ou servitudes légales, ne sont pas de vé- tudes qui dériveraient de la situation na-
ritables servitudes, puisqu'elles pèsent turelle des lieux; mais les servitudes qui
également sur tous les héritages, qui sont dérivent de la situation naturelle des
réciproquement tenus les uns envers lieux se confondent avec les servitudes
les autres des mêmes obligations de voi- légales, qui sont précisément fondées sur
sinage ; ce sont des restrictions légales la situation des lieux à l'égard les uns
imposées à la propriété dans l'intérêt de des autres.]
tous, et non des droits conférés à cer- s PardpMus n Cß^* TouHiAr 3 n laines propriétés sur d'autres. Elles ne J Pa«»«»"»! »»• »^ , loulüer, 3, n.
deviennent de véritables servitudes que .'
lorsque le fait de l'homme les étend ou Pardessus, n. 74.
les modiae. V. Marcadé, sur l'art. 659i] ' On les appelle aussi servitudes nttu-
*[ L'art. 639 ne parle que des conven- relies; mais elles n'en demeurent pas
tions entre les propriétaires ; mais cette moins, quant à leur principe, servitui^
locution est évidemment démonstrative et exlege, [V. <up., note3.]
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dans laquelle rentrent^ par exemple, Tautorisation d'établir des chemins de halage le long des fleuves navigables ou flottables, et les charges de la propriété foncière relativement aux travaux publics, aux routes et aux fortifications, le Code se borne à renvoyer aux lois et règlements particuliers de la matière ^, art. 6S0. Le Code ne règle même pas d'une manière complète les servitudes établies dans rintérét de la propriété foncière, pour lesquelles il faut, dans cer« tains cas, recourir aux lois relatives à la police rurale*, art. 652.
CHAPITRE I
DES SERVrrUDES LÉGALES.
SECTION I'*. — DES SERVITUDES QUI DÉRIVENT DE LA SITUATION • DES LIEUX.
§ 317. De V écoulement des eaux^.
Les fonds inférieurs^ sont assujettis, envers les fonds supérieurs 3, à recevoir les eaux de source ou de pluie * qui en dé-
8 [ On leur donne le nom de servitudes d'utilité publique.] V. Delvincourt, sur rart. 650; TouUier, 3, n. 489 et s.; Pardessus, n. 139 et s.; Proudtion, Dudofname piMic, n. 772 et s., 871 et s.; Delalleau, Traité des servitudes légales étahlMS pmtr la défense des places de ffuerre et de la aone des frontières ; [ Jousselin, Traité des servitudes d'u/tlité pMique.] V. aussi sup„ § 259.
• V. Fleurigeon, Code administratifs V« Police ruraie; Merlin, Rép„ v« Vuismage^ p. 4, n. 6. [V. aussi la loi du 28 sept.-G oct. 1791.]
^ [ On peut consulter, sur l'écoulement et la jouissance des eaux qui, font l'objet de ce paragraphe et du paraeraphe suivant, les lois des 29 avril 1845 et 11 juillet 1847, sur les irrigations, qui ont modifié le Code Napoléon , mais dont les dispositions ne paraissent pas jusqu'à présent avoir reçu une grande application pratique. V. aussi la loi du 10 juin 18o4,.sur le libre écoulement des eaux provenant du drainage.]
« Lors môme qu'ils seraient séparés par un chemin public du fonds supérieur, Cass., 8 ianv. 1854, S. V., 34, 1, J69,[et 5 août 1852. S.V., 52,1,054; Marcadé, sur Vart. 640]
s [Lors même que le fonds supérieur serait une prooriéte publique, telle qu'un chemin, Proudhon. Dom. pttb., n. 1307 et 1324. V. aussi Da viel. Cours d'eau, n. 764. Mais V. cependant m/., note 8.]
^ Non-seulement l'eau de source, mais encore l'eau de pluie, Pardessus, n. 82; Vazeille, Des prescriptions , n. 400 ; Duranton, 5, n. 153; Cass., 13 juin 1814.
[L'art. 640 parle des eaux découlant naturellement, ce qui doit s'entendre de toutes les eaux naturelles, c'est-à-dire de ceUes qui sortent de la terre comme de celles qui tombent du ciel.] Mais le propriétaire du fonds inférieur n'est pas tenu de recevoir l'égout des toits de son voisin. V. art. 681 ; Pardessus etDuranton, loc. dt.; [Marcadé, sur l'art. 640 ; Golmar, 5 mai 1819 ;] ni l'écoulemtiBt des eaux qui ont été portées ou introduites d'une autre manière dans une maison, [telles, par exemple, que les eaux ménagères, Marcadé, sur l'art. 640;] Duranton, 5, n. 154; Cass., 15 mars 1830, [ou celles qui sentie produit des usines et manufactures.] — L'art. 640 est-il applicable aux sources artiflciellement découvertes? Pardessus, loc. cit. y est pour l'affirmative. Duranton, 5, n. 166, avec plus de raison, se déclare pour la négative. [Selon PardessoS; n. 83, et Mar-
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coulent naturellement et sans que la main de l'homme y ait contribué'. Le propriétaire du fonds inférieur ne peut rien faire pour détourner ces eaux de son fonds ^ ; il est même obligé de per^ mettra au propriétaire du fonds supérieur de faire exécuter à sea frais sur le fonds inférieur les travaux indispensables à leur écou^ lement^ ; mais, de son côté, le propriétaire du fonds supérieur ne peut faire, sur son propre fonds et pour Tusage des eaux, que les changements absolument nécessaires pour Texploitation de sa propriété, de manière, autant que possible, à ne pas aggraver la servitude ®: obligations réciproques, qui servent de limites aux
fond^ inférieur peut d'ailleurs faire ou entretenir même, sur le fonds supérieur, les travaux desUnésà rendre la servitude moins incommode, Pardessus, n. 86. — Dans tous les cas, lorsque le propriétaire du fonds inférieur a fait des travaux propres à s'affranchir de la servitude de recevoir les eaux da fonds supérieur, le silence du propriétaire du fonds supérieur n'éauivautà une remise de la servitude qu autant qu'il s'est prolongé pendant un temps suffisant pour prescrire, depuis que les travaux ont été faits, Duranlon,5, n. 173. V. cependant Favard, l{ëp.,\° Servitude, sect. 1, § 1, etsect.
7 Toumer,2. n. 527. [Ainsi, le propriétaire du fonds supérieur peut faire curer ou réparer sur le fonds Inférieur le fossé ou canal destiné à l'écoulement des eauX) Pardessus, n. 9i ; Proodhon, Ihm. pub., u. 13^27. Mais U y a doute sur le point de savoir si le propriétaire inférieur peut être tenu de faire le curage à ses frais; la plupart des auteurs se prononcent pour la négative. Y. Merlin, Hép.f\oEaux pluv.; Dubreuil, Lé-
?isl. des eaux, i, n. fill ; Proudhon, n.
327 ; Solon, Servit., n. 31 ; Daviel, % n. 730. Y. cependant Duranlon, 5, o.
161, et Pardessus, n. 92. Dans tous les cas, le propriétaire inférieur pourrait être tenu d'effectuer ce curage dans un intérêt public, Gau. 8 mai 1852, S. V., 32, 1, 398; Daviel, 2, n. 727; ou si la servitude était fondée non -seulement sur l'état des lieux, mais encore sur la destination du père de famille, Bordeaux, 8 mars 1844, S. V., 44, 3, 334.]
8 Ainsi, tout changement de nature à aggraver la servitude n'est pas absolument interdit au propriétaire du fonds supérieur. Les tribunaux doivent concilier les intérêts oi)posé8 d'après les régîtes d'une saine économie domestique.
V. art. 645 ; Merlin, Rép., v« Eauxjduv.; Pardessus, n. 88 et s.; Durantou, 6, n.
cadé, sur l'art. 640, celui qui a découvert artificiellement une source dans son fonds, par exemple, qui a creusé un puits artésien, et qui ne peut absorber l'eau dans son propre terrain, peut, selon les circonstances, êlre autorisé par les tribunaux à la faire écouler sur les fonds inférieurs, à la charge d'une indemnité.
Cette solution nous parait conforme à l'esprit, sinon à la lettre, de la loi du 29 avril 1845, sur les irrigations. — Si la source venait à jaillir dans un fonds par suite de travaux faits pour l'exploitation du fonds et non pour la découverte de la source, les propriétaires iuférieurs seraient tenus d'en recevoir les eaux, Pardessus, ibid. — Si les eaux, en s'écoulant du fonds supérieur sur le fonds inférieur, entraînent avec elles la terre du fonds supérieur, le propriétaire du fonds supérieur n'a pas le droit de la réclamer contre le propriétaire du fonds inférieur, qui, obligé de subir l'inconvénient des eaux, doit pouvoir réciproquement profiter de leurs avantages, Marcadé, sur l'art. 640.] Sur le cas où. par suite déboulements, la terre du fonds supérieur tombe sur le fonds inférieur, V. Paris, 13 mars 1832, S.V., 32,3. 320, et Cas«., 29 nov. 1835,6. V.,32,<,19.
s [ v. la note qui précède.]
( t L'art. 640, qui défend au propriétaire inférieur toute construction oui empêche l'écoulement des eaux, n^a trait qu'aux eaux pluviales et aux eaux qui ont un lit d'écoulement déterminé et limité; mais il ne s'applique point aux inondations produites occasionnellement ou périodiquement par les torrents et les fleuves. Ainsi, le propriétaire inférieur a le droit de construire des digues pour se préserver de l'inondation du torrent ou du fleuve qui borde son héritage, encore
3 ne ces diguc:: fassent reiluer les eaux 'une manière préjudiciable aux voisins, Aix, 19 mai 1613; Neveu-Derotrie, Loie mrafes, p. 45. — Le propriétaire d'un
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droit« du fond» supéritur 6t aux devoirs du fends inférieur, art. 640 ^.
§ 318, Pes eaux de source et des eaux plmiak^^
Celui qui a une source dans son fonds peut en user à sa volonté ^ ; il peut également user des eaux pluviales qui tombent sur
165. [Le propriétaire do fonds supérieur peut donc adopter un mode de culture qui modifie l'écoulement et ait pour effet oe transmettre les eaux au fonds inférieur avec plus de rapidité et d'abondance, pourvu que, d'aiUeurt, il n'en résulte aucun dommage réel ou appréciable. Cass, M mai \m, S. V., 48/1, 7t6; Pardessus, n. 86 ; Duranton, 5, n. i56 ; haviel, 9. n. 767; Selon, n. 90.^ Mais, par oontre, lorsque le propriétaire d'un étang, en établissant, au moyen de constructions nouvelles, un mode nouveau d'écoulement des eaux, porte un préjudice notable aux propriétés inférieures, les tribunaux peuvent ordonner le rétablissement des lieux dans leur ancien état, et même déterminer le mode et le temps de l'écoulement des eaux , de manière à ce qu^eiles ne puissent nuire aux propriétés inférieures, Ca8s.,i6 fév.
4832, S. V., 53, i, 54. — De même, le propriétaire d'une mine, qui ouvre des galeries dans l'intérieur de la mine pour l'écoulemeol des eaux , lesquelles eaux traversent des dépôts de minerai et arrivent ainsi, sur les fonds inférieurs, cbargées de matières nuisibles à la végétation, est réputé par là aggraver la servitude naturelle imposée aux propriétaires inférieurs de recevoir les eau^ qui découlentdes fonds supérieurs.Cass., Saoftt 1843,8. V., 44,1, 157.— En définitive, la question de savoir si les travaux exécutés sur le fonds supérieur produisent une aggravation de serxitudedans le sens de Tart. 640, est une question de fait, abandonnée à l'appréciation des tri* hunaux.— Il esta remarguer, au surplus»
que la disposition qui défend au propriétaire supérieur de rien faire qui a^^ravc la servitude au préjudice du propriétaire inférieur, est appUcaMe lor« même que les ueux propriétés sont séparées par un cbemin public. Dans ce cas, le propriétaire supérieur oc peut faire sur sou tonds des travaux qui. en dirigeant les eaux sur la voie publique, auraient pour résultat de porter dommage aux propriétés inférieures, Gass., 8ianv. 1834, 8.V., 34, i, 169.] * On peut rapprocher de l'art. 640 le
titre du Dig., De omut et aqa. pluv. arc.
— Sur radmissibilfté de l'actiob posscssoire, dans les cas de Varl. 640, V. Cass., 15 juin 1814.
t [Le droit absolu du propriétaire du fonds dans lequel se trouve la source a été contesté, lors de la discussion du Gode au Conseil d'Etat, V. Dalloz, v® Servitudes, sect. Q, art. 4*», § 2, n.l; mais ce droit a prévalu, et il est confirmé en termes exprès par l'art. 641. ^^ propriétaire de la source peut donc, à sa volonté, soit laisser aller les eaux à leur cours naturel, auquel cas le propriétaire inférieur est tenu de les recevoir, ainsi qu'il a été dit au paragraphe précédent : soit les retenir pour eu faire ce qu'il lui plaît, même sans nécessité et sans utilité ; et les voisins qui n'ont aucun droit à la source ne sont ni fondés à se plaindre de l'usage qu'il fait d'une chose qui lui appartient, ni k demander que le propriétaire supérieur soit tenu de laisser couler l'eau sur les fonds inférieurs, sous prétexte qu'elle lui est plus nuisible qu'utile, Gass., 20 janvier 1840, S.V., 40,1, 207; Touiller, 3,n. 131 et s.; Duranton, 5. n.l74 et s. V. cependant Garnier, Hég. des eaux, 8, n. 55; Proudlion, n. 1349 et s.— Le propriétaire d'une source peut même en user et en détourner le cours, bien que cette source soit le principal aliment d'une rivière sur laquelle sont établies des usines, si, d'ailleurs, il n'y a pas an profit de ces usines un droit acquis sur les eaux delà source, Daviel,2,n. 792,
— Néanmoins, s'il laisse couler les eaux sur les fonds inférieurs, il ne peut ni les corrompre ni ies employer k up usage qui les rende nuisibles aux propriétaires inférieurs, Rouen, 18 mars 1839 et 8 juin 1841, S. V., 45, 2, 858. — Toutefois, le droit du propriétaire de la source ne va pas iusqu'ä interdire aux propriétaires voisins les travaux ou les fouilles qu'ils fieraient sur leur propre terrain, et qui auraient pour résultats, en coupant les veiucs d'eau, de tarir ou de diminuer celte source, Gass., 15jaiiv.l855, S. V.,35, 1,957; GœpoUa, De Servitut.^ cap. 4, n. 52; Duranton, 5, n. 156; Pardessus,
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son fonds <y sauf le droit que le propriétaire d'un- autre fonds < peut avoir acquis sur ces eaux par titre ^ ou par prescription.
D'après les règles relatives à l'acquisition des servitudes en général^ art. 690 et 691» il faut, pour acquérir une servitude par prescription sur une source, que l'eau qui en provient ait été dirigée
n. 76; TouUier, 3, n. 328; Daviel, n. 897 ; V. mf., § 328» noie 1-, sauf, bien entendu \ les conyentions contraires, Cass.. 19 juin. 1837, S. V., 37, 1, 684; 20 juin 1842, S. V., 43, 1, 321 ; Daviel, n. 900.— Il n'y a exception à cette règle
Ïie pour les sources d'eaux thermales, n décret du 8 mars 1848 interdit aux propriétaires voisins des sources minérales, dont l'exploitation a été régulièrement autorisée, tous sondages ou travaux souterrains dans la distance de mille mètres de ces sources, à moins d'autorisation; mais, avant ce décret, on décidait généralement que les propriétaires voisins des sources d'eaux thermales pouvaient faire des fouilles dans leur propriété, lors même que ces fouilles avaient pour résultat de couper les veines alimentaires des établissements thermaux, Gass., 13 avril 1844, S. V., 44, 1, 664; 4 déc. 1849, S. V., 50, 1,33, à moins qu'il ne s'agisse d'un établissement thermal à l'égard duquel existaient d'anciens règlements prohibitifs. V. l'arrêt précité du 13 avril 1844 1
* L'art. 641 ne parle que de l'eau de Source; mais \\ do\i, oh paritatem rationis, être étendu à Teau de pluie, Delvincourt, sur l'art. 641 ; Pardessus, n.
79; Proudhon, n. 1330 et s.; [Troplong, De laprescript. , n. 147 et 148; Marcadé, sur fart. 641; Gass., 14 déc. 1823; Caen, 26fév. 1844, S. V., 44. 2, 335. On peut, en effet, considérer les eaux pluviales comme une espèce de source qui e.\iste dans le fonds sur lequel elles tombent.] Par suite, ce qui est dit de l'eau de source, dans ce paragraphe, s'applique également aux eaux pluviales, notamment en ce qui touche la prescription, Gass., 19 juin 1810; [Troplong et Marcadé, loc. cit. — Conlrà, Duranton, 5, n. 158, dont l'opinion, combattue par Marcadé, ne doit pas être suivie.] Cependant, l'article n'est point applicable aux eaux pluviales qui tombent sur la voie publique, Gass., 21 juil. 1825; Rennes, 10 fév. 1826; Limoges, 22 janvier 1830, S.V., 39, 2, 281, et 14 juill. 1840.
S. V.,41, 2. 1 ; Trib. de Saint- Etienne, 8 fév. 1849, S. V..49, 2, 149. [Ges arrêta décident que les eaux pluviales qui
tombent sur la voie publique ne sont |ns susceptibles d'une propriété privée, et qu' en conséquence, le propriétaire supérieur peut les prendre à leur passage sur la voie publique et s'en servir, encore même qu'il ait laissé le propriétaire inférieur en jouir pendant un temps et avec des conditions suffisants pour prescrire. Telle est également F opinion des auteurs. V. Troplong, De la prescript,, n. 147; Duranton, 5, n. 159; Daviel, n.
800; Solon,n. 46; Proudhon, n.l318; Garnier, 3, n.717; Pardessus, n. 79, qui, toutefois, réserve le cas oii l'administration locale aurait fait des eaux l'objet d'une concession praticulière; mais c'est à tort, puisque ces eaux , n*étant pas susceptibles d'appropriation, ne peuvent pas plus faire l'onjet d'une propriété communale que d'une propriété privée, Duranton, loc. cit. — Cependant, les eaux pluviales tombant sur la voie publique ne sont inappropriables et imprescriptibles que lorsqu'elles sont sur la voie publique; le riverain qui les détourne en devient propriétaire dèsqu'eUes sont sur son terrain, et peut alors en faire ce qui lui plaît, sans être tenu de les transmettre au propriétaire inférieur. Ce qu'il ne peut acquérir par prescription ou autrement, c'est le droit d'empêcher les riverains supérieurs de détourner à leur passage les eaux tombant sur la voie publique, et de diminuer ainsi le volume d'eau dont il a eu antérieurement l'usage' ou la disposition, Marcadé, sur l'art. 641.]
> L'art. 642 ne parle, il est vrai, que du propriétaire du fonds inférieur; mais c'est parce qu'il ne s'occupe que du cas le plus ordinaire. [ Les mots profri&aire du fonds inférieur, dans l'art. 643, s'appliquent donc non-seulement au fonds immédiatement inférieur, mais aussi aux fonds placés au-dessous, Pardessus, n.
162; Solon, n. 36; Marcadé, sur l'art.
642. — Contra, Dubreuil, n. 13; Delvincourt, sur l'art. 642.]
^ Pardessus, n. 93 ; [ ou par la destinalion du père de famille, Gass., 30 juin 1841, S. V., 41, 1, 638; Duranton, 5, n. 158]
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sur le fonds de celui qui prétend y avoir droit; et le propriétaire d'un fonds n'acqniert par prescription le droit de diriger le cours des eaux du fonds d'un autre propriétaire sur le sien propre qu'autant qu'il a pratiqué, sur son propre fonds ou sur celui de l'autre propriétaire ^, des ouvrages apparents^; destinés à faciliter
> Lex non distingua j Observ. du Tribunal surFart. 642 ; Delvincourt, sur l'art.
642; Favard, loc. cit; [Pardessus, n.
iOO; Coulon, Quest. de droit, 1, p. 236; Solon, p. 64; Harcadé, sur l'art. 642.] D'autres auteurs veulent, avec l'ancien droit, que les constructions aient été faites sur le fonds servant. Y. Touiller, Z, n. 635; Duranton,5, n. iSi ; Henrion de Pansey, Comp, des juges de paix, ch. 26, §4; Proudhon.n. 1372 et s.; [Dubreuil.
p. 92; \a2eille. Des Prescr., n. 401; Troplong, DelaPrescr.^n. 114; Garnier, 2, n. 48; Daviel, n. 675 et s.] V. encore, en ce dernier sens, Cass., 25 août 1812, 6ittilletl8?6; Bordeaux, 1» juillet 1834, S. V.. 34, 2, 648; Cass., 5 juillet 1837, S. V., 37, 1. 565; [30 nov. 1841, S.V., 4!.l,805-,15avrill845, S. V., 45,1, 583 ; 15 février 1854, S. V., 54, 1. 86.
— Gomme on le voit, la question de savoir si les ouvrages apparents, nécessaires à l'acquisition du droit de se servir d'une source existant dans lé fonds supérieur, doivent être faits sur le fonds supérieur lui-même, ou s'il suffit d'ouvrages exécutés sur le fonds inférieur, divise les auteurs, tandis que la iurisprudence est unanime pour exiger des travaux faits sur le fonds supérieur. Cette opinion se fonde sur ce qu'il ne serait pas permis au propriétaire de la source de s'opposer aux travaux faits dans le fonds inférieur : et telle était aussi la juris-
Srudence ancienne. Mais il résulte de la iseussion du Gode, soit au Conseil d'Etat, soit au Tribunal, qu'on a considéré comme sulfisants pour caractériser la possession de l'usage des eaux des travaux faits dans le fonds inférieur pour utiliser les eaux dans leur direction actuelle, lorsque c«s travaux sont api>arents. Dans ce cas, en effet, le proprié • Caire de la source, averti par l'eviaence des travaux, a pu, pour empêcher la prescription, donner un autre cours à ses eaux; et s'il leur a laissé le cours à l'occasion duquel le propriétaire inférieura fait des travaux apparents dans la vue d'user de ces eaux , il est présumé avoir consenti à cet usage. Nous croyons donc qu'en exigeant non-seulement que les travaux soient apparents , mais encore quMls soient faits sur le fonds supérieur, la
jurisprudence a ajouté au texte de la loi, et même à son esprit, révélé par la discussion. V. Fenet, 11. p. 246, 256 à 262, 269, 282 à 285, et3Ô5. — A plus forte raison, suffirait-il que les travaux fussent faits sur un fonds commun aux deux propriétaires. Ainsi, des travaux apparents établis sur un lavoir commun à deux propriétaires par l'uu d'eux peuvent servir de base ä la prescription du droit de prendre de l'eau dans le lavoir pour l'irrigation de ses propriétés ; il n'est pas nécessaire que, dans ce cas, les travaux soient faits sur le fonds supérieur appartenant à l'autre propriétaire et dans lequel prennent naissance les eaux qui alimentent le lavoir, Cass., 27 janvier 1845, S. Y, 45. 1, 461.1 — Les travaux faits sur le fonds inférieur doivent, d'ailleurs, être présumés faits par le propriétaire de ce fonds, et en vue de l'acquisition de la servitude, art. 555, tandis que ceux faits sur le fonds supérieur doiventgénéraiemcnt être présumés faits par le propriétaire de ce fonds et dans son intérêt. V. Cass., 12 avril 1830.
< [ L'apparence des travaux doit être caractérisée surtout dans le système qui décide qu'il suffit que ces travaux soient faits sur le fonds inférieur, système auquel nous nous sommes rangés. 11 faut que les travaux soient apparents pour le propriétaire du fonds supérieur. Si donc ils sont faits sur le fonds inférieur , il Caïut que du fonds supérieur on puisse les voir et juger de leur destination. C'est sous celte réserve que nous admettrions la solutiou d'un arrêt de la Cour de cassation, du 12 avril 1830, qui juge qu'un aqueduc souterrain, mais visible dans quelques-unes de ses parties , doit être considéré comme un ouvrage apparent, dans le sens de l'art. 642. V. Daviel, n. 773. — Si, au lieu défaire des ouvrages apparents , destinés à faciliter sur son fonds la chute ou le cours de Teau, le propriétaire du fonds inférieur avait fait curer pendant trente ans le ruisseau sur le fonas oii se trouve la source, pourraitil invoquer la prescription ? Nous ne le croyons pas , malgré l'opinion contraire de Proudhon, n. 1376. L'art. 642, en exigeant des ouvrages apparents, a entendu parler d'ouvrages dont la perma-
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la chute et le cours de l'eau dans sa propriété. Il faut, de plus, qu'il y joigne une jouissance non interrompue de ces eaux pendant trente ans ^^ à compter de l'achèvement des travaux « , art. 642. Dans tous les cas, le propriétaire du fonds servant a toujours le droit de faire de la source tout l'usage compatible avec la servitude dont elle est grevée au profit d'un autre fonds *, art. 645.
Par dérogation au principe qui donne au propriétaire d'un fonds la libre di^osition de la source qui prend naissance sur ce fonds, le propriétaire d'une source *^ qui fournit aux habitants d'une com^ mune, d'un village ou d'un hameau **, l'eau nécessaire à leurs be-
oence rappelle sans cesse au propriétaire du fonds supérieur la continuité de la possession , et non de travaux intermittents qui, ne laissant pas de trace, n'impliquent pas nécessairement la prétention à un droit, et peuvent ètreconsitlérés comme de simple tolérance. A plus forte raison, une noUGcalion extrajudiciaire, adressée par le propriétaire inférieur au propriétaire supérieur, afin qu'il ait à s'abstenir de changements dans la direction des eaux, ne suffirait pas pour constater utilement la prétention du propriétaire inférieur, et ne le dispenserait pas des travaux apparents exigés par l'art.
642, Pardessus, n. 94; Daviel,n. 777.
— Contra, Proudhon, n. 1371.]
7 V. art. 2243, 2244: l*ardessus , n. 100 ; Proudhon , n. 1567. [Il n'est pas douteux que le propriétaire supérieur peut interrompre la prescription , si les ouvrages apparents sout faits sur son terrain , en demandant judiciairement leur suppression ou leur disconlinuation; et, s'ils sont faits sur le fonds inférieur, en retenant ou détournant les eaux qui servent d'occasion à ces travaux. 11 pourrait même, dans ce dernier cas, citer le propriétaire inférieur en justice pourvoir dire que les travaux faits sur le fonds inférieur ne pourrontservir de fondement à aucun droit qui lui soit opposable ; mais nous ne croyons pas qu'une simple protestation exlrajudiciaire puisse suffire pour interrompre le cours de la prescription. V. Pardessus et Proudhon, (oc.
ctY.J — Les art. 2234, 2255 paraissent également applicables. [ Gela n'est pas douteux.}
s Sur la recevabilité de l'action pos* sessoire de la part de celui qui est troublé dans la jouissance des eaux provenant du fonds supérieur, V. Gass.,4 mai 1813, 20 mars 1827 , 4 février 1829 , [ 27 mars 4832, S. V., 32, 1, 198; et 17 juillet
1844, S. V., 45, 1, 74. V. aussi Garnier, Actions possesf,, p. 241 , et Carou, t6t<f., i>. 245.1
• DurantoD, ô, n. 182 et s.; Favard, toc. cit. V. Cass., 26 juillet 1836, S. V..
36, 1, 819, et 19 juillet 1837, S. Y., 37, 1,684.
^^ [Cette disposition n^ s'appliqiie qu'aux sources qui surgisscpt du sa.
Ainsi, on ne doit pas l'appliquer au ogs où un propriétaire, en faisant des fouilles dans son fonds, détourne les veines d'eaa souterraines qui s'y trouvent, et diminue ainsi les eaux d'une fontaine communale dont la source principale et apparente est située dans un autre fonds , Cass., 29 novembre 1830; Grenoble. 5 mai 1834, S. V.. 34, 2, 226; Cass. , 4 déc.
1849, S. V., 50. 1, 33; Pardessus, n. 138 ; Hennequin, 1, n. 438; Garnier, Cours d'eaUf 3, n. 471 ; Daviel , n. 893 et s.; Solon, n. 43. V. cependant Proudhon, n. 1543 et s. — L'article ne s'applique pas non plus aut marcs, citernes, et autres réservoirs d'eaux pluviales dont le prooriétaire qui les a créés peut disposer à sa volonté, Proudhon, n. 1391; Daviel, n. 825; Hennequin, 1, p. 427 ; Marcadé, sur l'art. 643. — Coiitrà, Pardessus, n. 138; Duranton, 4, n. 191; Carré, Just. de paix, u. 1497; Soloq , n. 42 ; Favard, v° Sert;., sect. 1, n. 8.— Mais il s'applique aux eaux d'un ruisseau qui traverse une propriété particulière, Nancy, 29 avril 1842, S. V., 42, 2,486; Cass. , 15 janvier 1849, S. V. , 49 , i, 329.]
1^ Ainsi, celnj qui habite une maison isolée ne peut invoquer le bénéfice de Part. 643; de même nn habitant d'une commune ne peut réclamer ut êitigulus un droit auquel les autres habitants ne prétendent pas ut unèversi , Golmar , 5 mai 1809 ; ProttdhoB, n. 1386; [ Soloo,
pus SBiimniDai. )6S
ftoina penonn^b ou à Texploitation de leurs bieas-fbnds ^\ ne peut en user de manière à gêner les haUtants de la commune, du yil* läge ou du hameau, dans l'usage de Teau qui leur est nécessaire ^> ; niais si ces habitants n'ont pas acquis par titre ou par prescription ^* l'usage des eaux de la source, le propriétaire de la source peut réclamer une indemnité proportionnée au dommage qu'il éprouve ^^ et qui est ^lors réglée par experts, art. 643.
§ 319. Des eaux courantes.
Le propriétaire dont le fonds est bordé ^ par une eau cou-
tt. 44; Carré, ufntup,, n. 4480 ; Neveu- Derotrie, p. 49.]
<> Ainsi, l'art. 643 ne serait pas applicable, si la source n'avait pour effet que de procurer certains avantages aux habitants d'une localité, sans leur être né<cessaire. Pardessus, n. 138; Touiller, 9, n. 434; Favard . toc. cit.; [Da viel , n. 788 ; Neveu- Derotrie, p. 49.1 Cet article ne concerne d'ailleurs que les intérêts de récouomie rurale. V. discussions »or l'art. 643; Proudhon.n. 1386; [Marcadé, sur l'art. 645.] On ne saurait, par conséquent; l'étendre au cas où la source fait mouvoir un moulin^ [Daviel, n. 789.] — Conlrày Pardessus, n. 138; et Touiller. 3, n. 134,[ pour le cas oii le moulio est nécessaire à l'approvisionnement de la commune, et nous croyons que leur epinion doit être suivie.]
13 [Mais nous ne pensons pas que la servitude imposée par l'art. 645 au propriétaire de la source ou du ruisseau puisse aller jusqu'à Vobliger à laisser pénétrer les habita uts sur le fonds même pour y prendre de l'eau , lorsqu'ils ne
Bîuvent autrement profiter de la source, aviel, n. 788 et 790; Poitiers, 25 Janvier 1826.— Confrd, Proudhon, n. }381 et s]
*^ Par une possession de 30 ans, arg.
art. 690. L'art. 642 ne parait pas applicable à ce cas : [c'est-a-dire que le« babitauts n'ont pas besoin d'ouvrages apparents pour prescrire le droit à l^ndemnilédueau propriétaire de la source.] V. KaleviUe, sur l'art. 643 ; Pardessus, n. 138; Duranton,5, n. 189;[Marcadé, sur l'art. 643.] V. cependant Proudbou.
B. 1389; [Carré, n. 1492; Garnier, n. 738.1 » PardeeMM , a. 438 ; Proudhw ,
1 Btt horde. Par conaéquent , les règles ci-dessus œasent d être applicables aux fonds séparés du cours d'eau par la voie publique, Toulouse, 26 nov. 1835, S. V., 33. 2, 572: [Bordeaux, 2 juin 1840, S. V.. 40 2, 355: Daviel, n. 598; «armer, n. 771.] — Il y a plus: quand un cours d'eau a son lit dans un chemin, Iç propriétaire dont le fonds touche le che^ min ne peut réclamer les droits de riverain, si le cours d'eau n'a pas son lit dans la partie du chemin eontiguë au fonds voisin. Angers, 28janv.l847, S.V., 47, 2,256. — [Cependant, l'eau peut être conduite du fonds riverain dans un autrç fonds, si tous les deux sont contigus e| appartiennent au même propriétaire.
Cas8., 11 avril 1837, S. V., 3'7, 4, 493) [Besançon, 4 juill. 4840, S. V.. 43, 1, 319. — Celle dernière question était douteuse avant la loi du 29 avril 1845, sur les irrigations. V. Daviel, n. 587 : IJuranton,5, n. 235; Proudhon, n. 1426.
Mais l'art. l«r de cette loi donnant à lout propriétaire qui veut se servjr, pour l'irrigation de ses propriétés, des eaux naturelles et artificielles dont il a le droit de disposer, la faculté d'obtenir le passagç de ces eaux sur les fonds intermédiaires, à la charge d'indemnité, et, par consé-
3uentj lut donnant le droit de se servif es eaux pour ses propriétés même non contiguës à ses fonds riverains, il en résulte qu'à plus forte raison il a le droit de s'en servir pour ses propriétés con-^ tigu&fi. y. Gass.. 44 mars 4849, S. V., 49, 4. 324. —Cette loi ne peut d'ailleurs profiter qu'à celui qui a déjà, par sa position, un droit acquis à l'usage des eaux.
Ainsi, celui qui est séparé d'un cour^ d'eau par un héritage intermédiaire n'^ pas le droit, même du consentement dn propriétaire riverain, de faire une prise tt'eau snr cet héritage pour eondnire les
iM
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rante * autre que celle qui est déclarée du domaine public ^ ou qui dépend d'un canal ^, peut s'en servir, à son passage, sur toute retendue de son fonds, pour l'irrigation de ses propriétés ^. Celui dont cette eau traverse l'héritage • peut, en outre, en diviser ou
eaux sur le sien, Henriou de Pansey, Comp, des juges de paiXy ch. 26, § 2; Duranton, 5, n. t^51 ; Proudhon, a. 1425.
— Nous pensons même que celui qui acquiert, soit par vente ou partage, une partie non riveraine d'un héritage riverain d'un cours d'eau, ne jouit pas, pour la partie acquise, du droit de prise d'eau dont jouissait l'héritage tout entier, parce que cette partie ne se trouve plus dans les conditions de l'art. 644, qui ne s'applique qu'aux propriétés qui iiordent l'eau courante. Les conventions qui interviendraient à cet ê^ard entre les parties, vendeurs^ act^uereurs ou copartageants, leur sont bieu opposables; maif elles ne sont Das opposables aux tiers riverains, Paruessus, n. 106. — Contré, Duranton, n. 254. — Les propriétaires riverains d'une rivière non navigable qui, par le changement de lit de la rivière, ont cessé d'être riverains, ne conservent pas le droit de prendre de l'eau dans le nouveau cours, Cass., 11 fév.
* L'art. 644 n'est applicable qu'aux eaux courantes; il ne s'applique pas aux eaux pluviales, [que celui sur lequel elles tombent ou passent peut prendre et retenir, sans être obligé à les rendre à leur cours naturel. V. «tip; §317, note 41
Il ne s'applique pas non plus aux eaux stagnantes ou étangs, Proudhon, n.l422.
[Mais le riverain d'une eau courante n'a pas le droit de la dériver en tout ou en partie dans un étang pour servir à son alimentation, Proudhou, n. 1425.]
' V. art. 538 ; l'arrêté du Directoire exécutif du 19 vent, an YI ; Proudhon, n. 1423; Duranton, 5, n. 192 et s. V.
aussi Dec. du Conseil d'Etat, du 7 oct.
* Pardessus, u. 111 ; Duranton, 5, n.
236 et s.; Colmar. 12juill. 1812;Gass., 28nov. 1815; 9 déc. 1818. [11 est constant que les dispositions de 1 art. 644 sur l'usage des eaux courantes ne s'appliquent pas aux eaux des canaux creusés de main d'homme, et qui appartiennent à d'autres qu'aux riverains, Cass., 17 mars 1840, S. V., 40, 1, 472; Bordeaux, 2 juin 1840, S.V., 40,2, 355; Cass., 24 juin 1841, S. V., 41, 1, 875; ISavril 1845. S.V.. 45. 1,585; Garnier, n. 236 ; Proudhon, 1085 ; Daviel, n. 844; Henrion de Pansey, p. 262 ; Favard, v»
Servitudes, §2, n. 1 ; Jousselin, Servitudes d*utuité publique, 1 , p. 330 ; Harcadé, sur l'arL 644.]
5 L'art. 644 ne parle que de l'irrigation ; cependant, il ne parait pas devoir être restreint à ce cas. Garnier, 2, p. 83; Proudhon, n. 1425 et s.; Duranton, 5, n. 225 et s. [On doit, au contraire, permettre aux riverains tous les usages industriels qui ne sont pas de nature k nuire aux droits des tiers ou à compromettre la salubrité des eaux. V. Douai, 3 mars 1845, S. V , 45, 2, 337 ; Pardessus, n. 91 ; Daviel, n. 708 et s.] V. sur l'étendue de ce droit, en général. Pardessus, n. 105; Proudhon. n. l'260,1440 et s. [ L'étendue de ce droit, de même que son objet, est limitée par le droit semblable des autres riverains. Ainsi, le propriétaire d'une seule rive d'un cours d'eau n'a le droit ni d'appuyer un barrage sur la rive opposée sans le consentement du propriétaire, Rouen, 6 mai 1828; Cass., 12 mai 1840. S. V.40, 1, 696; Hennequin, l,p.426; Duranton, 5. n. 213; Y. cependant Pardessus, n.
105; —....ni de l'aire des constructions dans le lit de la rivière, Nîmes, 27 juill.
1829; Daviel, n. 596 ; Hennequin, 1. p.
424.Y.aussi Besançon, 24 mai 1828.]-> Le propriétaire supérieur peut se servir de l'eau à son passage, et diminuer ainsi U masse d'eau, même lorsqu'il y a un moulin situé au-dessous. [U a été décidé, en effet, que des propriétaires de moulins n'ont pas droit à la quantité d'eau nécessaire pour leur usine, à ce point qu'ils puissent priver les propriétaires supérieurs«de l'usage des eaux, Cass., 17 fév. 1809; Bourges, 18 juiU. 1826; 8 janv. 1856, S. Y., 37, 2. 428; Daviel, n. 585; Proudhon, n. 1080; Garnier, n.
898.— Contra, Grenoble, 17 juill. 1830.] Y. au surplus, l'art. 645. — Quid, ü le fonds vient i être divisé par un partage ou autrement, ou si le propriétaire de ce fonds possède ou acquiert des terrains contigus? [V. sup., note 1.] Y. aussi L. 24, Dig., De servit, prœd. rust.
* 11 en est de même au cas oii les deux bords d'une eau courante sont possédés par deux propriétaires qui agissent d'accord : ils peuvent faire ensemble tout ce 2ue pourrait faire le propriétaire uniqu« es deux bords, Besançon, 24 mai 1828 ; [Garnier, n. 765; Daviel, n.592 et 627.]
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en changer le cours, à la charge de la rendre, à la sortie de son fonds ^, à son cours ordhiaire ^. Mais, dans Tun et l'autre cas, art. 644; alin. 1 et % le propriétaire du fonds supérieur ne peut faire de Teau un usage qui Tabsorbe entièrement ^ ou qui préjudicie aux droits acquis soit par titre *®, soit par prescription **, des propriétaires des fonds inférieurs, ou qui cause à leurs fonds un dommage positif ^^, art. 64 i.
"^ C'est-à-dire, là où il cesse d'être
Çropriélaire des deux rives, Gass., 6 janv.
* Pardessus, ii. i03 et s.; Proudhou, n. 1428.
• [V. inf., noie 5.]
>^ [Le droit conféré aux riverains d'un cours d'eau par l'art. 644 n'existe eine peut être exercé qu'autant que des titres particuliers u'ont pas conféré à d'aulres un droit exclusif à Tusagedes eaux^Cass., iOavril 1838, S. V., 38, 1,842; 19 avril i84i, S. V., 41, 1, 601 ; 9 août 1843. S.
V., 44, 1,5; Pardessus, n. H3; Dubreuil, n. 121 ; Proudhon, n. 1137; Daviel, n. 570 et 664J
" [ En principe, le droit des riverains d'un cours d'eau à l'usage des eaux est un droit qui, comme tous ceux qui sont de simple faculté, est imprescriptible, Grenoble, 17 juill. 1830; tellement que le propriétaire riverain d'un cours d'eau, qui ne s' est jamais servi des eaux, n'a pas pour cela perdu son droit au profit des autresquieu auraient toujours usé, Proudhon, n. 1475. Il suit de là que la possession, quelque longue qu'elle ait été, de l'usage exclusif des eaux d'un cours d'eau de la part d'un propriétaire riverain inférieur, ne suflit pas pour faire perdre aux propriétaires supérieurs leur droit à l'usage de cette eau. Grenoble, 24 nov.
1843, S. y., 44, 2, 486; pas plus que le riverain supérieur d'un cours d'eau ne peut acquérir par prescription l'usage exclusif ou absorbant du cours d'eau au préjudice du riverain inférieur, Bordeaux, 8 mai 1850, S. V., 51 . 2, 200 — Toutefois, et par exception, la prescription peut s'opérer, si le propriétaire qui l'invoque a opposé une contradiction ré-
Î^uliëre au droit des autres riverains. Y.
es arrêts ci-dessus cités; Duranton, 5.
n. 224; üaviel, 2, n. 583; Vazeille, De» prwcr. , n . 407.— n y a cependant un casoii la prescription ne peut jamais s'accomplir, même quand elle s'appuie sur sur une contradiction ; c'est celui oii un règlement administratif a déterminé le mode de jouissance des eaux entre tous les riverains : le règlement devient alors,
en quelque sorte, le titre de chacun des riverains, qui ne peuvent^ en faisant ce que le règlement leur défend de faire^ ou plus qu'il ne leur permet de faire, près« crire contre leur titre, Paris, 8 août 1836, S.V., 36. 2, 467; Cass , 14 juin 1841, S. V., 41, 1,741; Bordeaux, 8 mai 1850, S.V. 51, 1, 200; Proudhon, n. 1137, 1425 et 1509: Duranton, 5, n.22l; De- Villeneuve, 44, 2, 482.— CorUrà, Grenoble. 17 août 1842, S. Y., 44, 2, 482 ; Dubreuil, n. 91 et 128; Daviel, n. 544.
— La destination du përede famille, ellemême, ne peut prévaloir contre un rë- Îlement administratif, Paris, 30 avril 844, S. V., 44, 2, 485.1 i< V. sur ces restrictions aux droits des riverains, Delvincourt, sur l'art. 644; Duranton, 5, n. 209,221 et 227; Proudhon, n. 1078 et s., 1455; Favard, v» Servit,, sect. 2, § 1 ; [Gilbert, Code annoté, sur l'art. 644, n. 35 et s.; Devilleneuve et Gilbert, Table gén. , v« Eaux, n. 162 et s.] La question de savoir si le propriétaire du fonds supérieur peut totalement épuiser l'eau est controversée.— [ D'après les uus, le propriétaire riverain peut se servir des eaux pour l'irrigation de ses propriétés, même de manière à les absorber entièrement ou presque entièrement, à la charge seulement de faire des dispositions pour que les eaux non absorbées, s'il y en a, reprennent leur cours naturel, au sortirdeses propriétés, Bourges, 18 juill.
1826 et 7 avril 1837, S. V., 57. 2, 319 ; Delvincourt, sur l'art. 644. Selon d'autres, qui adoptent l'opinion diamétralement opposée, il ne peut faire sur son terrain aucuns ouvrages dont l'effet serait de diminuer le volume de l'eau au préjudice dos héritages inférieurs, Cass., 7 avril 1807. Enfin, une opinion intermédiaire et qui doit, selon nous, être suivie, décide qu'il peut faire tous les travaux qu'il juge convenable , tendant à diminuer, pour sa propre utilité, le volume de l'eau ; et qu'il n'a d'autre obligation que de ne pas absorber toute l'eau pour qu'il puisse la rendre à son cours naturel, Cass., 15 juill. 1807; Angers. 28 juin 1826; et encore cette règle doit-elle être entendue en
IM LB DBorr am paikcais.
La nature des choses ne permettait pas aii législatenr de formuler en cette matière des règles plus précises, et Tobligeait à laisser une très-grande latitude à Tappréciation des tribunaux, auxquels il se borne à recommander ^^ de concilier^ autant que possible, dans la décision des contestations entre les propriétaires auxquels les eaux peuvent être utiles, l'intérêt de Tagriculture avec le respect dû à la propriété **, sans perdre de vue, dans tous les cas, les règlements particuliers et locaux sur le cours et Tusage des eaux **, «rt. 645.
ce fiens, que le riterain supérieur ne peut faire des retenues arbitraires et préjudiciablesaux autres riverains, Caen , 1 9 août 1837, S. V., 38, 2, 25. Les tribunaux ont à cet égard un pouvoir souverain d'appréciation et peuvent régler le partage des eaux entre les ayants droit, Cass. , 21 août 1844, S.v.. 44, 1,737; Besançon, 27 nov.
1844,8. V.,46, 2, 11. V. Pardessus, n, 102 ; lierlid, Hép., vo Cours d'eau, n. 3; Proudhon. n 1432 ; Daviel, n. 584 ; Garnier, n. 762; Dubreuil, 1, n. 90 et 104; Neveu-Dcrotrie, p. 50 et s.; Deviilenenve, 37, 2, 319 et 44, 1, 437.1 — Sur le droit des riverains inférieurs d'intenter Tac* tien possessoire pour trouble à la jouissance des eaux de la part du riverain supérieur. V. Cass., 20 mai 1829. — [Il nous semble qu'à cet égard il y a lieu de distinguer pour l'admissibilité de Tac- Uon possessoire« entre le cas où le riverain supérieur fait un acte qui peut être considéré soit comme une atteinte aux droits du riverain inférieur, soit comme lin abus de l'usage qui lui appartient en tant que riverain, et le cas ou il ne fait qu'user légitimement de son droit : dans le premier cas, l'action possessoire serait recevable, mais elle ne le serait pas dans le second. Cependant, nous devons dire que la jurisprudence ne parait pas avoir toujours renfermé la recevabilité de l'action possessoire dans des limites aussi étroites. V. Cass , 27 mars 1^52, S V., 32, 1. 598; 26 janv. 1836. S. V., 56, 1, 90; 6 déc. 1836, S. V., 37. 1. 68: 18 avril 1838, S. V., 58, i, 547; 4 janv.
1841. S. V., 41, 1, 248; 4 mars 1846, S.
T.. 46, 1, 401 ; 24 avril 1850, S.V.. 50, 1, 461 ; 18 juin 1850, S. V., 51, 1, ll3.
V. aussi Pardessus, n. 326; Daviel. n
373; Bélime, Act. poss., n. 246 W*;
Garou , AcL poss., n. 356 ; Gurasson, Comp, des juges de paix, p. 270.]
*' V. sur les rapports entre les tribunaux et les autorités administratives en matière de cours d'eau, Pardessus, n.
113 et s.; Gormenin, Question de droit administra lift 2, p. 1 et s.; Proudhon, n. 1453, 1521 et s.; Dalloz, y^ Compétence ^ sect. i, art. 12; Daviel, livre 1, chap. 8 ; [Gilbert, Code annoté, sur l'art.
645, n. i et s.; Deviilenenve et Gilbert, Table gén., v« Faux, n. 282 et s J V.
aussi la loi des 12 et 20 août 1790, ch. 6, et celle du 28 sept. 1791, litre2, art. 16.
1* Maleville, sur l'art. 645; TouUicr, 3, n. 136 et s.; Pardessus, n. 104 et s.; Daviel, n. 580 et s.; [Gilbert, Code annoté, toc. ci7., et Dcvilleneuve et Gilbert, labte gén. j toc. cil.]
** [En général, les tribunaux sont liés par les règlements administratifs rendus en cette matière ; toutefois cette règle admet quelques exceptions. V. Cass.. 28 mai 1827 ; 30 août 1830 ; 5 avril 1837, S. V., 57. 1, 892; 27 nov. 1844, S. V., 45, 1, 593 ; 20 janv. 1845. S. V., 45, 1, 451 ; et 10 avriH850, S. V., 50, 1, 458.J Les tribunaux sont-ils également tenus à Tobservalion des règlements convenus entre les parties intéressées? [Il a été jugé que la prohibition, faite aux tribunaux par l'art. 84r), d'apporter des changements aux règlements particuliers et locaux sur l'usage des eaux, ne s'entend que des règlements faits par l'autorité administrative, et non des règlements conventionnels arrêtés entre les parties intéressées. V. Cass., 2 août 1827, et Gaeu, 5 déc. 1827. Dans tous les cas, ils ont un pouvoir souverain pour interpréter ces conventions, Cass., 22 avril 1840, S. Y. 40, 1, 740.]
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§ 390. Du bornage^.
Tout propriétaire^ ou usufruitier ^ d'un bien-fonds^ peut en
* f n est reconiio par tous les ««leurs que le bornage, ou te droit, qui appartient réciproquement à chaque propriétaire, de marquer d'une manière apparente la limite de ses propriétés, n'est pas une servitude, puisqu il n'y a ni fonds dominant ni fonds servant, le même droit appartenant à chaque propriétaire pour tous ceux de leurs héritages qui en sont susceptibles. Y. Pardessus, n. 3 et 117; Marcadé, sur l'art. 646.1
' [ Ou possesseur à titre de propriétaire, mai:» non celui qui possède pour autrui, comme le fermier, Carré, Coftip.
eiv., l,n. 231; Delvincourt sur l'art.
646; Toullier, 3, n. 181 ; Lepage, Lois des bâtiments, i.^.^; Solon, n. 59; Gurassott, p. 454; Neveu- Derotrie, p.
54. — On décide généralement que le mari qui n*a que l'administration des biens de la femme commune n'a pas qualité pour intenter seul l'action en bornage qui peut soulever des questions de propriété. V. Duranlon, 5, u. 253; Ca* rou, iy n. 498 ; Gurasson, 2, p. 329.
Mais nous croyons que, l'action en bornage étant par elle-même un acte d'administration, le mari peut l'intenter, sauf à faire intervenir la femme, si une question de propriété était incidemment soulevée. Dans tous les cas, le mari cesse d'avoir qualité après la séparation de biens, Rouen, 6nov. 1855, S. V., 56, 2, 207.— On peut en dire autant du tuteur qui, pouvant faire les actes conservatoires, V. svp.^ § 221, a qualité pour former l'action en bornage sans 1 autorisation du conseil de famille, sauf à recourir ultérieurement au conseil de famille, s'il s'élève des questions de propriété qui rendent son intervention nécessaire, Toullier, 3, n. 182. V. cependant Delvincourt, sur l'art. 646 ; Gurasson, 2, p.
445 ; Carou, 1, n. 498 ; Marchand, Des minorités, n. 62 ; Solon, n. r>9.]
3 Pardessus, n. 118 et 553; Duranton. 5, n. 257. V. Bordeaux, 23 juin 1836, S. V., 57, 2, 37. [On décide généralement; et avec raison, que l'action en bornage peut être intentée parl'usufruitier. Ajoutez aux auteurs précités. Toullier, 3, n. 181 ; Carré, tomv, civ., 1, n.23i ; Proudhon, Vsuf., n. 1243 et s.; Delvincourt, sur l'art. 646 ; Solon, n. 59; Gurasson, 2, p. 433. Y.Foucfaer, Comm,
iur la loi efii 25 mal 1838, n. 381; Neveu-Derotrie, p. 54; Marcadé, sur l'art.
646. — Contra j Carou, n. 498. Dans tous les cas, le bornage auquel l'usufruitier fait valablement et régulièrement procéder en ce qpi le concerne n'est pas opposable au nu propriétaire qui peut toi^ours en provoquer un nouveau aans son intérêt, Proudhon, Solon, Carré, <oc.
cit., et Bordeaux. 23 juin 1856, S. V., 37, 2, 37. Delà, des auteurs ont conclu que l'usufruitier était tenu de mettre en cause le nu propriétaire. Y. notamment liennequin, §, p. 353. Mais cette conclusion ne nous paraît pas exacte. Le droit de l'usufruitier est indépendant de celui du nu propriétaire ; c'est à celui contre lequel la demande en bornage est formée par l'usufruitier à mettre le nu propriétaire en cause, s'il veut que la décision à intervenir lui soit opposable.
— Quant à l'usager, nous croyons qu'il faut distinguer entre celui qui perçoit les fruits par lui-même et cequ qui les reçoit de la main du propriétaire. Le premier peut, comme 1 usufruitier, intenter l'action en bornage ; le second est sans qualité. V. Marcadé, sur l'art. 646,
3ui accorde sans distinction à l'usager le roit de demander le bornage, et Curasson, 2, p. 433, qui le lui refuse de même.
•^ L'emphytéote peut aussi demander le bornage, Duranton, 3, n.258; Meveu- Derotrle, p. 54; Marcadé, loc. ciï.]— Toullier, 3. n. 181, confère cette action même au créancier anticbrésiste. ( C'est une erreur, et Toullier n'émet point cette opinion. L'autichrésiste ne possédant pas pour lui, mais pour le propriétaire, ne peut exercer les actions qui se rattachent a la propriété.]
^ L'action en bornage ne s'applique pas aux bâtiments. V. L. 4, g 10, Dig., Fin. r^fltinrf.; Pardessus, n. 117. [Et, en effet, le bornage n'est nécessaire que lorsqu'il s'agit d'héritages dont les limites peuvent varier et n'ont aucune détermination fixe. Mais si la limite, bien qu'indiquée, n'était pas fixe, par exemple Si elle consistait en un sentier, une haie, elle n'empêcherait pas qu'il n'y eût lieu à l'action en bornage, Pardessus, n. 118; Solon, n. 60 et 61 ; Duranlon, 5, n. 269; Carou, n. 496; Cass., 30 déc. 1818. V.
cependant Golmar^ 21 août 1821.]
tout temps ^ obliger^ son voisin ^ au bornage, à fi'ais communs*, (le leurs propriétés contiguês, c'est-à-dire à la délimitation de leurs fonds respectifs, au moyen de pierres ou d'autres signes de démarcation.
Ce droit existe non-seulement lorsque les limites des deux fonds sont certaines, mais aussi lorsqu'elles sont incertaines*. Si les limites sont incertaines, l'action en délimita tion,ac/<o/{ntt<m regundorum, doit être cumulée avec Taction en bornage ^^, art. 646.
SECTION IL — DES SERVITUDES ÉTABLIES DANS L'i.NTaRÊT DE LA PROPRIÉTÉ FONCIÈRE.
§ 324. De la mitoyenneté.
Le mur mitoyen est un mur élevé sur la limite séparative de deux héritages, de telle manière qu'il se trouve placé, dans le sens de sa longueur, moitié sur l'un , moitié sur l'autre. Le mur non mitoyen est celui qui est élevé sur Pun des héritages seulement » au point où cet héritage touche Tautre.
' L*actioD en bornage est donc im- priété^ V. Devilleneuve et Gilbert, Tab. prescriptible, Delvincourt, sur l'art. 646; gén.^ v» Bornage, § 2, et Gass., 19jaill. Duranton, 5, n. 245; Pardessus, n. 130; l852, S. Y., 52, 1, 641, et ibid., les ob- ITouUier, 5. n. 170; Troplong, Pres- aervations de Garette sur cet arrêt.] cripiion, n.li9; Solon, n. 57. Jugé ce- 7 L. 4, § 11 et L. 5, Dig., eod. [Le pendant que l action en bornage n est demandeur peut même mettre en cause plus recevable quand, depuis plus de jgg propriétaires de fonds non contigns ircnte ans, existe un seuüer entre les ausTen;Douai.2juilletet 11 nov. 1M2, deuxbéritages, Colroar, 2laoûtl821;et s V 43 2 408 1 môme quand, depuis plus d'un an, les '. iV., * Ja- i * • j • *
héritages sont séparés par une haie ou J I G'est-à-dire que les frais doivent par un mur; et que. danï ce cas. le pro- **»•« supportés par moitié nar chacune priétaire qui prétend n'avoir pas la con- d« ^^^^,^ Marcadé, sur fart. 646. et tano«n« ni fpnroîn nni i.ii annartipnt nA Dou daus la proportiou de l'elcndue des
a pas de bornes proprement dites entre de borner dans les points où elles se doux héritages susceptibles d'être bor- touchent n a aucune influence sur le toUl nés, le bornage peut être demandé, sauf des frais. -Si. du reste, par une conau défendeur à élever une question de J?«'*i*ö° ™f^ fondée, une partie donnait propriété fondée sur l'existence de lirai- 1»^« à des frai?, elle devrait les supportes plus ou moins indicatives. V. la note er pewonncllement. Delvincourt, sur suivante.] Un des propriétaires contigus l?rt.646; Pardessus et Marcadé, «oc. ne peut procéder seul au bornagCi Cass., *^"-l . ^ «sn r. un ^ '
07 août 1829 Duranton, 5, n. 259 ; Cass., 30 dec.
'6[Auxtermesderart.6-20delaloidu l^fV cependant BeMnçon, 10 mars 25 mai 1838, modificative de la législa- ï^»- i^ ^P-^ »o*«» 4 et s.) tien antérieure, l'action en bornage est 10 V. sur l'aclion Finium regundodelà compétencedu ju^ede paix, à moins rum, Touiller, 5, n. 175 et s.; Pardessus, que la propriété ne soit contestée, auquel n. 121 et s.; Duranton, 5, n. 256. [En cas elle est de la compétence des tribu- d'autres termes, si la propriété est connaux civils. — Sur le point de savoir testée, le bornage est subordonné à la quaD(| il 7 a contestation sur la pro- déciHÏon de la question de propriété.]
DBS sBayiTuon.
Un mur peut être mitoyen en tout ou en partie ^ . On peut, d'après ce qui précède et par analogie, définir le fossé mitoyen et la haie mitoyenne.
Le droit de mitoyenneté comprend tous les principes juridiques qui s'appliquent à la ligne séparative entre deux héritages >.
§ 322. Du mur mitoyen.
Dans les villes et dans les campagnes, tout mur servant de séparation ■ entre bâtiments, cours, champs ou jardins ^^ est présumé mitoyen, et, par suite, appartenir pour moitié à chacun des propriétaires voisins, s'il n'y a preuve du con* traire, c'est-à-dire preuve que le mur n'appartient qu'à l'un des propriétaires. Cette preuve peut résulter d*un titre^» ou
t IV. le paragraphe suivant, note 6.] s Les rédacteurs du Gode se sont inspirés, en cette matière, de la Coutume de Paris, art. 188 et s. —V. Pothier, Du quasi-contrat de communauté,
* [Gela ne doit pas s'entendre des murs qui, bien que placés entre deux héritages, n'ont pas la séparation pour objet, mais ont une utilité ou un but particuliers à l'un des propriétaires. Ainsi le mur eonetruit pour soutenir une terrasse appartient exclusivement au propriétaire de la terrasse, Denisart, Y> Mur, n. 13 ; Merlin, Rép., v« Mitoyenneté, § 1, n. 5; Pardessus^ n. 150 et 164 ; Selon, n.
* [En d'autres termes, la présomption de mitoyenneté n'existe que pour les murs servant de séparation entre deux bâtiments, ou entre deux terrains enclos.] Ainsi la présomption ne s'applique pas au mur d'une maison contiguë à un champ ou à un jardin, Merlin, Hép.y V« Mitoyenneié, § 1, n. 5; [Duranton, 5, n. 505; Garou, Actions possess., n.
85; Marcadé, sur l'art. 653; Rennes, 9 juin. 1821; Pau, 18 août 1834, S.V.. 35, â,208;Gass.,4juinl845,S. V., 45,1, 824.]— -Selon plusieurs auteurs, Touiller, 3, p. 182; Delvinoourt, sur l'art. 663; Paraessns, n. 159; le mur, dans ce cas, doit être réputé mitoyen, jusqu'à la hauteur ou la clôture est forcée, art. 663.
-^Contra, Ddranton, 5, n. 303. [Mais il n'y a pas lieu, selon nous, d'admettre la distincUon restrictive adoptée par Touiller, Delvincourt et Pardessus, distinc-
tion qui, dans l'ancien droit, était déjà enseiffnée par Pothier, Société, n. 202 :
la clôture forcée dont parle l'art. 663 n'est relative qu'aux murs entre enclos, et non aux murs entre bâtiments, à plus forte raison aux murs entre bâtiments et enclos. V. Marcadé, sur l'art. 653. — De ce que la présomption de mitoyenneté n'existe pour le mur d'un Intiment qu'autant qu'il y a bâtiment des deux côtés, il résulte que lorsque, de deux maisons séparées par un même mur, l'une n'a été construite qu'après l'autre, le propriétaire de la maison nouvellement construite ne peut invoquer la présomption de mitoyenneté, Bourges, 21 déc. 1836, S. V., 37, 2, 477. — Mais, par contre, bien qu'il n'y ait de bâtiment que d'un côté, si de l'autre côté il y a des vestiges annonçant qu'il a existé un bâtiment, le mur est réputé mitoyen jusqu'à la hauteur oii sont ces vestiges, Merlin, A^., v» Mitoyenneté, § 1> n.
4; Marcadé. sur l'art. 653.]
' [ On ne peut suppléer par la preuve testimoniale à l'absence d un titre établissant la non-mitoyenneté, Angers, 3 janv. 1850, S. V , 50, 2, 460; Marcadé, sur l'art. 653. — La possession annale du mur, reconnue au possessoire en faveur de l'un des propriétaires, ne détruit pas non plus l'efTetae la présomption de mitoyenneté, Touiller, 5, n. 188; Merlin, Ré(p., vo Mitoyenneté, § 1, n. 8; Pardessus, n. 161 . — Contra, Duranton, 5, n. 314; Garnier, Act. poss., n. 240. V.
au surplus, la note suivante. ]
des indices énuiliérés par l'art. 654^, 6d dé la pféscrit^tibil de tMItèan8^
. Le mur séparatif de deux bfttiments n'est présumé mitoyen que jusqu'à la hauteur à laquelle s^étend Tutilité du mur pour leurs
* Les 8i|;ne8 ou marques de non-mitoyenneté indiqués par l'art. 654 nç sop^ pas indiqués comme des exemples, per modum exempU , mais comme étant les seuls signes matériels de la non-mitoyenneté, Pardessus, n. 162.— Dansd'anciena bâtiments, ces signes sont-ils aussi les seuls k considérer ? V. TouUier. 5, n.
W; Duranton, 5, n. 310; Chabot, Quest. transit.^ v« Sert7i7Mde.— Combien de temps faut-il que ces signes aient existé? V. Delvincourt, suri art 654; Pardessus, h. i65; Duranton, 5, n. 509.
^Si le titre et les signes se contredisent, le titre doit l'emporter. Cependant, Pai^ dessus, n. 151, et Delvincourt. sur Tart.
654, exceptent le cas ou les signes ont trente ans d'existence. — Contra, Duranton, 5, n. Sil. [Il faut entrer, sur ces dififérents points, dans quelques explications. Aux termes de l'art. 654« il y a marque de non -mitoyenneté dans deux oas : i^ lorsque la sommité du mur est droite et à plomb de son parement d'uu oôté, et présente de l'autre un plan incliné ; y9 lorsqu'il n'y a que d'un côté ou un chaperon, ou des filets et corbeaux de pierre qui y auraient été mis en bâtissant le mur : dans ces deux cas, le mur est censé appartenir exclusivement au propriétaire du oôté duquel sont l'éffout ou les corbeaux et filets de pierre.
V. sur ces différents signes, Pardessus, n. 162 et s., et Touiller , 5, n. 189 et s.
Cet art. 654 est évidemment limitatif, et en ne peut faire résulter la preuve de la non -mitoyenneté d'autres signes ou indices que ceux qu'il énomëre, Rennes, 9 juin. 18^21 ; Marcadé, sur l'art. 654. — Toutefois les anciennes marques de nonmitoyenneté, admises avant le Code par les lois ou les coutumes locales, doivent encore être suivies, mais seulement quand il y a preuve que la construction du mur est antérieure au Code, Pardessus, n.
343; TouUier, 3, n. 19*i: Duranton, 5,n.
310; Ca?8.,18juill. 1837, S. V., 38. 1, 325. — Du reste, les signes ou marques indiqués par l'art. 654 ne prouvent la non-mituyenneté qu'autant qu'ils ont été placés dans le mur au moment même de sa construction, ou. s'ils y ont été placés depuis, qu'autant qu'ils existent nepuis plus de trente ans. Pardessus, n. 163 ;
Marcadé, sur l'art. 654. Il a même été jugé que celui par le fait de qui a été démoli un mur que le voisin soutient être mitoyen n'est pas admissible à prouver par témoins qu'avant la démolition il existait dans ce mur des signes do nonmitoyenneté oui lui en attribuaient la
Îropriété exclusive, Amiens, 29 juin 842. S. V., 45, 2, 22. — 11 ne faut pas d'ailleurs perdre de vue que les signes de non-mitoyennelé énoncés dans l'art. 654 ne sont que des présomptions qui cèdent à la preuve contraire qui résulterait d'un litre de mitoyenneté, et cela, alors même que les signes de nonmitoyenneté existeraient depuis plus de trente ans après le titre : les signes, qui ne sont que de simples présomptions, ne peuvent ni prévaloir sur le titre, ni déroger aa titre, Duranton, 5^ n. 311 ; Marcadé, sur l'art. 654. V. cependant Pardessus, n. 161, et Delvincourt, sur l'art. 654. V . aussi la note suivante. — En définitive, on peut conclure de ce qui vient d'être dit et de la note précédente que, de même que la présomption de mitoyenneté établie par l'art. 655 cède devant un titre ou devant une des présomptions énuroérées dans l'art. 654, de même la présomption de non-mitoyenneté, résultant de l'art. 654, cède devant un titre établissant la mitoyenneté: mais que, dans un cas comme dans l'autre, il faut un titre pour faire disparaître U présomption que la loi attache à un état de choses certain et déterminé.]
»Toullier.3,n. 188; Pardessus, n. 161 ; Merlin, liép., vo MUopenn$té. % 8 ; Pau.
18 marsl834, S.V.. 35,2, 298. — {Mais pour que cette prescription s'accomplisse, il faut qu'il y ait eu, pendant un temps suftisant pour prescrire, des actes de possession exclusive du mur. Des signes ou marques de nou-mitoyenneté autres que ceux déterminés par l'art.
654, bien qu'ayant plus de trente ans d'existence, seraient par eux-mêmes inefficact^s, en l'absence d'actes personnels de possession; et s'il s'agissait des marques iudlijuéesen l'art. 654, la prescription ne serait plus nécessaire.] La simple possession annale ne sufiirait pas >our faire annuler la présomption de art. 654. (V. «19., note 4.] ,
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déni bâtiments*; au delà, il n'Appartient qu'à celui dont il protège la propriété, art. 653.
La réparation et la reconstruction du mur mitoyen sont à la charge de tous ceux à qui il appartietit, et proportionnellement au droit de chacun '^. L'un des propriétaires peut donc Contraindre Tautre à y contribuer pout* sa part*, art. 655. Cependant, tout copropriétaire d*un mur mitoyen peut s'affranchir de Tobligation de contribuer à la construction et aux réparations, en renonçant à la mitoyenneté , pourvu que le mur mitoyen ne soutienne pas nn bâtiment qui lui appartient, ou que la reconstruction n'ait pas été nécessitée par sa faute ^, art. 656.
Ijc copropriétaire d'un mur mitoyen a le droit de s'en servir, mais de manière à ne préjudicier ni au droit des autres copropriétaires , ni aux servitudes qui grèvent son héritage *^; il fiiut, en celte matière, concilier, autant que possible, les intérêts de toutes les parties dans les changements qui sont faits au mur mitoyen par Tun ou par l'autre des copropriétaires **.
Dans ces limites, tout copropriétaire d'un mur mitoyen peut bâtir contre ce mur; y appuyer et y faire des constructions ou
« Discussions sur l'art. 655. (Toutefois, lorsque les titres de propriété de deux maisons conligués déclarent que le mur qui les sépare est mitoyen, on doit entendre qu'il est mitoyen dans tonte sa hauteur, bien que les deux maisons soient de hauteur inégale. Cass., 9 mars 1840, S. V.. 40. i, 641. - De même, If mur séparant deux maisons de hauteur inégale est cependant mitoyen dans son entier, si ces deux maisons, ayant appartenu au même propriétaire, ont été vendues avec la mitoyenneté du mur scparatif. sans autre explicatiou, Bordeaux, l»»-fév. 1839, Dall.,39, 2. 141.)
' [[.es frais de réparation d un mur mitoyen ne sont à la charge commune de deux propriétaires voisins qu'autant
3ue les réparations sont nécessaires des eux côtés du mur, ou dans sa totalitt^, Grenoble, 20 juill. 1822. — Le propriétaire qui a Fait ravaDL'e de tous les frais d'un murmitoyen, construit d'accord avec le voisin, a, pour le remboursement de ces frais^ une action réelle ou tout au moins mixte, j)ersonalis in rem scnpta, qui peut être exercée contre racquéreiir, tiers détenteur de la propriété voisine, Paris, 3 avril 18^11. S. Y., 41,2, 540; et Cass., 21 mars 1845, S. V. 43, 1, 350.] * Mais lorsque, i une clôture en planches établie sur son terrain, un propriétaire veut substituer un mur^ il ne peut
contraindre le voisin à y coniribuôr^ Cass., 5 déc. 1832. S. V., 33, 1, 17. V.
cependant l'art. 663.
• Pardessus, n. 168; Toullier, 5, n. 219; Delvincourt. sur l'art. 656; Dunintoii, 5, u. 318: [Marcadé, sur l'art. 456.] La règle souffre-t-elle également exception, lorsque la clôture est forcée? V. sur celte question, inf., g 325.— D'après quelques coutumes, le voisin était obligé de permettre que, dans les constructions pratiquées à un mur séparatif, rèchelle fût posée sur son propre terrain. Cette servitude du tour d'échelle n'a pas été admise par le Code, Merlin, Rép.^ v« Tour d'échelle \ Duranton, 5, n. 315; [Pardessus, n. 228. Ces deux derniers auteurs exceptent toutefois le cas oiila clôture est forcée ; mais leur opinion est combattue par Toullier, 3, n. 559, et Favard. Hép.^ vo Servitude, sect. 2, § 7, n. 7. — V. sur la servitude de tour d'échelle, Bruxelles, 28 mars 1823, et Bordeaux, 20 déc. 183B, S.V., 58, 2, 132.]
*o Cas.^., 10 janv. 1810; Toulouse, 21 avril 187)0, S. V., 31, 2,529.
1» Maleville, sur l'art. 658; Toullier. 3, n. 212; Metz, 12 juin 1807. — Le voisin qui n'a pas acquis la mitoyenneté d'un mur, ne peut ni appuyer des constructions contre c'e mur, ni rien y fixer, Du-, ranton, 5, n. 329; Paris, 30janv. 1811.
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d'autres travaux; y faire placer des poutres ou des solives dans l'épaisseur déterminée par l'art. 657.
Tout copropriétaire d'un mur mitoyen peut même le faire exhausser ^3; mais, dans ce dernier cas, celui qui a fait faire Texhaussement doit en payer seul la dépense, ainsi que les répa« rations d'entretien au-dessus de la hauteur de la clôture commune, , et, en outre^ l'indemnité de la surchai^e, en raison des réparations futures auxquelles peut donner lieu Texhaussemént ^^. Dans la fixation de cette indemnité, il faut prendre en considération l'importance de l'exhaussement **. Si le mur mitoyen n'est pas en état de supporter la surcharge, celui qui le veut exhausser doit le faire reconstruire en entier à ses frais , et l'excédant d'épaisseur doit se prendre de son côté. Dans tous les cas, celui qui a fait faire l'exhaussement en reste propriétaire **, art. 657-659 **.
Lorsqu'un voisin veut bâtir contre le mur mitoyen ou y opérer quelque autre changement, il est tenu, avant de commencer les constructions, de demander le consentement de l'autre propriétaire, ou, à son refus, de faire déterminer par experts les moyens
1* Mais de bonoe foi, et non dans la tliier, n. 215 ; Duranton, loc, cit. Hais seule intention de porter préjudice au si les travaux se prolongeaient trop longvoisin, TouUier, 3, u. 202 et s.; Duranton, temps, le voisin pourrait demander aux 5, n. 530; Pardessus, n. 173; Delvincourl, tribunaux la fixation d'un terme dans lesurTart. 658. [Dans tous les cas, le pro- auel ils devraient être achevés, Par-
{iriétaire qui exhausse doit indemniser dessus, n. 174; Toullier,3, n. 211 ; Du- 'autre propriétaire du tort qu'il éprouve ranton, 5, n. 331.] dans ses constructions. Ainsi, celui qui ^^ Les termes assez obscurs de la fin fait exhausser un mur mitoyen est éga- de l'art. 658, a en raison de l'exhausselement tenu de fair^ exhausser les che- sèment et suivant la valeur, » doivent rainées du voisin adossées à ce mur, parce être expliqués par la Coutume de Paris, qu'il doit, autant que possible, remettre art. 19v. D'après cet article, l'indemnité les choses dans leur état primitif, Li- était toi^ours d'un sixième de la valeur moges, 4 mai 1813 ; Pardessus, n. 174 ; de l'exhaussement, Perrière, Cotnmen- Delvincourt, sur l'art. 658. — Contra, taire de la Coutume de Paris^ sur l'art. Bordeaux, 18 mai 1849, S. V., 50, 2, 197; Pothier, DMgMa«-coft/raf decom- 183; Duranton, 5, n. 331.] munauté, n. 213. A cette disposition, ^' Le mur mitoyen, bien qu'exhaussé, l'article 658 du Code a substitue une fadoit être entretenu, par les deux voisins, culte d'évaluation, jusqu'à la hauteur qu'il avait avant l'ex- ^^ [ Sauf, pour le voisin, le droit d'achaussement, sous la réserve toutefois de .quérir la propriété de l'exhaussement, l'art. 656. — Le voisin peut être fondé V. sup. dans le paragraphe, et inf. note aussi h élever d'autres réclamations d'in- 28.1 — Celui qui est resté propriétaire demnité. [ Le propriétaire oui exhausse de l'exhaussement peut affecter le mur un mur n'est pas tenu a'indemniser exhaussé à tel usage qu'il lui plaît, l'autre propriétaire à raison des simples [ Il peut même y ouvrir les jours que embarras ou gènes que lui cause l'ex- tout propriétaire peut ouvrir dans un haussement, Paris, 4 mai 1813; Durau- mur non mitoyen. Pardessus, n. 2H ; ton, 5, n. 531 ; ou pour le trouble que Duranton, 5, n. 253. Contra, Douai, 17 les travaux ont apporté à sa jouissance, fév. 1810]
Paris, 19 juill. 1848, S. V., 48, 2. 463. "Ces articles sont également ap-
11 est même douteux qu'une indemnité plicables au cas où l'un des voisins veut
soit due pour les profils cessant pendant rendre plus profondes les fondations du
la durée des travaux d'exhaussement, Po- mur, Delvincourt, sur l'ai t. 658.
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nécessaires pour que les travaux ne soient pas nuisibles aux droits de celui-ci, art. 662 *^.
Tout propriétaire dont l'héritage joint un mur de séparation ^^ a la faculté *• de rendre ce mur mitoyen ^^ en tout ou en partie**, dans le sens de sa hauteur ou de sa largeur^, en remboursant au propriétaire du mur la moitié de la valeur actuelle du mur et du sol sur lequel il est élevé ^^^ et en lui payant, en outre, une
" L'art. 662 n'est pas en contradiclion avec Vart. 658. U contient une mesure de précaution^ et a pour but de prévenir les oppositions et les contestations. L'autre voisin ne pourrait d'ailleurs refuser d'une manière absolue de consentir aux constructions. V. Coutume de Paris, art. 203; Maleville, sur l'art.
658. — Sur la procédure à suivre, en cas de refus, V. Pardessus, n. 179; Touiller, 3, n.207. (L'obligation de recourir à une expertise préalable s'applique même au cas où il s agit de travaux autorisés par l'an. 657, Solon, n.151; Delviucourt, sur l'art. 662 ; Frémy-Ligneville, Législ.
des boom., 2, n. 524 et s. --Contra, Duranton, 5, n. 335. -* Il n'est pas douteux, d'ailleurs, qu'il faille recourir à cette expertise lorsqu'il s'agit de l'exhaussement du mur, Riom, 29 mars 1824.1
** [La circonstance que le propriétaire d'un mur l'est en même temps d*une portion de terrain au delà de ce mur ne peut faire obstacle au droit du propriétaire voisin d'en acquérir la mitoyenneté, qu'autant que cette portion de terrain est assez considérable pour (trede quelque utilité à son propriétaire^ Pardessus, n. 154; Solon, n. 141; Bourges, 9 déc. 1837, S. V., 38, 2, 159.
S'il en était autrement, il en résulterait qu'en laissant entre le mur et la limite extrême de la propriété un espace insignifiant de quelques centimètres, le propriétaire se soustrairait à la servitude qui l'oblige à souffrir Tacquisition de la mitoyenneté. — Contra, Douai, 7 août 4845, S. V., 46, 2. 620. — Il est permis, du reste, de renoncer au droit d'acquérir la mitoyenneté, et cette renonciation peut résulter des Convention^, qu'il appartient aux tribunaux d'interpréter.
Ainsi il a été jugé que la servitude non <fdificandi, stipulée au prolitd'un fonds sur le fonds voisin, peut emporter, selon les circonstances, la renonclatiou, de la part du propriétaire, du fonds servant au droit d'acquérir la mitoyenneté dea murs séparatifs dea deux hériUges, Gass., 24 déc. 1851, S.V.52, 1.IOT.I
** [ Cette faculté est absolue, et n'est pas subordonnée à T utilité du voisin qui l'exerce, Pothier, De la société, n. 2â; Pardessus, n. 155; Fremy-LigneviUe, 2, n. 566. — Et le propriétaire du mur ne peut se soustraire à l'exercice de cette faculté en démolissant le mur postérieurement à la déclaration, que lui a faite le voisin, de sa volonté d'acquérir la mitoyenneté : s'il démolit le mur, il peut être contraint à le rétablir dans son état primitif, Rouen, 26 janv. 1841, S.
» Delvincourt^ sur l'art. 661. A moins que le mur ne dépende d'un édiGce qui n'est pas dans le commerce, Toulouse, 13déc.1831, S. V., 51, 2. 277; [Bourjon, Dr. commun de la France, 2, p. 20 ; Serres, Inst., p. 115. Mais ces édifices se trouvent soumis k l'application du principe sur l'acquisition forcée de la mitoyenneté, des que leur destination est changée et qu'ils sont devenus propriété privée, Gass., 5 déc. 1838, S. Y., 39, 1,
■• [V. *up., notc6.]
** [L'art. 661 ne distingue pas.]
>3 Getle valeur doit être, au besoin, fixée par experts. Les frais deTexpertise et de la procédure sont ordinairement supportés par celui qui veut acquérir la mitoyenneté. V. cependant Pr., art. 130 et 525; Touiller, 5, n. 194 et s. ; Favard, V« ServittÈdeSf sect. 2, n. 54; Duranton, 5, n. 328; Limoges, 12 avril 1820; [Riom, 11 juin. 1M8, S. V., 39, 2, 417.
D'après ces arrêts, ce serait toujours à celui qui veut acquérir la mitoyenneté d'un mur à supporter les frais de l'expertise, alors même qu'il aurait antérieurement fait des offres supérieures ou égales à l'estimation des experts j au contraire, suivant les auteurs précités, dont l'opinion nous parait devoir être suivie, les frais de l expertise doivent restera la charge du propriétaire du mur, quand les offres de celui qui veut en acquérir la mitoyenneté sont Jugées sufdsante«.]
tu
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indeniQJt^, 9^\on les circonstances^. Il n'« pas besoin, pour exercer ce droit, de justifier d'un intérêt particulier^.
Le droit d'acquérir la mitoyenneté est Imprescriptible *•. II peut être exercé même dans le cas ou il en résulterait un préjudice pour l'usage que le Toisin a fait jusque-là de son mur ^'^y art. 661 .
»* Perrifere, 2, p. 16i4; Duranton, 5, n. 330 et s. — L'action peut aussi, en cas de non-payement, être intentée contre le tiers possesseur^ Paris, 22 janv. 1834, S. V., 34, 2, 94. [C'est une question assez délicate que celle de savoir si l'ac^ tion du propriétaire du mur, en payement du prix de Tacquisilion de la mitoyenneté, est une action simplemonl personnelle contre le voisin qui a fait celte acquisition, ou si c'est une action réelle altachée à Timm^uble, et qui le suive entre les mainsdu tiers détenteur.
Nous croyons que cette question doit t^lre décidée affirmativement : l'acquisition de la mitoyenneté, bien qu'elle se fasse dans des conditions particulières, est une véritable vente qui doit être soumise à l'action résolutoire, en cas de non-payement du prix amiablement convenu entre les parties ou déterminé par experts.
Si donc le voisin ne paye pas, celui qui était propriétaire exclusif du mur a le droit de rentrer dans cette propriété, et peut^ dès lors, agir aussi bien contre le tiers détenteur^ tenu de payer ou de délaisser, que contre le débiteur originai" re. C'est ce que décide, avec raison, l'arrêt précité du 22 janv. 1834. -- Nous pensons même que celui qui a été obligé de céder la mitoyenneté a, pour ce qui lui est dû, privilège sur le pri,\ de vente du fonds voisin, à la charge, bien entendu, de faire inscrire ce privilège, comme tout autre privilège de vendeur. V. Paris, 23 juill. 1833, S. V.,34, 2, 95.J
*' [V. sup.y note 12.] Le voisin peut mène racheter la mitoyenneté du mur, après avoir antérieurement renoncé à cette mitoyenneté, Touiller, 3, n. 221.
[V. cependant Pardessus, n. 185 etl87.]
s* [C'est là, en effet, un droit de pure faculté, qui ne peutse perdre parle nonexercice. V. cependant la note suivante.]
^ Par exemple, eu ouvrant des fenêtres dans le mur séparatif, Delvincourt, 2, p. 407 ; Touiller, 5, n. 327 ; Pardessus, n. 211; Cass., 1" déc. 1813; 5 dèu.
1814; Angers, 20 août 1818; Paris, 18 juin 1836, S. Y., 36, 2, 403. [Les auteura et la jurisprudence sont d'accord
pour reconnaître que la circonstance que des jours existent dans le mar n'est nas un motifdc nature à empêcher l'acquisitioD delà mitoyenneté; que celui qui acquiert la mitoyenneté d'un mur a le droit de faire boucher les jours qui s'y trouvent ; et que la faculté d'acquérir ceUe mitoyen»
neté peut être exercée même dans le seul but de faire boucher les jours. Aux arrêts précités, ajoutez Cass., 30 mai 1838, S. V , 38, 1, 818; Toulouse, 8 fév. 1844, S. T., 44, 2, 291 ; Cas»,, 29 fév. 1848, S. V., 48, 1, 440 et 3 juin 1850. S. V., 50, 1, 585. V. aussi dans le même sens, Marcadé, sur l'art. 661 ; Fremy-Ligneviilc, 2, n. 556. Touiller, 5, n. 525. est seul d'un avis contraire : selon lui, l'acquisition de la mitoyenneté ne donne pas à l'acquéreur le droit de supprimer des jours déjà pratiqués dans le mur; elle ne lui donne que le droit de s'oppo* ser à ce qu'il en ouvre de nouveaux, liai« alors à quoi servirait, dans ce cas. l'acquisition de la mitoyenneté? Et n'est-il pas évidentqu'il ne peutdépendre du propriétaire du mur de limiter, eu ouvrant des jours, ledroitabsolu que l'art. 661 accorde au voisin ?] — Cependant l'exercice du droit d'acquérir la mitoyenneté ne peut porter préjudice aux servitude« doot jouit le fonds auquel appariiei)^ le mor sénaratif, Duraulon, 5, n. 406; Montpellier, 28 déc. 1825; Bordeaux, 8 mai 1828 ; Cass., 21 juill. 1836. S. V.^56, 1, 520.— [Si le droit d'acquérir la mitoyenneté est imprescriptible en lui-même^ il neut être aliéné en tout ou en partie; lors donc que des jours existent en vertu de titres, ou en vertu de la destination du père de famille qui vaut titre, ou et vertu de la prescription, l'acquisition Û4 la mitoyenneté n'9 plus lieu que sous les restrictions qui résultent des modifioations qui ont été apportées k ce droit.
Ajoutez .nui arrêts précités Grenoble, i'f août 1827 et 3 déc. 18n0; Toulouse, 21 avril 1830; Paris, 3 juin 1836, S. V..
30. 2, 401; Bordeaux, 18jinv. 1850. 8i V., 50, 2. 282, et Cass., 23 juUl. 1850, S. V., 51, 1, 782. — V. cependant, en sens contraire, Ba»tia, 25 n«i 183V, S.
Ce même droit s'étend aussi au cas où un mur mitoyen a été exhaussé par Tun de$ VQJ^ns, «rt» 660^,
§ 323. Du fossé mitoyeUf
Tous fossés entre deux héritages sont présumés mitoyeos, 3'U fl y a titre ou indice contraire.
Il y a indice de non-mitoyenneté , lorsque la levée ou le rejei de la terre se trouve d'un côté seulement du fossé ^.
La propriété exclusive du fossé s établit également par la prescription », art. 666, 667 et 668.
Le fossé mitoyen doit être entretenu à frais cqpf^n^uns, firt. 669. Il est cependant loisible à chacun des copropriétaires de s'affranchir de cette obligation, en renonçant à son drpit de propriété?, arg. art. 656.
'9 [ Le voisin peut acquérir la mitoyenneté de l'e^üiausüement.) Pour cela il doit payer la moilié de la dépense, et non pas seulement la moitié de la valeur actuelle de Tetbausseroent, Toullier, 5, n. 205.
V. cependant Dolvincourttsur Tari
~ ( L'acquii^ilion de la mitoyenneté de rexbaussement, comme l'acquisition de la mitoyenneté de tout ou partie d'un mur, peut avoir lieu seulementdans le but de contraindre l'auteur de l'c.\tiaussemeiità fermeriez jours ou fenôlres qu'il y a pratiqués, Gass., 1«' déc. JS15 et 5 déc. 1814. ] » Le propriélaire d'un mur liéparalif n'a pas le droit de ooatraindre le voisin à acquérir la mitoycnoeté, TottUier, 3, n. t»â. Pardessus, n« 152, et Duranton, 5, p. 323, sont d'un autre avis, dans le cas de l'art. 663, [ c'est-à«dire quand la clôture est forcée.]
' Il n'y a de signe de non-mitoyeneté que celui dont parle l'art. 667 : tout autre sipe est sans valeur, Pardessus, n.
183; Duranton, 5, n. 355. [Ainsi, Ja présomption légale de mitoyenneté d'un fossé séparatifde deux héritages n'est pas dé- Iruiie par ce fait que l un des propriétaires voitinsanra it, à différentes epoques^curé le fossé et enaployé à la culture de son terrain les terres provenant de ce curage, Angers, 6 mars 1835. S. V., 35, 2, 2i4. Un doit même décider (|ue la présomption lé- (^ de mitoyenneté n'est pas détruite par la possession annale du fossé, reconnue en faveur de l'un des deux propriétaires riverains, et qu'elle ne peut l'être que par la possession trentenaire, Douai, 15 fév.
1836, S. V., 37, a, 116; Poiüer«, 23juin
1836, S. V., ibid.; DelviDeourt, sur l'art. 667; ßolop, n. 20D. V. cependant Pardessus, n. 183 et 326, et Duranto«, 5, n. 356. ^ Il y a cependant exception ft la présomption de mitoyenneté, à l'égard des fossés creusés sur le bord des routai, qui doivent être présumés appartenir ft l'Ëtat. Foucart, Droit adm„ n. 350, i»
édit., et 1119,3» édit.; Garnier, Desch^ mins, p. 82 ; Daviel, n. 863. — ContrA, Isambert, De la voirie, n. 494 et s. A l'égard des fossés crenséssor le bord des chemins vicinaux, la question dépend des circonstances et de la destination dn fossé. V. Daviel, u. 865. V. cependant Isambert, n. 495, et Garnier, p. 317.^ il y a encore exception ft l'égard des fossés fcéparatifs des bois domaniaux et des bois particuliers : ces fossés devant être laits cl entrepris par les riverains, et conséqoemment pris sur leur propriété, sont réputés leur appartenir, bien que la terre en ait été rejetée du côté do*maniai, Ordon. de 1669, tit. 2*/, art. 4; Caas., 12 août 1851, S. V., 51, 1, 736; Curasson sur Proudhon, DroUa d*usag9, n. 459; Heaume, Com. du Code for., 1, u. 90.1
> [Y. la note qoi précède — ... ou par titre; et, dans ce cas, la préaompUon de mitoyenneté cède devant le titre, Marcadé,' sur l'art. (J69.1
s Pardessus, n. 184; Delvincourt, sar l'art. 669; Duranton, 5, n. 361; [Favard, v» Servit., secl. 2, § 4, n. 11; Solon, n.
192.) A moins toutefois que le fossé ne fût également utile aux deux voisins; [ par exemple, s'il était nécessaire k l'écoul«'^ ment d'eaux malsaines. ] — La qaeation df
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§ 3U. De la haie mitoyenne.
Toute haie, vive ou morte *, qui sépare deux héritages, est réputée mitoyenne*, à moins qu'il n'y ait qu'un seul des héritages dans cet état de clôture 3, ou titre contraire*.
La prescription de trente ans ' peut aussi conférer la propriété exclusive de la haie à l'un des voisins^ art. 670.
La haie mitoyenne doit être entretenue à frais communs comme le fossé mitoyen*, arg, art. 669.
savoir si le voisin peat demander le partage du fossé parait devoir être décidée d'après la même distinction, Duranton, 5, n. 360 et s. [Nous croyons, au contraire, que l'établissement d'un jfossé mitoyen suppose l'accord des deux propriétaires, et que. par conséquent^ l'existence du fossé ne peut cesser que par l'accord des deux mêmes volontés. Un des propriétaires peut bien renoncer à la mitoyenneté, c'est-à-dire s'affranchir de l'ol)ligation d'entretien, en abandonnant sa propriété; mais il ne peut reprendre sa part dans une propriété (jui a reçu, en vertu d'un eoutrat, une aflectation déterminée. Angers, 1er juin 1836, S. V., 36, i, 386.
V. Pardessus, n
* La loi ne distingue pas, Toullier, 3^n. 235 et s.; Durantoo, 5, n. 365; [Uarcadé, sur l'art. 670. 1 •» Pardessus, n. 187, ne fait pas non plus cette distinction, bien qu'il s'occupe principalement de la baie vive.
* [Blême dans les localités ou un usage contraire existait avant le Gode, Bourges, 30 nov. 1851, S. V., 33, 2, 237. — La présomption de miloyenneté s'applique à la totalité de la haie, quelle qu'en soit d'ailleurs la largeur, Cass., 13déc. 1836, S. V.. 37,1.215.— Lorsqu'il existe entre deux héritages une haie et un fossé conligus, le fossé devant être réputé mitoyen, s'il n'y a marque de non-mitoyenneté, la haie, selon des auteurs, appartient à celui dont elle touche l'héritage. V. Delviucourt, sur l'art. 670 ; Pardessus, n. 188; Toullier, 5, n. 230. Au contraire, selon Duranton, 5, n. 375, la liaie devrait être réputée mitoyenne, et le fossé appartenir au propriétaire du côté duquel il se trouve. Mous croyons que la question doit être résolue d'après les circonstan« ces et l'état des lieux. Si le fossé n'était pas mitoyen, la liaie plantne du cAté da
»s qi - i<]
rejet des terres appartiendrait incontestablement au propriétaire du fossé.
Pardessus, iMd.]
s Duranton, 5, n. 368. [Selon cet auteur, la haie n'est réputée mitoyenne aue lorsque les deux héritaffes sont également clos de haies; de telle sorte lue si l'un des héritages est entouré de rossés de trois côtés, et, du quatrième, limité par une haie, tandis que l'autre est complètement entouré de haies, la haie séparative est réputée appartenir à l'héritage entouré de haies. Mais cette distinction nous parait contraire à la généralité des termes de l'art. 670, qui ne distingue pas entre les différentes sortes de clôtures, Marcadé, sur l'art.
670; Pardessus, n. 188]
^ [ici, comme lorsqu'il s'agit du mur ou du fossé mitoyens, le titre l'emporte sur la présomption, qui n'a de valeur qu'en l'absence d'un titre. V. nip., § 322, note 3.]
> La possession annale serait insnlBsanté, Angers, 7 juill. 1830 ; Bourges, 31 mars 1832, S. V.. 32, 2, 496 ; Cass., 14 déc. 1836, S. V., 37, 1, 215; Bourges, 3 mars 1837, S. V., 37, 2, 265. [Cass., 17 janvier 1838, S. V, 38, 1. 123; Delvincourt, sur l'art. 670; Solon, n.
202 ; Garou. Ad. possess., n. 82 ; Marcadé, sur Fart. 670 ; fionoenne, Aec. de la Soc. cTagricuU, de PoitierSf cité par Devilleneuve, 37, 1, 215.] D'autres auteurs considèrent comme suffisante la possession annale. V. Pardessus, n. 188 ; TouUier, 3, n. 229 ; Duranton, 5, n.
370.— On peut, dans tous les cas, intenter une action possessoire, afin de se maintenir en possession exclusive d'une haie séparative, Cass., 8 vend, an XIV. [Mais cette maintenue en possession ne touche pas à la propriété, c*e3t*à-dire à la mitoyenneté, qui reste régie par les dispositions de l'art. 670.]
< [Sauf la fiiculté pour chacun des
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De même et sous la réserve des mêmes exceptions 7, les arbres qui se trouvent dans la haie mitoyenne *, et leurs fruits, appartiennent par moh\é à chacun des voisins •. Cependant chacun d'eux a droit d'exiger qu'ils soient abattus *®, art. 673.
§ 323. De la clôture forcée.
Dans les villes et faubourgs^, le propriétaire d'une maison, d'une cour ou d'un jardin ^, peut contraindre son voisin à contribuer h la construction et à la réparation d'un mur mitoyen ^,
propriétaires d'abandonner la mitoyenneté pour se dispenser de contribuer à l'entretien.] V. art. 656 et Duranton, 5, n. 383. Mais l'art. 661 n'est point ap-
flicable aux baies, Duranton, n. 38o ; Solon, n. 206. Le voisin ue peut donc, contre la volonté de celui à qui elle appartient, rendre la baie mitoyenne. — Le copropriétaire d'une baie mitoyenne peut 1 arracher de sa seule autorité, en la remplaçant par un mur qui ne dépasse pas la limite de sa propriété, c'est-àdire le milieu du sol occupé par la haie.
Du moins, l'arrêt qui le décide ainsi, sur le motif que le changement de clôture oe porte aucun préjudice à l'autre propriétaire, est à l'abri de la cassation, Cass.,2*iavriH829.]
' [ C'est-à-dire, s'il n'y a titre ou prescription contraire, art. 670.]
B L'article 673 n'exige pas que les arbres se trouvent exactement placés au milieu de la haie mitoyenne. Il suffit qu'ils soient placés dans la haie. V.
cependant Duranton, 5, n. 376 et 379, et TouUier, 3, n. 233. [Selon ces auteurs, l'arbre qui ne se trouverait pas exactement placé sur la ligne séparalive des deux bérilages ou au milieu de la haie n'appartiendrait pas, non plus que ses produits , pour moitié à chacun des propriétaires : la propriété devrait eu être divisée proportionnellement à la place qu'il occupe. Mais, outre que cette division proportionnelle serait ihipossible en fait, du moins si on voulait la (aire exacte, elle nous parait contraire aux règles mêmes de la mitoyenneté :
si l'arbre qui se trouve dans la haie est mitoyen comme la haie, chacun des copropriétaires en est propriétaire pour moitié, comme de la haie. Si les deux propriétaires n'y avaient pas droit dans nne portion égale, l'arbre ne serait plus mitoyen, Marcadé, sur l'art. 673.]
• [ V. la note précédente.]
10 Excepté s'ils constituent des signes de bornage, Pén., art. 466; Pardessus, n. 189. ( Mais il faut qu'il y ait un titre qui constate qu'ils servent de bornes aux deux héritages. — Le droit réciproque d'abatage, que l'art. 673 donne aux deux propriétaires, ne peut être éteint parla prescription, Solon, n. 204.]
< n est difficile de déterminer quelles communes doivent être considérées comme des villes, aucune distinction légale n'étant établie sous ce rapport.
C'est aux tribunaux à décider la question d'après les circonstances, l'importance de la commune et la nature des constructions. Selon des auteurs, la question serait du ressort de l'autorité administrative. V. Pardessus, n. 147 et s. ; Delvincourt, sur l'art. 663; Duranton, 5, n. 319.
* [Ou de tout autre terrain qui, sans être en nature de cour ou de jardin, forme cependant une dépendance intime de la maison, Limoges, 26 mai 1838, S.
V., 39, 2, 159; Pardessus, n. 148; Solon, n. 210. Ainsi l'art. 663 s'applique à un terrain servant de passage pour l'exploitation d'un jardin, Gass., 27 nov.
1827, et 14 mai 1828; mais il ne s'applique pas à des prairies, bien qu'elles soient attenantes aune habitation, Limoges. 26 mai 1838, loc, cit.; Touiller, 3, n. 165.]
> Une haie ne pourrait être considérée comme une clôture suffisante. Pardessus, n. 149, [Duranton, 5, n. 382.
Un des propriétaires peut, des lors, contraindre l'autre à remplacer la haie par un mur, Amiens, 15 août 1838, S. V., 39, 2, 157. ~ Quant à la nature du mur, U faut suivre l'usage des lieux, TouUier, 3, n. 167. — A plus forte raison, le voisin ne peut- il se dispenser de contribuer
178 i-s ^^on qril' fiahçàis.
néce^aire pour I^ séparation et la cluture de leurs bémtages ^, à moins que le voisin ne fasse usage <iu droit que lui confère l'art. 656 5 de renoncer à la mitoyenneté,
La hauteur du mur doit être fixée suivant les règlements parr ticuliers ou les usages locaux®. A défaut d usages et de règlements, tout mur de séparation entre voisins, construit ou rétabli à Tavenir'^, doit avoir, au moins, 3i fléciniètres (dix pieds) de hauteur dans les villes de 50,000 âmes et au-dessus , et 26 décimètres (huit pieds) dans les autres, art. 663. Cependant, ees règles con-
k la reconstruction d'unmi|r d^ ol^turft, en établissant un fossé entre sa propriété et l'héritage contigu, Angers, 23 avril 1819.J ^ Quidy si Vun des fonds est plus élevé
Sue l'autre? [Noos croyons qu'il faut istineuer : si la différence de Mi veau provient de ce que le propriétaire supérieur a exhaussé son terrain, comme il a readu nécessaire la partie du mur formant terrasse, l'obligaUon pour le propriétaire inférieur de concourir à la construction ou aux réparations du mur ne commence qu'au point oii finit la terrasse. SI, au contraire^ c'est le propriétaire infériearqui, ayantabaissé son terrain, a rendu la terrasse nécessaire, il doit seul supporter les frais du mur formant terrasse, et la partie supérieure du mur doit seule être faite ou réparée à fi-ais (Communs, Marcadé, sur l'art. 665. Mais si la différenoe de niveau était naturelle, il n'y aurait auc4ine raison pour mettre la partie inférieure du mur à la charge de Tun des voisins plutôt qu'à la charge de l'autre, et, dans «e cas, la construction ou la réparation devrait se f^ire en enUer auK frais de i'un et de l'autre, Caen, 15 mai 4837, S. V., 37, 2, 333. V.
cependant, en sens divers, Pardessus, n.
150: TouUier, 3, n. 162; Delvincourt, sur l'art. 665.] — Celui qui a bâti le mur de clôture seul et à ses propres frais peut-il se faire payer par son voisin la moitié de la dépense ? [ Noos croyons que celui qui seul a construit le mur auquel il aurait pu forcer le voisin à contribuer a renoncé par là à exercer contre ce dernier aucune action pour fait de cette construction ; et, dans ce cas, comme le mur n'est pas mitoyen, il ne peut contraindre le voisin à participer aux frais des réparations, TouUier, 5, n. 164, note 4. — Contra, Pardessus^ n. 152 ; Duranton, 5, n. 525.]
B Discussions sur l'art. 665;Maleville, sur l'art. 663; Touiller, 3, n. 163 et
318; Pardessus, n. 166; Casa., 39 déo.
1819, et 5 mars 1828. — Contra, Delvincourt, sur l'art. 663, et Duranton.
5, n. 519, qui décident que l'art. 656 n'est, dans tous les cas, applicable, quand la dôtureest forcée, qu'autant qu'il s'afrit de la construction première du mur.
V. en ce sens, Angers, 23 avril 1819; Paris, 29 juin. 1823; Bordeau.x, 27 déc.
1827. [C'est une question fort controversée que celle de savoir si le voisii peut, en renonçant à la mitoyenneté, s'affranchir de l'obligation de contribuer il la construction et k la réparation des murs de clôture dans le cas de l'art. 6^.
Cependant, nous ne voyons aucune raison déterminante pour restreindre la faculté de renonciation à la mitoyenneté aux clôtures rurales, et en priver les propriétaires urbains. La loi, d'ailleurs, ne distingue pas , et U résulte même de la discussion au Conseil d'Etat <^ue Part.
656 est applicable aux cas prévus par l'art. 663. Nous ne croyons pas davantage qu'il y ait lieu de distinguer entre la construction et la réparation du mur, pour interdire dans un cas la faculté de renonciation à la mitoyenneté, et l'accorder dans l'antre, ces deux obligations étant mises sur la même ligne par l'art.
665. AuK autorités déjà citées, il faut ajouter en ce sens, Douai, 5 fév. 1840, S.
V., 40, 2, 205; Angers, 12 mars 1847, S. V., 47, 2, 435; Favard, Rdp., v« Sfrvitudes, sect. 2, § 4, n.4; Carou, Act.
posses9.,n. 102; Marcadé, sur l'art. 663.
En sens contraire, V. Amiens, 15 août 1838, S. V., 39, 2, 157 ; Desgodets, sur l'art. 211 de la Coût, de Paris; Selon, n. 178, 222 et s. ; et Rolland de Villargues, v« Abandon de miloyennftë.]
• 11 en est de même en ce qui concerne les autres condilionâ du mur, Pardessus, n.l49.
"^ Ainsi les anciens murs de clôture conservent leur hauteur primitive jusqu'à leur reconstr^ctiQu, Pardessus, n. 151.
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Tabsence de conventions particulières^.
Les autres règles exposées au sujet du mur mitoyen, dans le § 333, sont également applicables aux murs de dôture dont il est ici question.
§ 326. Des plantations d arbres.
Le propriétaire d'un héritage * ne peut planter • des arbres •, arbustes^ [ou baies vives ^], qu'à une certaine distance de l'héritage du voisin*, à moins qu'il n'ait acquis le droit de s'afifranchir de
' V. Discussions sar Tart. 663.
* t fiural ou uftain, sans distinction, Nîmes, 14 juin 1855. S. V., 55, % 481.
— . . .Quelle que soit d'ailleurs la nature du fonds voisin et encore que la plantation ne pût lui causer aucun préjudice.
Cass.. 20 mars 1828. — ... A moins cependant que, par suite de l'existence d'un mur de clôture , les arbres ne pussent nuire au fonds voisin, ni par leurs branches ni par leurs racines, Solon, n. 259.
— ... L'existeuce d'un ruisseau séparatif des deux propriétés ne dispense pas de l'observation des règles prescrites par l'art. 671, Pardessus, n. 194; Duranton, 5, n. 387; Solon, n. 242.1
« Proudhon , De l'usufruit , n. 2989, conclut de cette expression planter que la disposition de l'art. 671 ne s'applique point aux forêts qui poussent et se développent naturellement. Il doute même qu'elle soit applicable aux forêts semées.
Mais l'esprit de la loi repousse cette opinion. V. aussi l'ordonnance du 1«' août 1827, sur l'exécution du Gode forestier, art. 176. [L'art 671 ne comporte pas la distinction faite par Proudhon entre les arbres des forêts et les arbres qui se trouventsur tous autres terrains. Le mot planter, dont il se sert, n'est pas employé dans un sens limitatif, mais dans le sens général qu'on lui accorde ordiuaircmeot et qui s'applique à toute espëce d'arbres.
Aussi Vart. 176 de l'ordonnance du 1er août jg27 soumet-il formellement la lisière des forêts à l'observalion des règles du Code sur la distance à observer entre les arbres et la limite de l'héritage voisin. Rennes, 19 juin 1838, S. V., 58, 2, 526; Cass., 28 novembre 1855, S.V., 54, 1, 57; Marcadé, sur l'art, 671.]
' [Ârhres à haute tige. Sur la distinc« tion des arbres à Mut« Uge et k basse
tige, V. Vaudoré, Droit rtir., v« Ptentations. n. 54 et s. — V. aussi Mf., note 6.]
* Sauvages ou cultivés, Proadhon, n. 2989; isolés ou dépendants d'une haie, art. 672, alin. 1.
' [ Il en est autrement des haies sèches ou mortes, Pardessus, n. 187, Garnier, Act. possess., p. 228 ; Rolland de Villar« gués, vo f^ate; Neveu 'Derotrie, Lois rur., p. 75.1
< [La distance varie selon qu'il s'agit d'arbres à haute tige, ou qu'il s'agit d*arbustes ou arbres à basse tige, ou de haies ; elle est rooios étendue pour les arbustes et les haies oue pour les arbres à haute tige.— A cet égard, il a été jugé que les arbres qui sont par leur nature arbres de haute tige ne peuvent être considérés comme arbres de basse tige, quant à la distance à observer, par cela seul qu'ils sont coupés et recepés pério« diqueroent et tenus à la hauteur d'une haie , et cela alors même qu'il y aurait consentement du propriétaire de les tenir en cet état, Cass., 5 mars 1850, S. V., 50, 1, 577 : 9 mars et 25 mai 1855, S. V.' 55, 1, 248 et 714. L'arrêt du 9 mars 1855 va même jusqu'à décider que les usages locaux qui, aux termes de l'art. 671 , doivent servir de règle pour la distance k observer, sont sans autorité sur le point desavoir sidesarbresqui^de leur nature, sont de haute tige, peuvent être considérés comme de basse lige, quand ils sont coupés et recepés périodiquement.
Ces solutions, gui renferment une application très-stricte de l'art. 671, sont en contradiction avec des usages (rès-aneiennement établis et suivis, ainsi qu'avec l'opinion des auteurs qui se sont spécialement occupés du droit rural.
V. Vaudoré, loc, ct7., n. 29 et s., et Boargttignat, Droit rur., n. 318.]
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cette servitude par titre ^ on par prescription^ c'est-à-dire par une possession de trente ans ^.
Cette distance est déterminée par des règlements ou par des usages locaux, et, à défaut de ces règlements et usages, par les dispositions de l'art. 671 *• Si les distances prescrites par cet ar-
7 [Oa destination du père de famille.
Rennes, 3 jaillct 1813. V. inf., § 327, note 3.]
• [Il esteonstant qae, sousleCode (la question est diversement résolue sous rancien droit, Cwss., 27 déc. 1820:
Amiens, 21 déc. 1821 ; Cass., 28 fév.
1831, S.V., 31,1, 135), on peut acquérir par prescription le uroil de conserver des arbres de haute tige, plantés à une dislance moindre que celle prescrite par l'art. 671, Bourges, te nov. 1830.— En général,] la prescription court du jour de la plantation des arbres, [Cass , 9 juin 1825; Toulouse, 9 déc. 1826; Cass., 29 mai 1832. S. V., 32, 1, o25', 25 mai 1842, S. V.. 42, 1, 733; 28 nov. 1853, S.
V.. 54, i, 37; Pardessus, n. 195; Solon, n. 244; Touiller, 3, n. 514 et s.; Duranton, 5, n. 500; Troplong, Delaprescr., n. 546 et 347; Vaudoré, Droit rur., n.
222.— l)eméme, lorsqu'il s'agii de baliveaux poussés sur taillis, la prescription court ou jour oii les souches qui leur ont donné naissance apparaissent dans la terre, et non du jour oii ces baliveaux sont réservés dans l'exploitation fores- Uère, Cass., 13 mars 1850, S. V, 50, 1 , 385. ^- Cependant, lorsque les arbres à haute tige, placés en deçà de la distance légale, ont, dans l'origine, fait partie d'une baie vive, la prescription ne court au profit du propriétaire que du jour ou les arbres, en s'élevant au-dessus de la haie, sont devenus arbres à haute tige, et non du jour de la plantation de la haie, Amiens. 21 déc. 1821; Bourges, 16 nov.
1840; Yaudoré, n. 221. — Enfin, si la plantation avait eu lieu derrière un mur ou une baie, ou derrière un obstacle qui aurait empoché le voisin d'en avoir connaissance, la prescription ne courrait que du iour où la plantation lui a été connue, Marcadé, sur l'art. G72.] — Celui qui a acquis par prescription le droit de conserver des arbres à haute tige, plantés à une distance du fonds voisin moindre que la distance légale, n'a pas acquis le droit d'en planter d'autres ou de les remplacer par d'autres, dans le cas où ces arbres viennent à périr on à être arrachés, [Rennes, 19 juin 1838, S.V., 38, 2, 526 ; Bourges, 8 déc. 1841, S. V., 42,2, 453; Douai, 14 avril 1845,
S. V., 45, 2, 505 ; Caen, 22 juill. 1845, S. V., 46, 2, 606 ; Cass., 28 nov. 1853, S. V., 54, 2, 37; Delvincourl. sur l'art.
672 ; Duranton, 5, n. 571 ; Solon, n.
245; Marcadé, sur l'art. 672.— Contra, Pardessus, ii. 195; Favard, Rép., v»
Servit., sect. 2, §2; Toullier,5. n. 515; Neveu -Dcrotrie, p. 75. Mais nous croyons que cette dernière opinion n'est pas fondée, et qu'il faut suivre celle qui a prévalu dans la jurisprudence . sinon dans la doctrine, par ce motif, très^bieo développé par Deviileneuve dans ses observations sur l'arrêt précité de la Cour de Cacn, du 22 juill. 1845, qu'il s'agit ici non d'une prescription acquisilive d*une servitude existant au profit de celui jk qui appartiennent les arbres, ou extinctivc d'une servitude c.\istant au profit du voisin, mais de la prescription extinclive de l'action qui appartient au voisin de demander l'arrachage des arbres : or, la prescription de cette action, qui ne peut s'opérer qu'à l'égard d'arbres existants, ne peut conférer au propriétaire des arbres le droit d'en planter d'autres. — De même, le droit acquis, en vertu de la destination du père de famille, à la conservation des arbres existants, à une distance moindre que la distance légale, au moment de la séparation des deux héritages, n'emporte pas le droit de conserver les arbres excrus ou plantés de- ?uis cette séparation, Paris, 23 août 825; Cass., 16juill. 1835, S. V., 35. 1, 799, et 25 nov. 1853, S. V., 54, 1. 37.1 * Les usages , k défaut de règlements écrits, peuvent être établis par la notoriété publique ou par la preuve testimoniale, Bourges, 16 n«v. 1850; Poitiers, 7 janv. 1854, S. V., 34, 2, 105. — Il est à remarquer, du reste, que Tart. 671 ne fixe pas un minimum de distance dont l'usage ne puit;se s'écarter, de telle sorte que l'usage ne doive être suivi que lors-
3u'il détermine une distance plus consiérable que celle de l'art. 671 : l'usage doit, dans tous les cas, être suivi. Paris, 2 déc. 1820; Pardessus, n. 340. Nous croyons, de plus, que l'usage doit être suivi, lors même quMl serait de n'observer aucune distance ; mais nous entendons parler ici d'un usage positif qui accorderait aux propriétaires le droit de
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tlcle n'ont pas été observées*^, le voisin peut exiger que les arbres ou arbustes soient arrachés ^^ art. 671, 672, alin. i.
§ 327. Des branches, des racines, et des fruits des arbres.
Celui sur la propriété duquel avancent les branches des arbres du voisin* peut contraindre celui-ci à couper^ ces branches^, à moins que ce voisin n'ait un titre à lui opposer*.
planter près comme loin, et non d'un usage négatif^ qui équivaudrait à une absence d'usage, et qui laisserait les parties sous l'empire de l'art. 671, Garou, Act. possess.. n. 282. — Conirà, Pardessus, loc. cit. — Selon des auteurs, la disposition de l'art. 671 , qui permet de suivre les rcplements et les usages locaux, ne sérail applicable qu'aux arbres k haute tige; et, pour les arbres à basse tige et les haies, il faudrait suivre la distance prescrite par cet article. Y. Selon, n. 234. Cette interprétation, qui s'explique par la rédaction assez ambiguë de l'art. 671, nous semble directement contraire à son esprit, qui a été de faire prévaloir dans tous les cas, sur la loi générale, les usages locaux, qui se justifient presque toujours pr des circonslances particulières et locales.1
10 f Quelque minime que soit d'ailleurs la différence entre la distance observée et la distance légale, Gass., 5 mars 1850, S.V..50, 1,377.1
'1 (L'art. 671 n'établit pas en faveur de celui qui plante des arbres sur son fonds une présomption légale de propriété du terrain qui se trouve entre ses plantations et l'héritage contigu ; il n'établit qu'une présomption simjÂe, qui peut céder à une preuve ou i une présomption contraire, Gass., 14 avril 1832, S. V., 52, 1, 330.J
1 [Le fermier peut aussi demander en son nom personnel contre le propriétaire voisin l'ébranchement des arbres qui nuisent à ses récoltes, Gass., 9 déc.
* Mais il ne peut les couper lui-même, Gass,, ISfév. 1811, [ Neveu-Derotrie, 77.) V. cependant l'art. 1144. [ V. aussi Polhier, De la société, n. 243. J
' Sans distinction entre les arbres des forêts et les autres arbres. V. cependant l'art. 150, G. for.. etProudhon, n. 568 et s. [Avant le Gode forestier, les riverains des forêts pouvaient toujours exiger l'ébranchement des arbres
et bois de lisière, Paris, 16 fév. 1824 ; Gass., 31 iuill. 1827. Mais cet état de choses a été modifié par l'art. 150, G.
for., aux termes duquel les riverains des bois et forêts ne peuvent réclamer l'élagagc des arbres des lisières, si ces arbres ont plus de trente ans. Toutefois, cette exception au principe de l'art. 672 e.st purement temporaire et ne s'applique qu'aux arbres qui, lors de la publication du Gode, avaient déjà atteint trente ans.
C'est ce qui s'induit de l'art. 176 de l'ordonn. dul" août 1827, aux termes duquel, quand les;arbres de lisières, ayant alors plus de treu te ans, auront été abattus, les arbres qui les remplaceront devront être élagués si l'élagage est re-
3uis parles riverains, Gurasson, sur Prouhon, n. 568. V. la note suivante.] — Le droit d'ébranchement appartient au voisin, lorsmême que les arbres peuvent, soit par titre, soit par prescription, être main« tenus à une distance plus rapprochée de son fonds que celle déterminée par Tart. 671. [ De même, le droit acquis en vertu de la destination du père de famille, de conserver des arbres à une distance moindre que la distance légale, n'emporte pas le droit de conserver les branches de ces arbres qui avancent sur le fonds voisin, Gass., 16 juill. 1835, S.
♦ Le droit de conserver les branches ne pourrait être acquis par la prescription. [En d'autres termes, l'action en élagagc est imprescriptible, et peut, dès lors, être exercée, alors même qu'il se* rait établi que les branches avancent depuis plus de trente ans,] arg. de l'art. 69Ô; Pardessus, n. 196. Proudhon, n. 2d90. Duranton, 5, n. 395 et 398 ; [Toullier, 3.n.517; Vazeille, Desprescr.^ 1, n. 119; Solon, n. 244; Marcadé. sur l'art. 672 ;] Paris, 16 fév. 1824 ; [Bourges, 4 juin 1845, S. V., 45, 2, 479.] En effet, il manque ici pour la prescription une possession non équivoque, [ Les branches n'ayant pas pu être coupées le jour ou, pour la première foisj elW
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Si ce sont des racines qui avancent sur son héritage , il a lé droit de les y couper lui-même *, art. 672, alin. 2 et 3.
On n'est pas d'accord sur une question que le Code n*a pas prévue, et qui consiste à savoir si, lorsque des fruits tombent d'un arbre sur le fonds limitrophe, le propriétaire de l'arbre a le droit d'aller y recueillir ces fruits. Cette question paraît devoir être résolue négativement, le Code ne donnant point un droit de passage au propriétaire de l'arbre pour la récolte de ses fruits ^. V. aussi! art. 2279, alin. 1.
§ 328. De lu distance et des ouvrages intermédiaires pour certainei constructions *.
requis
Celui qui fait creuser sur son fonds un puits ou une fosse d'aisance, ou qui veut y construire forge, cheminée ou âtre, iisiney four ou fourneau , y adosser une étabie , ou y établir un magasin de sel ou un anlas de matières corrosives, est obligé à laisser la
ont dépassé, par l'effet de leur croissance insensible, la ligne séparatlve des deux héritages, il y a présomption, d'une part, que le propt-iélaire des arbres a toujours eu l'intention de les couper, et le propriétaire voisin l'intention de demander qu'elles fassent coupées,] art. 2229.
— Cofifrd, Delvincourl, sur l'art. 672, et Troplong, De taprescr., n.347 et 555 | [ Neveu-Derotrie, p. 26. — Il est à observer, de plus, que le droit du propriétaire riverain de requérir l'élagage des branches peut être exercé nonobstant tous anciens réglementé et Usages contraires, Cass., 31 déc. 1810; Garhier, Act. possess.f p. 234.1
• [A plus forte raison, ne pourraiton pas, datiS ce cas, opposer la prescription au propriétaire du fonds dans lequel s'étendent les racines, ta possession du propriétaire des arbres étant nécessairement clandestine, Limoges, 2 avril 1846, S. V., 46, 2, 372; Troplong, n.
355; Vazeille, Desprescr., n. 119; Solon, n. 244 ; Neveu-Derotrie, p. 76.J
« Delvincourl, sur l'art. 672, distingue, si le fonds sur lequel sont totnbés les fruits est clos ou non clos. D'autres auteurs, se fondant principalement sur l'ancien droit, accordent sans distinction au propriétaire de l'arbre le droit d'en aller recueillir ou ramasser les fruits sur le fonds voisin. V. Merlin, Rép., vO Arbre, % S; Touiller, 5, n. 517 ; Pardessus, n. 196. C'est évidemment par oubli que le Gode a omis de r^aoudre
cette question. Mais est il permis de suppléer par l'ancien droit au silence de la loi nouvelle? (Selon Marcadé, sur l'art. 672, par cela seul que le voisin tolère les branches qui avancent sur sa propriété, il y a consentement de sa part à ce que celui à qui appartient l'arbre qui porte ces branches pénètre sur sa propriété close ou non close pour récolter les fruits qu'elles produisent, à la charge toutefois d'une indemnité pour le dommage que peilt causer cette récolte.
Nous croyons, au contraire, que le voisin qui peut faire couper les branchée peut, à plus forte raison, s'opposer à ce que le propriétaire de l'arbre pénètre sur son terrain pour en récolter les fruits.
Si la propriété n'est pas close, la tolérance qui existe pour les branches peut, sans doute, exister pour la récolte des fruits; mais si elle est close, le propriétaire de l'arbre ne peut s'^ introduire sans la permission du propriétaire, permission que celui-ci ne peut être codtraint d'accorder. V. Daranton, 6, n.
1 [Sut* la distance ä observer pour les constructions voisines des cimetières, V.
le décret du 7 mars 1808 ; sur le mode de construction des fosses d'aisance à Paris, V. Tordonn. du24 sept. 1829; sur les établissements dangereux, incommodes ouinsalubres, V.leaécretdul5ocr.l8l0, et les ordonn. des 14jaav. 1815 et 9 fév.
laas.j
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dislance prescrite par les règleMehts et usages locaux sur ces objets, aussi bien lorsque le mur de séparation est mitoyen que lorsqu'il ne l'est pas, ou à faire les ouvrages prescrits, dans Fintérét du voisin, par les mêmes règlements et usages^, ou bien encore à payer au voisin utie indemnité , suivant les circonstances ^^ art. 674.
Les dispositions de cet atlicle découlent du principe général qu'il no doit être permis à pet^onne d'établir sur son fonds rien qui puisse être dangereux ou nuisible au fonds limitrophe*. Les cas qu'il éhumère ne sont donc que des exemples''. Aussi le juge* doit- il appliquer cet art. 674, ou le principe qui lui sert de base, à tous les cas semblables, tout en ne perdant pas de vue cependant que l'art. 674 à seulement entendu défendre à toute personne de causer, par les ouvrages ou autres établissements opérés sur son fonds, un dommage positif au voisin , mais qu'on ne peut étendre le sens et la portée de cet article jusqu'à interdire au propriétaire foncier même les établissements et les constructions qui privent simplement le voisin d'un avantage qu'il relirait de son fonds, dans l'ancien état de choses ^. Ce serait porter atteinte au principe, Qui jure $uo utitur^ nemini injuriam facit.
§ 329. Des vues sur la propriété du voisin.
Lies fenêtres pratiquées dans un mur sont ou simplement destinées à donner du jour à on bâtiment, et alors on les appelle
* À défaut de règlement local, c'esiau térét privé du voisiniinais aussi l'iatérâi juge à délerminer la dislance. [Il suit public, l'ordre et la salubrité, les^oisins de là que lorsqu'un établissement, tel ne peuvent, par des conventions parti« qu'un four, nuit au voisin, en ce qu'on culiëres, se dispenser de leur observan'aurait pas observé les règles derart tion. Pardessus, n. 520.]
dans sa construction, sa démolition peut ' L'art. 674 ne doit donc pas être en-
être ordonnée par justice, bien que d ail- tendu dans.un sens limitatif; et, quoique
leurs aucune loi, règlement ou usage, cet article suppose entre les deux proprié-
n'ait prescrit ni des distances à ol^server tés l'existence d'un mur mitoyen <m non
dans la construction du four, ni des ou- tnitoyenf on doit aussi l'appliquer au cas
vrages à faire pour éviter de nuire au oU il n'existe aucun mur, Pardessus, n.
voisin, Cass., 29 janv. 1829. — Si, 499.
d'ailleurs, le murséparatif avait une telle " Les contestations de cette nature
épaisseur que les constructions delà na- sont du ressort des tribunaux, Gass., 8
turc prévue par l'art. 674 puissent être, sept. 1809.
sans danger, appliquées a ce mur, on ^ Toullier,3,n.328 els.,Delvincourt,
pourrait dispenser celui qui a fait ces sur l'art. 674 ; Pardessus, n. 201 ^ le
constructions d'observer la distance vou- nouveau Desgodets^ 1, p. 124 et 157;
lue, Biom. 14 janv. 1842, S. V., 45, 2, [Marcadé, sur l'art. 674;) Cass., 13 mars
mai 1831, S. V
« Delvincoiirt, sur l'art. 674; Toul- Lvon, 27 août 1833, S. V., 34,2, 491 ;
lier, 3, n. 332 ; Metz, 16 août 1820. [Cass.. 4 déc. 1849, S. V., 50, 1, 33.1V.
* f Et lorsque les mesures ou les pré- L. 8, §5, Dig., Si serv, vindic. ; L. 24, cautions prises par la loi ou les regle- § 12, Dig., De damno infecto. V. aitwi ments ont pour but, non-seulement l'in- la Coutume de Paris^ art. 108 et s.
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des jours; ou destinées, en même temps, à procurer une vue, et alors on les appelle des vues. Les fenêtres de cette dernière espèce sont, par rapport à Théritage voisin, ou des vues droites ou des vues de côté, selon que le mur dans lequel ces fenêtres sont pratiquées est parallèle à la ligne séparative des deux héritages ou selon qu'il forme angle avec cette ligne ^.
L'un des voisins ne peut, sans le consentement de l'autre, pratiquer, dans le mur mitoyen^, aucune fenêtre ou ouverture, de quelque manière que ce soit^^ art. 675.
Le propriétaire d'un mur non mitoyen peut, au contraire , y pratiquer des fenêtres et des ouvertures ^, comme il veut et partout où il lui plait, sous la réserve toutefois des servitudes auxquelles son héritage peut être soumis, et du droit du voisin de bâtir contre ces fenêtres et ouvertures^, et à la condition d'observer les restrictions légales suivantes, également applicables aux héritages ruraux et aux héritages urbains * :
do Le propriétaire d'un mur non mitoyen ne peut établir des fenêtres qu'à une certaine hauteur au-dessus du plancher^, déterminée par l'art. 677 ; et il faut, de plus« que ces fenêtres soient & fer maillé et verre dormant^, de la manière prescrite par les art. 676 et 677».
1 Pardessus, n. 202 et 203. — Les joars et les vues se distinguent principalement par la grandeur, [ et aussi en ce que les jours sont surtout destinés à donner de la lumière, tandis que les vues sont destinées à donner de la lumière et de l'air, Marcadé, 2, p. 591.
— Au reste, cette distinction est sans intérêt dans la prutique.]
* [Ou plutôt dans la partie mitoyenne du mur. V. sus., § 322, note 21.]
» S,SHv„ §322, note 10. -- Les art.
675 à 680 sont empruntés aux art. 199 et s. de la Coutume de Paris.
^[On doit considérer commodes ouvertures soumises aux restrictions ci -dessus expliquées, toutes celles qui sont pratiquées dans lesmurs séparaiifs, lors même que la clôture ne serait pas forcée, soit eu égard à la destination des lieux, soit eu égard à leur situation : il n'est pas permis à celui qui, s'il n'était pas clos, pourrait voir sans oi)stacle, mais en étant vu lui-même, tout ce qui se passe sur l'hé* ri tage de son voisin, déménager, dans sa clôture, des moyens de voir sans être vu.
Jugé cependant qu'on ne peut considérer comme des ouvertures dans le sens des art. 675 et s., les espaces vides qui se rouvent entre les barreaux d'une claire-
voie, placée sur un mur élevé à hauteur d'appui, Cass., 3août 1836, S. V., 36,1, 744. — On ne peut non plus considérer comme ouvrant des vues, dans le sens des mêmes articles, les piles de bois élevées dans un cbanlier, et du haut desquelles on peut voir ce qui se passe dans le voisinage, Paris, 6 août 1853, S. V., 33, 2, 438. — Peu importe, d'ailleurs, quelle est la nature de la clôture dans laquelle les jours sont ouverts : les interstices existant entre les planches d'une cloison servant de mur ou de clôture sont des ouvertures, dans le sens de la loi, Angers, 9 fév. 1849, S. V., 49, 2, 277.]
> [ Â moins, toutefois, que les ouvertures pratiquées ne constituassent une servitude de vue acquise par titre ou par prescription. V. inf., note 16.]
« Motifs des art. 675 et s. ; Merlin, Hép.y y Vue, § 2, n. 6. L'ancien droit ne soumettait à ces restrictions que les héritages urbains.
7 Sur la détermination de cette hauteur, V. Touiller, 3, n 526 et s.
' L'article ne détermine pas la dimension des fenêtres, Pardessus, n. 209 et s. ; l Toullier, ioc. cit.]
» [ Les art. 676 et 677, sur la hauteur
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!2<* On ne pent avoir des vues droites ou fenêtres d'aspect y ni balcons ou autres saillies semblables sur l'héritage clos ou non clos de son voisin ^<^, s'il n*y a dix-neuf décimètres (six pieds) de distance entre le parement extérieur du mur où on les pratique, ou la ligne extérieure des balcons ou autres saillies et ledit héritage ^i, art. 678, 680. Cette règle n'est pas applicable au cas où le mur borde la voie publique, par exemple, la rue d'une ville ^^.
3<> On ne peut non plus avoir des vues, balcons ou autres sail-
et la disposition des ouvertures, nes'appllqueot pas au cas où il y a prescription contraire^ Gass.^ 9 août 1813 ; Pardessus, n. 286 ; Favard, Rip.y v« Servit., secL 2, §6, n. 1.]
^^ [Quelle que soit la nature de cet héritage t la loi ne distingue pas ; et même quelle que soit la partie de T héritage sur lequel la vue soit dirigée, parce que si, au moment où l'ouverture est pratiquée, la vue est sans inconvénient, elle est susceptible d'en avoir plus tard, par suite des changements qui peuvent s'opérer dans r héritage ; et que si ces ouvertures subsistaient assez longtemps pour que la prescription leur fût acquise, elles deviendraient une gêne pour le voisin. Nous croyons donc que les vues droites sont interdites à une distance moindre que celle prescrite parl'art. 678, alors même qu'elles s'exercent sur le toit de la maison voisine. — Contrat Gass., 7 nov. 1849, S. V.,50, 1, 18; Marcadé, sur Tarticle 678.— Oumôraesurunmur
Plus élevé que les vues, Delvincourt. sur art. 678. — Contra, Pardessus, n. 204 ; TouUier, n. 528.— De même, la situation d'un héritage supérieur formant terrasse, p.i ayant vue sur la propriété voisine, ne donnerait pas à celui qui voudrait y construire un oâttment le droit d'ouvrir des vues dans le mur de ce bâtiment sans observer la distance prescrite. Pardessus, n. 204; Delvincourt, sur l'art. 678.
— En général, la distance prescrite par l'art. 6/8 doit être observée, alors même que les fenêtres ouvrent sur un terrain commun qui sépare les deux héritages :
parce que s'il est permis d'avoir des jours sur le terrain commun, il n'est pas permis d'en avoir sur le terrain non commun qui lui est limitrophe, Gass., 5 mai la*^! , S. V. . 33, 1, 836. — Cmtrà, Caen, 24 août 1842. S. V., 43, 2, 78. Nous ne croyons pas cependant, contrairement à l'arriH précité et à l'opinion de Pardessus, n. 204. que la distance à observer doive se mesurer à partir du milieu du terrain commun, de telle sorte qu'il
doive y avoir entre les deux héritages au moins le double de la distance légale :
chacun des voisins ayant un droit de vue sur le terrain commun, il en résulte qu'il suffit que ce terrain ait en largeur la distance voulue par l'art. 678, pour que les jours puissent être ouverts, Gass. , 31 mars 1851, S. V , 51, 1, 404. — Si le terrain commun était une cour destinée à l'usage des maisons qui l'environnent, et,
Par conséquent, k donner du jour et de air à ces maisons, les propriétaires de ct!8 maisons pourraient ouvrir des fenêtres sur cette cour sans être tenus i l'observation d'aucune distance, l'ouverture de ces fenêtres étant non l'établissement d'une servitude, mais l'usage de la chose commune, Paris, il juin 1842, S.V., 42, 2^ 259; Angers, 2Ü mai 1847, S. V., 47,
2, 411. — Sur le cas oii le terrain intermédiaire est nue voie publique, Y.
inf., note 12.]
"Touiller, 3, n. 521.
"Delvincourt, sur l'art. 678; TouUier,
3, n.528; Pardessus, n.204; Duranton, 5, n. 412 : [Meriin, liép., v« Vue; Selon, n. 294; Marcadé, sur l'art. 678; Dijon, 13 mars 1840, S. V., 47, 2, 605; Gass., 1" mars 1848, S. V., 48, 1, 622; 27 août 1849, S. y., 49, 1, 609.1 La loi ne fait pas, il est vrai, cette distinction ; mais on arriverait aux conséquences les plus singulières, si on ne restreignait ainsi le sens de l'art. 678. [D'ailleurs, la voie publique est faite non- seulement pour le passage des habitants, mais aussi
{>our procurer aux habitations le jour et a lumière, qui leur sont d'autant plus nécessaires que la rue est plus étroite. — > Conirà, Nancy, 25 nov. 1816. — Dans tous les cas, la règle que des vues droites peuvent par exception être pratiquées sur la voie publique, bien qu'elle n'ait
fias en largeur la distance voulue par 'art. 078, n'est point applicable aux saillies de pur agrément, qui ne peuvent être établies qu'avec l'autorisation de l'autorité municipale, Dijon, 7 mai 1847; S.V., 47, 2,608.1
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lies semblables^', de eôté ou obliques, sur Théritage du voisin , s'il D*; a six décimètres (deux pieds) entre la limite extérieure la plus avancée de la fenêtre ou du balcon et la liitiite séparative de Théritage voisin**, art, 679, 680.
Cette dernière règle paraît devoir être applicable même au cas où les deux héritages sont situés sur la voie publique**.
Toutes les règles qui précèdent ne doivent, d'ailleurs, s'en-
*• L'art. 679 ne parle que des vues ; niais il est juste et confbrme à son esprit de retendre également aux saillies des maisons, Pardessus, n. 207. — [On peut se demander si , pour qu'il y ait vue oblique dans le sens de l'art. 679, il faut que le fonds sur lequel la tuc est
Srise soit en retour d'équerre de celui ans lequel la vue est ouverte, de telle aorte qu'il ne puisse pas t avoir de vue oblique lorscjue les deux fouds sont sur le même alignement, et que, dans' ce cas, la vue, si l'ouverture permet d'en avoir sur l'héritage voisin, doive toujours être bonsidérée comme droite. V. Cass., 16 janv. 1859, S. V., 39, i, 399; Dijon, i3 mars 1840, S. V., 47, 2, 605. Les uns décident que la vue, par exeitiple celle qui est procurée par la saillie d'ua balcon, doit être considérée, à l'égard d'une maison voisine située sur le même alignement, comme une vue oblique. Colmar, 27 mars 1811 ; Dijon, 7 mai 1847 , S. V., 47, 2, 608; — d'autres veulent que ce soit là une vuejdroite, TouUier, 3, n. 522; Duranton, 5, n. 413. Nous croyons qu'en général, celte vue, ouverte à côté et non en face de l'héritage, ne peut être considérée comme une vue droite, mais comme une vue oblique, à moins que. par la disposition des lieux et l'avanceihent de la saillie, elle ne facilite une vue droite, Solon. n. 291.]
** Grammaticalement l'art. 680 se rapporte. Il est vrai, aux deux articles 678 et 680 ; mais, en réalité, il n'est applicable qu'au cas de l'art. 678, [Marcadé, silr l'art. 780. Autrement, tout propriétaire qui n'aurait pas, entre l'extrémité de sou mur et la liçne séparativede l'héritage voisin, la dislance prescrite par l'art. 679. n'aurait pas le droit d'avoir une vue ae côté à quelque distance que l'ouverture fût de la propriété du voisin,] Pardessus, loc. cit. V. aussi Merlin, ÄiO?., v« Vue, § 2, n. 7. — Du reste, les règles ci-dessus sont également applicables aux fenêtres de mansardes.
*» lOn a vu, sup., note i 2, que les vues droites peuvent être ouvertes sur la voie
publique, lors même que le peu de largeur de la rue ne met pas, entre les maisons qui se trouvent de l'un et de l'autre côté de la rtie, la distance à observer, aux termes de l'art. 678, dans l'ouverture des vues droites. Nous avons vu ê^lement
aue cette exceptioli cesse lorsqu'il s'agit e saillies de pur agrément, telles que balcons, qui ne peuvent être établies sur la voie publique tju'avec la permission de l'autorité miiniclpale. Nous croyons qu'il en est de même pour les vues obll-
aues ouvertes sur la \oie publique, quand ^'aglt d'ouvertures prauquées dans des façades qui, par les détours ou le croisement des rues, ne sont pas parallèles aux maisons situées de l'autre côté de la même rue ou dans d'autres rues : id, comme lorst^u'il S'agit de vues droites, il faudra distinguer entre les fenêtres et les saillies. — Quand, au contraire, il s'agit de jours ouverts dans la façade d'une maison placée sur le môme alignement qile la façade de la maison voisine, cas auquel la largeur de la rue devient une circonstance indifférente, nous croyons au'il faut également distinguer entre les sim-
Eles fenêtres et les balcons faisant saillie, ■es simples fenêtres placées sur l'alignement de la maison Voisine ne pouvant donner aucune vuesul* celle maison, c'està-dire dans l'intérieur de cette maison dont la vue extérieure, eu égard à sa situation, est permise à tous les yeux, on doit en conclure qu'il n'y a aucune distance à observer entre ces fenêtres cl la ligne séparative des deux héritages. Si, au contraire, il s'agit de balcons oui, par leur saillie, donnent vue dans rintérieur de la maison voisine, il faut observer la distance voulue par l'art. 679, s'il s'agit d'une vue oblique, aussi bien qu'il faut observer celle de l'art. 678, s'il s'agit d'une vue droite, Dijon, 7 mai 1847, S.
V., 47, 2, 608 ; TouUier, 3, n. 520 et s.; Pardessus, n. 207; Duranton, 5, n. 412; Solon, n.291;Frêray-LigneviUe, Ugi^.
des bdtimetits, 2, n. 595. — Contra, Cass., 27 août 1849, S. V., 49, 1, 009; Harcadé, sur l'art. 679.]
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tendfe que sous réserve des exceptions qui peuvent dériver ou d'un titre, ou de la prescription *•, ou de la destination du père de famille *^ art. 692 et suiv.
§ 330. De régout des toits.
Tout propriétaire d'un bâtiment doit établir ses toits de manière que les eaux pluviales s'écoulent sur son terrain ^ ou sur la voie
« Pardessus, n. 208; Toullier, 5, n.
529 et s., et 591 ; Duranton^ 5, n. 250 ; Gass., 9 août 1815. — Ainsi un immeuble peut être affranchi par la prescfiptioil des servitudes résultant des art. 678 et 079, art. 706 et ?.; (23 juin. 1850, 51 J , 782.
— Toutefois on ne peut acquérir par prescription le droit d'avoir des jours sur une promenade publique, une telle uromenade étant au nombre des choses Iiors du commerce, Poitiers, 31 janv, 1837, S.
V., 38,2, 78; Troplong, De la prescr.^ n. 164 et 165. — Contra , Curasson sur Proudhon, Droits d'usage, n. 792.--Mai8 on peut acquérir par prescription le droit d'avoir des jours daus la partie d'une maison située au-dessus du mur d'enceinte d'une ville, cette servitude ne nuisant en rien à la destination qui seule confère au mur le privilège de l'imores criptibilité, Nancy, 31 janv. 1838, §. V., 88, 2, 208.1 — Les fenêtres qui ont été ainsi pratiquées peuven^elles néanmoins alors ett e obsti'uées par les constructions du voisin? L'affirmative nous parait devoir être adoptée. [Celte question, (Jili consiste il savoir si la servitude de vue; acquise par prescription sur le fonds voisin, cotifere à celui au profit de qui elle existe le droit d'empêcher le voisin d'élever sUr son Ibnds, dans le rayon de la distance légale, deS constructions qui détruiraient ou obstrueraient ses jours, ouverts en vertu du droit acquis par la prescription, nous semble, au contraire, devoir étire négativement résolue. La difficulté glt principalement dans le point de savoir si celui qui acquiert, par prescription le droit d'avoir desjours sur la propriété de son voisin, s'affranchit luimême d'une servitude légale, établie par les art. 678 et 679 au profit du fonds voisin, ou s'il acquiert, au contraire, une servitude de vue sur le fonds voisin. S'il s'affranchit seulement d'une servitude établie au profit du fonds voisin, s'il recouvre seulement la liberté de son héritage, il ne ffr^ve en rien le fonds voisin 8Qr lequel u n'acquiert aucuu droit. Si,
au contraire, le droit acquis par prescription d'avoir des îours autres que ceux permis par les art. 678 et 679 constitue, au profit (te celîii qui l'a acquis, une servitude grevant le fonds voisin sur lequel s'ouvrent les jours, le propriétaire de ce fonds servant ne pourra rien faire sur son fonds pour empêcher l'exercice de la servitude acquise. Or, il nous parait évident que les articles 678 et 679, imposant la même obligation réciproque à tous les héritages, n'établissant aucune charge sur les uns au profit des autres, ne crée aucune servitude proprement dite, et que, au contraire, l'héritage qui s'est soustrait par la prescription à l'obligation de suivre là règle générale, et qui a acquis le droit d'dvoir des jours que le voisin ne peul pas avoir» qui s'est ainsi placé dans une position privilégiée, a acquis par là une véritable servitude, à laquelle le voisiii ne peul porter obstacle par ses constructions. V. en ce sens, Montpellier, 28 déc.
48215; Bordeaux, 1«» déc. 1827; Nancy, 7 fév. 1828; Colmar, 23 mars 1833, S.
y., 36. 1, 605; Cass.. i«' déc. 1835, S.
V., 36. 1. 604; 22 août 1853, S. V., 53, 1, 593; Delvincourt, i, p. 577; Duranlon. o, n. 326; Vazeille, Des prescr., p. 413 et s.: Selon, n. 202; Marcadé, sur l'art. 678. V. en sens contraire, Cass., 10 janv. l8I0: Pâu,12avrU 1826; Nîmes, 21 déc. l8äB; Bastia, 19 oct.
1834, S. V., 35, 2, 301 ; Toullier, 3. n.
534; Merlin, QuesL, v» Servit. , % 3; Pardessus, n. 285 et 5i2.]
^"^ Sur la destination du père de famille, V. Cass.. 23 avril 1817, et Pau, U déc.1834, S.V.,35,2, 303.
i [ Il résulte sans doute de là une présomption de propriété (lu terrain sur lequel tombent les eaux, au profit du propriétaire du toit; mais cette présomption peut être combattue par des présomptions contraires, notamment par la possession que le voisin aurait de ce même terrain, Bordeaux, 22 fév. 1844, S. V., 44,2, 457; Casô., 28 juill. 1851, S. V.,
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publique ; il ne peut les faire verser sur le fonds de son voisin, ce fonds fût-il situé plus bas que le sien ^. Ainsi, il doit ménager une distance convenable entre son bâtiment et le fonds du voisin 3, sauf le cas où il aurait acquis sur ce fonds un droit de servitude d'égout*, art. 681.
§ 331. Du droit de passage.
Le propriétaire ^ dont les fonds sont enclavés et qui n'a aucune issue sur la voie publique ^ peut, tant que dure cet état 3, à la
M, 1, 600. — Conirà, Amiens, 20 fév.
1840, S. V., 5i, 1, 601, et Pardessus, n.
s Golmar, 5 mai 1819, et Cass., 15 mars 1830.
s TouUier, 3, n. 538: Pardessus, a.
* Serviius ttilUcidii vel ßuminis reci'piêndi, Toullier, 3, n. 540 et s.; DuraatoD, 5, n. 414 et s.
^ [Ainsi que l'usufruitier et celui qui a un droit de superficie, par exemple un droit de tourbes, Amiens, 25 mai 1813; Jousselin, Serv.d'uL pub., 2, p. 549.
— Il en est de même de ceux qui ont un droit de puisage à uue fontaine commune, Pau, 14 mars 1831, S.V., 31,2,244; Jousselin. loc. cH.]
* Il ne suffit pas, pour qu'il y ait enclave, que l'issue soit seulement incommode, Delvincourt, sur l'art. 682 ; Pardessus, n. 228 ; Duranton, 5. n. 417; Toullier, 3, n. 547; (Solon. n. 318 et 319; Jousselin, 2, p. 551 ; Marcadé, sur l'art. 682 ;1 Cass., 31 mai 1825; Rennes, 22 mars 1826 ; Besançon, 23 mai 1838 ; Rouen, 10 juin 1835. S. V., 36, 2, 87; ou qu'elle ne puisse être établie facile* ment, Colmar, 26 mars 1831, S. V., 31, 2, 278. ^ Mais il suffit que le fonds soit seulement riverain d'un fleuve pour le lassage duquel il n'y a ni pont ni bac, -^avard, v» Sennt.^ sect. 2, § 7; Merlin, Rép.,yO Voisinage, § 4, n. 4; Amiens, 19 mars 1821 ; Colmar, 26 mars 1831, S. V., 31 , 2, 278 ; [Cass., 31 juillet 1844, S, V.,44, 1, 846; Angers, 14 fév. 1847, S. V., 47, 2, 250 ;1 ou que soit la voie publique, .soit l'issue sur la voie publique, soient impraticables, Besançon, 23 mai 1 828 ; . . . ou insuffisantes pour l'c-xploitation du fonds. Cass., 16 fév. 1835,
Fi
S. V., 35,1,806; [Lyon, 27 mars 1844, S, V., 44,2,644; Cass., 8 mars 1852, 8. V., 52, 1, 314. — Le principe est
qu'il n'y a pas d'enclave donnant droit au passage sur les fonds voisins, lorsque le fonds qui réclame ce passage a une issue sur la voie publique, quelque longue et difficile qu'elle soit; il faut, pour qu'il y ait enclave, que l'issue soit impossible. Or, le point do savoir quand il y a seulement difficulté ou quand il y a impossibilité est uue question de Yait
Ju'il appartient aux tribunaux de résoure, Cass., 24 déc. 1835, S. V., 56, 1, 322. — Il est à remarquer, au surplus, qu'un héritage ne peut être considéré comme enclavé, lorsqu'une partie non construite de cet héritage est séparée de la voie publique par des constructions qui en font partie. L'héritage est indivisible. — L'enclave n'a lieu, d'ailleurs, que pour les propriétés qui existent à la surface, et non pour le dessous, par exemple pour les carrières. Ainsi, le propriétaire d'un fonds enclavé, sous lequel fonds existe une carrière, ne peut, pour son exploitation , demander passage dans une carrière voisine ; il ne peut e.\ploi(er sa carrière que sur son propre fonds, quelque difficile ou dispendieuse
§ue puisse être cette exploitatlon,Amiens, fév. 1854, S.V., 54, 2, 183.] » Delvincourt, sur l'art.. 682 ; Pardessus, n. 225 ; [Toullier , 5, n. 554 ; Solon.
n. 331 et s.; Marcadé, sur l'art. 682; j Agen, 14 août 1834, S. V., 35, 2, 414; [Lvon. 24 déc. 1841, S. V.,42, 2, 166; Limoges, 20 nov.l843,S.V.,44,2, 158; Orléans, 23 août 1814, S. V.. 48. 1, 193.
— Ces arrêts et ces auteurs décident que la servitude de passage pour enclave, acquise au propriétaire du fonds enclavé, s'éteint dès l'instant ou cet étal d'enclave cesse par la réunion du fonds enclavé à d'autres héritages joignant la voie publique.]— Conirà, V. Duranton, 5, n.
435; Toulouse , 16 mai 1829 ; [ Grenoble, 15 mars 1839, S, V., 45*, 2, 418; Gaen, 1" déc. 1845, S. V., 46,2, 128; Aix, 14
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charge d'une indemnité proportionnée au dommage*, réclamer un passage sur les fonds de ses voisins*» pour Texploilation de son héritage ^. 11 en serait autrement si la nécessité du passage résultait du partage ou de la cession d'un fonds 7. Dans ce cas, le passage devrait être fourni sans indemnité par le cédant ou le copartageant dont le fonds communique à la voie publique.
Ce passage doit régulièrement, c'est-à-dire sous réserve de l'appréciation du juge *, être pris du côté où le trajet du fonds enclavé à la voie publique est le plus court. Il doit, d'ailleurs, être établi dans l'endroit le moins dommageable à celui sur le fonds duquel il est accordé*.
juin 1844; Bordeaux, 18 mars 1845; Grenoble, 20 nov. 1847. S. V., 48, 1 , 193 (note); Cass., 19 nov. 1848, S. V., 48, 1, 193. D'après cet auteur et ces arrêts, la servitude de passage pour enclave, une fois acquise, continue de subsister, bien que Théritage cesse d'être enclavé, et c'est, nous le croyons, l'opinion la plus juridique. Si l'enclave est nécessaire pour l'établissement de la servitude, il n'est pas nécessaire pour son maintien, parce que cet établissement s'est consoiidé par des faits postérieurs, à savoir par l'indemnité que le propriétaire du ronds enclavé a payée ou est censé avoir payée au propriétaire du fonds qui doit le passage, Y. in f.; indemnité qui a été ou a dû être réglée en vue d'un dommage permanent et d'une servitude perpétuelle, et non en vue d'une simple occupation temporaire. Aussi a-t-il été décidé que ia servitude ne cessait par la cessation de l'enclave qu'à la charge, par le propriétaire du fonds servant, de rembour- J«r l'indemnité que l'autre propriétaire
lui a payée ou est réputé avoir payée, Lyon, 24 déc. 184i,S. Y., 42, 2, 166; Limoges 20 nov. 1845, S. V., 44. 2, 158.
Maisalors que de difGcultés, si le chiffre de l'indemnité n'est pas connu pour la déterminer, ou, s'U est connu, pour déterminer dans queUe proportion elle de - ▼ra être restituée, difficultés qui ne peuvent être résolues qu'en substituant »arbitraire du juge à la convention qui, 41 occasion de Tenclave, avait établi la »ryiludel Le plus rationnel, leplus équitable, est donc de décider que la servitude de passage pour enclave , une fois établie, subsiste, malgré la cessation de 1 enclave. — Dans tous les cas, en supposant que l'enclave cessant par la réunion dans la même main du fonds enclavé à d'autres fonds touchant à la voie publique, la servitude de passage vint à
cesser, elle renaîtrait si, par la séparation des fonds momentanément reunis»
l'enclave venait à renaître, Douai, 23 nov.
^ [ Eu cas de contestation, l'indemnité est réglée par les tribunaux. — Il est à observer, cependant, que le passage sur le terrain d'autrui , môme ensemencé ou chargé de récoltes, ne constitue pas une contravention , lorsqu'il a été effectué par un propriétaire enclavé, et cela bien qu'il n'y ait pas encore eu fixation du lieu de passage et payement de l'indemnité. Cass., 25 avril 1846, S. V.,46, 1, 798, et 16 sept. 1853, S. V., 54,1,192.1
> L'action doit, par conséquent , être dirigée contre tous les voisins, Montpellier, 5 août 1830.
* Si le propriétaire du fonds enclavé introduit des changements dans son exploitation, il peut réclamer une extension de la servitude, et demander un chemin
8our les voilures, à la place du sentier ont il avait joui jusque-là. Agen, 18 juin 1813; Cass.. 8juinl836, S.V., 36, 1, 453; [Selon, n. 2öO; Favard, v« Sei^viL, sect 2, § 7, n. 3.]
7 L. 22, §1, Dig., De condict. indeb.; Maleville et Delvincourt, sur l'art. 682 ; TouUier, 3, n. 550; Durantou,5,n 219;
B:ass., 1" mai 1811 ; Caen, 26 mai 1824; ouai, 23 nov, 1850, S. V., 51, 2, 52 ; Riom, 10 iuill. 1850, S. V., 52, 2, SO.J V. cependant Pardessus, n. 219, [et Cass., 19 juilletl843,S. Y., 44.1,846.]
' [Cass., U^ mai 1811 ; Jousselin, 1, p. 554.] — Dans la plupart des cas, il conviendra de demander préalablement un avis d'experts.
» [Lors même que ce passage n'offrirait pas le trajet le plus court, Bordeaux, 15 janv. 1855, S. V., 36.2,334; Pardessus, n. 219 et s.; Touiller, 3, n.
548;SoIon, n. 32oets.]
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Le droit de demander, ^n cas d'enclave, le piis$agd sur les
fonds des voisins, est imprescriptible ^o, art. 2333. Mais si ce passage nécessaire a été, depuis un temps suffisant pour prescrire» pris sans interruption sur un des fonds voisins, le propriétaire de ce fond§ n'est plifs recevable à demander que ce passage aoil reporté sur un autre fo]Qds ; dans ce cas, le titre constitutif de la servitude fait la loi (les parties ^^. Aussig celui qui est eu possession d'un droit de passage nécessaire est-i) fondé à intenter Tactioa possessoire **.
L'action en indemnité due pour le passage se prescrit par trente ans ", art. 683-685, V. art. 3362.
La servitude de passage, servitus viœ necessartœ y doit aussi être étendue au cas où ie chemin ordinaire est temporairement impraticable^^, ainsi qu'au cas où une personne poursuit sur le
^^ [Le drott de passage, en cas d'enclave, est imprescriptible passivement et activement: passivement, eu ce sens que, tant que l'enclave existe, le passage peut être réclamé et exercé, quoiqu'il ne l'ait pas encore été, ou quoiqu'il ne l'ait pas été pendant plus de trente ans ; activement, en ce sens que l'exercice du droit de passage, pendant trente ans, ne fait pas acquérir le droit de passer, puisque ce droit exiçte par le fait seul de l'enclave. Mais on peut acquérir par prescription le droit de passer sur un fond9 plutôt que sur l'aulre, V. la note suivante; et, d'un antre côté, ledroitàTindemuité peut s'éteindre par la prescription. V. inf.j note 13. On a même confonda l'acquisition de la servitude de passage par la prescription avec l'extinction du droit à l'indemnité parla prescription, et c'est cette confusion qui a fait dire à des arrêts et à des auteurs que la servitude de passage pouvait être acquise par la prescription.)
" Delvincourt, surVar^OSS; Pardessus, n. 2'22 et g.; TouUier, 3, n. 551 ; [M arpadé, sur Tart. 685 ; ] Amiens, ià mars 1824; Pau, 14 mars 1831 ; [Toulouse, 5 janv. 1820; Gass., 29 déc.
1847, S. V., 49, 1, 134. En effet, la loi donnant au propriétaire du fonds enclavé le droit de passer sur les fonds voisins, le passage exercé en vertu de ce droit sur un des fonds ne peut être considéré comme de pure tolérance ; et lorsque ce passade a eu lieu avec la continuité dont il était susceptiiile, le {propriétaire sur lequel il a eu lieu, et qui l'a toléré pendant un temps suflisant pour prescrire, est réputé avoir consenti k ce qu'il
s'exerçât sur son bérili^. — Cmtré, Vazeille, De la prescr., 1, n. 409.— Cependant, si le fonds sur lequel le passage a été exercé était imprescriptible de sa nature, le propriétaire du ionds dominant ne pourrait se prévaloir de sa possession^ alors du moias que le passage pris sur le fonds voisin n offrirait pas la Irajelle Dlus court, Cass., 20 janv. 1827, S. V., 47, 1, 129. — CorUrà, Caen, Iv déc. 1845, S. V., 46, 2, 128.1 — D'autres admettent, au contraire, qu'une via necessaria même ne peut être acquise par prescription. Vazeille, Des pi-escrw.^ n.4i0. V. aussi Gass., 16 juill. 1821: et 16 fév. 1835, S. V., 35, 1, 806. — Dans aucun cas, Je propriétaire du fonds enclavé ne pourrait même pas demandera exercer son droit de passage sur un autre point que celui par oii il l'a exercé jusque-là.
" [ Cass., 8 mars 1852. S. V., 52, 1, 514, et tous les arrêts et auteurs qui se proi]ioncent dans le sens de la prescriptibililé, quant au point sur lequel le passage s'exerce. V. cependant, en sens contraire, Cass., 8 juillet 1818; mais cet arrêt est resté isoléj
" A compter du jour auquel la servitude a été exercée sur tel ou tel fonds détermina, [Cass., 10 juillet 1824 ; Bordeaux, 27 juillet 1827 ; ... surtout lorsqu'il existe des signes apparents de l'existence de la servitude, Gass., 16 février 1855, S. V.. 55, 1, 806; öelvincourt, sur l'art. 685; Pardessus, n. 223;Toullier, 3, n. 555 ; Marcadé, sur l'art, 685; Jousselin,2,p. 554. ->V. «ttf>.,notelO.]
^* Arff. de l'art. 41, titre 2, L. 6 octobre 1791 ; ordonnance du 18 avril 1816 ;
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fonda d'Atttrqi un essaim d'abeilles qui lui appartient, V. iup.^ § 294, note 2i , ou lorsqu'un propriétaire est fondé à reprendre, sur le fonds d*autrui, de la terre ou d'autres objets emportés par les eaux ^K Hais on ne pourrait l'étendre jusqu'à permettra à celui qui fait construire ou réparer une maison de s^ servir du fonds du voisin pour y dressßr des échafaudages^ etc. ^^.
Il y a, d'ailleurs, encore d'autrei^ cirponstances dans lesquelles on est obligé d'acßorder un passage s^r un fonds, à raison d'un but déterminé; p»r ei^emple, pour l'exploitation d'une mine ^^.
CHAPITRE IL
DES 8|;|iVI11?DES £tA»UE8 PAB LB FàII ^B L*H0llilB,
ou COirVEKTIONNEIXES.
§ 333. Dé finition et nature de^ ßervitudes eonventionneUei.
Une servitude établie par le fait de l'homme est une charge imposée à un fonds* au profit d'un autre fonds, de telle sorte que le propriétaire du fonds seryan|; soit obligé à supporter ou à n^ pas faire quelque chose au proifit du fonds dominant, art. 666.
L De cette définition il résulte^ premièrement, que c'est un fonds qui est le sujet du droit- De là les conséquences suivantes :
4*> Une servitude conventionnelle ne peut être valablenaenj établie qu'^ la condition d'avoir pour but l'intérêt du fonds , tel que sa natpre ou sa situation le comporte, et, par conséquent, d'en rendre la possession pins profitable ou plus «{gréable >.
Parde»as, n. 226 ^ Toullier, 5, n. 557. V. L. 8, Dig., De mto.; 1^. fi, 4, 7, Dig.,
V. L. 14, § 1, Dig., Quemadm. ^rv, Siserv. vindic. — L/asagcdu fonds sei^
anUU. vaut peut même être complètement ab-
i^ L. 5, § 3, Dig., Ad exJ^.; Perdes- sorbe par une servitude , Ca«8., 25 juin
sus, lû€. cit. V. ausdi rart. 559. 1334, S. V., 34, i , 509. — Il ne faut pa«
1^ Merlin , Rép. , ¥<> Tour i'écMle \ conclure de ces termes de l'art. 686, ni
Toullier, 5, n. 559 et s. Y. cependajit m faveur de la personne, qu'une ser-
Durantou, 5, n . 315 ; [ Bruxelles, 28 mars vltud«, au lieu d'être établie au profit
1823; Bordeaux, 20 déc. 1836, S. V., d'un fonds, ne puisse être accordée aussi
58. 2, 132.] Y. stm., § 322. note 9. au possesseur d'un fonds pour sa per-
^7 Pardessus, îoc. cit. y. la loi du sonne. Une pareille servitude est une
28 juillet 1791 concernant l'exploitation es{>èce de droit d'usage. Pardessus, n. 11 ,
des mines, f et U loi du 21 avril 181U.] Toullier, o. n. 580 et &.; Proudbon,
Csufr., n. 369; Uuranton, 5, n. 442 et
« [V. inf., § 334, note 2.] 450. [L'art. 686, qui prohibe les servi-
* Une servitude peut t'tre établie aussi tudes en faveur de la personne, ne pro-
vûluptatis causâj Pardessus, n. 13; bibe pas certains droits qui peuvent étrs
Toullier, 3, n. 590 ; DurantoQ^5, B.447. accordés k une personne rar ua Inme«.
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Cet intérêt peut, d'ailleurs , n'être qu'un intérêt éventuel^.
2« La servitude passe à tout propriétaire du fonds dominant^ bien qu'elle n'ait pas été l'objet d'une mention spéciale dans le titre d'acquisition.
3^ Le droit de servitude est un droit indivisible , c'est-à-dire qu'il s'attache à chaque partie du fonds sur lequel il est établi'. Il suit de là que, si le fonds dominant est possédé conjointement par plusieurs, ou partagé entre plusieurs, toute personne qui possède une partie du fonds peut exercer la servitude ^, sans
ble ; par exemple, un droit de pèche oa un droit de chasse. C'est là un droit qui^ selon les circonstances et son étend ue^ peut être considéré soit comme un droit d'usage , soit comme un droit d'usufruit, qui n'a en lui-même rien que de parfaitement licite, et dans lequel ne peut entrer l'idée de servitude , qui supnose toujours une relation non entre un fonds et une personne , mais entre deux fonds. Ce que l'art. 68G a entendu prohiber, c'est le droit donné à un fonds sur un fonds,
3uand ce droit est de telle nature ou'il oit tourner non au profit du fonds luimême, mais au profit du propriétaire de ce fonds. Tel est le droit do chasse qui appartiendrait à un fonds sur un autre fonds. Ce serait là une servitude réelle, parce que le droit exercé sur un fonds serait attaché à un autre fonds ; mais ce serait là une servitude établie en faveur de la personne du propriétaire du fonds dominant, puisque c'est lui seul, et non le fonds, qui en tirerait profit. — On
feut en dire autant de la disposiUon de art. 686 qui prohibe les services imposés à la personne. Une personne peut , sans contredit , s'engager à rendre certains services à une autre personne, même en vue d'un certain fonds. Mais on ne peut imposer à un certain fonds, au profit d'un autre fonds, un service qui est de nature à tomber à la charge non du fonds lui-même, mais du propriétaire de ce fonds ; telle serait la charge imposée à un fonds de curer les fossés d\in autre fonds. V. Marcadé, sur l'art. 686, qui a parfaitement élucide cette distinction. — C'est par application de cette distinction qu'il a été décidé qu'un vendeur 8 eut se réserver sur le fonds vendu un roit de chasse pour lui et ses héritiers, Amiens, 2 déc. 1835, S. V., 06, 2, 198; Duranton, 5, n. 449 ; — ...que le propriétaire d'une roaisonqui vend un terrain adjacent à celte maison peut imposer à l'acquéreur Tobligation de ne pas bâtir sur ce terrain, Cass. , 7 février 1 825 ; Solon , n . 443 ;
—...que le propriétaire d'une usine, telle qu'un moulin à huile , peut valablement s obliger à faire jouir un tiers des résidus de cette usine. Cass., 16avrU 1838, S. V., 58,1,756.]
» L. 15, 49, Diff., De serv.. Touiller, S, n. 593 et s.; Pardessus, n. i4 ; Duranton, 5, n. 443. [Ainsi on peut stipuler une servitude au profit d'un fonds qu'on ne possède pas encore, mais qu'on espère posséder, ou d'une maison qu'on se propose de faire bâtir, TouUier, 3, n. 578 ; Pardessus, n. 261 ; Duranton, loc. cii.^ Montpellier, 29 juin 1849, S. V., 50, 2, 266.)
♦ Ferrifere, 2 , 1476 ; Cass. , 20 juin 1827; 14 novembre 1833, S. V., 34.
1, 20. Ce caractère est contesté aux servitudes par Pardessus, n. 22 et s., et Touiller, 6, n. 782 ; mais sans motif suffisant. Sans doute, la servitude peut être acquise seulement sur une partie d'un fonds, de même qu'une partie d'un fonds peut être affranchie delà servitude ; mais cette divisibilité ne se rapporte pas an droit , qui ne peut être divisé dans son exercice, Duranton, 5, n. 466 et s. [ Peutêtre faut-il distinguer entre les servitudes qui consistent dans le droit de faire une chose, qui sont indivisibles dans leur exercice parce qu'on ne peut que &ire ou ne pas faire, et celles qui consistent dans le droit de prendre une certaine
Suantité d'une certaine chose , qui sont ivisibles comme la chose même sur laquelle elles portent. V. les notes suivantes.]
* (Mais chacun des copartageants l'exerce pour le tout ou pour partie, selon que la servitude est ou n'est pas divisible. Ainsi, s'il s'agit d'une servitude de passage qui n'est pas susceptible de division, chacun d'eux a le droit de passer.
Si, au contraire, il s'agit d'une servitude susceptible de partage, comme un droit de pacage, ou une prise d'eau, chacun d'eux ne peut l'exercer que pour sa part, c'est-à-dire dans la mesure de TuUlite
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toutefoisque la servitude en puisse être aggravée ^^ art. 700 et arg. de cet article. Il suit encore de Ih q\i*\[ suffit que la servitude soit exercée par un seul des copropi'ii^taires du fonds dominant, ou qu'il y ait un seul tf entre eux contre lequel la prescription ne courre pas, pour que la presciiption de la servitude ne puisse s'acquérir contre aucun autre ^, art, 709, 710.
4« La servitude i^st îiihorontp au sol du fonds doniinant, et elle continue d'exister lors même que des changements s'opèrent à la surface de ce fonds. V. art. 704 *.
II. Il résulte, en second lieu, de la définition ci-dessus, que c'est également un fonds qui est Vobjet du droit de servitude. Le droit à la servitude est un droit réel sur un fonds. En conséquence, les principes qui viennent d'être établia, relativement aux droits du fonds dominant, sont également applicables aux obligations du fonds servant •. Une servitude ne peut donc être constituée de telle manière qu'une obligation personnelle de faire ou de donner soit imposée au propriétaire du fonds servant*^. V. cependant l'art. 698. Nulla servitus in faciendo consistere potest, V. §280.
de la partie du fonds qui lui est échue en partage. — Il peut même arriver qu'une ser\ iUide ne soit établie qu'au profit d'une partie du fonds, telle, pir exemple, une servitude de vue qui n est établie qu'au profit des bâtiments d'un fonds : dans ce cas, s'il y a division, la servitude appartient à celui qui devient propriétaire de la maison, et le propriétaire du surplus du fonds n'y a aucun droit, Pardessus, n. 63 et s.
* L. 17, Dig. , De Servitut. Aussi le mode d*exercice de la servitude peutril seul être mis en question dans le cas de partage du fonds dominant, Delvincourt, 2, n.l55.
' L. iO, i6, Dig., Quemadm. servit, amilt.; MaleviUe,surrart.709; Toullier, 3, n. 707; Duranton, 5, n 470. (Mais cette suspension de la prescription au profit de tous les copropriétaires, résultant de ce qu'elle est suspendue au profit de l'un d'eux, par exemple, d'un mineur, n'a d'cflet que pendant l'indivision : si donc, par l'effet d'un partage ultérieur, le fonds dominant devient la propriété d'un majeur, l'effet rétroactif du partage empêche qu'il ne puisse se prévaloir de la snspension de la prescription, art. 883, Casa., 2 déc. 184ö,S. V., 46, 1, 21 ; et 29 août 1853, S. V.. 53, 1 , 707. — Contra, Nancy, 29 nov. 1851, S. V., 51, 2,799.— Dans tous lescas,apr^ le partage, la pres-
cription court contre celui qui a cessé d'exercer la servitude, quoique les autres aient continué à en jouir, Bélime, De la possess., n. 173; Marcadé, sur l'art. 709.
— Du reste, le princijpe de l'indivisibilité ne subordonne pas nécessairement la volonté des uns a la volonté des autres :
ainsi, dans le cas oii une servitude est constituée par acte de libéralité au profit d'un fonds appartenant à plusieurs, le refus des uns n'anéantit pas la servitude au préjudice des autres ; et réciproquement, lorsqu'une servitude est due par un fonds appartenant à plusieurs, la remise de la servitude, faite à l'un des copropriétaires, ne profite pas aux autres, Pardessus, n. 272 et 515.]
» [Sur l'extinction des servitudes, V.
m/-., § Sil.J
« Ainsi, la charge de la servitude est indivisible. —Cependant, elle peut aussi être établie seulement sur une partie d'un fonds, ou restreinte dans sou exercice^ Maleville, sur les art. 709, 710. — Elle affecte le sol, Toullier, 3, n. 469. — Elle passe de plein droit à tout possesseur du fonds servant, Gass. .7 fév. 1825 ; 11 août 1828; 29 fév. 1832, S. V., 32, 1, 521.
*o Ainsi, on ne peut plus établir ni droits de banalité, Duranton, 5, n. 444, ni droits de chasse, ibid., n 449. V.
cependant Amiens, 2 déc. 1855, S V 36, 2, 198. [V. aussi wp., note 2.)
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III. Il en résulte, en troisième lieu » qu'il faut que le fonds dominant et le fonds servant soient, sinon contigus,du moins assez voisins l'un de l'autre ) pour que, d'après la situation des deux fonds, Tun puisse procurer un avantage à l'autre ^^.
IV. Enßn, il en résulte qu'il faut que le fonds dominant et le fonds servant appartiennent à des propriétaires différent» ^^. On ne doit pas induire de là, cependant, que le propriétaire d'un fonds ne puisse acquérir un droit de servitude sur un autre fonds dont il n'est que copropriétaire, et réciproquement *3.
§ 333. Des différentes espèces de servitudes oonventionneUes»
i«* Les servitudes sont établies pour Tusage des bâtiments, ou pour celui des fonds de terre. Elles sont donc urbaines ou rurales« Servitutes rusticœ, Servitutes urbanœ^ selon qu'elles profitent ^ à un bâtiment situé soit à la ville, soit à la campagne, ou à un fonds de terre, tel qu'un champ, ou une prairie, etc.^, art. 687. Il n'y a cependant, au point de vue juridique, aucune différence entre ces deux espèces de servitudes 3.
2** Les servitudes sont continues ou discontinues. Les servitudes continues sont celles dont l'usage grève ou peut grever sans interruption le fonds servant, sans avoir besoin du fait actuel de celui qui a droit à la servitude. Les servitudes discontinues , au contraire, sont celles qui ont besoin du fait actuel de l'homme pour être exercées. Les conduites d'eau, les égouts, les vues, eXc, sont des servitudes continues; les droits de passage, de puisage, de pacage, etc., sont des servitudes discontinues*, art. 688. V. art. 690, 691.
^^ Prœdia dehent esse vicina, V. le^ dominant; mais cela n'a pas d'inlé^
obs. du tribunal sur Tart. 637 ; TouUier, rêt.]
3, n. 595 ; Duranton, 5, n. 454; Fardes- * [C'est donc la nature |>âlie ou non sus, n. i8; Cass.. 25 nov. 1808. V. sup,^ bâtie de la propriété qui détermine le § 318, noleS.— En droit français, la per- caractère de ia servitude, et non sa sipétuilé n'est pas un caractbre essentiel tuation urbaine ou rurale.] des servitudes, à la différence du droit 3 Pardessus, n. 51 ; ToulUer, 5, n. romain, qui avait pour regle, Causa ser- 596; Duranton, 5, n. 485. [Cette distincviiutum débet esse perpétua. V. Fardes- tion des servitudes rurales et des servisus, n. 5; Duranton, 5, n. 458 et s. tudes urbaines avait de l'importance en
<* [ De \k la regle, Nemini res sua ser- droit romain , à raison des difTérenles
vit A manières de les acquérir.]
" Delvincourt, sur l'art. 686. * V. sur ces définitions, Duranton, 5,
n.49^2, [et Pardessus, u. 28.] Ainsi,
1 [Ou, d'après Marcadé, sur l'art. o87, par exemple, une prise d'eau est et de-
selon qu'elles subsistent ou s'exercent meure une servitude conU nue, lors mê-
par le sol ou par un bâtiment, sans qu'il me qu'il faut ouvrir une écluse chaque
V ait lieu de distinguer si le fonds par fois que Teau doit s'écouler. L'écoule-
lequel eUes s'exercent est servant ou ment de Peau persiste après cette ou-
d« Les Mrvitudes sont apparentes ou non apparentes, selon qu'elles s'annoncent ou non par des ouvrages extérieurs^. Ainsi ^ par exemple, la servitude d aqueduc est une servitude apparente ; la prohibition de bâtir sur un fonds, ou de bfttir au delà d'une hauteur déterminée, est une servitude non apparente. Du reste, les ouvrages nécessaires pour déterminer une servitude apparente peuvent se trouver indistinctement établis sur le fonds dominant ou sur le fonds servant«, art. 689. V. art. 642,690, 691, 693, 708, ^638.
La division des servitudes en affirmatives quœ in patiendo, et en négatives qwB in wm facienda consistunt, n'a pas d'intérêt dans le droit français"^. Du reste, toute servitude négative est toujours aussi une servitude non apparente.
SECTION l'^, — SE t*âTÀBLISSENBMT OU Dfi L^ACQCISITIO« DftS SKSVITUDES.
§ 334. De Faequiiitiondesiervituäes en général.
Une servitude ne peut être établie que sur un bien-fends, fonds de terre ou bâtiments, et non sur d'autres immeubles*. Un bien-fonds hors du commerce peut faire l'objet d'une ser-
Terture sant un fait actuel de Vhommêf Paa, H jain 1854, S. V., 35,2/20*2; [Cass., 18 juin 1851, S. V., 51, f, 513; Pardessus, n. 40; Davlel,ii.915; DuraittoD, 5, n. 402. V. cependant Aix,25 mal 1848, S. V., 49, 2. 1845— De même, )a sei*Yitude de passage ne cesse pas d'ètr« discontinue par cela seul quK celui qui prétend Texercer est possesseur de la clef d'une porte donnaol issue sur le lieu ou s'exerce le passage , l'exercice de cette servilude n'en dépendant pas moins du fait actuel de l'homme, Grenoble, 23 fét.
1849, S. V.,40,2, 572; Pardessus, n.
276. — Contra^ TouHier, 8, n. 622. — L'existence d'une porte ouverte sur l'héritage voisin ne donne pas non plus à la servilude le caractère de continuité qui ne lui appartient pas naturellement, Cass., 26 nov. 183à, S. V., 36, 1, 52; Solon. n. 314]
>^ I V. Pardessus n. 28]
* Observations du Tribunal sur l'art.
642; TouUier, 3, n. 635; Duranton, 5, n. 493. — Il ne fant pas perdre de vue que pourqu'one servitude soit apparente, il faut des ouvrages extérieurs, et non
simplement des sigfnes. [Les mots signe extérieur, employés parle deuxième alinéa de l'art. 689, sont évidemment synonymes des mots ouvrages apparents employés dans le premier alinéa dn même article, c'est-à-dire qu'il faut qu'il y ait marque apparente et permanente de rcxistence de la servitude, au moyen de dispositions matérielles destinées à en assurer ou & en faciliter l'exercice. Un ouvrage extérieur est un signe ; maii tout signe extérieur n'est pas un ouvrage, en ce sens qu'un signe peut n'avoir pas le caractère de permaiience et de durée qui s'attache aux ouvrages.}
"^ (Celte distinction n'avait d'importance que dans l'ancien droit, surtout on ce qui touchait la prescription, Pardessus, n. 31; Dunod, Prescript.y part. 5, chap. 6, p. 292.]
» (On nepeutavoir, par conséquent, une servitude sur des immeut)les Incorporels, par exemple sur un droit de servitude.] Non dafür servilus servitutis^ Pardessus, n.33; Treplong, Despriv, et hyp., n. 403.
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vitude, si cette servitude peut se concilier avec le but en vue duquel le bien-fonds a été mis hors du commerce^.
Les servitudes s'établissent, soit par titre, c'est-à-dire par une disposition du propriétaire du fonds qui doit être assujetti à la servitude 9 soit par ia prescription, soit par la destination du père de famille. Toutefois ces deux derniers modes d'établissement ou d'acquisition ne s'appliquent pas à toute espèce de servitudes ^.
§ 335. De F établissement des servitudes par titre.
Pour consentir une servitude ou pour l'acquérir^ il faut avoir la disposition de ses biens ^.
Le propriétaire ou l'usufruitier > d'un bien-fonds peuvent seuls
* AlDsi, on peut avoir des servitudes sur des rues, des places publiques, Touiller, 3, n. 473 et s.; Duranlon, 5, n.
'294 et s.; Proudhon, Dudorth. pub., n.
363 et s. V. cependant Pardessus, n. 35, et Poitiers, 31 janv. i837, S. V.. 58,2, 78. [Les immeubles qui font partie du domaine public ou communal, et qui, comme tds, sont placés hors du commerce et inaliénables, ne peuvent être grevés de servitudes, puisque grever une chose d'une servitude c'est l'aliéner eu partie, Dunod, PrescripL, part. 1, chap. 12, p. 79 et 80 ; Pardessus, n. 85 et s ; Duranton, 5, n. 295 et s. On a prétendu, toutefois, que les propriétés publiques ou communales pouvaient être grevées de servitudes compatibles avec kur destination ; c'est, nous le croyons, une erreur , à moins qu'on ne considère comme des servitudes le droit de passage et de vue dans les rues et les places publiques, Toullier, 3, n. 473 ; Proudhon, i)om. jm6.,n.363, droit qui n'est, en définiUve, que l'usage même de la chose conformément à sa destination, et qui n'en diminue en rien l'utilité au préjudice de de l'un et au pn^^t de l'autre, ce qui est le caractère distinctif des servitudes. C'est pourquoi nous pensons que les propriétaires riverains d'une promenade publique peuvent avoir des vues sur cette promenade, dont la destination est d^élre ouverte ä tous les regards. Troplong, De la prescr., n. 1S3.— Con^rd, Poitiers, 31 janvier 1837, S. V., 38, 2, 78. Maison ne pourrait acquérir sur une promenade publique un droit de passage en voiture ou avec chevaux, si sa destination la réservait à la promenade à pied, Troplong,
* Les jugements ne doivent pas être considérés comme un mode particulier d'acquérir les servitudes. Si le juge attribue la servitude au demandeur qui a intenté l'action confessoria^ il ne fait que déclarer l'existence ou l'acquisition antérieure de la servitude ; si , dans une vente aux enchères , une servitude est imposée à un fonds par le cahier des charges, cette servitude rentre dans la classe des servitudes établies par titre.
V. Pardessus, n. 273 et s.; Chabot, Des succès, f sur l'art. 827, et le paragraphe suivant, note 12. [La preuve de l'établissement d'une servitude ou de son existence peut aussi être faite par témoins, lorsqu'il existe un commencement de preuve par écrit , Paris, 14 juin 1843, S. V., 43, 2, 336.- C'est d'ailleurs, tout héritage étant présumé libre jusqu'à preuve contraire, à celui qui prétend avoir sur cet héritage une servitude^ qu'incombe la charge de prouver l'existence de cette servitude , encore bien qu'ayant en sa faveur la possession annale il soit défendeur au possessoire, Grenoble , 11 iuiU. 1832. S. V«, 33, 2, 11 ; Limoges, 28 juill. 1842, S. V., 45, 2, 25 ; Agen, 30 nov. 1852, S. V., 54, 2, 8 : Solon, n. 562; Garou, Act. passes,, n. 138 ; Gurasson, Comp, des juges de paix. 2, p. 416 ; Garnier, Act. possess., p. 487; Marcadé, sur l'art. 13J5. — Contra, Limoges, 15 fév. 1837, S. V., 38, 2, 171 et 20 nov. 1843, S. Y., 44. 2, 158 ; Delvincourt, 1, p. 572 ; Duranton, 5^ n. 641 ; Pardessus, n. 324]
1 TouUîer, 3, n. 587 et s.; Pardessus, n. 243 et s.; Duranton, 5, u. 537 et s .
* Mais seulement pour la durée de
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consentir une servitude sur ce bien-fonds' V. §308 ; et, réciproquementy cette servitude ne peut être acquise que par le preprîé« taire d'un fonds*.
Le droit du propriétaire d'un fonds d'établir une servitude sur ce même fonds n est pas épuisé par le consentement qu'il a antérieurement donné à l'établissement sur ce fonds d'une hypothèque ou d'une première servitude de la même espèce ou d'une autre espèce. Toutefois, la première servitude prime la seconde, si l'exer« cice de ces deux servitudes est inconciliable ^; et, dans le cas d'une servitude consentie sur un fonds antérieurement hypothéqué, le créancier hypothécaire plus ancien peut faire vendre Timmeuble hypothéqué libre des servitudes qui n'ont été établies sur le fonds qu'après l'inscription de son hypothèque ^.
l'asufruit, et sans préjudice des droits du propriétaire. Les principes qui régissent V hypothèque constituée sur un usufruit sont applicables, par analogie, à la servitude éublie sur un usufruit. V.
Duranion , 5, n. 541 ; Pardessus, n. 247.
[La servitude consentie sur un fonds par l'usufruitier devient valable sans restriction, si l'usufruitier réunit plus tard sur sa tête la nue propriété à l'usu« fruit, Pardessus, n.247.~- La servitude consentie pendant l'usufruit par le nu propriétaire ne peut préjudicier aux droits de l'usufruitier ; celui-ci peut en empêcher l'exercice, tant que dure son usufruit. Selon, u. 352. Si la servitude, au lieu d'être consentie par le nu propriétaire sur le fonds soumis à l'usufruit, était établie au profit de ce fonds, elle serait valablement établie, sauf à l'usufruitier à en user ou à n*en pas user. — De même l'usufruitier, l'usager, l'antichrésiste d'un fonds, peuvent créer des servitudes au profit de ce fonds^ à la charge d'énoncer qu'ils stipulent tant pour eux que pour le nu propriétaire, et pourvu que la stipulation soit acceptée par le nu propriétaire. Faute d'acceptation de la stipulation par le nu propriétaire, la servitude deviendrait un droit personnel aux stipulants et s'éteindrait avec leur
S uissance. Pardessus, n. 260; Solon,n.
49 et 353 ; Proudhon, n. 1452. V. Salvial, Usufr., 1, p. 279.]
• [V. la note qui précède.— Ceux qui sont propriétaires sous condition résolutoire ne peuvent concéder sur l'immeuble qu'un droit résoluble, comme leur litre, Pardessus, n. 248. — Sous le régime de la communauté, le mari, en tant qu'administrateur des propres delà femme, n'a pas le droit de les grever de ser-
vitudes; mais comme les obligations contractées par le mari deviennent des obligations de la communauté, la femme qui accepte la communauté, et qui, par conséquent, est garante des faits du mari, est tenue de respecter les servitudes qu'il a établies: elle ne peut se refuser à la continuation de la servitude qu'autant
3u'elle renonce à la communauté, Paressus, n. 249. — Une servitude peut être acquise par le copropriétaire indivis d'un héritage, au profit du fonds commun. V. sup. 332, note i3.]
^ Duranton, 5, n. 548 et s. [V. sup., note 2.] On peut d'ailleurs consentir ou acquérir une servitude^ pour lo cas oii l'on acquerra tel immeuble. — Le copropriétaire d'un fonds peut aussi consentir sur ce fonds une servitude^ pour le cas ou il lui écherra, un jour, par l'effet du partage, Pardessus, n. 251. [V.
aussi la note qui précède.]
* Touiller, 3, n. 572.
* Il n'est pas douteux qu'une servitude ne peut être établie au préjudice d'une hypothèque dont le fonds estgrevé ; c'est la conséquence immédiate de Tessence du droit hypothécaire, qui est un droit réel. Gela resuite également de l'art.il67.
V.Cass., ISjanv. 4832, S.V., 32,1, 828. n ne pourrait y avoir de difficultés que sur le point de savoir si l'hypothèque, plus ancienne d'après son titre, doit primer la servitude de date postérieure, même dans le cas oii l'hypotnèque n'a été inscrite qu'après l'établissement de la servitude. Mais la négative parait seule en harmonie avec l'esprit du système hypothécaire. V. art. 21^1,2166,2182, et, in f., le titre des Hypothèques.-^ On doit donnerla préférence à la servitude, même dans le cas oU l'hypothèque aurait été
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Enfin, le droit d'établir et celui d'acquérir une servitude doivent aussi s'apprécier suivant la nature du titre de la servitude, c'està-dire selon que ce litre est ou doit être un titre gratuit ou un titre onéreux, un contrat ou un testament.
De cette diversité dans leur origine découlent des différences notables dans les conditions sous lesquelles les servitudes peuvent, en général, être acquises, ainsi que dans la manière dont elles s'acquièrent''. C'est ainsi, par exemple, que, s'il s'agit d'une servitude conventionnelle, le principe d'après lequel le consentement des parties suffit pour la transmission du droit, sans qu'il soit, en outre, besoin d'une quasi -tradition*,- s'applique également à l'acquisition de la servitude.
Dans aucun cas et sous aucun rapport, il n'est nécessaire de transcrire ou d'inscrire le titre d'une servitude, pour en valider l'acquisition ou la rendre efficace«. V. art. 939, 2118, 2181. Dans tous les cas, le litre conslitutif peut être suppléé par un titre
inscrite dans li quinzaine de la tran»ciiption du contrat étabUssant la servitude, art. 834 Pr. La transcription du oontrat et l'inscription qu'elle provoque a' ont pour but que le règlement des rapports entre les créanciers Itypothéc^iires et l'acquéreur d'un immeuble ; aussi les défenseurs de l'opinion contraire se Toient-iU dans la nécessité d'aümeltre que l'acquéreur d*une servitude obtient par la transcription de son titre le même droit que l'acquéreur de l'immeuble. Le droit de purger, art. 2181 et s.; opinion que l'on peut, pour plus d'une raison, qualifler d'arbitraire et d'erronée. Il est vrai que l'art. ^181 parle aussi de la transcription des contrats au moyen desquels s'acquièrent des droits réels immobiliers; mais, sous cette dénomination, il ne faut entendre que les droits qui peuvent former l'obiet d'une hypothèoue, art. 2118. V. la loi dn 11 brum.
an VII ; Duranlon, 5, n. 547. V. aussi, Sur cette question controversée, Toullier, 5, n. 720; Delvincourt, 3, p. 359; Pardessus, n. 245: Merlin, Hé^., v» Tiers détenteur y § 2. f H est certain que l'éta- Missement d'une servitude ne peut nuire aux créanciers hypotliécaircs antérieurement inscrits, lî est également certain que l'acquéreur d'une servitude ne peut, comme l'acquéreur de l'immeuble, purger son acquisition des hypothèques qui grèvent l'immeuble, parce que l'acquisition de la servitude ne comporte pas de snrenehëre, DurantOB, l/êc. eU.; Pardes-
sus, n. 245; d'oii nous croyons devoir conclure qu'il n'y a pas lieu à la transcription du contrat d'acquisition d'une servitude, qui est on des préliminaires de la purge, et, conséquemmeot. qu'on ne peut opposer à l'acquéreur de la servitude les inscripUons hypothécaires postérieures i son acquisition, sous prétexte qu'il n'a pas transcrit. — Confrà, Pardessus, ibid. — Il est certain, d'un autre côté, que les créanciers inscrits sur un immeuble qui, depuis, a été grevé de servitude, ne peuvent agir contre l'acquéreur de la servitude, pour le contraindre À payer ou à délaisser, art.
2166 ; mais la servitude ne pouvant leur nrt*judicler,s'U arrive qu'ils exproprient l'immeuble, ils peuvent le faire vendre sans avoir égard à la constitution de servitude, et sans charge de la souffrir.
Nous pensons même que si la servitude était de nature à causer à l'immeuble une dépréciation durable, les créanciers hypothécaires, dont le gage se trouverait ainsi diminué, pourraient demander à leur débiteur le remboursement de leurs créances, sans attendre l'échéance du terme, et, faute de payement, faire vendre l'immeuble, Panlessus, loc. cit.] ■^ Pardessus, n. 230 et s.
* Delvincourt, 1, p. 4(0; Toullier, 4, n.60. [V. in/"., le livres.]
* Sur la transcription, V. sup., noteC.
— Sur l'inscription, V. une décision du ministre de la Justice, du 5 avril 1808, S.
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récognitif*^, émané du propriétaire du tonds asservi, art. 695 **. Le jugement passé en force de chose jugée, qui impose une servitude au propriétaire d'un fonds, a l'effet d'un titre récognitif*^.
§ 336. De racquisition des servitudes par prescription,
i» Les servitudes continues et apparentes peuvent seules être acquises par prescription. On ne peut acquérir de cette manière ni les servitudes discontinues et apparentes, ni les servitudes continues mais non apparentes, ni celles qui sont à la fois discontinues et non apparentes*. Ces servitudes ne peuvent être acquises même par une possession immémoriale ^; leur acquisition ne peut résulter que d'un titre ^; et il n'y a d'exception à cette règle qu'en faveur des servitudes qui, d'après Tancien droit, pouvaient s'acquérir par prescription^, et avaient été, en effet,
w Toulîier, 5, n. 605. L'art. 1557, sur la forme do titre récognitif, u'est pas applicable en matière de servi tu des, Pardessus, n. 260: Cass., 16nov. 1829, et 2 mars 183(3, S. V.. 3C, 1, 247. [Il suit de là que la question de savoir si le titre est suflisamment récognitif est abandonnée à la prudence des tribunaux, et qu'un titre enonciatif peut, selon les circonstances, valoir comme titre récognitif. V. Pardessus, n. 268. V. cependant Bordeaux. 28 mai 1854, S. V., 54, 2, 554. — Sur le cas où la reconnaissance de la servitude a lieu au profit du notaire rédacteur de l'acte, V. Cass., 15 juin 1853, S. V.^ST,. 1. 529.1
" Bien que cet art. 695 ne parle que des servitudes qui ne peuvent s'acquérir que par prescription, il ne faut pas e^i conclure qu'il ne soit pas applicable à toute espèce de servitudes, Duranlon, S, n. 565.
" Touiller, 3, n. 604; Delvincourt, sur l'art. 695. (Le propriétaire du fonds servant n'est pas^ comme le débiteur d'une rente, tenu, tous les trente ans, au renouvellement du tilre,Troplong, De la prescripi., 2, n. 844; Toulîier, 3, n. 722.
— Contra, Pardessus, n 296; Merlin, Ouest. ,so Usage, § 9, n. 3: Delvincourt, 1» p. 587 ; Solon, n.5ü9. V. le paragraphe suivant, notes.]
* H en est de m«^me de l'extension ou J« la modilication de ces servitudes, Delvincourt sur l'art. 690; Toulîier, 5, n. 700; Pardessus, n. 286; Uuranlou, ^> B. 605 et s. [Mais si une servitude fondée en titre est de celles qui sont sus-
ceptibles de s'acquérir par prescription, on peut prescrire au delk de ce titre, mêmes autorités; Dunod, Prescr.,p. 298; Proudhon, Dr, d'us.,n. 102.1
^ Il en est ainsi d'un droit de passage, par exemple, Cass-, 24 nov. 1835, S. y.
36, 1, 52; à moins, toutefois, que le passage fût réclamé à titre de propriété ou de copropriété ."Bourges, 50 janv. 1826; Cass., 11 déc. 1827; 19 nov. 1828; 27 (Jéc. 1830. [V. sur ce point et en sens divers les espèces citées dans la Table gén. de Devilleneuve et Gilbert, v« Servitudes, n. 150 et s.; et dans le Code annoté de Gilbert, sur l'art. 691, n. 22 ets.l ' rv. le paragraphe qui précède.] ^ [Dans l'ancien droit, on admettait généralement que la possession immémoriale valait titre, même en matière de servitudes discontinues. V. Cass., 2 vent, an IX, üüor. anXII;17mail8i6;9nov.
1824; 18 avril 1852, S. V., 52, 1, 465 ; 15 et 30 avril 1833, S. V.. 33, 1. 278 et 368; 8 août 1837, S. V., 37, 1. 079; 18 fév. 1840, S. V.,40, l,785.-Souslaucien droit, \e» servitudes discontinues devenaient également prescriptibles lorsqu'il y avait eu contradiction. Mais aujourd'hui, et sous le Gode, la contradiction ne peut tenir lieu de titre, Gass., 8 août 1857, S. V., 57, 1, 079. Si le contraire semble avoir été jugé, c'est dans des espèces oii il s'agissait moins d'une servitude que d'un droit de copropriété.
V. Cass , 17 mars 1826; 22 nov. 1841, S. V , 42, 1, 191. Y. aussi eu sens divers, Pardessus, n. 276; Duranlon, 5, n. 585 ; Vazeille, Des prescr., i, n. 414;
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acquises de cette manière avant la promulgation du Cknle '. La prescription serait encore inefficace pour acquérir une servitude discontinue ou non apparente, alors même que la prescription serait appuyée d'un titre, si ce titre n'émanait pas du véritable propriétaire du fonds servant«.
^ Les servitudes susceptibles d'être acquises par la prèscription, c*est-à*dire les servitudes continues et apparentes, s'acquièrent par la prescription de trente ans'', c'est-à-dire seulement
Troploug, De laprescr., n. 359 et 395; Proudhon, t/Äu/".,». 3533 et 3588, eiDr.
(fus., n. 4026.]
> [Gass., 31 déc. 1810; Casa., 15 avril 1833, S. V., 33, 1.278; 27 nov. 1837, S. V.. 38, 1, 40; 51 mai 1837, S. V.,37, 1, 700.] Ces servitudes s'apprécient donc, en ce qui touche la prescription, d'après le droit ancien, ToulUer,3, n. 625 et s.; Deivincourt, sur l'art. 691.— [liest à remarquer, d'ailleurs, qu'une servitude prescriptible avant le Code et non prescriptible sousleCode ne peut être acquise par prescription commencée avant le Gode et continuée depuis. Ici ne s'applique pas l'art. 2281 portant aue les prescriptions commencées avant le Code seront réglées conformément aux lois anciennes, Gass., 31 aoftt 1825.] — Celui auquel appartient une servitude est fondé ä en réclamer une reconnaissance écrite de la part du propriétaire du fonds servant, arg. art. 2263; Favard, v« Servitude^ sect. 3, § 5, n. 4; Pardessus, n. 296.
V. cependant TouUier, 3, n. 627. (Celte opinion n'a rien de juridique. S'il s'agit d une servitude prescriptible, le propriétaire du fonds dominant n'a d'autre ci roit, la prescription étant acquise et contestée,
aue celui de la faire reconnaître en jusce. Si la servitude est imprescriptible, et qu'elle ne soit pas fondée eu Utre, le propriétaire du fonds dominant n'a rien a demander à celui du fonds servant. Si elle est fondée en titre, le titre la protège toujours et n*a pas besoin d'être renouvelé, l'exercice de la servitude pouvant toujours interrompre la prescription extinctive. V. le paragraphe qui précède, note 12.]
« C'est ce qui résulte clairement de l'art.
691,alin. 1; \Mei\\e,Despresc.y n. 416; Troplong, O0<apr05C.,n.857ets;[Cas8., 16 juil. 1849, S. V., 49, 1, 545; et Devilleneuve sur cet arrêt] D'après d'autres auteurs, cependant, un titre coloré, bien que n'émanant pas du véritable propriétaire, rend prescriptibles les servitudes continnes non apparentes et les servitudes
discontinues apparentes. Les uns vont même jusqu'à admettre la prescription de dix ans [V. la note suivante], tandis que les autres -exigent celle de trente an». V.
Proudhon, Droits d'usage, n. 219 et s.; TouUier. 3. n. 629 et s.; Favard, v« 5^vit., sect. 3, § 5, n. 2; Delvincourt, sur rart. 691; Duranton, 5, n. 593. [Mais nous ne pensons pas que l'opinion de ces auteurs doive être suivie, et qu'un titre et une prescription, l'un et Vautre inopérants et inefficaces, puissent, par leur réunion, produire un effet quelconque.] D'ailleurs il ne faut pas confondre le cas ou le titre n'émane pas du véritable propriétaire, avec le cas oii le Utre, émanant du véritable propriétaire, i>cul être attaqué par une action en nuUitéou en rescision, art. 1304. [Celui qui a concédé une servitude par un titre nul ou rescindable ne peut exciper de cette nullité, si une possession de trente ans a suivi le Utre, Pardessus,n. 269.— V. art.
"^ Ainsi, la prescription de dix ou vingt ans de l'art. 2265 n'est pas applicable en matière de servitudes, arg. art. 2264 : nec causa servitutum est favoràbilis, Toullier, 5, n.630; [Pardessus, n. 268, 284; Haleville, 2, p. 141; Favard, Hep,, vo Servit., sect. 3, § 5, n. 2; Solon, n.
597; Bressoles, Rev. de dr. fr., 1848,
Ç. 744; Marcadé, sur l'art. 690 ;] Gass., déc. 1854, S. V., 55. 1, 24; Lyon, fév. 1837, S. V., 57, 1. 506; [Bordeaux, 29mai 1838, S. V., 58, 2, 542.]- Contra. Delvincourt, 1, p. 415; Duranton, 5, n. 593; Troplong, Delaprescr., n. 856 ; [Vazeille, Desprescr.^i, n. 419; Garou, Act. possess.j n. 261,] qui se fondent sur le mot immeuble, employé par l'art.
2265, combiné avec la détinilion que l'art. 526 donne des immeubles. [Mais cet argument, tiré de la généralité des .
termes de l'art. 2265, ne peut, ce nous semble, prévaloir sur la disposition précise et limitative de l'art. 690, qui ne dit pas que les servitudes continues et apparentes s'acquièrent par prescription, ce
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après qu'elles ont été exercées paisiblement pendant trente ans. Les conditions de cette prescription sont les mêmes que celles de la prescription trentenaire nécessaire pour l'acquisition de la propriété*. V. th/"., le titre de la Prescription.
il faut, au surplus, remarquer, en ce qui touche les couditions requises pour l'acquisition par prescription des servitudes continues et apparentes : d'abord qu'il est indifférent que les travaux ou constructions faits dans Tintérêt du fonds dominant, et qui ca* ractérisent la continuité ou l'apparence de la servitude, aient été élevés par le propriétaire ou par un tiers , et que ce tiers ait agi avec le consentement ou à Tinsu du propriétaire *; ensuite, qu'il suffit pour la prescription que les travaux et constructions aient été élevés sur le fonds dominant*^ et qu'il n'est pas nécessaire qu'ils soient établis sur le fonds servant; enfin, que la prescription commence à courir du jour auquel les travaux ont été terminés ^^. V. les art. 690,691.
§ 337. De la destination du père de familk.
Lorsqu'on peut établir que deux héritages appartenant actuellement à deux propriétaires différents^ n'ont eu, dans l'origine, qu'un seul propriétaire^, et que ce propriétaire a fait ou a laissé subsister'*, sur ces deux héritages, des dispositions* qui, si les
qui pourrait impliquer rapplicabiliié des deux fonds distincts ayant eu avant lui
règles dÏTerses relatives à la durée de la chacun un propriétaire dilTérent, ou cora*
prescription ; mais qui dit qu'elles s'ac- me un seul et même fonds. V. Bordeaux,
quièrent par la possession de trente ans, 21 fév. 1826 ; Pau, 12 déc. 1854, S. V.,
ce qui ne laisse aucune place à Tinter- 35, 2, 305; [ Marcadé, sur l'art. 692. -^
prétation. — Sur la durée de la près- Contra, Solon, n, 582. — La question
crîptionextinetive des servitudes, V. m/*., s'est présentée aussi en ce qui touche
§ 541.] l'application de l'art. 694. Y. inf,, note
* ToolHer, 3, n. 634 et s. ; Pardessus, 1 0.]
n. 276 et s. * Ou ont été possédés en commun par
* Pardessus, n. 277. V. L. 1, § 7,Dig., plusieurs copropriétaires indivis.
De Uinere actuquspriv, ^ ToulUer, 3, n. 609; Pardessus, u.
" [Sur la question de savoir si les 289; Bordeaux, 21 fév. 1826. Celui qui
travaux apparents nécessaires à l'acifui- réclame la servitude n'a donc besoin
silion d'une servitude (question qui se que de prouver que ces dispositions exis-
présente surtout à Toccasion de la jouis- taient déjà lorsque les deux fonds n'a-
sance des eaux courantes ou des eaux de valent qu'un seul propriétaire. [ U n'est
source) peuvent être faits sur le fonds pas nécessaire de prouver que c*est par
dominant, ou s'ils doivent être nécessai- le propriétaire lui-même que les choses
rement faits sur le fonds servant, V. sup., ont été mises eu cet état.] § 236, note 6 et s.J * l L'art, 693 subordonnant la desti-
^* Arg. de Tari. 642, Pardessus, u. nation du pbre de famille à cette circon-
286. — Contra. MaleviUe, sur l'art. 691 . slance que c'est par le pferc de famille que
les choses ont été mises dans l'état duquel
^ n en est ainsi, soit que les héritages résulte la servitude, on doit en conclure
actuellement divisés aient été possédés qu'il faut que les dispositions indicatives
et exploités par le propriétaire comme ae la servitude consistent dans des ou-
LB DBOIT CIVIL FBANÇAIS.
héritages avaient alors appartenu à des propriétaires différents, eussent été le signe d'une servitude continue et apparente *, cet état de choses continue à subsister après la séparation, et devient une servitude, en vertu de la destination du père de famille qui tient lieu de titre. H en est ainsi, soit que la division des deux héritages provienne de la volonté du propriétaire, soit qu'elle provienne d'un partage*, pourvu qu'il n'y ait pas eu de convention contraire au moment de la séparation de ces héritages''.
La preuve que les deux héritages n'ont eu qu'un seul propriétaire doit, en général, être faite par titres ; mais la preuve que l'état de choses actuel date de l'époque où les deux héritages étaient dans les mains de ce propriétaire unique peut, en général, aussi être faite par témoins *, art. 692, 693®.
vragea d'«ri. et qu'il no suffirait pas d'un signe apparent, Solon, n. 289. Quid^ dans le cas de l'art. 694? V. m/., note 10.]
s Ainsi, les art. 692 et 695 ne sont point applicables à la servitude de vue, Pau, 12 déc. 1834, S. V., 35, 2, 303, ni à la servitude alHùs non toUendi, Caen, 13 mai 1837, S. V., 37,2, 353; [Cass., 15fév. 1843, S. V., 43, 1, 351. — Nous croyons qu'il faut distinguer entre la servitude de vue et la servitude non aldus toUendi. La servitude de vue, qui se manifeste par des ouvertures disposées de manière à voir d'un héritage sur l'autre est une servitude continue et apparente, pour laquelle la destination du père de famiUe peut tenir lieu de titre, Pardessus, n. 292. La servitude non altiùs toUendi, au contraire, n^étant pas apparente, ne peut ê(re établie par la destination du père de famille. On doit même, en général, et à moins de dispositions locales particulières, considérer comme une servitude non apparente la servitude de vue qui ne serait pas seulement une servitude dejour, Inmimbus nonofficiendi, ou qui n'aurait pas seulement pour ehjet la forme, la hauteuroulaüiraension des ouvertures ; mais, qui de plus, tendrait à interdire au fonds voisin la faculté de construire de manière à intercepter la vne ou le prospect. 11 suit de là que le droit de vue résultant de la destination du père de famille doit, en général, avoir seulement pour effet d'interdire aux voisins la faculté d'acquérir la mitoyenneté, de manière à faire fermer les jours ouverts dans un mur, mais qu'il ne lui interdit pas d(> bâtir en observant la distance légale. Gass., 25 avril 1817, et Pau, 12déc. 1834, toc. dt]
« Pardessus, n. 289 et a. Le Gode, ji
est vrai, ne mentionne pas expressément les partages dans l'art. 695 ; [ mais cet article ne s'occupe pas de la manière dont la division des tonds ou des bcrïlages s'est opérée ; il n'a pour but que de régler les effets de cette division.] — Les art. 692 et 693 trouvent encore leur application non-seulement dans le cas de vente volontaire, mais aussi dans le cas d'adjudication sur expropriation forcée, Bourges, 17 janvier 185l, S. V., 52, 2, 88.
'^ Expressément ou tacitement, Pardessus, n. 288. V. L. 10, Dig., Comm^ prœd.
8 Delvincourl, sur l'art. 693 : Pardessus, n. 291. D'autres auteurs admettent que le premier de ces faits peut, comme le second, être prouvé par témoins. V.
Toullier, 3, n.6i0: Duranton,5, n.574; Paris, 50 janv 1810. [Cette dernière opinion nous semble devoir être préférée. Il n'y a aucune raison, en effet, pour ne pas être admis à prouver par témoins le fait de la réunion des deux héritages dans la même main, aussi bien que le fait de dispositions locales remontant à l'époque de cette réunion , parce qu'il n'y a alors ni à se préoccuper ni à foire preuve du titre ou du droit en vertu duquel les deux héritages se trouvaient réunis, Marcadé, sur l'art. 692. — Cette preuve par témoins peut d'ailleurs être faite sans commencement de preuve par écrit, ïoullier, 3, n. 610; Duranton, 5, n. Î174; Solon, n. 385]
• V. sur les art 692-694 la Coutume de Paris, art. 215 et s. Cependant, il y a peu de profit à tirer de ce rapprochement pour Tinterprétation de ces arti-* clés.
tofeS sniVlTtlDKS.
Selon quelques auteurs, on trouverait , dans l'art. 694, un cas dans lequel une servitude serait établie veluii per destinaiionem patrisfamilias. Mais, d'après une opinion plus juste, Fart. 694 n'est qu'une restriction apportée à Part. 705 , c'est-à-dire qu'il signifie seulement que si entre deux fonds, alors qu'ils avaient des maîtres différents, il existait une servitude, et que, par suite de la réunion de ces deux fonds dans la même main, la servitude se lût éteinte^ cette servitude revit activement et passivement, du mo* ment ou l'un ou l'autre fonds passe dans d'autres mains, pourvu qu'elle soit, sinon continue, du moins apparente ^^.
^® Il y a plusieurs dpinioBs sur les rapports de l'art. 694, qui ne parle que des servitudes apparentes, avec les art.
692 et 693; qui traitent des servitudes apparentes et continues. Première opinion.
L'art. 694 ne contient, comme l'art. 693« qu'une explication de l'art. 692. Y. Maieville et Delvincoun, sur l'art. 694; Touiller. 5, n. 612 et s. — Seconde opinion.
L'art. 693 doit s'entendre du cas oii le propriétaire de deux fonds ou d'un seul et même fonds dispose, de son vivant, de l'un des fonds ; l'article 694 du cas où, après la mort du propriétaire, les fonds réunis dans la même main sont partagés par ses héritiers légitimes ou testamentaires. V. Pardessus, u. 288 et s. — Troisième opinion. L'art. 694 s'applique au cas ou, en vertu de la volonté présumée des parties, c'est-à-dire en raison du rapport intime q«i existe entre la servitude et l'exploitation de l'un des fonds, il faut admettre que la servitude, bien qu'appn rente et non continue, a été réservée lors delà séparation des fonds.
V. Duranton, 5, n. 569.— Enfin, laçt«itriéme opinion est celle que l'on a adoptée dans le paragraphe. V. le rapport feu sur l'art. 694^ au nom du Tribunal, dans Locré, Ugisl. civ., 8, p. 395; Lyon, il juin 1851, S.V., 32. 2, 123.— A la première opinion ,on peut répondre que, dans son système, l'art. 694 est entièrement superflu, et, de plus, défectueux dans la rédaction ; à la seconde, qu'elle ne s'appuie ni sur les termes ni sur l'esprit de la loi : à la troisième, que, même en faisant abstraction de son peu de précision, elle met l'art. H94 en contradiction avec l'article 692; tandis que la quatrième se trouve confirmée, lant par les termes que par l'esprit de l'an. 694. Merlin combat cette dernière, opinion, voScrrifurfc«, § 19. par des raisons oui reviennent à dire que si tel *tait le sens de l'art. 694, il pourrait être mieux rédigé. [Gomme on le voit,
l'art. 694 a donné lieu à beaucoup de contre ik'erses, qui avaient principalement
pour but d'arriver à la solution de U
3uestion de savoir si, pour l'application e cet article, il suffisait oue la servitude fût apparente, bien que (Iiscontinue;ou s'il fallait, de plus, qu'elle fût à la fois apparente et continue. Si l'art 694 n'avait en vue qu'un cas spécial et déterminé d'établissement de stM'vitude par la destination du p'ere de f;\mille, il ne pourrail s'appliquer qu'aux servitudes apparentes et continues, puisque l'apparence et la continuité sont exigées par Varl.
692. Si, au contraire, l'art. 691 n'a pas eu en vue l'établissement d'une sorvi- Itide par la destination du père de famille, mais le règlement d'un cas particulier et distinct, dans lequel la destination du père de famille ne joue aucun rôle, alors on comprend pourquoi l'art.
694 ne parle que de l'apparence de la servitude, et n*exi^e plus la continuité. On s'explique ainsi comment^ parmi les auteurs qui ont vu dans l'art. 694 un cas spécial de destination de père de famille, les uns se sont jetés dans des systèmes obscurs ou arbitraires pour expliquer ou justitier les motifs qui leur faisaient n'exiger pour l'application de cet article que l'apparence et non la continuité de la servitude; taudis que les autres, incontestablement plus logiques, complétant l'art. 694 pai l'art. 692, exigent, dans un cas comme dans l'autre ^ l'apparence et la continuité de la servitude. Mais nous croyons que les uns et les autres sont dans l'erreur, et que l'article 694 ne prévoit pas un cas particulier de destination au père de famille, c'est-àdire de servitude établie pendant que deux héritages s« trouvent appartenir au même propriétaire ; il prévoit Ir» cas ou, pour nous servir des expressions mêmes de l'orateur du Tribunal, le propriétaire de deux héritages dont l'un, avant leur réunion dans sa main, était
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SRCTION 11. — DES DROITS RÉCIPROQUES RÉSULTANT DE L*ÉTABLISSRME1IT DES SERTITUDES.
§ 338. Des droits du propriétaire du fonds dominant.
Les droits dn propriétaire du fonds auquel la servitude est due, ou du fonds dominant, se règlent d'abord par le titre constitutif de la servitude, art. 686^ et, dans le silence du titre, par les règles suivantes* :
i"" Le propriétaire du fonds dominant a le droit de tirer du fonds servant tous les avantages qui constituent essentiellement le but de la servitude, eu égard à Tétat du fonds dominant, à répoque de l'établissement de la servitude ^ ;
grevé d'une servitude eu faveur de l'autre, dispose de l'on des héritages sans qu'il soit fait aucune mention de la servitude dans l'acte d'aliénation; et il veut que^ dans le cas où les deux héritages sont de nouveau séparés et se trouvent placés dans des mains différentes, la servitude continue de subsister comme avant leur réunion, sans qu'il soit nécessaire d'aucune convention à cet égard, quand il y a un signe apparent de la servitude, parce qu'alors la chose parie d'elle-même. La continuité de la servitude n'est donc pas ici une condition du maintien de la servitude^ parce que son apparence suffit pour avertir les parties de l'étal de choses antérieur. Tel est le système de Zachariae, qui, depuis, a été adopté et très-clairement développé par Marcadé, sur l'art. 69 i. Voici ,au surplus, l'indication des arrèts'et des auteurs qui, les uns par une raison, les autres par une autre, ont décidé que l'art.
694 était ou n'était pas applicable aux servitudes discontinues. Dans le sens de l'applicabilité de Tarticle 694 aux servitudes discontinues, V. Toulouse, 2i juill. 1836, S.V., 37, 2,155; Caen, 15 nov. 1836, S. V,, '36, 2, 187 ; Cass., 26 avril 1837, S. V., 37, 1,916; Douai,1er juill. 1837, S. V., 38, 2, 22; Cass., 24 fév. 1840, S. V., 40. 1, 97; Limoges, 4 août 1840, S. V., 41, 2, 99 ; Cass.,8iuin 1842, S. V., 42, 1, 609 ; 17 nov. 1847, S. V., 48, 1, 30 ; Merlin, R^., v« Servitudes, § 19; Pardessus, n. 289 et 300; Carou. Act. possess., n. 270. — Dans le sens de l'inapplicabilité, V, Lyon, 11 juin 1831, S. V., 32, 2, 123; Paris, 21 avril 1837, S. V., 37. 1, 917; Maleville, sur l'art. 694 : TouUicr, 3, n. 613 ; Delvin-
court, 1, n. 533 • Favard, Rép., v« Swvitudesy sect. 3, § 4, n. 3 ; Garnier, ilc^ possess.j p. 324.— L'interprclatiou donnée par Zachari» de l'art. 694 sert k résoudre une autre question, celle de savoir si l'art. 694 suppose nécessairement le cas d'un proi)riétaire de deux héritages distincts, ou s'il s'applique également au cas de vente en plusieurs lots d'un seul et même héritage. Si, en effet, on remarque que l'art. 694 suppose le cas où, avant la réunion de deux héritages dans la même main, l'un était grevé d'une servitude au profit de l'autre, il faudra en conclure que l'art. 694 ne s'applique
3u'au cas oii ces deux héritages cessent 'être réunis dans la même main, et non au cas oii un seul et même héritage vient il être divisé. Cass., 10 mai 1825; Solon, n. 282. — Contrd, Cass., 26 avril 1837.
S. V.. 37, 1, 916; 24 fév. 1840, S. V., 40, 1, 97; 17 nov. 1847, S. V.. 48, 1,30.
— L'art. 694 s'applique d'ailleurs aux dispositions à titre gratuit, comme aux dispositions à titre onéreux, Cass., 17 nov. 1847, S. V.. 48. 1, 30. — Quant au signe apparent de servitude, dont parle l'art. 694, il n'est pas nécessaire que ce soit un ouvrage d'art, comme au cas de destination du p'ere de famille, il suffît que ce signe existe naturellement, Bourges. 13 dec. 1825; Solon, n. 385.— V.
au surplus, «uiJ., note 4.]
* [ Sur l'exercice, l'étendue et les effets des servitudes, V. Devilleneuve et Gilbert, Tahle gén. , v" Serviiudes, n. 204 et s., et Gilbert, Code annoté^ sur les art. 696 et s.]
« TouUier, 3, n. 048 et s.; (et Pardessus, n. 236 et s.)
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2« Il peuty de plus, faire et entreprendre tout ce qui est nécessaire à Texercice de la servitude^, art. 696. Ainsi, il peut faire sur le fonds sei*vant tous les travaux ou ouvrages nécessaires pour Tusage et pour la conservation de la servitude *, art. 697. Ces ouvrages sont aux frais du propriétaire du fonds dominant^, à moins que le titre d'établissement de la servitude, ou un autre titre ^, ne les ait mis à la charge du propriétaire du fonds servant^, art. 698. Ce dernier peut d'ailleurs s'affranchir de cette charge en abandonnant la propriété de son fonds ^, art. 699;
3^ La servitude ne peut être exercée qu'au profit du fonds dominant ; elle ne peut, en conséquence, être affermée ou aliénée sans le' fonds, ni être transférée sur un autre fonds®, art. 686 ;
* Admmicula servUutis. Ainsi la servitude de puiser de l'eau à la fontaine d'autrni emporte le droit de passage, art. G96. V. L. 7, § 5, L. 20, § 1, Dig., De serv. prœd. urb.; L. 11, Dig., Comm, prœd. — La servitude de gouttière emporte-t-eUe la servitude détour?
iV. pour la négative, Bourges, 3 août 831, S. V., 52, 2, 131 ; Bordeaux, 20 déc. 1836, S. V., 58, 2, 132; Touiller, 3, n. 560; Favard, Hep., v» ServittMiey sect. 2, § 7, n. 7; Solon, n. 343 : pour Tafârmative, Pardessus, n. 228; Durauton, 5,n. 316.]
^ [Ainsi, celui dont la propriété est traversée par un canal artificiel appartenant à un tiers, et qui a le droit, a titre de servi lüde, de traverser ce canal pour aller d'une partie de sa propriété dans l'autre, peut jeter un pont sur ce canal pour faciliter l'exercice de sa servitude, pourvu que ce pont porte des deux côtes sur sa propriété et ne cause aucun préjudice au propriétaire du canal, Cass., 12 janv. 1841, 1, 332.]
' Le propriétaire du fonds dominant est, par conséquent, aussi responsable du dommage que le fonds servant ou d'autres fonds souffriraient par suite du vice ou du défaut d'entretien des constructions. [Néanmoins, si le simple fait de l'usage d'une servitude entraîne des dommages pour le fonds servant, le propriétaire du fonds dominant n'est pas tenu de faire les ouvrages nécessaires pour les empêcher. Pardessus, n. Si. — Si l'usage d une chose appartenait à plusieurs, aux uns à titre de propriété, aux autres à titre de servitude , tous devraient concourir aux travaux nécessaires à l'usage de la chose, Daviel, Cours d'eau^ n. 908. Si les différents ayants droit, propriétaires ou autres, avaient
des droits inégaux, ils concourraient aux travaux dans la proportion de leurs droits, Cass., 2 fev. 1825; Solon, u.
576 et s.]
8 Pardessus, n. 67.
"^ Cette charge passe ensuite à tout possesseur du fonds servant, Delvincourt, sur l'art. 698; Pardessus, n, 67 ; Duranton, 5, p. 613, [Marcadé. sur l'art. 697.
Celte obligation constitue, en effet, une charge réelle, un jus in re , ou tout au moins une obligation personnelle, tu rem scripta. Il est si vrai que la chose est obligée, et non pas seulement la personne, que le propriétaire du fonds servant peut s'affranchir de l'obligation, eu abandonnant le fonds, art. 699.]— D'après le droit romain, la dépense est a la charge du propriétaire d'un mur grevé de la servitude oneris ferendi^ L.
S>§ % Dig 9 Si serv. vmdic.
^ Ou son droit à la partie du fonds
S ni est seule assujettie à la servitude, laleville, sur l'art. 699; Touiller, 3,^ n. 680; Duranton.S, n. 615; [Marcadé, sur l'art. 699. ] - Contra, Delvincourt, sur le même article ; [ et Pardessus, n.
316, qui pensent que le propriétaire, pour s'affranchir des travaux à faire, doit abandonner le fonds tout entier.
Mais celte dernière opinion exagère jusqu'à l'injustice la portée de l'art. 699, qui n'a pu vouloir que pour se dispenser de l'entretien d'un chemin, par exemple, sur lequel le fonds voisin a un droit de passage, on fût tenu d'abandonner le fonds tout entier traversé par le chemin : Vart. 699 exi^c l'abandon du fonds assujetti, c'est-a-dire de ce qui est ass^jelü ; en d'autres termes , de la partie du fonds assujettie à la servitude.] * Celui qui afferme le bétail du fonds
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4<> lie propriétaire de la servitude ne peut faire; ni sur le fofids dominaot, ni sur le fonds servant, ni dans le niode d'exercice de la servitude, aucun changement qui aggrave la condition du fonds servant *<>, art. 702. V, aussi § 340.
Le Code ne s occupant pas de chaque espèce de servitude en particulier, il faut, pour déterminer spécialement quels sont les droits résultant de telle ou telle servitude ^ recourir aux principes qui viennent d'être posés, et , dans chaque espèce , aux règles rela-tives à rinterprétation des contrats. Il fout aussi prendre en considération l'état de la possessions^.
Du reste, les servitudes dont s'est occupé le droit romain sont encore aujourd'hui celles qui se trouvent en usage ; par exemple, le droit de passage *^, le droit de pacage **, la servitude altiùs non tolkndi^^, la servitude d'égont, stUiicidii recipiendi^^^ la servitude de jour, luminum et ne lufhinihun offlciatur, la servitude d'aspect, prospectus et ne praspeetuioßciaiur^^.
§ 339. Des droits du propriétaire du fond» servant.
Le propriétaire du fonds servant conserve, malgré la servitude qui grève son héritage, tous les droits de propriété, V..§335; seulement il est tenu et de souffrir tout ce que le propriétaire du fonds auquel la servitude est due est, à raison de cette servitude, V. § 338, en droit do faire, et de s*abstenir de tout ce que ce dernier a le droit de lui interdire ; il doit aussi, par conséquent.
dominant peut affermer la servitude de pacage.
<" (V. pour des exemples d'application de la règle posée en l'art. ^Oi , la Table gén. de Deviileneuve et Gilbert, y^ Servitude, n. 273, et GiUjert, Codé annoté^ sur Fart. 702.] Dans l'application de cette rbgle, il ne faut pas perdre de vue le iUro constitutif de la servitude, Caen, 5 mai 48*27, en se gardant toutefois d'en exagérer la portée. Ainsi, par exemple, celui qui a une servitude d'égout peut exhausser le mur ou le toit d'où tombent les eaux, Metz. 12 juin 1807. Ainsi encore, la servitude de prise d'eau ne doit pas être nécessairement restreinte au nombre des personnes qui, originairement, habitaient la maison au profit de laquelle a été établie la servitude, Delvincourt, sur l'art. 702.
li Gass., 9 nov. 1824 et 29 fév. 1832, S. V..32, 1, 260: ISolon, n. 402 ]
i* IV. sur Tusage et l'aggravation de la servitude de passage, Caen, 27 août
1842, S. V., 43, 2, 201 ; Cass., 17 naî
1843, S. V., 43, 1, 811 ; Rouen, 11 mars 1846, S. V., 46, 2. 472; Lyon, 27 juin 1849, S. V., 50, 2, 179; Gass.. 4 fév. 1850. S. V., 50, 1,265.1
^' V. sur les droits d'osage ou lea servitudes dans les bois, Prondhon, 00 VusufruiL n. 5393 et s«
*^ Vazeîllc. Desprescr., n. 423; Toullier, 3, n. 697. ta servitude altnis non tollendi ne comprend pas la servitude do prospect, Cass., 12 déc. 1836, S. V., 37, I, 316. [V. sur la servitude non altiùs iullendi , Deviileneuve et Gilbert, Table gén,, t« Servitude, n. 237 et s.
V. aussi Cass., 22 aoflt 1853, S. V
*» Toullicr, 3, n. 540 et s.
16 Pardessus, n. 257 ; Toullier. 3, n.
529 et s.; Duranton, 5, n, 520. [V. sur les servitudes de jour, d'aspect et de prospect, DeviUene«ve et Uilbert, Tabk gén,, vo ServUude, n. 229 et a.]
MB f REmmu».
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s'abstenir de toute action qui pourrait diminuer les avantages attachés à la servitude, ou en rendre l'exercice moins commode ^
Le doute sur le droit de faire ou d'empêcher une chose doit se résoudre en faveur de la franchise de la propriété ; c'est-à-dire que, dans le doute , il faut décider dans le sens de la règle et contre l'exception 8,
Par une faveur accordée par la loi au propriétaire du fonds servant, si l'assignation primitive des lieux devant servir à Texercice de la servitude, par exemple, à un droit de passage, devenait, dans la suite et par de nouvelles circonstances , plus onéreuse pour le propriétaire du fonds assujetti , ou l'empêchaît d'y faire des améliorations, il pourrait offrir au propriétaire du fonds dominant de la reporter dans un autre endroit aussi commode pour l'exercice de ses droits^, art. 701.
1 [Sur l'application de celte règle, V.
Devilleneuve et Gilbert. Table gén., ?• Servitude yii. 250 et s.; Gilbert, Code annoté, sur l'art. 70LV. aussi Cass, 28juin 4853, S.V., 54, 1,57.1
s Cette regle n'a trait ici qn'au mode d'exercice de la servitude, V. sug., § 500.
—V. aussi Toul'ier, 3, n. 654 et s.; Merlin, Quest,y V» Servit., § 5; Paris, 6 août 1810. Du reste, l'application plus ou moins large de la regle ci-dessus dépend de la nature du titre de la servitude. Ultimœ voluntates pleniùi inferpretandc^ sunt. V. Pardessus, n. 270 ; Merlin, loc, cit.
* Cette regle s^applique non-seulemenl aux servitudes légales, mais encore aux servitudes établies par le fait de l'homme, Pau, 9 fév. 1&55, S. V..35, 2,460; ÏMonlpdUer, 23 juil. 1846, S. V., 47, 2, 464.] — Le débiteur d'une servitude peut en demander le déplacement, encore qu'il y ait renoncé dans le titre constitutif de la ser> itude, nàm rationibuif uHtitat is publica» nuit ur, Pau, 9 fév. 1835, loc* ci/.— (C'oni^rà, Cass., 19naTlS24. La solution de la question dépend, selon nous, des circonstances. J — Le propriétaire du fonds servant neut demander le dé-
Îilaecment, mèmeaans le cas ob la transation de la servitude est nécessitée non p9r l'état originaire de ce fonds, mai« par les changements qui y ont été ou y doivent être opérés, arg. art. 701. [Cette derniëre proposition n'est pas douteuse:
elle résulte clairement des termes de l'art.
701, qui autorisent le changement, si
l'assignation primitive de la servitude empêchait le propriétaire du fonds servant d'y faire des réparations avantageuses. — Il a été également jugé que c'est par l'état du fonds dominant, k l'époque oii la servitude a été établie, qu'on doit décider si le déplacement est ou non préjudiciable au propriétaire de la servitude, et qu'on ne doit avoir aucun égani aux innovations opérées ou projetées depuis cette époque, Pau, 9 fév, 1835, loc, cit. Qu'on ne doive avoir aucun égard aux innovations projetées, nous le con*cevons : U ne peut dépendre du propriétaire du fonds dominant de paralyser le droit du propriétaire du fonds servant par des éventualités, et d'arrêter l'exercice d'un droit qui est acquis au pro-* priétairedu fonds servant, par cela seul qu'il n'est pas contraire à l'étal de choses existant au moment de l'exercice de ce droit. Mais nous croyons aussi c^t si le propriétaire du fondsdominant a tait des innovations compatibles avec l'exercice bien entendu delà servitude, le propriétaire du fonds servant qui ne serait pas fondé à demander h suppression de ces innovations ne saurait être fondé davantage à ne tenir anoon compte de ces innovations dans le déplacement de la servitude, de manière à mire indirectement ce qu'il ne pourrait pas faire direelement.— La faculté de changer l'assietle primitive de la servitude n'est ouverte qu'au propriétaire du fonds servant, et non au pronriélaire du fonds dominant, Cass., 16 mai 1838, S. V., 38, f , 570.1 '
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§ 340. Des actions possessoires ou pétitoires qui appartiennent au propriétaire de la servitude.
Celui qui a joui d'une servitude en vertu d'un droit qui lui est propre, et qui est troublé dans sa jouissance, peut intenter l'action possessoire, pourvu toutefois que la servitude soit susceptible d'être acquise par prescription, ou fondée en titre ^. V. plus haut, la théorie de la possession, §281 et s.
L'action par laquelle le propriétaire ou l'usufruitier fait valoir comme un droit la servitude qui lui appartient sur le fonds d'autrui , actio confessoria, doit être appréciée par analogie d'après les principes de la revendication*.
SECTION III. — DE l'extinction des servitudes. § 341. Différents modes cT extinction des servitudes.
Les servitudes s'éteignent :
i* Lorsque, naturellement ou par le fait licite d^un tiers, elles cessent d'avoir un objet, c'est-à-dire lorsque le fonds qui doit la servitude a été entièrement détruit, ou a subi de tels changements dans sa forme, que l'exercice de la servitude n'y est plus possible. C'est ce qui a lieu, par exemple, lorsque la maison grevée de la servitude tigni immittendi s'écroule ; ou lorsque le fonds sur lequel le propriétaire d'un autre fonds avait un droit de passage à pied ou en voiture est couvert par les eaux; ou lorsqu'une source grevée de la servitude aquœ hauriendœ est détournée par un tiers«. I>a servitude revit, dans-ces différents cas, si l'ancien état de choses est rétabli avant le laps de tœnte années, art. 703, 704, 655«.
1 [ Kn d'autres termes, Vaclion pos- bert, Tàbiê gén., v« Actum pouetsoirBj
sessoire ou la complainte n'est recevable n. 117 et 8.1
en matibrede servitudes que relativement * V. raraessus, n. 390 et s.; Duran-
aux servitudes susceptibles de s'acquérir ton, 5, n. 624 et s.; et le titre du Dig.
par la seule possession. V. Merlin, Aèfp., Si servitui vmdicetur, v« Servitude, § 55, n. 2, et Quest^ eod,
verb., § 6; Henrion de Pausey, Comp. i [Y. des exemples d'applicaUon de oes
des juges de paix, ch. 56; Touiller, 3, règles, dans la TabU gin. de Deville-
n. 715; Duranton,5, n.635; Thomines, neuve et Gilbert, vo Strwiudé, n. 302
1« n. 45; Pardessus, n. 324; Solon, n. et s., et dans le Code anmiete Gilbert,
551;... à rooius qu'on n'invoque à Tappui sur l'art. 703. V. aussi Cass., 17 mai
de la possession le titre constitutif de la 1851, S. Y., 51, i, 409, et Dijon, 9 janv.
servitude, Merlin, loc. cit.\ Toullier, 3, 1852, S. V.,52, 2, 127.]
n. 716; Durantou, 5,n. 638; Troplong, * Maleville et Delvincourt , sur ces
DelaprescripL.u. 333.— V.pourrappli- articles ; Toullier, 3, u. 691 et s. Dans le
cation de ces règles, Devillrnouvc et Gil- cas de l'art. 703 . la servitude nest pas
DES SERVITUDES
3^ Lorsque le fonds dominant et le fonds servant sont réunis dans la même main», art. 705. V. cependant art. 694. V. aussi le §337, note 40 et l'art. 2177.
éteinte : elle cesse seulemeul de pouvoir de trente ans, Proudbon, Dom.puU., n. être exercée, par suite de Tétai de la 1579 et s. G est, au surplus, ce quedécichose asservie. [V. ïJarcadé, sur l'art, dait la loi romaine. Selon Zachariae, au 703.) — Si les chaugements qui empê- contraire, du moins telle parait être son chent l'exercice de la servitude provien- opinion, qui n'est pas très-nettement exnent du fait du propriétaire du fonds primée, le propriétaire du fonds dominant servant, le propriétaire de la servitude devraitcepeudantagir pour interrompre poarra, pour interrompre la prescrip- la prescription. V. aussi Maleville, sur tien, demander en justice le rétablisse- l'art. 704. Si cette opinion se comprend ment de l'ancien état de choses. V. art. jusqu'à un certain point, lorsc^ue le ré- 701 et Dclvincourt, loc. cit. Le droit tablissement des lieux dépend du profrançais s'est ici complètement écarté du priétaire du fonds servant, par exemple, droit romain. V. L. 35, Dig., De serv. lorsqu'il s'agit d'une servitude établie prœd. rust.; L. 18, § ult., Dig.« Quem- sur une maison détruite par un incendie adm. servit, amilt. Il faut, par consé- et qu'il dépend du propriétaire de réédiquent, se garder d'introduire dans l'un fier, elle ne se comprend pas du tout les distinctions admises par Tautre. quand il s'agit d'un fait permanent de [Pour comprendre en quoi, d'après no- force majeure, contre lequel la volonté tre auteur, consisterait la différence en- de l'homme ne peut rien, par exemple, tre le droit romain et le droit français, dn tarissement d'une source grevée de en ce qui touche la cessation des servilu* servitude; et même dans le premier cas, des^ par suite de changement dans l'état on ne se rendrait pas compte de l'utilité des lieux, et leur réviviOcation par suite d'une action contre un propriétaire qui du rétablissement des lieux dans leur état peut sans doute réédifier, mais qui ne primitif ou dans un étal analogue, il faut peut être contraint à le faire. Il faut donc se rappeler qu'aux termes de l'art. 703, conclure de là que dans tous les cas où les servitudes cessent lorsque les choses le changement dans létat des lieux est de se trouvent en tel état qu'on ne peut plus telle nature que le propriétaire du fonds en user , et qu'aux termes de l'art. 704, dominant n'a pas d'action contre le proelles revivent si les choses sont rétablies priétaire du fonds servant pour les faire de manière qu'on puisse en user, à moius rétablir dans leur état primitif, aucune qu'il ne se soit déjà écoulé un espace de prescription ne court contre la servitude temps suflisantpour faire présumer Tex- dont l'exercice a cessé ou est suspendu; tinclion de la servitude, ainsi qu'il est dit que la prescription ne court qu autant en l'art. 707, c'est-à-dire à moins qu'il que le changement des lieux étant du ne se soit écoulé trente ans utiles pour fait du propriétaire du fonds dominant, opérer la prescription. Or, les principes ou de telle nature que le propriétaire du généraux du droit suspendant le cours de fonds servant est tenu de le faire cesser, la prescription contre ceux qui ne peu- V. sup.^ § 558, l'inaction ou le silence vent agir pour l'interrompre, la plupart de sa part peut être pris pour un assendes auteurs en ont conclu que la pres> timeulau nouvel état de choses, qui, s'il cription ne court pas contre la servitude se prolonge pendant un temps suffisant pendant tout le temps que le propriétaire pour prescrire, emporte l'extinction de du fonds dominant a été empêché de la servitude. — Ajoutons, en terminant, l'exercer par suite d'un fait qui lui est que, pour que la servitude qui a cessé, étranger, TouUier, 3, n. 694; Béiime, De parce que les choses se sont trouvées en la poss,, n. 168; Marcadé, sur l'art. 707; tel état qu'on ne pouvait plus en user, rede telle sorte que la servitude existant vive si les choses sont rétablies de masur un édifice qui vient à être détruit uière qu'on puisse user de la servitude, revit de plein droit dès que l'édifice est il n'est pis nécessaire que les choses reconstruit, bien que plus de trente ans soient rétablies identiquement, telles se soient écoulés depuis sa destruction, qu'elles étaient dans l'origine, 21 mai Vazeille, i^wcrtp^, n. 426 ; TouUier , 185i , S. V., 51, 1, 406.) 5,n. 695; et que pareillement le droit de » Pardessus, n. 299 et s. V. L. 31, prise d'eau, éteint par le Urissemenl d'une Dig., De servit, prœd. rust. [Mais si source, revit avec la source, alors même l'acquisition d'oii nait la confusion venait que le tarissement a duré pendant plus à être annulée, révoquée ou rescindée.
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3^» Par le non-usage pendant trente atis^, art. 706. Il fout cependant faire à cet égard une distinction : le non-<u8age suffit pour éteindre les servitudes discontinues^; mais, relativement aux servitudes continues, la prescription ne court que du jour où
là 5è^Vltade revivrait ; c'est ainsi qu'aux lermM de l'art. 2t77, lés servitudes aue le tiers détenteur avait sur rimioeable atant sa possession, renaissent après le délaiiïsement qu'il est oblieé de faire de l'immeuble aux créanciers hypothécaires ou après l'adjudication faite sur lui.] Cette exception se fonde sur la règle générale ; Heviviscunt aervitutes, si confuJilü resdvitur, L. 76, § 1, De leguiis.
I 11 en serait autrement si la con^u^ion cresitalt par toute autre cause qui ferait sortir un des immeubles de la main dans laquelle les deux fonds ont été momentanément réunis. Ainsi, lorsqu'une servituilt" est due par un immeuble de la suc- »u*>sîon à un Immeuble de Ihéritier, la servitude, éteinte par la réunion des deux immeubles dans la main de l'héritier, ne revit pas par la vente qu'il fait de ses droits successif:». Solon, n. 4^7. — (■ontrà, Proudhon, Usufr,, 4. n. t2095; Duranlon, 5, n. 6G6 et s. — Cependant, la servitude revivrait dans tous les cas.
s'il 5 avait entre les deux immeubles un sltfne apparent de la servitude, art.
«194. V. sup , ïî 537.]
* La prescription de dix du vingt ans, établie par Tart. ^2-205 au profit du tiers ttéti;nteurde bonne foi, n'est point applicable k rexiinclion des servitudes. Pardessus, fl. 306 , ToulUer, 5. n. 629 et s.; FJvard, v« Serv., secl. 3, § 5, n. 2; i Solon, h. 5t0 ;1 Paris, 25 août 1834, S.
V.,54. 2,154; Orléans, 31 déc. 1835, S
V., 36, 2.5; tCass., 2Udéc. 1836, S.V., 37, 1, 145 : 28 mars 1857. S. V., 37. 1, .VW: Limoges, 14 fév. 1836, S. V., 37, 1, no«; Cass., 16 avril ia58, S. V., 38, 1. 758; Bordeaux, 29 mai 1858, S. V., :W, 2, 342 ; Cass., 18 nov. 1845, S. V., 4«. i, 74; 31 déc. 1845, S. V., 46, 1, J03:ell4nov.l855.S.V.,54.1,105.]— Conirà, Delvincourt, sur l'art. 706; Dura nton, 5, n. 691; [Vazeille, Desprescr.j 1. n. 419 ; Troplong, f)e la prescr., u, 353; Bressole^, l\ev. de dr. fr., 1848, p.
744; ÎSancy, 14 mars 1842. S. V., 42.2, 153 —Marcadé, sur l'art. 707, distingue entre le cas où un fonds est acquis de son vi^rltable probriélaire, comme libre de toute serviluae. tandis qu'il est grevé d'iltte servitude, et alors 1 acquéreur ne peut libérer son fonds que par la prescription de trente ans ; et le cas oti le
fonds est acquis d'un non-propriétaire ; et, dans ce cas, la prescription de dix ans, qui suffit pour l'acquisition de Ift propriété, sufUt aussi pour la UbératioD de la servitude, parce que racquisitioD pleine et entière de U propriété emporte avec elle T extinction de la servitude * cette distinction ne nous parait pai fondée. La prescription de dix et vingt aaii admise par Tari. 2265 est une prescription à l'effet d'acquérir, et non une prescription^ l'etïet de se libérer : première raison pour qu'elle soit inapplicable à l'extinction des servitudes. D'un autre cftié. qu'acouiert-on en vertu de l'art. 2265. quand on a détenu pendant dix ou vingt ans un immeuble avec litre etbonne foi ? On acquiert 1 immeuble tel qu'il se poursuit et comporte, avec ac»
bénéfices comme avec ses charges. La prescription de l'art. 2265, en consolidant la propriété sur la tête du possesseur, ne lui attribue donc définitivement que ce qu'il posiiédait, c'est-à-dire un immeuble grevé de certaines charges et de certaines servitudes dont l'extinction est soumise à des règles parliculiëres.] — A qui incombe la preuve de l'usage ou du non- usage de la senitude ? Ordinairement au demandeur, à moins qu'il n'ait pour lui un titre et la possession la plu»
récente. [Jugé que celui qui réclame une servitude en vertu d'un tlire ancien ayant plus de trente ans de date, et qui n'a pas la possession aciuelle, est tenu, au cas où la partie adverse oppose l'extinction de la servitude par non-usage pendant trente ans, de faire preuve de sa non-extinction : ce n'est pas a celui qui oppose la prescription, bien que demandeur quant à cette exception, à faire Îreuve du non -usage, Cass., 15 février 842, S.V., 42, l,3U.l
' [Pour prescrire pîir le non-usage un droit de servitude discontinue, de pris»»
d'eau, par exemple, il faut que la servitude soit de telle nature <|u'elle ail pn rester pendant tout le temps requis pour prescrire dans un état constant de nonexercice : la libération de la servitude ne peut résulter d'un état de lieux essentiellement variable, et dépendant de circonstances indéterminées, Caen, 5 déc.
^^& SBRViTUQBS, Sil
l'exercice de la servitude a été entravé ^r uo acte contraire à cette servitude^ per usucapionem libertatia^^ art. 707. 11 est indiFféreot d'ailleurs que le non-usage puisse être ou non imputé à une foute de celui qui avait droit à la servitude 7, et, en ce qui concerne spécialement les servitudes continues, que l'exeroioe efl ait été suspendu par le propriétaire du fonds dominant ou par une autre personne ^. V^ art. 614. Le iQode d'exercice de la servitude se prescrit comme la servitude môme , et de la môme manière *, art. 708.
4® Lorsque la personne qui a consenti la servitude n'avait
^ [Cet acte contraire n'est exigé pour ia prescription qii'autantque la serviiude a ele mise en exercice avant les trente ans (le non- usage, ou qu il en existe au moins des signes apparents, ^i la servitude n'a jamais éie mise en exercice, la coutradictlon n'est pas nécessaire pour prescrire le druil de celui auquel la servitude est due. Ainsi, lorsque le prupriélaire d'une maison au proul de laquelle existait un dioit de vue sur le fond^ voisin laisse , après l'avoir démolie, écouler plus de trente au» sans la reconstruire, la servitude est eieinte^ bien que le propriétaire voisin n'aii lait aucun acte de comradiction dans ce laps de temps, Kennes,18 no\. 1845, S. V., 44,2,4ol; beiiine, n. 160.]
'' i il importe peu, par exemple, qu'il n'ait pas tait usage de la servitude parce qu'il n'en avait pas besoin : la prescription n'eu court pas inoins contre lui. — La question l'ait cepeudaut diiucuite, au cas où il s'agit non d'une servitude, mais d'un droii d'usage qui est limité ou subordouné aux be&oina de l'usager.
V. Kouen, 11 fèv. 1840, S. V., 40, 2, '2'20j Cas8.,lljuill. 1838, S. V., 08, i, 'Î4i; Iroplong, Ue la prêter. ^ n. /89.
—Biais uue servitude ne s'éteint pas par le iion-usage pendant trente ans, lorsque le propriétaire s est trouve dans l'impossibilité d'exercer son droit durant ce laps de temps. C'est là une régie qui reçoit son application aussi bien dans le cas de l'art. 106 que dans celui de l'art.
"îUi.V.nip., note a. V. aussi TouUier, 3, n. 1)91 et s.; Froudhon, Dom.puhL^ n.
1379; Maleville, sur l'art. 7(H>; Kavard, v«^rt7t7., § 5, n. 6; Selon, n. 505 et 534; Pardessus, n. 310—11 sulTil d'ailleurs, pour conserver la servitude, d'un .seul fait d'exercice dans les trente ans, Bélime, n. 176; et s'il s'agit d'une servitude susceptible de plusieurs faits d'exercice simulunés, par exemple d'une
servitade de vue, qui peut être exercée par plusieurs ouvertures, le fait de l'ouverture d'une seule fenêtre dans les trente ans sul'tit pour conserver le droit d'en ouvrir d autres, Caen, 1«' mars 1839, S.
* TouUier, 3, n. 692; Pardessus, n.
302; Delvincourt, sur l'art. 70(5. [Par exemple, quand une servitude de vue a été empêchée par la construction d'un mur que le propriétaire de la servitudiavait le droit de taire supprimer, il importe peu que le mur ait été construit par le propriétaire du fonds servant ou par un tiers : dans un cas comme dans 1 autre la serviiude est éteinte, si le propriétaire a laissé subsister cet état de choses pendaut trente ans, Marcadé, sur l'art. 706.]
• Vazeille, Desprescr., n. 428 et s.; TouUier, 3, n. 701; Pardessus, n.304; [Marcadé, sur l'art. 708. —11 suit de là que la servitude peut-être moJidée et restreinte par la prescripiion, quand, pendant le temps nécessaire pour prescrire, elle a été exercée d'une certaine manière. 11 faut cependant remarquer que s'U s agit d'une servitude qui ne puisse s'acquérir par la prescription, un certain mode d exercice de la servituch; pendant trente ans ne peut jamais avoir pour résultat une modiacalion quiéqui vaudrait a la substitution d une senitude a une autre. Ainsi, celui qui a une servitude de passage par uncenain endroit, et qui, pendant trente ans, a passé par un autre endroit, a perdu par le non-usage la servitude à laquelle il avait droit, sans pouvoir en acquérir une autre, sur l'endroit par lequel il a passé, Duranton, 5, n. 607; Pardessus, n. 504; Marcadé, sur l'art. 708.— CotWrd, Caen, 27 août 1842, S. V.. 43, 2. 101. - V.
aussi Caen, 15 mars 1848, S. V., 49, 2, 664.]
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qu'un droit de propriété révocable sur le fonds, et que cette révocation s'est accomplie.
5«» Par la renonciation du propriétaire du fonds dominant ^^.
6" Par un jugement ^^ qui refuse le droit de servitude à celui qui l'exerçait.
><^ Duranton, 5^ n. 648 et s. — Oa s'il l'indemnité à payer, la loi du 7 juil.
estoblijj^é d'y renoncer.— Y. sur le rachat 1835, art. 21 et 22. du droit de vaine pâture, la loi du6 oct. >* V. Touiller, 3, n. 666 et s.; Par-
1791, art. 8; V. aussi l'art. 545, cl sur dessus, n. 313 et s.
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§ 349. — Objet du livre III. — De racqnSsUion et de la transmission des
biens.
§ 3i3. — Da tiireet du mode d'acquisition.
§ 34i. — Das différentes espèces d'ayant droit. § 3i5. — Principes sur la transmission des biens ou des droits. — Premier
principe.
§ 3i6 — Suile. — Second principe.
§ 3i7. » Conditions d'application du second principe« § 3i8. — Troisième principe.
§ 342, Objet du livre III. — De Cacquisition et de la transmission
des biens.
[On doit distinguer, dans Tacquisition des biens, les modes d'ac« quisition proprement dits, des modes d'acquisition qui sont en même temps des modes de transmission des biens.
Il a déjà été question, dans cet ouvrage, des modes d'acquisition proprement dits, aux § qui traitent de Poccupwition, V. ««/?., § ^29i; de la perception des fruits, V. sup., § 293; et de l'accession, V. sup. §296 et s.
Le livre lU du Code s'occupe principalement des modes d'acquisition, qui sont en même temps des modes de transmission des biens, à savoir des successions, des donations entre-vifs et testamentaires, et des obligations, art. 711, 712. 11 y est aussi question de la prescription, qui est un moyen particulier d'acquisition, supposant quelquefois une transmission par consentement tacite ;
ainsi que des moyens qui assurent et garantissent Texécutioa des obligations.
L'acquisition des biens est donc considérée, dans le livre III, non-seulemeut quant aux droits du propriétaire actuel des biens acquis, mais aussi quant aux droits du précédent propriétaire de qui ils ont été acquis, et quant aux moyens à l'aide desquels s'opère le passage de la propriété d'une tète sur une autre.
Il ne s*agit donc pas ici de l'acquisition considérée en ellemême, et sous le rapport des choses qui sont ou ne sont pas susceptibles d^acquisition ou d'appropriation, V. sup. § 259 et s. ; mais seulement des principes qui règlent le mouvement et la circulation des choses qui, déjà appropriées et acquises à quelqu'un, passent à un autre propriétaire par la volonté de la loi ou par celle de l'homme.
Avant d'exposer les principes du Code sur les différentes manières d'acquérir la propriété, il est nécessaire d'entrer dans quelques explications de nature à faciliter l'intelligence des développements ultérieurs.]
§ 343. Du titre et du mode cF acquisition.
Il y a deux choses dans l'acquisition des biens : le titre d'acquisition^ ou, ce qui revient au môme, la cause juridique de l'acquisition, titulus ad acquirendum habilis, et le mode d'acquisition, modus acquitendi.
Dans le langage du droit, on se sert ordinairement aussi du mot titre dans une acception particulière et plus restreinte : on entend par titres les actes dressés à l'occasion d'une déclaration de volonté exprimant la cause juridique d'un certain mode d'acquisition , comme serait un contrat ou un testament. V. par exemple, les articles 690, 691, ^607. Le titre, en prenant ce mot dans cette acception, est donc le moyen de prouver par écrit la cause et le fait de l'acquisition*. L'emploi du mot titre, dans cette acception particulière, s'explique par le système du droit français sur la théorie des preuves qui, en n'admettant la preuve par témoins que dans certains cas restreints et en exigeant presque toujours la preuve écrite, a eu pour conséquence de faire que les titres d'acquisition sont presque toujours constatés par écrit.
* Dans l'appréciation juridique d'un materiam. V. Salon, Des nullités, 1, 5 : Uire, il y a ioiijowr« lieu ée dittinguer % 304. entre Tacte et »on contenu, fortnam et
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Le titre , dans un sens plus large et qui est son sens propre , est la raison par laquelle une acquisition est légitime. Le mode d'acquisition est le fait par lequel se produit l'acquisition. Tùuiua adjus, modus acquirendi ad factum spectat.
Toutefois il ne faut pas conclure de là que le titre de l'acquisition et le mode de l'acquisition soient nécessairement des actes ou des faits différents. En effet, en certains cas, le titre de l'acquisition réside dans la loi même, ou dans un contrat juridique ayant force obligatoire ; et, dans certains cas également , le môme contrat peut être à la fois le titre et le mode de Tacquisition. C'est ainsi que le contrat qui prouve la dette fonde, en droit comme en fait, le droit du créancier contre son débiteur. La loi peut même attacher à un certain fkit l'acquisition d'un droit, sans qu'il y ait nécessité, ni pour une partie, ni pour Tautre, de faire un acte. Ainsi, par exemple, après le décès d'une personne, les parents légitimes du défunt sont, de plein droit, ses héritiers, art. 72 i. V. aussi art. 551 et s.
La loi est la raison générale et suprême de toute acquisition. Cependant les titres d'acquisition peuvent être, d'après leur nature particulière, rangés dans deux catégories, l'une qui comprend les titres fondés sur un acte de celui duquel on acquiert ou contre lequel on acquiert un droit ; l'autre qui comprend ceux qui ne se fondent que sur la loi. Dans le premier cas Tacte d'où natt 1^ titrp peut être licile ou illicite^.
Les titres d'acquisition sont, en général, ou des titrer universels ou des titres particuliers^ universales vel singulures : tit^'çs universels , s'ils déterminent l'acquisition de la totalité d'un patrimoine ou d'une partie aliquote, pars quota d'un patrimoine; titres particuliers, s'ils ne déterminent que l'acquisition d'un objet déterminé.
En tant qu'ils se fondent sur une déclaration de volonté/ les titres sont ou gratuits ou onéreux, lucrativi vel onerosi^ selon que l'acquisition se fait sans que celui qui acquiert donne quel(]ue chose en échange de ce qu'il reçoit, ou selon qu'il donne quelque chose en échange*'^.
Ils sont entre-vifs ou à cause de mort, selon qu'ils sont irré-
* L'acte licite constitue un acte uni- cite qu'il a commis, Cass., 4 juin 1829
latéral ou svnaUagmalique. L'acte illl- • Le Code ne reproduit pas, et c'est
cite, un délit, par exemple, oblige de avec raison« la maxime : Duœ iucraii^
plein droit celui qui l'a commis en- vœ causœ, in eamdem rem concurrer«
vers le tiers détenteur qui souffre un nequeunt.^Q, Inst. Delegat. V. en effet
dommage de ce délit; mais nul ne les art. 1021 et 103H. | qui défendent le
peut acquérir un droit par Facte illi- Ug» de la chose d'autrui.]
vocables ou révocables jusqu'à la mort de Tauleur de la disposition . La disposition à cause de mort est révocable soit d'une manière absolue [comme un testament], ou relativement à certains des objets qui s'y trouvent compris. V. art. ^082 et s., comme en matière de donations à cause de mort ou d'institutions contractuelles.
Le mot dispoiition ne désigne, dans son acception plus restreinte, que les donations et les testaments. V. par exemple, art. 896, 900, 909. — Le mot aliénation désigne la transmission, à titre onéreux, de tout le droit qu'une personne a sur une chose.
On divise les modes d'acquisition en universels et en particuliers^ c'est-à-dire en modes procurant Tacquisitiou de tout un patrimoine, et en modes procurant l'acquisition d'objets particuliers, modi acquirendi sunt vel universales vel sinyulares. Par ce dernier mode on peut acquérir des objets qui n'ont point de maître comme des objets qui ont un maître, modi acquirendi sunt vel originarii vel derivativi.
§ 344. Des différentes esphes d ayant droit.
Les ayants droit successeurs ou représentants, dans le sens le plus large, sont ceux auxquels passent les droits d'une autre personne, de telle manière qu'ils soient fondés à les exercer désormais en leur propre nom. Il ne faut donc pas confondre avec l'ayant droit celui à qui un certain droit fait retour, parce qu'il s'est éteint dans la personne qui le possédait jusque-là, par exemple, le nu propriétaire à qui l'usufruit d'une chose fait retour ; ni celui qui a qualité pour exercer le droit d'une autre personne au nom de celle-ci, mais à son prolît personnel, par exemple, le créancier qui, pour arriver au payement de sa créaittîe, peut saisir les biens de son débiteur et les faire vendre, art. 2093, ou bien encore exercer les droits et actions de son débiteur*, art. \ 166.
Les ayants droit sont ou des ayants droit universels ou des ayants droit particuliers^ successores sunt vel universales vel singulares, selon que tout le patrimoine , ou une partie aliquote du patrimoine d'une autre personne, ou seulement un objet particulier, sort des biens d'une autre personne et passe sur leur tête.
I^s ayants droit ou successeurs universels sont les représentants
i V. Grenoble, 50 nov. 1829. V. aussi inf.,U litre des Obligations.
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de leur auteur ou de celui auquel ils succèdent, lorsqu'ils doivent être considérés, sous le rapport juridique , comme formant avec leur auteur une seule et même personne. Tels sont les héritiers légitimes, art. 72^, et les légataires imîversels, quand il n'y a pas d'héritiers à réserve, art. 1006. Les autres successeurs universels ne sont pas les représentants de la personne de leur auteur >.
Les successeurs univei^els sont , en même temps, successeurs particuliers, relativement aux objets particuliers dépendant de l'universalité à laquelle ils succèdent.
Les ayants droit tiennent cette qualité soit de la loi, soit de la volonté de celui aux droits duquel ils succèdent. Les ayants droit de la dernière classe sont, par exemple, les acquéreurs, les fermiers, les donataires, les légataires, les cessionnaires , les créanciers subrogés conventionnellement, art. 1S50, aux droits d*un autre créancier 3.
§ 345. Principes sur la transmission des biens et des droits.-^ Premier principe.
Tous les droits, même les droits réels, qu'une personne transmet contractuellement à une autre personne , passent à Tacquéreur de ces droits par le simple effet de la convention*, sans qu'il soit,
) Cependant la question de savoirs! * [V. in f., le titre des OhUgatimx
Théritier institué par contrat de mariage et celui de la Vente. Mais ce principe
ne doit pas être assimilé aux héritiers lé- n'a d'effet à l'égard des tiers que relati-
gitimes est controversée. V. inf.y le titre vement aux immeubles ; quant aux meu-
rles Donations. blés, il n'a d'effet qu'entre les parties con-
3 Le Code emploie ordinairement plu- tractantes : c'est ce qui résulte de l'article
sieurs mots à la fois pour désigner les 1 141, aux termes duquel si la chose qu'on
personnes oui succèdent aux droits d'une s'est obligé de donner ou de livrera
autre. Ainsi, par exemple, il dit les re- deux personnes succe»8ivement est pure-
wrésentanls ou ayants cause^ art. t57, ment mobilière^ celle des deux qui eu a
les héritiers et ayants cause, art. 1122» été mise en possession réelle est préférée,
1522. Cependant, dans Tart. Ô41, le mot et en demeure propriétaire, encore que
at/anl cause s'applique^ en général, à son titre soit postérieur en date, pourvu
tous les successeurs. — L'expression toutefois que la possession soit de bonne
ayant droit a une signiHcation plus ét«n- foi, Touiller, 4, n.61 , et 6, n. 205; Tron-
due^ art. 129. L'incertitude sur le sens long, Vente^ n. 42; Massé, 5, n. 157.
de celte expression a donné naissance à — Contrat Duranton, tO, n. 451; Mar>
ji I us ieurs controverses. V. le Nouveau cadé, surle8art.711etll4t. Selonceder-
Ferrière, v« Ayant cause; Grenier, nierauleur, ce qui prouverait que même
Traité des donations j 2, n. 505, et en fait de mfeuhles la propriété est trans-
Traitédes hypothèques, 2, n. 554 ; Toul- férée à l'égard des tiers par l'effet de la
lier. 8, n. 245 et s., et 10. n. 615 et s. ; convention et sans tradition, c'est la cir-
])uranlon,l5, n. 152 ets.; Merlin, Quest.j constance que le second acquéreur n'est
v^ Tiers ; Ducaurroy, Dissertations dans déclaré propriétaire qu'autant que sa
la Thémis, 5, part. 5, p. 46. Le plus sûr possession est de bonne foi ; mais il est
est de s'attacher aux choses plutôt qu'aux facile de rétorquer cet argument et de
expressions. [V. inf,, le titre Des obUga- répondre que si la propriété éuil Irans-
tions.] mise à l'égard des tiers par l'effet seul
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en outre ^ besoin pour l'acquisition du droit, par exemple, pour Tacquisilion de la propriété d'une chose, d'une tradition, traditio y ou d'une solennité extérieure autre que les formalités extérieures qui peuvent être nécessaires pour la validité de la convention ; en d'autres termes : Comentio est non solum titulus , sed et modus acquirendi, art. 71 i, 938, 1138, 1583.
Ce principe I par lequel le droit français nouveau diifère essentiellement et du droit romain > et de l'ancien droit français', eût présenté, quelque fondé qu'il puisse être d'ailleurs, juridiquement parlant, les conséquences les plus inquiétantes pour la sécurité de la propriété, s'il n'avait pas reçu diverses restrictions légales, et s'il n'avait pas été dégagé de ce qu'il présentait de plus dangereux^ par d'autres règles et , en particulier, par celles qui concernent la preuve des conventions. Voici les restrictions apportées à ce principe :
1^ Bien que la transmission de la propriété d'un immeuble résulte de la convention formée entre le vendeur et l'acquéreur, J'acquéreur, si l'immeuble comporte le droit d'hypothèque, ne jouit cependant de tous les droits attachés à la propriété, qu'autant qu'il a fait transcrire son droit d'acquisifion. V, art. 2180, 2183, 2185; Pr., art. 834, et tnf., le tit. des Priv. et hyp,\
2« Le donataire d'un immeuble susceptible d'hypothèque, n'acquiert sur l'immeuble donné un droit de propriété opposable aux tie» qu'autant qu'il a fait transcrire l'acte de donation. V. art, 930 et s., art, 1069 et s., et irif., le tit. des Donations'
3° Les droits d'hypothèque n'ont ordinairement entre eux d'autre date que celle de leur inscription suv le r^ijîstre à ce destiné. V. art. 2134, 2166, et, t«/"., le tit. des Priv. et kup. V. aussi art. 2074, 207S ;
4* Lorsqu'une personne a contracté, à différentes époques, ende ta convention, la bonne Toi du second le principe contenu dans la loi du 11 acquéreur lui sérail inutile. V. m/"., brumaire an VII, d'après laauelle on ne note 6. J peut acquérir sur des Immculnes un droit
minia rmiim, non nuiù vacii» <r«w- Ü »pnscnption du titre d acquisition.
» C est pourquoi il ne faut pas s'éton- Code. [ Les projets de loi sur la réforme
ner si l'on trouve dans le Code quelques au régime hypothécaire, présentés dans
passagesdont la rédaction rappelle ran- ces dernières années, mais non volés,
«en droit ctn est pas tout k fait d accord ont de nouveau admis la nécessité de la
avec les nouveaux principes. V. par transcription ]
exemple, art. 1503 et 18ü7. » ^ I5,C., Dp m vindicat, Ccpen-
* Peut- être aurait -on dû , pour dani la disposition dé Varl. \\i\ va plus
mieux assurer là propriété, maintenir loin que celle de la loi 15 précite«.
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vers plusieurs personnes, rengagement de leur donner ou de leur livrer une seule et même chose mobilière, la personne qui, la première, a été mise en possession réelle de la chose ', prime les autres, son titre fût-il le plus récent , pourvu toutefois que cette personne fût de bonne foi, lorsque la chose lui a été livrée , art- ii4^•. V. art. 2279;
S"" La cession d'une créance n'en saisit le cessionnaire, vis-à-vis des tiers, qu'autant que la cession a été régulièrement notifiée au débiteur ou acceptée par lui, art. 4690, 1691. V. inf., le tit. de la Vente,
§ 346. Suite, — Second pnncipe.
Nul ne peut transmettre à autrui, sur un obje(, un droit meilleur, plus solide et plus étendu que celui dont il jouissait; et réciproquement nul ne peut acquérir, sur un objet, un droit meilleur que celui de qui il acquiert, ou que celui de son auteur*, arg. art. 1295, 1743, 2182; Pr., arg. art. 73 J. Nemo plus juris in alium transferre potest quam ipse in re habet. Cependant ce principe ne doit pas être appliqué sans réserve.
1» Ainsi il ne faudrait pas en tirer cette conséquence qu'uq ayant droit particulier est tenu de toutes les dettes de son auteur, comme le serait un ayant droit universel ; ce principe ne doit s'entendre que des obligations qui incombaient à Taulepr de l'ayant droit à raison de la chose Iransmisß ^;
iP Ces obligations meines ne peuvent pas être opposées à Payant droit particulier dans tous les cas, mais seulement lorsqu'elles se rapportent directement et essentiellement au titre d acquisition. On ne saurait donc tirer du principe dont il s'agit la conséquence qu'une action ex delicto vel quasi ex delicto, telle, par exemple, qu'une action possessoire ^, que l'action paulienne, art« 1167, ou qu'une action résultant de l'obligation défaire, put être également intentée contre un tiers ayant droit particulier ;
* (H suit de là que les créanciers du aussi général, V. L.5i. 145, 175, §1; L.
>eodeur peuvent saisir entre ses mains 177. Sig., De reg. jur.; mais que les
les meubles qu'il a vendus et qu'il n'a jurisconsultes français admettent una-
Ças encore livrés, Toullier, 6, n. 205, et nimement. V. Troplong, Wyp., n. 53Ô,
, n. o5et 56; Duvergier. Kent«, 1,n. (Cest ainsi qu'en droit français, à la
37; Troplong, Vente, n. 42. — Contra, différence de ce qui avait lieu en droit
ilourges, 25 janv. 1841, S. V., 41, 2, romain, la vente ne fait pas cesser le
624.1 bail précédemment consenti par le vendeur, art. 1743.J 1 En pur droit, ornerait fondé àéle- * Duranton, iks contrats A. n. 102. ver de» ^outesconire ce principe, auquel > Vaieille, Dn preic. , u. (>52. [ V.«(i|». ,
le droit romain ne dannait pas hb aens § 290. ]
3» Enfin, il ne résulte pas du même principe que l'ayant droit particulier soit tenu, sur sa personne ou sur ses biens personnels, des obligations à raison desquelles il représente son au-teur. Ces obligations ne sont que des obligations in remscriptœ*.
Du principe ci-dessus,' qui est surtout d'un intérêt pratique pour les personnes qui succèdent à des choses et à des droits particuliers , il résulte les conséquences suivantes :
^» Le contrat par lequel une personne aliène, comme lui appartenant*, la chose d'autrui, est nul*, art. 1599 et arg. de cet article. V. tw/*., le titre de la Vente. Il en est de même du contrat par lequel une personne donne à une autre le droit de se servir d'une chose après avoir déjà transmis ce droit à un tiers. Ainsi, lorsqu'une maison a été louée à plusieurs personnes successivement, le bail antérieur prime le bail postérieur^;
2» Les vices et les irrégularités dont était entaché le titre de l'auteur, par exemple, pour cause de violence , d'erreur ou de doL peuvent également être invoqués contre l'ayant droit*;
3* Un droit révocable ex tune demeure également révocable dans la main de l'ayant droit, art. H83, H84, 1634, 1664. V.^p., § 278. On pourrait aussi conclure du principe établi que, dans ce cas, ainsi que dans le cas qui précède, l'action peut être intentée directement contre l'ayant droit •. V. cependant § 278;
4» Les dispositions prises par le propriétaire de la chose, relativement aux droits compris dans la propriété, et que la loi l'autorisait à prendre, sont également obligatoires pour l'ayant droit. Ainsi, celui qui a acheté un fonds de terre*®, n'a pas le droit
* V. art. 2!67, et Cass., 21 juill. I8m ' Delvincourt, surl'arl. 1743 ; Duran- [V. inf., le litre des Priv. et hyp.] ton, 18, n 143.
* Comme lui appartenant, car il est je^o jon r« • r certain qu'on peut aliéner la chose d'au- * Dnranton, 8, n. 158 ctl80. IV. mf., trui conditionnellement pour le cas o« l« ^it«'^ des Oblig.]
}'îSrA^n.^MSI''*ïi' v' *LF'7[n f: • En d'aulreslermes.le rescisoiren a
^ Si i'r^l^?;.^J„Tv^.'^' ^^\l pas besoin d'être précédé du rescindant.
;;nnVuo^."*iV, 4i6?r**nS^^'^* ^T ^^ toutefois, la question est controversée
PIT/^âï"' tMÎ! J D;lv.ncourt, sur ^n peut tourner la difiiculté en intentant
îr^;i^^^7'''Pifin^n "" " /"?' l'action contre l'auteur, mais en faisant
'l"A^l^"îfi eiteren même temps l'ayant droit, alin
^',"f/^-;l,T""n'l'a "! J811. . que le jugement ^it prononcé conlr.
J Lait. Jo99 ne parle II est vrai, que 2,^, i^s deux à la fois. V Duranton. le.
de la vente de la ctiosed autrui mais II ci7., et Troplong. \ente, n. 654 et s,
est o& parUatcmrahonfS, applicable a ^j.^' «04 ^^ les auteurs y indiqués. [V.
toute espèce d'alienalion, même a un ,,,/. ' 1^ tîVr« Hp la V/^ntP 1
échange V. Cass.. 10 janv. 1810 ; [ Poi- "*'» *^ ^*^^® ^^ ^* ^^"^"'^"^
tiers, JOavril 1822 ; Cass.. 23 juill. 1855, ^^ Cela s'applique aussi à la personne
S. V.. 56, 1, 70; 50 juin 1841, S. V., 41, qui acquiert un bien-fonds par donation
1,657] Il est de même applicable aux ou par écbange, Pothier, Du louagB^ n.
donations. V. ConmUathn, Sirey, 10, 269; Delvincourt, sur l'art. 1745; Du
% 142. ranton , 17, n. 142 et 146.
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d'expulser le fermier; de môme, celui qui a acheté une maison n'a pas le droit d'expulser le locataire ^^, tant que le bail du fermier ou du locataire n'est pas expiré, art. 1743; Pr., art. 6B4. Mais si le propriétaire d'un immeuble Ta grevé d'une servitude qui n'est pas de nature à pouvoir être légalement établie^art. 686, cette servitude n'est pas opposable à l'ayant droit.
Le principe, que nul ne peut transmettre plus de droits qu'il n'en a lui-même, comporte, par suite de dispositions légales particulières, différentes exceptions :
1° Ainsi, ce principe ne s'applique point aux choses mobilières : le possesseur d'une chose mobilière en est légalement réputé propriétaire, art. 2279, alin. J . V. aussi art. 1141, et m/*., le tit. de la Prescription. Le possesseur d'une chose mobilière ne peut donc, en général, en être évincé sous prétexte que son auteur n'en était point propriétaire ; et les obligations qui incombaient au propriétaire d'un objet mobilier, à raison de cet objet , ne peuvent ôti*e opposées à ceux qui tiennent cette chose de lui ;
2* On peut acquérir la propriété d'un immeuble par prescription, bien que le caractère de la possession de celui duquel on tient rimmeuble ne lui eût point permis de l'acquérir de cette manière, art. 2239 **. V. aussi art. 2265 combiné avec art. 2262 ;
3° Les hypothèques que le propriétaire d'un immeuble a consenties sur cet hnmeuble , ne produisent leur effet contre le tiers possesseur, qu'à la condition d'avoir été inscrites, en temps opportun, sur les registres à ce destinés. V. m/l, le tit. desPm. et hyp,
§ 347. Conditions d application du second principe.
Les obligations de Pauteur de l'ayant droit , relativement aux choses transmises, ne peuvent être invoquées contre ce dernier, qu'à la condition, sive agendo, sive excipiendo^ d'établir régulièrement la preuve que ces obligations lui sont opposables, celui-ci devant être considéré comme un tiers, d'après les principes particuliers du droit français au sujet de la preuve des obligations et spécialement au sujet de la date certaine, art. 1328. V. sur ce
^^ Aiosi, la veute ne l'emporle pas locataire n'est pas encore entré dans les
sur le louage. Il en est autrement dans lieux loués, Dijon, 21 avril 1827. Delvin-
la loi 9, Cod., Loc*. cond.— Bien que l'art, court, sur le même article, et Uuranlon,
1743 ne parle que du droit d'expulser 17, u. 159, sont d'un avis difTérent.
le fermier ou locataire, le principe qu'il ,, - -m c * ns« n«.i».i.^i -#..«.
conlientestégaleraentapplicaWe, oh^a^ ^J^* ^Ij ^>§ ,t' niÏJ'nPîrA i '^'''
rUUem ral^nis, au cas ou le fermier ou ^- I V- "'f'^ *^ ^'^^« ^« »» ''*^^1
Digitizecf by
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poiot, in/*., an tit. des Obligations. Ces! sur ces principes que sa fonde, pf^r exemple, la restriction dont l'art. 1743 accompagne la règle, que l'acheteur d'un immeuble est obligé de tenir le bail consenti par son vendeur.
§ 348. Iroisième principe»
De même que les obligations qui incombaient à celui qui a transmis une chose, au sujet de cette chose, passent à l'ayant droit particulier, de même les droits qui lui*appartenaient passent aussi à l'ayant droit particulier et , à plus forte raison encore, à rayant droit universel, arg. art. HW, 4165. L'ayant droit particulier peut donc se prévaloir des conventions faites avec son auteur*. De même, Tacheteur d'un bien-fonds ou d'une maison peut demander que le fermier ou le locataire exécute son bail ^. V. § 346.
Par contre, l'ayant droit particulier ne peut prétendre à ceux des droits de son auteur qui, bien qu'ils se rapportent à l'objet tlunsmis, ne se fondent point sur des obligations qui passent de Kanteur à l'ayant droit , à moins qu'en vertu de la loi ou d'une Convention particulière, ex cessione , ces droits ne dussent être considérés comme un accessoire de l'objet acquis. Ainsi, l'acheteur d'un bien-fonds n'a pas action, pour le contraindre à exécuter Äon engagement^, contre l'architecte ou l'entrepreneur qui avait contracté , à l'égard du vendeur, l'obligation d'élever des constructions sur ce fonds. L'acheteur d'un immeuble n'a pas davantage une action directe en garantie* contre le vendeur de son vendeur ou contre les vendeurs antérieurs.
Du reste, tout cela doit s'entendre avec la réserve que l'ayant droit particulier, lorsqu'il est le créancier de son auteur, conserve le droit d'exercer les droits et actions de ce dernier, art. 1166. V. inf,^ letit. des Obligations.
On appelle pac/a in r^m*, les contrats desquels dérivent des droits et des obligations même pour les ayants droit particuliers.
• L. 7, S8;L. 17, §5, Dig.^Depactis. contre le vendeur de son vendeur, est
tDelvineourt,8urrart. 1743; Daran- «>ntrover8ée. J'Iusieurs auteurs la re-
Ion, 17 n 147 solvent afarmativement, en se fondant
»*/> \1 m'„. o* ,«, sur ce que l'acquéreur a acquis la chose
^Conirà, TouUier, 61, u. 424. „,^ of^m cat!sA. Mais n'est-ce pas là
♦Il n'est questioa ici que de l'ac- une ptHition du principe? V. Huranton.
tion directe, et non de l'action que 16,n.274els.;Tronlong, yente,n.ASl,
1 acquéreur peut intenter en verlüde Bordeaux, 20 avr. 1826, el4fév. 1831,
l'art. 1166. Toulefois. la question de S. V.,51,2, 138. [\.inf.,\e titre des
savoir s'il peut aussi direclemenl, jvre Obligatims et celui de la Vente.]
jjroprio, sive ob pactum in rem, agir » La doctrine de pacto m rem, on da
vm »iiccüiMoiit. 8S3
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IKTEODUCTÎON.
§ 349, Préliminaires.
On appelle succession ou hérédité* le patrimoine laissé par une personne, lors de sa mort naturelle ou civile ^ .
L'hérédité comprend donc l'universalité des biens qui appartenaient au défunt au moment de son décès« Il n'y a d'exception à cette règle que pour les biens qui, soit à raison dû titré en vertu duquel ils appartenaient au défunt, soit par suite d'une disposition particulière de la loi , ne passent point ^ à ses héritiers.
On peut être appelé à une succession par la volonté de la loi ou par celle du défunt. Les dispositions par lesquelles le défunt a manifesté sa volonté, auxquelles on donne le nom de dispositions à cause de mort, ne peuvent ordinairement être faites que par testament, c'est-à-dire par une déclaration de volonté révocable jusqu'à la mort, et non par une cx)nvention, art. 791, H 30. Néanmoins les dispositions faites par contrat de mariage, soit par l'un des futurs époux en faveur de l'autre, soit par des tiers au profit des futurs époux, sont exceptées de cette règle ^.
La succession est donc légitime , testamentaire ou conventionnelle*. V, aussi art. i096.
Dans un autre sens, la succession est la dévolution, à titre successif, soit de la totalité, soit d'une partie aliquote des biens du défunt aux personnes que la loi appelle à les recueillir ^.
Les personnes que la loi appelle à une succession reçoivent la dénomination d'héritiers^ dans le sens le plus large de cette expression.
Dans un sens restreint 7, les héritiers sont les appelés qui ont la
1 Le Gode emploie indifféremment les s Chabot, sur l'article 724. [Ainsi
mots succession eihérédité; il en est de l'hérédité ou la succession ne comprend
même des auteurs. Chabot, Des succès- pas les droits d'usufruit ou autres de
sionsy observ. préliminaires, n. 1. [Ce- même nature que le défunt avait sa
pendant ces deux expressions n'ont pas vie durant ; elle ne comprend pas non
toujoursle même sens, he moi succession plus les rentes viagères qui s'éteieneut
s'entend tantôt du mode de transmission avec lui, ni les biens soumis à une clause
des biens du défunt à d'autres personnes, de retour, bien que cependant le retour
tantôt des biens mêmes qui sont trans- qui s'opère au profit d'un tiers survl-
mis, tandis que le mot hérédité ne s'en* vant au défunt puisse^ jusqu'à un certain
tend proprement que des biens. Le mot point, être considéré comme une sorte
hoirie est ordinairement synonyme à' hé- de succession. V. m/'., § 372 et s.]
redite,] * [V. in f., le titre des Donations et tes^
* [ La mort civile, ayant été abolie par iaments.]
la loi du 31 mai 1854, n'est plus aujour- ^ [V. m/'., note 13.1
d'hui une cause d'ouverture des succès- • fV. sup., note l.J
sions. V. inf. , § 351 .] i Ceux qui ont la saisine légale, c'est-
VM sueomioiiB. 3)7
srnine légale, c^e9t-à*dire qui sont saisis par la loi de la |>ropriéto de la succession, el dont la personne se confond avec la personne du détunt, art. 724.
Les autres appelés, qui n'ont pas la saisine légale» sont sim« plement des suecesêettrs^,
La loi ne donne le titre et les droits d'héritier qu'aux parents légitimes du défunt ^.
Les successeurs sont ceux qui, bien qu'ils ne soient pas parents légitimes du défunt, sont cependant appelés par la loi à lui succéder*®. N'étant pas saisis par la loi, ils sont tenus de demander leur envoi en possession de l'hérédité : aussi ne sont-ils tenus des dettes et charges de la succession que jusqu'à concurrence de leur émolument **.
La loi confère encore, dans certains cas, à certaines personnes un droit de retour, droit distinct du droit d'hérédité ou de succession, et en vertu duquel le donateur reprend, dans les cas déterminés par la loi, les biens par lui donnés au défunt **. V. art. 331, 3Ö2, 747, 766.
La succession est régulière quand elle est dévolue aux héritiers légitimes , elle est irrégulière quand elle est dévolue aux autres appelés *^,
à-dire les parents légitimes du défunt, reçoivent seulsdansleGode U qualilicstion d'héritiers, sans aucune autre addition ; on les désigne aussi sous le nom d'hèritiefl^ légitimes, [d'héritiers parfaits, ou de successeurs réguliers.] Y. art. 725, 724.
Les légataires uuiversels, ou à titre universel, sont qualifiés d'héritiers institués dans quelques passages. Y. art. 1037, 1042. [Mais ce ne sout pas des héritiers proprement dits : le droit français ne reconnaît d'autre succession, dans le sens légal du mot, que la succession légitime.] s Le Gode ne contient pas de terme
Sénérique pour désigner les successeurs ans le sens plus restreint Quelques commentateurs les nomment héritiers irrégnliers, [ou imparfaits. La dénomination la plus conforme à la nomenclature admise par le Code est celle de s^êccesseurs irrëguti$r8. Y. la rubrique du cbap. 4 du titre des Successions, Y.
aussi inf.f dans le texte.]
' Dans certains cas, Y. arL 106, i(Jê2, 1084, des personnes autres que les narents légitimes sont assimilées aux héntiers et en ont les mêmes droits, lorsqa'eUes sont appelées k la succession
par la volonté du défunt, k titre d'h.rftiers institués ou de légataires uni ver* sels. Mais, réciproquement, les héritiers institués ou légataires sont soumis aux mêmes obligations que les héritiers légitimes, et, par conséquent , iU doivent, comme les héritier« légitimes, recourir au bénéfice d'inventaire, pour ne pas être tenus sur leurs biens propres des dettes et charges de la succession, Duranlon, 7, n. 14. [ Nous reviendrons sur ce point, in/"., §379.]
10 [Les successeurs irréguliers sont les enfants naturels, le conjoint survivant et l'Etat. Il y a entre eux cette différence que les enfants naturels sont appelés à la succession en concours avec les parents légitimes du défunt, tandis que le conjoint et l'Etat ne succèdent que lorsqu'il n'y a pas de parents légitimes. Y.
inf., chap. S, sect. 2.]
11 Les dettes et charges de la succession sont, par rapport i eux, vduti obligcUiones in rsm scripta. Y. inf,, S 407 et 409.
" [Y. inf,, chap. 2, sect. 3] i> Le mot suecêsHon désigne, dans son acception la plus étendue, la succession aux biens d'un défunt en général, id
Il ne sera question, dans le présont titre, que de la succession légitime ou a& intestat, régulière ou irréguliëre, qui, dans le droit français, à la différence de ce qui avait lieu en droit romain, exclut généralement la succession testamentaire, et qui est la règle tandisque la succession testamentaire n*est que l'exception ^^.
§ 350. Notions historiques sur le droit de succession^.
Avant la Révolution, dans les pays de droit écrit, on suivait pour les successions, comme pour les autres parties du droit, les
est successionem legitimam, teslamentariam et paclitiam ; dans une acception
filus restreinte^ il désigne la succession égitime ; dans une acception plus restreinte encore, il désigne la succession des héritiers, pour la distinguer de celle des autres appelés ou de la succession irréguliëre. D'ordinaire, le mot succession, dans le Code, doit être pris dans U troisième acception, c'est-à-dire qu'il doit uniquement s'entendre de la succession des parents légitimes , ou régulibre ; ce qui n'empêche pas^ d'ailleurs, que les règles posées pour les successions régulières ne puissent, par analogie^ être applicables aux successions irrégulières.
^^ [ Kn droit français, il n'y a, à vrai dire, que la succession ab intestat^ puisûu'à la différence de ce qui avait lieu en droit romain, ceux que la volonté du défunt appelle à recueillir sa succession ne sont pas, à vrai dire, des héritiers, mais seulement des donataires et légataires, rois aux lieu et place de l'héritier. C'est pour cela que le Gode ne s'occupe, au titre des Successions y que de la succession légitime ; que nulle part il n'y est question de succession testamentaire ou contractuelle, mais seulement de testaments et de légataires, de donations et de donataires.]
1 Touiller, 4, u. 130 et s. [Le droit de succession, ou la transmission héréditaire des biens d'une personne à ceux que désigne sa volonté, ou à sa famille, est une conséquence du droit de propriété. Si le propriétaire n'avait pas le droit de disposer de ses biens pour le temps oii U ne sera plus, et si les biens dont il n'a pas disposé, au lieu de passer à sa famille, tombaient dans le domaine public, il n'v aurait plus de propriété, mais une simple possession viagère, incompatible avec l'esprit de conservation et de con-
tinuité qui est de l'essence de la famUle et de la société. Aussi tous ceux qui ont considéré le droit de propriété comme une institution du droit civil, et non comme une institution du droit naturel, n'ont-iis vu dans le droit de succession qu'une concession du droit civil.« Puis-
3ue le droit de propriété sur la plupart es biens dont les hommes jouissent, disait Mirabeau dans sou discours Sur tes successions, lu, après sa mort, par M. de Talleyrand à l'Assemblée constituante, est un avantage qui leur est conféré par les conventions sociales , rien n'empêche, si l'on veut, que l'on ne regarde ets biens comme rentrant de droit, par la mort de leurs possesseurs, dans le domaine commun, et retournant ensuite de fait, par k volonté générale, aux héritiers que nous appelons légitimes, i Et Mirabeau, niant le droit de testtT, ajoutait « que les droits de l'homme, en fait de propriété, ne peuvent s'étendre au delà du terme de son existence. > Si donc, ainsi que nous l'avons établi «up., § 274. note 1, le droit de propriété est fondé sur le droit naturel, et si. par suite, il est de l'essence de ce droit d'être Ulimité dans sa durée, la loi n'a plus à intervenir dans le droit de succession que pour le réglementer. Elle a alors à concilier le droit du propriétaire en ce qui Jlouche la disposition ae la chose qui lui appartient, et le droit éventuel de la famille à cette chose, droit qui se fonde sur cette présomption résultant de l'existence même de la famille et de sa perpétuité, qu'en acquérant pour lui le propriétaire acquiert en même temps pour ceux avec lesquels il est uni par un lien tel qu'ils sont en quelque sorte une continuation de sa personne. C'est cette conciliation que s'est efforcée de faire la loi française, en reconnaissant à la fois le droit de la famille et le droit du propriétaire, et en subordonnant le droit de la famille à ce^
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règles du droit romain, sauf quelques exceptions peu importantes^. Aussi le droit de succession y était-il considéré comme une conséquence du droit de propriété qui appartient à chaque homme sur les objets composant son patrimoine, et de la faculté que la loi lui donne d'en disposer môme au delà des limites de la vie ^.
En vertu de ce principe, la succession passait d'abord à celui que le défunt avait institué son héritier et qui le représentait , et elle n'était dévolue à l'héritier légitime qu'à défaut de testa« ment; et, dans ce cas« le droit de succession légitime n*était encore qu'un droit de succession testamentaire, la loi étant censée se mettre à la place du défunt et suppléer au défaut de testament, en déterminant le droit et l'ordre de succession, selon la volonté présuiiiéo du défunt. Le droit de Théritier testamentaire et celui de l'héritier légitime étaient alors identiques quant à leur principe, et le testateur avait une entière liberté de disposer de ses biens comme il lui convenait^.
Les Coutumes qui régissaient les autres provinces de la monarchie française différaient entre elles, sous plusieurs rapports et sur des points importants, dans les dispositions particulières qui concernaient le droit de succession. Néanmoins , relativentent à la succession des biens Ae franc-alleu ou aUodiaux^, toutes étaient à peu près d'accord sur les principes suivants :
1^ Les parents légitimes du défunt étaient ses seuls héritiers et ses seuls représentants, même dans le cas ou il avait laisse un acte de sa dernière volonté. De là la règle : Institution d héritier n*a point de lieu.
2» Les parents légitimes du défunt étaient, par la seule force de la loi, saisis de la propriété et de la possession de sa succession, mais avec la faculté de pouvoir y renoncer. De là la maxime : Le mort saisit le vif, son hoir plus proche et habile à succéder ^ et cette autre : N*est héritier qui ne veut,
3"" Les propres de succession, c'est-à-dire les immeubles que
lui du propriétaire qui peut disposer de pecunia tutelave svœ rei , lïà jus esto^ ses biens,a l'exceptioii de la porlion que Loi des Douze Tables. — V. dans le sens la loi réserve à certains héritiers.] du droit absolu de disposition, Dunoycr,
t Ainsi, par exemple, la maxime du ^ '« ^^^^ **" ''*«*'««' ^' '^^- ^^' ''^'
droit coulumier le mort saisit le vif éUit • J ,j j j . ,^^ „^ ^.^ i^i
également en ^'^"eur dans les pa^ys de ^ succession aux fiefs ou de lli suc-
droU écrit, Merlin, Bép., v« Héntters. ^^.^^ ^.^^^j^ . cependant, danslancieu
' [C'était ne voir qu'un des côtés de ^^q\{ français comme dans l'ancien droit
la question et sacrifier au droit du pro- germanique, la succession féodale avait
priétaire le droit en quelque sorte pa- beaucoup de rapports avec la sua'cssion
rallële de la famille.] de franc-alleu, aui avait exercé sur la
* ( Patei' famiUas uti legavit super première une influence marquée.
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le défunt avait acquis par succession faisaient retour à la ligne de laquelle le défunt les avait reçus, Patema bona patemis scUicet consanguinm , materna matemis cedunt. Quelques Coutumes partageaient aussi le reste des biens du défunt , les meubles et les acquêts immeubles, par moitié, entre la ligne paternelle et la ligne maternelle. D'autres, et notamment la Coutume de Paris qui suivait en cette matière les principales dispositions du droit romain, établissaient, pour ces biens, un autre ordre de succession, indépendant de la distinction entre la ligne paternelle et la ligne maternelle du défunt.
4® Le testateur n'avait d'autre droit que celui de faire des legs , et les légataires étaient tenus de demander la délivrance de leur legs aux parents légitimes. Le droit du testateur était même presque généralement renfermé par les Coutumes dans des limites très-étroites, et d'ailleurs peu uniformes.
Ces différentes règles avaient pour base et pour origine le principe du droit germanique, en vertu duquel tous les membres d'une môme famille jouissaient d'un droit collectif de propriété sur tous les biens qu'ils tenaient par succession d'un ascendant commun *. Ce qui était entré une fois dans la succession d'une famille ne pouvait plus en sortir. Toute partie de ces biens appartenant à un membre de la famille, appartenait à tous ses parents légitimes du même sang , quoique ce droit collectif de propriété ne commençât à entrer en pleine vigueur que par le décès du membre de la femille qui en était l'usufruitier, et qu'il se trouvât soumis aux restrictions résultant des dispositions de la loi relatives à l'ordre des successions.
Sous le droit intermédiaire, plusieurs lois relatives aux successions furent rendues, ayant pour objets les unes, d'abolir la diversité des règles et de les ramener au principe de Punité qui était devenu celui de l'État ; les autres, de mettre le droit de succession en harmonie avec Tesprit d'une constitution républicaine et démocratique. Les lois principales de cette période sont les lois des 15 mars 1790, 8 avril 4791, 18 vendémiaire an II, 5 brumaire an II, 17 niv6se an II, 23 ventôse an II, 9 fructidor an H, et 4 ger-
8 [ Tel était, au témoigna^;« de Tacite, des lois, liv. 27, chapitre unique.— Anlé
le droit des anciens Germain» : Heredes Solonem neminem Ucebai extra genlem
. successoresque sui cuique liberi ;elnul- et famiUam suam heredem scribere :
lum iestafnentum. Si liberi non sunt^ cujus ratio est apvd Platonem^Uh. 11,
proonmus gradus in possessione fra- De legih.,quia bona testantis non sunt,
lres,patrui, avuncuU, Tacite, Germ.^ sed gentis et famiUœ, VeiH, Comment.
cap. ^.— Telle éUitausai. avant Selon, in leges alUcasy lib. 6, lit. 6, art. l.J la loi athénienne, Montesquieu, Esprit
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minai an VIII ''. Elles abolirent complètement toutes les distinctions maintenues jusqu'alors en matière de succession , entre les propres de succession et les acquêts , entre les fiefs et les Uens allodiaux , ainsi que les privilèges qui favorisaient un héritier au préjudice d'un autre, par exemple, le droit d'aînesse.
Quant k l'ordre de succession, dans le cas de décès d'une personne sans descendance, une moitié de sa fortune devait, sans égard à ia nature et à l'origine des biens, passer à la ligne paternelle, et l'autre moitié à la ligne maternelle. L'équité naturelle semblait militer en faveur de cette règle. Les tendances de l'époque voulaient, d'ailleurs, que Ton s'appliquât à entretenir et à vivifier l'esprit de famille.
Le droit intermédiaire eut encore pour efiet d'abolir les substitutions fidéicommissaires et de poser des limites généralement très-étroites au droit de disposer à titre gratuit. Le législateur voulait par là favoriser autant que possible l'égalité des fortunes, c'est-à-dire arriver à la pauvreté générale ^.
Malgré ces changements, le droit intermédiaire n'avait rien créé de complet sur le régime des successions. Les rédacteurs du Code ne trouvèrent donc en cette matière que les débris d'une législation qui n'était plus^ et des lois d'une époque dont les ten* dances contradictoires se retrouvent dans le régime des successions, comme dans d'autres parties du droit. En cette mattiere, le Code, fidèle à ses précédents, préfère le droit coutumier au droit romain. Le régime des successions, tel qu'il est établi par le Code, est, dans ses bases fondamentales, le régime du droit coutumier, amélioré par les idées principales du droit intermédiaire : il repose sur l'idée d'une propriété commune de la famille. Le Code, continuant en cela le système du droit intermédiaire, a brisé les liens qui rattachaient autrefois le droit d'hérédité au
''^ (V. BUT ees loia, Lafemèr«, HisL travail et à la production rendus néces-
des prineipeSy des iruiUutions et des lois saires pour obtenir une augmentation de
de la Rév. franc. ^ p. 218 et 513.] bien-èlre, en même temps qu'elle assure
^ (Ce pronostic ne s^est pas réalisé :1a à chacun des instruments sufltisants de
division des fortunes n'est paa leur dé- travail. Si, dans certains paysaristocra-
croissemeuC. La question est aujourd'hui tiaues^ les droits de primogéniture, les
résolue par les faits et par l'accroisse- auostitutions, les majorats, peuvent être
ment de la fortune publique, après ein- un principe de conservation, dans les
quante ans d'application des principes pays démocratiques, comme la France,
d'égalité qui, introduits par le droit in- on trouve au contraire une garantie d'or-
termédiaire, ont été conservés par le dre et de conservation dans la diffusion
Code civil. La raison] philosophique de de la propriété, qui est la conséquence
ce phénomène se trouve daus cette oon- de l'égalité des partages et de l'absence
sidération que l'égalité des parUges, en de tout privilège en matière de droit de
faisant à loua une part moiD(u:e, excite au succesaion.]
principe aristocratique de la Constitution et au partage inégal de la propriété foncière qu'il a en quelque sorte mobilisée ^.
Les dispositions du Code sur les successions ne sont pas à l'abri de la critique. On peut reprocher à ses rédacteurs, sans se laisser entraîner à une prédilection aveugle pour le droit romain, d'avoir sinon complètement manqué de système ^^, du moins de ne s'être pas toujours conformé aux principes de l'équité ; d'interdire, à une seule et insignifiante exception près, toutes les substitutions^*, et d'exagérer la réserve des enfants, au grand détriment de la puissance paternelle qu'il désarme en lui enlevant le droit d'exhérédation qui lui appartenait précédenmient*^. Il serait facile de formuler d'autres critiques.
» (V. la noie qui précëde.)
«0 Touiller, 5, n.Ul el s.. 149 et s., reproche au Gode de n'avoir suivi aucun principe, en établissant l'ordre des successions, et de ne s'être pas même conformé k l'équité. Ainsi k quelle injustice manifeste conduit le partage de la succession par lignes , qui peut avoir pour rfeuUat le partage égal ae U succession entre un ascendant et un parent collatéral du douzième degré! L'art. 754 n'y apporte qu'un adoucissement (rës-imparfait. [Il est incontestable qu'il y a quelque chose à reprendre dans les détails du droit de succession tel qu'il est établi par le Code ; qu'il est incertain s'il a entendu suivre pour règle, dans la distribution des biens, l'équité, ou l'affection présumée du déiunt. et qu'on ne Yoit pas bien clairement sïl a entendu admettre le principe du droit antérieur de la famille aux biens laissés par le défunt, ni s'il a vu dans le droit de tester une conséquence du droit de propriété, ou une concession du législateur.
V. les Discours prélim. du Code ; V Exposé des motifs t de Trcilhard; Maieville, 2, p 170 Mais quelles que soient ces imperfections, le Gode n'en a pas moins le mérite d'avoir introduit l'égalité dans les partages, et d'avoir fait disparaître les privilèges qui s'attachaient aux personnes ou aux biens : c'est là le pnncipe fondamental du Gode en matières de succession et de propriété; c'est là la grande réforme qui lui assure un caractère distinct! F. et qui en fait le point de départ de la société moderne.
C'est aussi par là qu'il faut le juger, plutôt que par des imperfections de détail, inséparables des diflicultés qui accompagnent toutes les époques de transition, et qu'excuse la nécessite de concilier dans l'application et de réunir en un seul les systèmes opposés ou divers qui, jusque-là, avaient divisé le territoire.]
11 [Les substitutions, qui sont une exagération du droit de tester, puis-
3u'elles donnent au propriétaire le droit e disposer de ses biens pour plusieurs générations, sont en même ti'mps une entrave au droit de tester, puisqu'elles enlèvent la disposition des biens substitués à ceux entre les mains de qui ils passent. Elles sont d'ailleurs incompatibles avec l'égalité des partages, puisqu'elles ont pour objet direct de rompre cette égalité. A un autre point de vue, elles sont contraires aux améliorations agricoles, et s'opposent aux développements du crédit privé. V. Montesquieu, Esiirit des loiSr liv. 5, ch. 9; Sismondi, Econ. polit. j liv. 3, ch. 22; Smith, Richesse (les nations, liv. 3,ch. 2; Rossi, Cours d'écon. polit., 5« leçon.]
** [Nous ne croyons pas que le maintien de la puis.sance paternelle dépende de la faculté plus ou moins complète d'exhérédation donnée au père de famille. Nous l'avons déjà dit : il ne fout pas demander aux lois ce qui ne peut être donné que par la morale; et ce n'est pas la crainte du châtiment ou de l'exhérédaUon qui tiendra lieu deTesprit de famille. V. 9up., § 185. note 5.]
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§ 351. De f ouverture des successions.
Les successions s'ouvrent ^ par la mort naturelle et par la mort civile*; du moment de leur ouverture le droit d'hérédité des parents légitimes, qui n*est autre chose que la propriété commune de la famille, devient efficace», art. 718, 719. V. plus haut, § 48.
Les successions s'ouvrent au domicile du dérunl^, art. 110.
C'est le tribunal de ce domicile qui est compétent * pour connaître :
i** Des demandes entre cohéritiers jusqu'au partage de la suc* cession inclusivement ^;
1 La loi romaine dit : d$fer(w h^reditas ; le droit français dit : (a succession s^ouvre. En effet, d'après le droit romain^ l'héritier n'est point propriétaire de la succession tpsojure, tandis que, d'après le Code, Vberitier est saisi au moment même du décès de son auteur. [ En d'autres termes, l'ouverture de la succession est la transmission immédiate et sans intermédiaire des biens du défunt à ses héritiers, de manière à ce qu'il n'y ait lacune ni dans la propriété ni dans la possession, Chabot, sur l'art. 718.]
« V. sup., § 65 et s. [V. aussi sup., § 311, note 2, sur l'abolition de la mort civile. — L'absence n'est pas une cause d'ouverture des successions : nttUa viventis est hereditas. Toutefois, les biens d'un absent peuvent être, en certains cas, dévolus à ceux qui seraient ses héritiers, s'il était décédé. V. sup., le titre de l'Absence.]
> [C'est-à-dire que ce qui n'était pour les héritiers qu'une expectative devient un droit acquis.]
* [Sur le point de savoir où est le domicile du défunt, Y. sup., le Utre du Domicile. C'est donc par application des règles générales qu'on doit déterminer le lieu de l'ouverture de la succession.
Ainsi le lieu de l'ouverture de la succession d'un défunt est celui oii il a déclaré, avant de mourir, transférer son domicile, du moins si de fait il a habité pendant un certain (omps ce domicile, Cass., 25 janv. 1827. V sup., § 90. note 10. — Ainsi, la succesäion d'un interdit s'ouvre au domicile de sou tuteur, et non au domicile qu'il avait avant l'interdiction, ou à celui de ses cohéritiers, Agen,iO avril 1813 ; Cass , 16 fév. 1842, S. V., 42, 1, 714. Y. sup , § 89, notes 5, 6 et 7. ~ Ainsi encore le heu de l'ou-
verture de la succession d'une femme mariée est celui du domicile de son mari, Cass., 20 avrü 1808. V. sup , § 89. notes 3 et 4.]
B [La compétence du tribunal du lieu de l'ouverture de la succession n'a pas pour effet d'établir à l'égard des autres tribunaux une incompétence absolue, Cass., 27 fév. 1857, S. Y., 37, i. 711.
Le renvoi doit donc être demandé avant toute exception ou défense au fond, Florence, 9 mai 1810. Cotitrà, Bordeaux, 20 avril 1831, S. V., 31. 2, 315. — Il est à remarquer que la compétence du tribunal de l'ouverture de la succession cesse quand il s'agit d'une succession ouverte en pays étranger, même au profit d'héritiers étrangers, en ce qui touche les actions relatives aux biens de cette succession situés en France : c'est ce qui résulte de ce principe fondamental établi, sup., § 29, note 10, que les immeubles situés en France, même appartenant à des étrangers, sont régis Îar la loi française, Colmar. 17 août 817 ; Cass , li mars 1857, S.Y., 37. 1, 195 : Coin Delisle, Droits civils, o. 39, n. 19 ; Gbauveau sur Carré, n. 262 ter.
— 11 a même été jugé que la demande en partage d'une succession ouverte en pays étranger, formée par un Français contre ses cohéritiers étrangers, peut être portée devant les tribunaux français, quel que soit d'ailleurs le lieu de la situation des lii<»ns. Paris, 17 nov. 1834, S V.. 36,2, 171]
8 ( Ainsi, les demandes en partage ou en licitalion doivent être portées devant le tribunal de l'ouverture de la succession, et il en est de même des contestations qui s'élèvent au cours du partage.]
— Lorsque la succession a été partagée, et qu*un objet particulier seulement, un
iu
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So Des demandes entre cohéritiers, en garantie des lots ou en rescision du partage^;
S"" Des demandes formées avant le partage par les créanciers de la succession contre les héritiers^;
fondi de terre, par exemple, est néan * moins resté indivis^ l'actioa eu partage de cet objet doit être portée non devant le tribunal de l'ouverture de la auootssion, mais devant celui de la situation des biens, Merlin, Rép., v« Licitationf '"i 2, n. 2 ; Vaïeille, sur l'art. 822, n. 7 ; Chabot, sur l'art. 122, n. 3: Duranton, , n. 137; TouUier, 4, n. 4i3;] Cass., il mai 1807 ; [ Paris, 22 nov. 1838, S.
y., 39, 2, 210. En effet, la circonstance qu'une chose particulière dépendant de la sueoesrton n a pas été partagée n'empèdie pas au'il y ait partage de la succession, ril y a eu détermination de la part active et passive des héritiers dans l'universalité de la sueeession, et attribution de cette part sur partie des biens. SI, dans ce cas, une chose est res« tée non partagée, on doit considérer cette chose, non comme une succession indivise entre cohéritiers, mais comme une chose commune à plusieurs coproprié« taires indivis. En d'autres termes, la succession est réputée partagée quand il n'y a plus d'universalité indivise entre les conéiitiers, et que l'indivisie« ne porte que sur une individualité.]
'f L'article 822 dit expressément que les actions en garantie des lots doivent être portées devant le tribunal du lieu de l'ouverture de la succession. L'art. 50 Pr. ne parle, an contraire, que des demandes entre héritiers, jusqu'au partage inclusivement^ sans même faire mention des actions en garantie. De là Duranton, 6, n. 135 et s.^ conclut qu'il y a antinomie entre ces deux articles, qu'il essaie de concilier en n'appliquant l'art.
822 à la garantie des lots qu'autant qu'il V a eu partage judiciaire, eC en laissant les partages extrajudiciaires sous l'empire de l'art. 59. Mais il n'y a Ici aucune anlinomie : les actions en garantie des Jols et en rescision du partage se rapportant au partage de la succession, sont comprises dans la disposition de Tart.
59. V. Vazeille, sur l'art. 822. [ 11 n'y a aucune anlinomie entre l'art. 59 et l'art. 822 : l'art. 59 l'r.. en faisant cesser la compétence du tribunal de l'ouverture de la succession après le partage, n'est pas en opposition avec Tart.
823, qui attribue à ce tribunal les denuDdea en garanOedes loU et les actions
en rescision, puisque ces aetloBS peuvent être considérées comme de nouvelles demandes en partage, Marcadé, sur l'art. 822. — D'ailleurs, la rhgle de compétence, établie par l'art. 822 pour les actions en garantie ou en rescision, étant une exception aux règles ordinal* res de la compétence, ne doit pas être étendue au delà du cas qu^elle prévoit expressément. Ainsi, l'héntier qui attaque pour cau.se de lésion ou de dol la vente qu'il a faite de ses droits k un étranger doit porter son action, non devant le tribunal de l'ouverture de la succession , mais devant celui du domicile du cessionnaire , Cass., IS mesaidor an XIII.]
* [Mais cela ne doit s'entendre que des demandes personnelles et mobilières dirigées contre les héritiers en cette
Suaiité ou contre la succession ; les aeons réelles doivent être portées devant le tribunal de la situation des biens, Duranton, 1, n. 375, note!; Pigeau, ComuL, 1, p. 166 ; Carré, n. M3; Thomines, Proc. civ.^ n. 82. Ainsi la demande en revendication d'un immeuble dépendant de la succession formée par un tiers, même avant tout partage, doit être portée devant le tribunal de la situation de l'immeuble litigieux, Duranton, 7, n. 138. — Ainsi les créanciers hypothécaires du défunt conservent le droit de poursuivre l'expropriation des biens qui leur sont hypotnéqués, devant le tribunal du Heu de leur situation, et cela alors même que les héritiers auraient déià provoqué la vente des im meubles de la succession devant le tribunal de son ouverture, Cass., 29 octobre 1807 ; Chabot, sur l'art. 822, n. 4; Duranton, loc cit.— Il a été jugé aussique la demande à tin d'ordre et de distribution du prix des ventes des biens de la suecessiou doit être portée, non devant le tribunal de l'ouverture de la succession, mais devant le tribunal du lieu de la situation des biens vendus. Cass., 18 avril 1809. Bien que cette solution soit approuvée sans réserve par Chabot et par Duranton, he, cit., cependant nous croyons avec Vazeille , sur le même art. 822, n. 15, qu'elle ne doit être suivie que lorsqu'il s'agit de ventes volontaires et «mlablea ; al, an contraire.
MB succnsioHi. S3&
4« Des deoiandes relatives à l'exécution des dispositions, à cause de mort, frites par le défunt, lorsqu'elles sont formées avant le partage définitif de la succession^, art. 8Ü; Pr., art. 59.
les biens de la succession ont été judiciairement vendus sur licitation devant le tribunal du lieu de Touverture de la succession/ on ne peut porter devant un autre tribunal l'ordre qui est la conséquence et la suite de la vente, et dont, par conséquent, le tribunal quia procédé a la vente est déjà saisi.]
• Chabot, MF l'art. Bi% n. 1. [ L'art.
59 dit jidsqu'au jugement définitif, ce qui, selon Pigeau, irocfd., 1, p. 106, veut di re jusqu'au jugement définitif qui ßcceks droits du légataire; mais il nous semble manifeste que tel ne peut être le sens de l'article^ puisqu'il est bien évident que la demande doit précéder le jugement. Il est donc plus naturel de croire que ces expressions sont l'équivalent de celles jusqu'au partage inclusivement dont se sert le même artii-le, qui , supposant le cas d'un partage litigieux , indique le jugement définitif sur le partage comme étant la consommation du partage lui-même, Boitard, Proc, i, p. 226; Chauveau sur Carré, n. 265 fer. Il a été jugé cependant, dans un sens qui contredit cette interprétation que la demande en délivrance d'un legs universel ne peut être formée, soit avant, soit après le partage, que devant le tribunal de l'ouverture de la succession, Turin, 18 avril 1810. — Quelle que soit, au surplus, l'interprétation adoptée, l'art. 59 Pr. est applicable au cas oii, après jugement ou arrêt définitif qui a refusé la délivrance d'un legs conditionnel, sur le motif que la condition n'était pas remplie, le légataire , cette condition étant accomplie , assigne de nouveau l'héritier en délivrance du legs, Cas8.,19mai 1849, S. V., 49, 1. 517.
— Il ne faut pas d'ailleurs perdre de vue que la disposition de 1 art. 59 , sur les demandes relatives à l'exécution des dispositiops à cause de mort faites par le défunt, ne s'applique qu'aux actions intentées par des tiers contre la succession, et non aux actions intentées par la succession contre des tiers, Pigeau, Comm., 1, p. 166; Bonccnne, 2, p. 249; Thomînes, 1. p. 150; Chauveau sur Carré, n. 263 ^t*; Rodifere. 1, p. 121 .
— Ainsi l'action en nullité d'un testament doit être portée, non devant le tribunal du lieu de l'ouverture de la succession, mais devant le tribunal du domicile du défendeur, Orléans, 29 août
1829.— Jugé cependant que la demande formée par l'héritier en nullité d 'un legs fait par le défunt, au profit d'un tiers, doit être portée devant le tribunal du lieu de l'ouverture de la succession, même alors que cette demande est formée après l'envoi en possession ou la délivrance du legs, Toulouse, 12 janv.
1844; S. V.. 44, S, 241. Selon Kodiere, 1, p. 119. le tribunal du lieu de l'ouverture de la succession ne serait compétent, pour connaître delà demande en nullité au legs, que si elle était formée avant la délivrance. Mais nous croyons que. dans l'une et l'autre hypothèse, le seul tribunal compétent est celui du domicile du légataire défendeur à la demande en nullilé. Y. cependant Bruxelles, 20 ianv. 1835; Journal de Bruxelles, 1, de 1855, p. 125. — Toutefois, il n'est pas douteux que si la de mande en nullité du legs ou du testament était formée reconvenlionnellement à la demande en délivrance portée devant le tribunal de l'ouverture, ce dernier tribunal serait compétent nour en connaître. V. Cass., 27 août 1848, S. V., 49, 1, 13.] L'action en reddition des comptes de l'administrateur de la succession commis par justice doit aus^ii être portée devant le tribunal de la succession, Cass., i'r juillet 1817. [Etil a été jugé dans le même sens que l'action en reddition de compte, formée contre rexécuteur testamentaire, doit être portée devant le même tribunal. Paris^ 17 août 1809; Touiller, 5, n. 603; Vazeille, sur l'art. 1034, n. 2 ; Poujol. sur l'art. 1051, n. 9; Dalloz, v« Succession, ch. 8, secl. 3, n. 33. — Mais nous ne croyons pas que ces décisions doivent être suivies : il ne s*agit pas là de l'exécution de dispositions k cause de mort, mais d'une action contre un comptable, qui doit être portée devant le tribunal de son domicile. Parfs,2juill. 1839, S. V., 39, 2, 372; Duranton, 9, n. 422; Chauveau sur Carré, n. 263. Néanmoins, si la demande h fin de reddition de compte, dirigée contre l'exécuteur testamentaire ou contre l'administrateur, se rattachait k une demande en délivrance de legs formée par un légataire, alors le tribunal du lieu de l'ouverture de la succession serait compétent pour en connaître.
V. Paris. 28 déc 1841, Joum. du pal
Digiti
Si le défunt n'a laissé qu un seul héritier, c'est devant le tribunal de son domicile que cet héritier doit être actionné après qu'il a accepté la succession *ö.
Aussitôt qu'une succession est ouverte, il convient et mênie, dans certains cas déterminés par la loi, il est nécessaire de prendre des mesures conservatoires de la succession, et d'en déterminer l'importance ** par l'apposition des scellés et par l'inventaire, art. 819-821 ; Pr.; art. 907 et s.
§ 352. De la présomption de vie ou de mort entre personnes appelées à se succéder mutuellement.
De ce que les successions s'ouvrent par la raort naturelle, V. le paragraphe qui précède, il suit qu'il y a intérêt, en cas de décès de deux ou plusieurs individus, qiii héritent respoctivement l'un de l'autre, d'établir celui qui est décédé le premier. II y a sur ce point dans le Code des dispositions particulières qui règlent le cas où deux ou plusieurs personnes, respectivement appelées à se succéder* ont péri ensemble, dans un même événement, dans un naufrage ou dans un incendie, par exemple, ou de toute autre manière 3,
10 Chabot, sur l'art. 822, n. 6; Cass., 18jumi807; [Cass.,20avriH83C, ri.V., 36,1,264; Bourges, 2 mai 1851, S. V., 32. 2, 272; Paris, 26 juin 1841, S. V , 41. 2, 530 ; Orléans, 11 oov. 1840, S. V., 46, 2, 187 ; Chabot, toc. cit. ; Touiller, 4, n. 414; Merlin, Rép., v" Héritier, sert. 2. § 3, n. 5 ; Delvincourt, 2, p. 350 ; Vazeille, sur Varl. 822, n. 8; Poujol, sur l'art. 822, n. 4 ; Boitard. 1, p. 226 ; Ghauveau sur Carré, n. 263 /er; Rodiëre. l,p. 118.1
^1 V. les traités spéciaux sur la procédure. Les créanciers de la succession peuvent, non-seulement requérir l'apposition des scellés, mais encore prendre d'autres mesures pour la sûreté de leurs droits. Besançon, 9 fév. 1827.
* L'art. 720 dit res^ctivement et non réciproquement. Les rbgles suivantes s'appliquent donc même au cas oh l'une des personnes seulement serait appelée à la succession de l'autre. V. Duranton, 6, n. 45. [V. encore en ce sens, Touiller, 4, n. 4; Malpel, l}es successions, n. 16. Dans ce système, les présomptions de survie établies par le Gode seraieul applicables même au cas ou les deux in-* dividus décèdes ne seraient pas réciproquement appelés k se succéder l'un à
l'autre. Mais celte opinion est inconciliable aveclestermes de Tart. 720, qui parie de personnes respectivement appelées à la succession l'une de l'autre, ce qui suppose la réciprocité. Si l'un seulement des individus décédés devait hériter de l'autre , les deux individus ne seraient pas respectivement appelés à la succession l'un de l'autre, Chabot, sur lart.
720, n. 7 ; Merlin, licp., v« Mort, ch. 1, § 2, art. 2; Delvincourt. 2. p. 20; Favard, tiép.^v* Succession, seci. 1,§ l,n.
6; Marcadé, sur l'art. 720, n. 6. Toutefois, si dans ce cas les art. 721 et 722 Bu peuvent être invoqués à titre de présomption légale, rien n'empêche les tribunaux de tenir comple, k titre de présomptions simples et comme éléments de preuve, des faits indiqués par ces articles.]
* Ces dispositions sont, notamment, aussi applicables per rationem legis, lorsque , par exemple, deux personnes sont mortes de mort naturelle dans la même chambre, mais non sous les yeux de tierces personnes. [Cette opinion ne doit pas être suivie. Les diiïérencesde forces, résultant desdifTérences de sexe ou d'âge, qui servent de base aux art. 7*21 et 722, n'ont aucuue importance quand les personnes, dont il s'agit de déterminer U
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sans que l'on sache celle qui est morte la première '-*.
Il faut d'abord, pour résoudre la question de survie, prendre en considération les circonstances particulières du décès, et les présomptions qui résultent de la nature spéciale du cas donné ^ : ce n'est qu'à défaut de ces présomptions qu'il y a lieu de se conformer aux règles suivantes ^.
En général, on doit présumer que le plus fort a survécu au plus faible. Celte présomption de force ou de faiblesse s'apprécie d'après Tage et la période moyenne de la vie, en ayant égard au sexe, art. 720.
survie, n'ont pas succombé dans le même événement et sous le coup d'une cause commune, Marcadé. sur l'art. 720. On doit, dans ce cas, comme dans tous ceux qui ne rentrent jkis dans les cas limilalivement déterminés par les art. 720 et s. , prouver le décës ou la survie par les moyens ordinaires et de droit commun.] ' Ces présomptions de survie, établies par le Gode au titre Ats Successions (De tuccessione ab intestato) ^ ne peuvent pas être clendaes au cas où deux person • nés, dont l'une est appelée k la succession de l'autre en vertu d'une disposition entre vifs, V. art. 95t, ou à cause de mort, par exemple en vertu d'une institution d'héritier faite par contrat de mariage, décèdent en même temps sans que Ton sache laquelle des deux a survécu à l'autre. Dans les cas de cette espèce, la preuve doit être administrée par celui qui revendique un droit au nom de la personne qu'il prétend être décédée la dernière, ou qui, dans le cas d'une institution d'héritier contractuelle, prétend que la condiUon résolutoire à laquelle elle est subordonnée s'est accomplie.
V. Delvincourt, 2, p. 20 ; Chabot, sur l'art. 720; Duranton , 6, n. 48. C'est par erreur que TouUier, 4, n. 78 et s., étend les art. 720 et s. à ces différentes hypothèses. [ En résumé , les présonnptions de survie étalilies par les art. 72Ô et s. sont applicables seulement en maUère de succession ab mtes^ tat, et non en matière de succession testamentaire, Chabot, sur Fart. 720, n.
7; Merlin, Réf., v« Mort, § 2, art. '2; Rolland de Villargues, v* Succession, n.
27; Marcadé. sur l'art. 720, n 5. — Contra, Maleville. sur l'art. 72î ; Malpel, n. 14 et s.; Vazcille, sur l'art. 722, n. 5; Belost-Jolimont, sur Chabot; Poujol. sur Fart. 720, n. 11 ; Taulier, 3, n.
119. — Ces présomptions sont inapplicables, même au cas de donations mnluelles entre époux en faveur du survi-
vant. Bordeaux, 29 janv. 1849, S.V., 49, 2, 625; à plus forte raison si la donation est unilatérale, Paris, 30 nov. 1850, S.V., 51,2, 404.— Mais elles s'appliquent aux successeurs irréguliers comme aux héritiers proprement dits, Marcadé, sur l'art. 720. n. 10.]— Quid, si deux personnes dont l'une hérite de l'autre sont dêcédées le même jour dans des lieux différents, sans que l'on connaisse l'heure de leur décès ? V. Favard, y^ Succession, sccl. i, § 1, n. 3, qui admet purement et simplement dans ce cas la présomption de survie en faveur du plus jeune. [_V. dans le même sens. Touiller, 4, n. 76; Duranton,6, n. 42; Chabot, sur l'art. 720, n. 5 ; Demante, Cours analyt., 2, p. 22.
— Confrà, Marcadé, sur l'art. 720, n.5, dont l'opinion doit être suivie comme seule conforme au texte de la loi. —Il est à remarquer, au surplus, que dans tous les cas où les présomptions de survie des art. 720 et s. sont applicables, elles peuvent être invoquées par toutes les personnes intéressées, telles que les donataires, légataires ou créanciers de celui qui est présumé avoir survécu, Chabot, sur l'art. 720, n. 6; Vazcille, sur l'art.
722, n. 4; Touiller, 4, n. 78 Ws; Malpi 1, n. 19 ; Duranton, 6, n. 47 ; Marcadé. sur l'art. 720, n. 11.1
^ Supposez, par exemple, que le feu ait éclaté au second étage d'une maison; il y aura lieu d'admettre que la personne qui habitait cet étage est morte la première. V. Chabot, sur l'art. 725, n. 1 ; TouUier, 4, n. 78. [Y. la note suivante.]
^ ( En d'autres termes, si la survie est certaine ou probable d'après les circonstances particulières du fait, il n'y a pas lieu de recourir aux présomptions de la loi, qui ne sont faites que pour le cas où l'on ne sait pas et où l'on ne peut pas savoir lequel de.s deux individus est décédé le premier, Chabot, sur l'art. 720 n. 1 ; Marcadé, ibid., n. 1.] '
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Abstraction faite de la différence de sexe, la présomption de survie s'établit : en faveur du plus ftgé, si les deux personnes qui ont péri avaient moins de quinze ans; et en faveur du moins âgé, si ces deux personnes avaient plus de soixante ans ; en faveur du plus jeune, si l'un avait moins de quinze, l'autre plus de soixante ans, art. 721. Si ceux qui ont péri avaient plus de quinze ans et moins de soixante , le plus jeune est présumé avoir survécu ; excepté s'ils étaient de sexe différent et s'il n*y avait pas entre eux de différence d'ftge de plus d'un an , auquel cas la présomption de survie serait en faveur du mâle, art. Tiâ*.
* [ Le Gode divine la vie de Thomme en trois période» : oae période d'accrois-* sèment qui comprena les quinze pre« miéres années de la vie ; une période oii les forces restent stationnaircs, qui dure de la seiiième à la soixantreme année ; et une période de décroissance, qui commence après soixante ans révolus.
Dans la première période, le plus âgé est le plus (ort, et, par conséquent, est présumé avoir survécu au moins âgé, qui est le plus faible. Dans la seconde période, c'est le pins jeune qui survit au plus âgé, à moins qu'il n'y ait différence de sexe, auquel cas le mile est présumé avoir survécu à la femme, pourvu qu'ils soient tous les deux du même Age, ou ni la difTérence qui existe n'excède pas une année : si elle excède une année, r'est le plus jeune qui est présumé avoir survécu, comme s*il n'y avait pas différence de sexe. Dans la troisième période, le moins âgé est présumé avoir survécu.
Dans le concours delà première période avec la troisième, celui qui a moins de quinze ans est présumé avoir survécu à celui qui en a plus de soixante ; dans le concours de la première avec la seconde et avec la troisième, celui qui a plus de quinze ans et moins de soixante est présumé avoir survécu à celui qui a moins de quinze ans et à celui qui en a plus de soixante , Chabot, sur l'art. 722, n.
3; Toullier, 4, n. 74 ; Duranton, 6, n. 45; Narcadé, sur l'art. 790, n. 2. — La pré-
somption de force, établie par le Gode d'après les différents Ages« est absolue, tellement que l'enfant d*un an est présuméavoir survécu à l'homme de soixante ans, Chabot, surl'art. 721, n 5; VazeiUe, i6td., n. i.^Con/rd, Delvincourt, 2, p.
20 ; Duranton, 6, n. 48 et s.— Ces présomptions, étant fondées sur l'Age, supposent que l'âge est connu, ou tout aumoins qu'il peut être présumé. Cependant, selon des auteurs, si les actes de naissance de deux jumeaux, par exemple, ne constatent pas celui des deux qui est né le premier, c'est aux tribunaux à décider d'après les circonstances lequel doit être réputé l'alné. V. Chabot, sur l'art. 722, n. 4; Duranton, 6, n. 52 ; Favard, Hép., v° Succession f sect. 1, § i, b. 5. Suivant Touiller, 4, n. 76, le plus robuste de deux j ume3ux, est présumé avoir survécn.
Il nous semble que dans ce cas, et généralement dans tous ceux où l'âge des personnes est inconnu, on rentre dans les termes du droit commun, et que c^est à ceux qui ont intérêt à prouver le décès ou la survie â faire cette preuve par les moyens ordinaires. Si r^tte preuve n'est pas faite, tous les individus décédés dans un même événement sont présumés décédés eu même temps, et la succession de chacun d'eux se défère comme si Ttaire n'avait jamais existé. V. la discossioii den art. 720 et s.; Malpel,ii. 12; Harcadé, sur l'art. 720, n. 4.]
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§ 353. Définition de t incapacité et de t indignité •.
L'incapacité de succéder est Tabsence des qualités auxquelles est attaché, d'après les lois civiles, le droit de succéder à l'universalité ou à une partie aliquote du patrimoine du défunt.
L'indignité de succéder est la déchéance du droit à une succession^ encourue à titre de peine.
L'incapable de succéder ne peut être considéré comme héritier ; et si néanmoins il est mis en possession de Théritage , il doit être traité comme un étranger à la famille, qui se serait illégalement emparé de la succession.
L'héritier indigne, au contraire, est provisoirement saisi de la succession, et il la conserve jusqu'à ce que son indignité ait été prononcée par jugement et suivant les formes déterminées par la loi ^. Aussi peut'il, tant que son indignité n'a pas été prononcée, être actionné par les créanciers de la succession, et, de son côté, agir contre les débiteurs de la succession ^.
L'incapable ne peut hériter de personne.
L'indigne est seulement exclu de la succession ou du patrimoine de celui vis-à-vis duquel il s'est rendu coupable de Tacte criminel qui constitue le principe de son indignité« Si donc une succession vient , par suite de l'indignité de l'héritier le plus proche, à passer à un héritier plus éloigné qui décède ensuite, laissant , de son côté , pour héritier le plus proche celui qui avait été déclaré indigne relativement à la première succession, ce der-^ nier héritera néanmoins de la seconde succession et recueillera ainsi, par voie indirecte, la première succession dont il avait été
A Les dispositions des art. 795 à 730 lôg&tftires. V. art. 955, 10M. V. aossi ne s'appliquent pas seulement anx héri- Fatard, v« Indignité, § 8. [Le n. S de tiers proprement dits, mais encore aux l'art. 7S7 s'applique, comme les antres successeurs irréguliers. Cela résnlle et dispositions des arl. 725 à 730, aux suède l'esprit de la loi, et de la place qu'oc- cessenrs irréguliers, aussi bien qu'anx cupent ces articles dans le Code. 11 sera- héritiers proprement dits. Le mot héri- Me, toutefois, que le n. 5 de l'art. 727 tiers dont se sert Varl. 727 doit être enne s'applique qu'aux héritiers propre- tendu dans le sens le plus large.] menldfts. Mais ces dispositions ne sau- • IV.sur ce point, M/'.,§ 356, notai.] raient être étendues aux donaUîres et » [V. tn^., § 356, note 7.]
exclu pour cause iVindignité. Cette succession s*est, en effet, confondue avec les biens propres du second héritier^. V. aussi § 360, note 2.
L'incapacité et l'indignité ne se supposent pas : elles doivent être expressément prononcées par la loi'. Elles ont encore cela de commun qu'elles peuvent Tune et l'autre être invoquées par toute personne ayant un intérêt juridique à les faire valoir <^. V. les paragraphes suiv.
§ 354. Quelles personnes sont incapables de succéder?
Sont incapables de succéder :
l*" Celui qui, à l'époque de l'ouverture de la succession, n'existe pas S p^r application de la règle, le mort saisit le vif; tel est celui qui n'est pas encore conçu ^ ; tel est l'enfant mort-né, ou qui n'est
^ Delvincourt, sur Tart. 730 : Chabot, sur Tari. 750, n. 2 ; Merlin, flep., v» Mdiant7<^. §2; [Marcadé, sur l'art. 730.1
* [ Les an. 725 el 727 sont essentiellement limitatifs,] Malcville, sur Tart.
727; Touiller. 4, n. 105; Chabot, sur l'art. 727, n. 2; Duranton, G. n. il4; [Marcadé, sur Varl. 727.1 Ainsi n'est pas Indigue de succéder celui qui a empêché le défunt de faire un testament :
il ne peut donc être exclu de la succession pour ce fait. Mais il peut y avoir lieu contre lui à une action en dommages, Merlin, Rép.,y^ Testament, sect. 4.
^ Ainsi, elle peut être invoquée parles héritiers ou successeurs, ou par les légataires universels, Chabot, sur l'art 727, 11. 2i ; Toullier,4, n. 105; Duranton, 6, n. 119. Les créanciers des héritiers, successeurs ou légataires,peuvent-ils, comme exerçant les droits de leur débiteur, art. 1166, invoquer aussi Tindignitc de succéder? V. pour la négative. Chabot.
loc. cit.; [et Marcadé, sur l'art. 728.] Favard, vo Indignité, § 11 , se prononce pour l'afTirmative. [ Il n'est pas douteux que l'action pour faire déclarer l'incapacité ou l'indignité appartientà tous ceux à qui la succession doit être dévolue, en tout ou en partie, aux Heu et place de l'incapable ou de l'indigne : elle appartient donc aux héritiers qui viennent en concours avec l'exclu ou k son défaut; aux successeurs irré^uliers; aux légataires ou donataires à titre universel ou particulier, qui, se trouvant en concours avec un héritier à réserve, seraicni exposés à subir une réduction. Quaut aux créanciers des héritiers ou légataire.«, h question
de savoir s'ils peuvent, comme exerçant les droits de leur débiteur, faire prononcer une déchéance que ce débiteur ne poursuivrait pas lui-même, dépend du point de savoir si l'action en déchéance est un droit exclusivement attaché à la personne. Or, il faut, selon nous, disUnguer entre Tincapacité et l'indignité.
L'incapacité, tenant en quelque sorte à l'ordre public, peut être proposée^ nonseulement par les héritiers ou légataires, mais encore par leurs créanciers. Infimes, IBjanv 185Ô, S. V., 50, 2, 167. L'indiffnité. au contraire, étant fondée sur des considérations morales que peuvent seuls faire valoir les membres de la famille ou ceux qui peuvent leur être assimilés, à raison des liens de reconnaissance qui les attachent au défunt, est, par conséquent, une action attachée à la personne du débiteur^ et qui ne peut être exercée par le créancier.]
^ [ Les monstres n'existent pas comme hommes^ et sont par conséquent incapables de succéder quand ils n'ont pasl'essentiel de la figure humaine. Non sunt liberif qui contra formam hutnani generis converso more procrcantur , twluti si mutier monstrosum atiquid aut prodigiosum enixa sit. L. 14, Dig.. Ite slQiu hominum, Bourjon, Dr, commun de la France ; Lebrun, Success.y liv, i , ch. 4, sect. 1 ; Chabot, sur l'art. 725, n.
V. «Mp.,§43. notcl.J
* Dans l'appréciation des faits de cette nature, les hommes de l'art ne perdront pas de vue la règle des art. 312 et Ä15. V. Chabot, sur l'art. 725, n. .5
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pas né viable. Si Fenfant est vivant ^ au moment de sa naissance , il-est présumé viable jusqu'à la preuve du contraire^;
2» L'individu frappé de mort civile*, art. 725. V. § 65 et s. V. aussi § i05.
L'art. 726 prononçait aussi contre les étrangers une incapacité de succéder que la loi du 14 juillet 1819 a fait cesser^. V. sup.^ §59.
et 6. [Gomment sayoir si l'enrant est conço an moment de l'onverture de la sacoession ? Doit-on suivre indifléremment et dans tous les cas les présomptions des art. 312 et 31 5 sur la durée de la gestation, et décider que l'enfant qui est né dans les dix mois, ou dans les trois cents jours du décès du tU cujus, était légalement présumé conçu à l'époque du décès, et conséquemment capable de succéder? Gomme il s'agit, dans les art.
312 et 315, d'une présomption légale de légitimité de l'entant, et que les pré« somptions légales sont de droit étroit, il faut en conclure que, dans tous les cas oii la question de successibilité est liée ï une question de légitimité, la présomption légale des art. 312 et 3(5, qui établit la légitimité de l'enfant, établit aussi ses droits comme successible, parce oue les questions d'état sont indivisibles, Demolombe, 5, n.l06;MarGadé, sur l'art. 725.
V. aussi 9up., § 161, note 21. Mais lorsqu'il s'agit seulement de savoir, abstraction faite de toute question de légitimité, si un enfant était conçu au moment où décède un parent dont il eût été l'héritier, les art. 312 et 315 ne peuvent plus être invoqués comme présomption légale, et il faut, dans l'intérêt de l'enfant, prouver qu'il était réellement conçu au moment où s'est ouvert le droit gu'il réclame.— Contra, Paris, 19 juifl. 1819; Cass.^8fév.l821; 28nov.l8â, S.V.,34, 1, 668; Touiller, 4, n. 95; Duranton,6, n. 72; Belost-Jolimont sur Ghabot, art.
725; Malpel. n. 28; Vazeille, sur rart.725, n. 7, qui décident que la présomption légale des art. 312 et 315 peut toujours êtreinvoquée.—Gependantcomme, après tout, il s'agit d'une preuve difficile à faire, et que la question de savoir à quelle époque remonte la conception ne peut guère se résoudre que par des probabilités, les tribunaux pourront assurément consulter les données scientifiques qui ont servi de base aux art 312 et 315 ; et leur décision à cet égard, qui sera toujours une décision de fait, ne pourra jamais être critiquée en droit, soit pour avoir suivi les indications de ces articles, soit
pour s'en être écartée.— De même, d'ailleurs, que la présomption légale des art.
312 et 315 ne peut être invoquée par l'enHint, de même aussi elle ne peut lui être opposée : d'où il suit que l'enfant né
S lus de trois cents jours après le décès u de cujus serait recevabie à prouver qu'il était conçu au moment de ce décès.]
> A qui incombe la preuve que l'enfant est né vivant? [La présomption est que tout enfant est né vivant : c^est donc à celui qui prétend qu'un enfant n'est
Sas né vivant à en faire la preuve. Boréaux, 8 fév. 1830.]
* Delvincourt, sur l'art. 725; Gbabot, sur le même art., n. 8ets.; [ Toullier,4, n. 97 : Duranton, 6, n. 78 ; Vazeille, sur l'art. 725, n. 3; Merlin, QuesU, v« Fie, S l«r ; Malpel, n. 25; Marcadé,sur l'art.
i2o; Limoges, 12 janv. 1813: Angers, 25 mal 1822]
* [V. la loi du 31 mai 1854, abrogative de la mort civile.]
^ ( Aux termes de l'art. 1«^ de la loi du 14 juin. 1819, les étrangers ont le droit de succéder en France de la même manière que les Français. L'art. 2 de cette loi ajoute que , dans le cas de partage d'une même succession entre des cohéritiers étrangers et français, ceux-ci prélèvent sur les biens situés en France une portion égale à la valeur des biens situés en pays étranger, dont ils sont exclus à quelque titre que ce soit , en vertu des lois ou coutumes étrangères. La loi, en appelant les étrangers à succéder en l'rance, n'a pas voma qu'il fussent dans une position privilégiée relativement aux Français, et elle a rétabli entre tous les successibics réalité qui aurait été rompue par les lois ou coutumes qui, dans son pays, favoriseraient l'étranger au préjudice de ses cohéritiers.— Il suit de là que si la position privilégiée de l'étranger résultait non d'une loi ou d'une coutume locale, mais d'une disposition du défunt, il n'y aurait lieu à un prélèvement au profit des héritiers français qu'autant que cette disposition ne serait pas valable selon la loi française, puisque, si
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§ 355. Quellei sont les personnes indignes A suedderf
Sont indignes de succéder :
i« Celui qui a été condamné * pour avoir donné ou tenté de donner la mort au défunt, art. 737, alin. I. Cette cause dMn-
elle était valable, on ne pourrait considérer rinégalité comme étant le résultat de la loi étrangère, Gaas., 17 août 1850, S.V.,5U, 1,647. — Il suit également de là que le prélèvement, n'ayant pour objet que de rétablir l'égalité en indemnisant les héritiers français de la part dontils seraient privés sur les biens étrangers en vertu d'une loi étrangère, ne peut s'exercer à raison de la nullité des dispositions du défunt faites en faveur des héritiers français, qui^ valables selon la loi française , auraient été annulées par application de la loi étranfère, Grenoble, 25 août 1848, S. Y., 49.
, 257.— Contra, Rossi, EncycLdudr., V® Aubaine t n. 2. — Pour arrivera faire ce prélèvement et en déterminer l'étendue, on doit composer fictivement une seule masse des biens à partager, et calculer sur cette masse la part de chaque héritier. Si l'inégalité en faveur de l'étranger résultait non delà loi mais d'une disposition du défunt, l'étranger ne pouvant être avantagé au delà de la quotité disponible française, le prélèvement devrait être fait de manière à compléter la réserve des héritiers français, en observant, toutefois, que ce prélèvement ne Eourrait être opéré que sur la part des entiers étrangers avantagés, Grenoble, 25 août 1848, et Gass., 27 août 1850, loc. cit. — Ge prélèvement s'opère nonseulement sur les immeubles situés en France, mais aussi sur les meubles, la loi du 14juill. 1819 soumettant au prélèvement qu'elle autorise tous les biens situés en France, sans distinction. A ce cas ne s'applique pas la fiction du droit, en vertu de laquelle les meubles sont réputés suivre la personne de leur propriétaire, et avoir leur assiette au lieu d'ouverture de la succession, Trib. de la Seine, 14mai 1855, S. Y., 56, 2, 173; Gass. , 16fév.l842,S. Y, 42. 1,714; 27 août 1850, loc. cit.; Demolombe, 1, n. 94. — Omtrà, Grenoble, 25 août 1848, loc. cit.; Rodière , Kev. de législ,, 1850, 1 , p.
189 et s.— La loi du 14 juill. 1819 étant une loi d'é^lité, il faut en conclure qu'au cas de partage entre cohéritiers tous français comme dans le cas ou les
cohéritiers sont les uns étrangers, les autres fhinçais, ceux des cobériflers qui se trouvent exclus à quelque titre que ce soit des biens ou de paKie des biens situés en pays étranger, doivent prélever, sur les biens de France, une portion de biens égale à la valeur des biens doDt ils sont exclus, Rastia, 25 mars 1833, S.
Y., 34, 2, 317.— Mais comme la loi de 181 9 ne tend à rétablir l'égalité que dans l'intérêt du Français, le prélèvement qu'elle autorise ne peut être exercé par des étrangcra qui seraient exclus aes biens étrangers par les lois de leur pava, Rossi, V« Aubaine, n. 20.~ C'est sur les biens situés en France que la loi de 1819 accorde un prélèvement au profit des héritiers français. L'héritier français, exclu par les lois étrangères, n'a donc aucune action contre ses cohéritiera étrangers, quand les biens situés en France sont insuffisants pour le remplir de ses droits.
V. cependant Rossi, loc» eii. — Le prélèvement, ayant Heu pour rétablir l'égalité du partage, ne peut avoir lieu dans le cas ou les héritiera français, admis à succéder aux mêmes conditions que les étrangers, seraient seulement empêchés parles lois étrangères d'exporter les biens étrangers du pays oii ils sontsitnés, Rossi, loc. ci^— Enfin, il ne faut pas perdre de vue que la loi du 18 juill. .1819, en abrogeant l'article 726 , qui n'admettait les étrangers à succéder à leurs parents fhinçais que sous la condition de réciprocité, n'a pas entendu créer une capacité exceptionnelle au profil des étrangers et au préjudice des Français. Par suite, le
f)ère étranger, héritier de son fils, dont a succession s'est ouverte en France, ne peut exclure du droit de prendre part à cette succession l'aïeul maternel français du défunt, sous prétexte qnedans le pays auquel il appartient, le père hériterait seul de son enfant, à 1 exclusion de l'aïeul maternel, Gass, 21 juill. 1851,S. V.,51, 1, 685.->Y. au surplus d'autres questions auxquelles peut donner lieu la succession des étrangers, 9up., § 29, note 11.]
* Ainsi, il faut qu'une condamnation précède. Si l'accusé décède avant la eon-
dignité ne peut 6tre couverte ni par la grâce accordée au criminel 3, ni par la prescription de la peine ^, ni par le pardon obtenu du défunt lui-même ^; 2<* Celui qui a porté contre le défunt une accusation capitale ',
damDation, U ne peut être eiclu de la >ucce>uon comme indigne de succéder, Chabot, sur l'art. 727, n. 8 ; Duranton»
6, n. 90; Favard, v« Indignité, §3; [Marcadé. sur l'art. 7S7. IVoii il suit que la loi ne déclare pas indigne tout auteur derhoroicide du défunt^ mais seulement celui oui en a été juridiquement déclaré coupable et condamné comme tel.] Par conséquent, si l'acte commis ne la été que par suite de négligence, Pén., art.
519, ou n'est point punissable pour quelque autre raison, Pén., art. 66, 921, 322, 324, il n'en résulte pas d'indignité de succéder, Delvincourt, sur l'art. 727 ; Chabot, sur le même art., n. 4 et s.:
TottUier, 4, n. 106 ; Daranton, 6, n. 91 et s. ; Favard, toc. cit. [ Ainxi l'auteur d'un homicide involontaire n'est pas indigne de succéder à la personne homicidée, Mémn autorité*; Yazeille, sur l'art. 727, n. 2 ; Marcadé^ sur le même article.-- H en est de même de celui qui a commis, sur le défunt, un homicide qui ne constitue ni crime ni délit, Pén., art.
327, 528 et 329, puisque dans ce cas l'auteur de l'homicide ne peut être condamné pour ce fait. — Au contraire, celui qui a commis sur le défunt un homicide simplement excusable, Pén., art.
321, 322, 324, 325, et ((ui, par conséquent^ n'empêche pas qu'il n'intervienne contre lui une condamnation, Pén., art.
326, est indigne de succéder à la personne homicidée, puisqu'il a été con* damné pour lui avoir donné la mort^ Halpel, D. 42; Favard. Loc, cit. ; Mer- Un, Rép. y vo Indiffnitéj n. 2 ; Yazeille, sur l'art. 727, n. 3; Duvergier sur Touiller, 4, n. 106.— Coti/rd , Chabot, sur l'art. 727, n . 7 ; Doranton, 6, n. 95 ; Pouiol, sur l'art. 727, n. 7 ; Marcadé, sur le même article, qui se fondent sur ce
3ae, dans l'intention du législateur, Vinignité ne serait attachée qu'au meurtre qui entraîne après lui les peines rigoureuses infligées aux crimes, et non k celui qui n'est puni que des peines correctionnelles attachées aux simples délits, distinction arbitraire, et repoossée par la généralité des termes de rart. 727.— Mais celui qui, tout en ayant donné la mort au défunt, a été condamné pour un autre fait, par exemple, pour lui avoir, sans intention de donner la mort, porte
des coups qui Pont cependant occasionnée, ne se trouve pas dans le cas d'indicnité prévu par l'alin. 1 de l'art. 727, Marcadé, sur cet art.— n n'est pas nécessaire, d'ailleurs, pour qu'il y ait indignité, que l'héritier ait été condamné pour avoir lui-même donné la mort an défunt : il suffît qu'il ait été condamné comme complice de celui qui Ta don«née. — Sur le point de savoir si l'indignité résultant de la condamnation criminelle a besoin d'être constatée par un Jugement civil, Y . le paragraphe suivant, notel.]
« Chabot, sur Part. 727, n. 9; Yazeille, n. 9 ; Duranton, 6, n. 109 ; Touiller, 4, n. 107 ; Malpel, n. 62 ; Marcadé, sur l'art. 727.1
B [Mêmes autorités.] Mais l'indignité est couverte par la prescripUon de l'action criminelle, [puisque dans ce cas il n*y a plus de condamnation possible,) Duranton, 6, n. 97. Pour le cas où l'héritier a été condamné par contumace, Y. Duranton, 6, n. 97 et s. [Duranton fait , sur ce point , des distinctions qui s'appuient sur les dispositions du Code Napoléon et du Gode pénal relatives à la mort civile. Ces distinctions, aujourd'hui que la mort civile est abolie par la loi du 31 mai 1854, paraissent sans fondement.
On doit donc décider que le condamné par contumace est condamné, dans le sens de l'art. 727^ tant qu'il n'a pas purgé sa contumace, et à plus forte raison quand, après la prescription de la peine, la contumace ne peut plus être purgée, I. cr..
art. 476, fö5 et 641.]
* Chabot, sur Tart. 727, n. 9 et s. ; Delvincourt, sur le môme article ; Yazeille, n. 9. — Contra, Malpel, n. 62.
* Quelques auteurs n'entendent par ac« cusation capitale que celle qui se rapporte à un crime emportaut la mort naturelle ou civile. Y. Maleville, sur l'art. 727:
Touiller, 4, u.l09; [Duranton, 6, n. 104 et s.; Malpel, n. 47; Yazeille, n. 10; Belost-Joliroont sur Chabot, art. 727, obs. 3 ; Marcadé, ibid.] D'autres, bien que sans raison peut-être, y comprennent en outre tous les crimes emportant une
reine infamante. Y. Delvincourt,. sur art.727 ; et Chabot sur le même article ; [Poujol. sur l'art. 727, n. 8; Favard, V« indignité, n. 6.] V. aussi L. 103,
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lorsque cette accusation^ a é(é, sur la demande de l'accusé^, jugée calomnieuse®, art. 747, n. 2. V. I. cr., art. 358; 3« L'héritier majeur^ qui, instruitdu meurtre du défunt ^^, Pén.,
Dig , De verb. signif., el la Nov. 115.
[La loi 103 précitée« sor laquelle te fondent ces derniers auteurs, porte a]^l- Uttio capitaUs mortis vH affUssionts etvitalis intelUgenda est. Mais de ce que, en droit romain, la perte du droit de cité était la conséquence de peines qui, chez nous, seraient des peines temporaires, et, par conséquent, n'emportant pas la mort civile [avant l'al)olition de ia mort civile), on ne peut en conclure qu'en droit français ces peines soient des peines capitales : la perte du droit de cité, en droit romain, équivalait à la mort civile en droit français, de telle sorte qu'il n'y a aucune assimilation à faire entre les peines dont aDJourd'hut les effets ne sont pas les mêmes. Et, depuis Tabolilion delà mort civile, il nous semble qu'on ne doit considérer, comme crimes capitaux, que ceux qui sont de nature à entraîner la peine de mort, et non ceux qui, entraînant autrefois la mort civile, ne produisent plus aujourd'hui qu'une certaine incapacité.]
^ Par accusation, il faut entendre ici une dénonciation ou plainte adressée à l'autorité, une accusation dans le sens rigoureux du mot ne pouvant émaner que du ministère public, Chabot, sur lart. 727, n. 12; Delviucourt, sur le mémt article; (Harcadé. sur l'art. 727.]
7 Duranton, 6, n. 108. Il n'y a donc pas cause d'indignité si la personne ac' cusée ne se pourvoit point pour faire déclarer la dénonciation calomnieuse.
Mais cette personne ne peut plus, post sententiam latam, en infirmer l'effet en pardonnant à Taccusateur, Duranton,6, n. 109 ; Touiller. 4, n. 109 [ Ces solutions supposent la nécessité de deux jugements distincts : l'un qui, sur la plainte du défunt et de son vivant, aura jugé l'accusation calomnieuse ; l'autre qui, après son décès et sur la demande de ses héritiers, aura déclaré l'indignité de Taccusateur. Y.
la note suivante. Nous verrons, au paragraphe suivant, note 1, que ces deux jugements ne sont pas nécessaires. Dans tous les cas, quand la cause d'indignité existe, constatée ou non par jugement, il ne dépend pas du de cujus de la faire disparaître, parce que l'indignité n'a pas été établie dans son intérêt, mais dans l'intérêt de ses héritiers et de la morale publique.]
* Il ne faut donc pas confondre le ju-
gement qui déclare l'accusation calomnieuse, dont parle l'art. 727, alin. 1 et 2, et le jugement par lequel l'héritier est déclaré indigne de succéder, qui ne neot jamais être prononcé qu'après le decës du de cujus, Duranton, 6, n. 130. [Y.
la note qui précède, et le paragraphe suivant, ootel.]
« Chabot, sur l'art. 727, n. 17, ajoute que celui ((ui a hérité en minorité doit, après avoir atteint sa majorité, dénoncer le meurtre dont il était instruit. [V.
dans le même sens, Duranton, 6, n.112 ; Marcadé, sur l'art. 727.— Contra, Poujol. sur l'art. 727, n. 11. C'est cette dernière opinion qui doit être suivie. L'art.
727 détermine les indignités de succéder et les causes d'exclusion des successions, et non des causes de déchéance.
Il suppose donc que la cause existe au moment de l'ouverture de la succession, pour en exclure l'héritier indigne ; et il ne se rapporte pas à une cause qui, prenant naissance postérieurement à 1 ouverture de la succession, aurait pour effet de faire déchoir l'héritier d'un oroit dont il aurait été régulièrement et légalement saisi. En d'autres termes, le texte de l'art. 727 s'oppose à ce que l'hériUer qui n'est pas indigne de succéder, et qui a succédé, puisse ensuite devenir indigne de conserver la succession qui lui a été dévolue. Il suit de là que l'héritier mineur, au moment de l'ouverture de In succession, et qui, en sa qualité de mineur, n'était pas tenu de dénoncer le meurtre du défunt, n'est pas tenu de le dénoncer plus tard, lorsqu'il vient à atteindre sa majorité. — Par la même raison, l'héritier majeur qui, au moment de l'ouverture de la succession n'était pas instruit du meurtre du défunt et qui vient plus tard à en être instruit, et ne le dénonce pas, ne devient pas Indigne. -- Contrat Marcadé, sur l'art.
^^ L'article ne détermine pas le délai dans lequel la dénonciation doit être faite. Le juge aura donc à prendre en considération le plus ou moins de nérii> gence que l'on peut imputer aux héritiers, Maleville, sur l'art. 727 ; Delviucourt, sur le même article ; Chabot, ibid..
n. 19; [Marcadé, sur l'art. 727. Quand l'héritier a dénoncé le meurtrier avant le décès du défunt, la dénonciaUon a toujours eu lieu en temps utile ; quand
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art. 295, ne Ta pas immédiatement dénoncé à la justice, art. 727, alin. 3. Toutefois le défaut de dénonciation ne peut être opposé au conjoint du meurtrier, à ses ascendants et descendants, à ses frères ou sœurs ^ à ses oncles ou tantes , à ses neveux ou nièces , ni à ses alliés au même degré ^^, art: 728.
§ 356. Des effets de ^indignité déclarée- Celui qui a été déclaré ^ indigne de succéder est tenu de rendre
la dénonciation n'a eu lieu qu'aprës le décès du défunt, c'est^ alors que se présente la question de savoir si elle est ou non tardive. — £u ce qui touche le point de savoir si T héritier est ou non instruit , c'est une question de fait qu'il appartient aux tribunaux de résoudre d'après les circonstances, Chabot, n. 18.
il La rédaction de Tart. 728 est dé* fectueuse ; il devrait être ainsi conçu :
« Le défaut de dénonciation ne peut être oppose aux ascendants et descendants du meurtrier, m à ses alliés en li^ gns directe , ni à son époux ou à son épouse, ni à se« frères ou sœurs, ni à ses oncles et tantes, ni à ses neveux ou nièces, m à ses alliés au même degré. »
V. Observations du Tribunal; Delvincourt et Chabot, sur l'art. 728; [Marcadé, sur l'art. 728.] Touiller, 4, n. 111, lait, à ces mots, cette addition plus que bizarre : < Dans le cas où ces derniers auraient été institués héritiers, s
i [Cela suppose la nécessité d'une déclaration Judiciaire d'indif;nité, ou, en d'autres termes, que l'indignité n'a jamais lieu de plein droit, proposition mil est admise par la plupart des auteurs, Y.
Touiller, 4, n. 113; Malpel, n. 35; Yazeille, sur l'art. 727, n. 15 ; Poujol, sur le même article, n. 14 ; Proudhon. Usuf. , l,n. 156 ; Duranton, 6, n. 115 ; Rolland de Yillargues, vo Indignité, n. 20 ; Marcadé, sur l'art. 727 ; mais qui n'est pas généralement vraie. l\ est sans doute certain que la cause d'indignité doit être constatée par jugement; et il est vrai de dire qu'en ce sens V indignité n'a pas lieu de pleiu droit. Mais il n'est pas également certain que cette cause, une fois constatée par jugement, ne puisse produire ses effets que lorsqu'un second jurent aura déclaré l'héritier indigne.
; a sur ce point des distinctions à faire, selon les différentes causes d'indignité. Ainsi, l'héritier qui a été con-
damné pour avoir donné ou tenté de donner la mort au défunt est indigne de plein droit, etil n'est pas nécessaire de le faire déclarer indigne par les tribunaux civils, dont l'intervention serait surabondante, puisqu'ils ne peuvent ni ajouter ni retrancher à Veffet de la condamnation prononcée au criminel par les tribunaux compétents, Bordeaux^ 1«' déc.
1853. S. Y.. 54, 2, 225. Sans doute, si l'indignité est opposée comme exception à l'héritier qui demande à prendre part à la succession, ou si elle sert de fondement à l'action en délaissement des biens de la succession appréhendés par l'indigne, les tribunaux auront à vérifier s'il y a réellement indignité, c'est-à-dire s'il V a un jugement de condamnation rendu contre l'héritier ; mais cette vérification faite, ils n'auront qu'à appliquer les conséquences de l'indignité, sans avoir à la déclarer eux-mêmes; et ils ne pourront refuser d'appliquer ces conséquences, sous prétexte que l'indignité n'aurait pas été préalablement déclarée. — On peut en dire autant de l'héritier ç^u\ a porté contre le défunt une accusation capitale jugée calomnieuse : quand il y a un jugement qui déclare l'accusation calomuieose, il y a indignité, parce que ce jugement, quand il a acquis l'autorité de la chose jugée, est souverain, comme celui qui condamne l'héritier coupable d'avoir donné ou tenté de donner la mort au défunt, et que l'autorité de ces jugements ne peut être ici ni confirmée ni diminuée par aucune décision postérieure. L'indignité , dans ces deux cas , résulte donc des jugements criminels qui ont condamné rheritier comme meurtrier ou comme calorouiateur, sans quMl soit nécessaire que dans l'un et l'autre cas il intervienne un jugement civil qui la prononce.— Quand, au contraire, l'indignité provient de ce que rhériticr, instruit du meurtre du cléfunt, ne Ta pas dénoncé à la justice, comme i« défaut de
la succession' avec tous les fruits et revenus' dont il a eu la jouis* sanoe à ceux qu'en raison de son indignité, le testament, art. 1006, on la loi appelle à la succession *, art. 7^.
dénonciation ne peut donner lieu à aucun jugement qui le constate, indépendamment de toute déclaration d'indignité, il y a nécessité de s'adresser aux tribunaux civils pour qu'ils aient à juger si ou non l'héritier a été instruit du meurtre du défunt, si ou non il ne l'a pas dénoncé en temps utile, Y. le paragraphe qui précède , note 10, et, par suite, si l'héritier est ou n'est pas indigne de succéder. Ces solutions diverses, loin d'être contraires les unes aux au« très, se concilient et s'expliquent par la diversité des situations. — Lorsque l'indignité résulte d'un jugement qui a condamné un héritier pour meurtre du défunt ou pour dénonciation calomnieuse, les autres héritiers n'ont donc à agir contre l'indigne que s'il s'est mis en possession de la succession. Ils ont alors une action en délaissement soumise à la prescription ordinaire de trente ans, à compter du jour de l'ouverture de la succession, Bordeaux, i^ déc. 1853, S.
V., t54, 2, 226; Marcadé, sur l'art. T
— Et comme Vexhérédation qui résulte de l'indignité n'est pas une peine, auquel cas elle ne pourrait être prononcée que du vivant de l'indigne, mais la conséquence civile et légale des condamnations prononcées contre lui, il faut en conclure qu'il n'est pas nécessaire que l'action en délaissement soit intentée contre l'indigne lui-ùième, et de son vivant, mais qu'après sa mort elle peut être dirigée contre ses héritiers, Bordeaux, t#ôf «ip.;— Centra j Marcadé, sur l'art 727, qui, partant de ce point qud, nonobstant la condamnation de l'héritier comme meurtrier ou dénonciateur, il fiiut encore faire prononcer l'indignité
{yar les tribunaux civils, décide que si 'indigne venait à mourir avant que le jugement d'indignité eût été prononcé au civil, Il mourrait saisi de la succession, qui serait irrévocablement transmise à ses descendants : décision qui conduirait à ce résultat vraiment déplorable, que plus la cause de l'indignité serait grave, moins les héritiers auraient de temps pour la faire prononcer par les tribunaux civils, puisque leur action serait éteinte par l'exécution de la peine capitale. — Et même dans le cas ou l'indignité, étant fondée sur ce queVhéritler n'a pas dénoncé le meurtre au défunt, doit dtre prononcé« oar les
tribunaux civils, l'action à fin de faire déclarer l'indignité peut être intentée après le décbs de l'indigne contre ses héritiers, parce que, pas plus dans ce cas que dans les autres, Vexhérédation que produit l'indignité n'est une peine dans le sens du droit pénal.]
* (L'indignité de succéder dont un individu a été frappé de son vivant pour avoir attenté auxjoursdeson auteur emporte révocation des donations par contrat de mariage que celui-ci lui avait faites avant le crime, sous condition de retour, Bordeaux, 4" déc. 1853, S. V., 54, 2, 225.]
' La loi regarde l'indigne comme un
g)ssesseur de mauvaise foi. V. art. 549 ; clvincourt et Chabot, sur l'art. 729.
Aussi n'est-il pas douteux, d'âpre« les termes de l'art. 729, que l'indigne doit aussi rendre les intérêts des capitaux de la succession. Quid, des capitaux qae rindigne n'a pas placés et qxn\ a lai5sés sans emploi ? En doit-il l'intérêt depuis le jour de l'ouverture de la succession, ou seulement k partir du jour de la demande en justice? V. art. 1153. La question est controversée. La dernière opinion ^rait préférable. V. dans ce sens, Toullier,4, n.ll4; Malpei, n. 56. V.
aussi L. 1. Gode, De his quilms ut tfMfî- ^t9. etc. V. en sens contraire. Chabot, sur l'art. 729; Delvincourt, 2, p. 73; Duranton, 6, n. 123 ; VazeiUe, sur l'art.
729, n. 1. [ L'indiffne doit, aux termes de l'art. 729, les fruits et revenus. Si donc des sommes ou capitaux n'ont, à défaut d'emploi, produit aucuns revenus, il ne pourra en être débiteur, et ne devra les intérêts de ces sommes nue conformément au droit commun, a partir du jour de la demande. — Delà généralité des termes de l'art. 729, il résulte que l'héritier exclu de la succession ponr cause d'indignité est tenu de restituer les fruits et revenus par lui perçus depuis l'ouverture de la succession, lore même qu'il se serait écoulé plus de cinq ans * ici n'est pas applicable la prescription quinquennale de l'art. 2277, Gbat>ot, sur l'art. 729, n. 1 et s.; Vazeille. sur le même art., n. 1 ; et Des prcïcrtpf., n.
364 et s.; Delvincourt, 2, p. 73; Duranton, 6, n. 12 ; Marcadé, sur l'art. 729, u. 8; Malpei, n. 57.]
* [L'individu exclu d'une sncoessiou pour cauae d'indignité est répaté n*mix
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Si, avant la déclaration d'indignité^, Théritier a aliéné les immeubles dépendant de la succession, art. 2279, s'il en a disposé par donation, ou s*il les a grevés de servitudes ou d'hypothèques, ses actes ne sont pas nuls de plein droit *, ils peuvent seulement, suivant les circonstances, être attaqués comme faits en fraude des droits des tiers«.
D'un autre cdté et par une juste compensation , l'héritier, déclaré indigne, ne peut plus être actionné soit par les créanciers de la succession, soit par les légataires. Ses créances personnelles sur la succession et celles de la succession sur lui revivent"^.
L'indignité de l'héritier ne préjudicie pas au droit de ses descendants de succéder à la personne de la succession de laquelle il a été exclu. Hais ceux-ci ne peuvent procéder que de leur chef, et non par représentation de l'indigne, jure reprœsentatiwiis^, art. 730. V. in f., §361 , ce qui sera dit du droit de représentation.
jamais été héritier, Rouen, 21 prair., et 2 messidor an XIII. Spécialement le légataire ou l'héritier institué déclaré indigne doit être déclaré comme n'ayant jamais eu la saisine légale de la succession ; et, dés lors, le second institué, ap-* pelé à la succession par voie de substitution, k défaut du premier^ a droit au legs ou à la succession ^'tire proprio, par préférence aux héritiers naturels de rinslituant, Cass., 22 juin 1847, S. V., «, 1, 673.1 ^
^ [ Ou plutét avant la demande en délaissement. V. sup.j note 1.]
^ Resolvitur cUminium ex nunc. HaleviUe et Delvincourt, sur l'art. 729; Chabot, sur i'art 727, ■. 22 et s.; Toul^ lier, 4, n. 115 ; Merlin, Rép,, v» Indi'gnUé, § 15; Dnranton, 6, n. 126 ; Vazeille, sur l'art 729, n.3; [Poujol, sur l'art. 727, n. 14 ; Belost-Jolimont sur Chabot, obs. 4; Marcadé, sur Tart. 729.
Toutefois, Chabot et Malpel, hc. cit., exceptent les aliénations à titre gratuit, qni , selon eux, ne sont pas maintenues, tandis que tous les antres auteurs cités les maintiennent sans distinction. L'opi-* nion de Chabot et de Malpel nous parait préférable: les aliénations consenties par l'indigne pendant son indue jouissance doivent être régies par les principes qui régissent les âiénations faites par l'héritier apparent.V.tfup., §278, notelS.
Or, nous avons vu, toc. dt., que les aliénations à titre onéreux faites par l'héritier apparent sont seules maintenues, tandis V» ^ «liéBatians à titre gratuit par
lui faites sont révoquées. Marcadé, sur l'art 729, qui se prononce pour le maintien des unes et des autres sans distinction, tire un argument de l'art. 958, qui, au cas de révocation d'une donation pour cause d'ingratitude, maintient sans distinction les aliénations faites par le donataire. Mais cet article, spécial aux donations, peut d'autant moins être étendu aux successions qu'il y a cette différence entrel'ingratitude et l'indignité que l'ingratitude résout la donation^ mais n'em- Sèche pas que, jusc[u'à la restitution, le onataire n'ait été propriétaire de la chose, tandis que l'inuigne n'a jamais été héritier. *- Juffé que la révocation résaltant de l'indignité atteint ceux des biens du défunt dont l'indigne était donataire^ et qui, depuis le fait qui produit l'indignité, et avant la constatation légale de ce fait, ont été donnés par l'indigne et par contrat de mariage à ses héritiers. Ceux-ci sont tenus d'en faire le délaissement, Bordeaux, l«*déc. 1853, S.V., 54,2,225.]
7 Chabot, sur Tart. 730, n. 3 ; Duranton, 6, n. 124 et s.; f TouUier, 4, n. 116; Marcadé, sur Vart. '729.]
^ La rédaction de l'article est défectueuse ; il ne devrait pas y avoir : « les enfants de l'indigne venant à la succession...», mais : • s'ils viennent à la succession en vertu de leur propre droit, »
Chabot, sur l'art. 730, n.l . (L'art. 730doit être entendu en ce sens que si, au moment oh s'ouvre la succession dont l'indigne eet exclu, l'indigne vit encore, ses
DE L ORDRE DES SUCCESSIONS
SECTION r*. — DES SUCCESSIONS RÉGULIÈRES.
§ 357. De$ personnes appelées à sttccéder, — Unité de tordre des successions.
Les successions sont déférées aux descendants, aux ascendants et aux collatéraux légitimes du défunt ; mais, en ce qui touche les collatéraux, seulement jusqu'au douzième degré inclusivement *, art. 731 et 755.
Tous, lorsqu'ils sont appelés, succèdent à droit égal, la loi ne faisant aucune distinction entre les parents du sexe masculin et ceux du sexe féminin, entre les agnats et les cognats, entre le glaive et la quenouille. Laprimogéniture, elle-même, n'engendre plus aucun privilège^. V. art. 745 et inf., sur l'art. 895.
Tout le patrimoine du défunt est soumis au même ordre de succession. La loi n'établit plus de règles de succession particulières pour certains biens, soit à raison de leur nature, par exemple, pour les immeubles *, soit à raison du mode de leur acquisition par le défunt, par exemple, pour les acquêts; soit à raison des personnes qui les lui ont transmis, par exemple, pour les biens paternels ou maternels ^, etc., art. 732.
enfants, oui, dans ce cas» ne sont pas hé- vécût an de cuhu^ses entants pourraient
tiers de leur chef, ne peuvent se mettre encore venir a la succession s'ils ne ve-
en ses lieu et place, parce qu'Us ne sau- naient pas de son chef et par repré-
raient avoir plus de droits que lui. 11 en sentaUon, mais directement et de leur
est ainsi lors même qu'il viendrait à dé- chef, ce qui a lieu s'il n'existe pas d'au-
céder après l'ouverture de la succession, très hériUers qui leur soient préférables,
les droits de tous les intéressés ayant été Chabot , toc. cit.] irrévocablement déterminés au moment
du décès du de cujus, Bordeaux, 1er déc. * La loi a limité le droit de succession
1853. S. V. , 54, 2, 225. — Si, au contraire, au douzième degré, pour éviter des con-
l'indigne était mort avant l'ouverture de testations compliquées et le plus souvent
la succession^ cette indignité, qui ne difficiles à décider. Chabot, sur l'article
pourrait lui être opposée, ne pourrait da- 755. [Il y a d'ailleurs un point oii le lien
vantage être opposée à ses enfants, qui de parenté devient si faible qu'il se brise,
viennent de leur chef et eu vertu d'un et c'est au législateur à le déterminer
droit qui leur est propre, Chabot, loc. cit. ; d'après l'état des mœurs et la persistance
Toollier, 4, n. 112 ; Favard, v» Succès- habituelle des relations de famille.]
sion, sect. 2, S 4 ; Marcadé, sur l'art. 730. > [ Par là se trouve consacré le pria-
— Confrd, Merlin, Râp., v» Représenta- clpe de l'égalité entre les héritiers, qui
/ion, sect. d,§ 3; Delvincourt, note pré- est une des conditions de l'égaUté civi-
liminaire du chap. 3; Duranton, 6, n. le.l
131.— t;t même bien que l'indigne sur- « V. § 360, note 1. [Ainsi se trouve
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§ 358. Des différentes classes d'héritiers.
La loi divise les héritiers en quatre olasses ^
On entend par classe un ensemble d*héritiers qui, pris collectivement, excluent d'autres héritiers ou sont exclus par d'autres héritiers également pris d'une manière collective, et abstraction faite du degré plus ou moins proche de parenté de ces divers héritiers avec le défunt. Ainsi, l'héritier qui appartient à une classe antérieure exclut les héritiers de la classe postérieure^ lors même que les héritiers de cette classe seraient à degré égal ou même à un degré plus rapproché de parenté avec le défunt ^. Supposons^ par exemple, que le défunt laisse un arrière-petit-fils et un frère. L'arrière petit-fils l'emporte sur le frère, bien que le premier ne soit parent du défunt qu'au troisième degré, tandis que le frère est^ relativement à son frère, un parent du second degré ; car Tarrière-petit-fils a, pour lui, l'antériorité de la classe ; il appartient à la première classe des héritiers, tandis que le frère n'est qu'un héritier de la seconde classe.
La première classe comprend les descendants du défunt, arg. art. 746 et 750.
La seconde, les frères et sœurs du défunt, et, en cas de prédécès des uns ou des autres^ les descendants^ à quelque degré que ce soit, du frère ou de la sœur décédés avant celui de la succession duquel il s'agit, sans qu'il y ait à distinguer entre les frères ou sœurs germains, utérins ou consanguins^ c'est-à-dire entre ceux qui sont issus soit du même père et de la même mère, soit de la même mère, soit du même père seulement, arg. art. 748-753, et surtout arg. art. 750. Cependant, si le défunt laisse à la fois des héritiers de la seconde classe, et ses père et mère survivants, ou seulement son père ou sa mère, ces derniers viennent à la suc«
établie l'égalité entre les biens, et dis- succession de sespëre et mëre,art. 766.
paraisseal les distinctions qui, résultant V. sur ces divers points in^., § 372 et s.] de la nature ou de Torigine des biens,
compliquaient le règlement des succès- ^ Le Code ne divise pas les héritiers sions entre les divers ayants droit. — en auatre classes: il distingue seulement Cependant, le Code considère exception- lesaescendants, les ascendants elles colnelleroenf l'origine des biens dans trois latéraux ; mais la division en quatre circonstances : la première, en matière classes donne une idée plus exacte de d'adoption dans le cas prévu par les art. l'ordre de succession admis par le Gode. 351 et 352; la seconde, dans le cas de [V. Marcadé, sur l'art. 731.] donation par un ascendant à un de ses * ( Sauf les exceptions qui résultent descendants qui meurt sans postérité, delà représentation, V. m/., §361, et de art. 747 ; la troisième, enfin, relative la division de la succession entre la liaux biens qu'un enfant naturel, qui dé- ff ne paternelle et la ligne maternelle. V. cède sans postérité, a recueilli dans la m/'., § 360.]
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cession conjointement avec les héritiers de la seconde classe, et le partage se fait de telle manière que le père reçoit un quart de la succession et la mère un quart ; ou que, si le père et la mère sont encore vivants Tun et l'autre, tous les deux reçoivent ensemble la moitié de la succession. Le père et la mère, dans ce cas, ne sont pas tant héritiers de la seconde classe qu'appelés à une part d'héritage déterminé, lors de l'avènement des héritiers de cette classe à la succession ', art. 748-752.
La troisième classe comprend les ascendants du défunt, art. 746.
La quatrième classe enfin, tous les collatéraux du défunt autres que ses frères et sœurs ou descendants d'eux^ compris dans la seconde classe. Les collatéraux de la quatrième classe peuvent hériter jusqu'au douzième degré inclusivement^ art. 753.
§ 359. De Vordre de succession dans chaque classe.
Dans chaque classe Tordre de succession se détermine par la proximité du degré, sauf toutefois Teffet de la règle qui vient d'être établie pour la seconde classe au sujet du concours des père et mère, succedunt secundùm proximitatem gradés^ art. 745, 746 et 753. En d'autres termes, dans chaque classe en particulier, le parent plus proche en degré exclut le parent plus éloigné, et les parents d'une même classe également proches en degré relatif vement au défunt partagent sa succession par tête, proximior excludit remotiorem: œque proximi succedunt incapita.
La proximité du degré de parenté se détermine d'après les règles établies, sup., § 47. Cependant, le Code attribue à certains parents un droit de représentation, par suite duquel un héritier plus éloigné \\eni,per ficiionemjurisy aux lieu et place de l'hénUer plus proche. V. le § 361 . Aussi, la règle ci-dessus posée doit-elle être interprétée en ce sens que dans chaque classe, en particuculier, l'héritier qui se trouve être le plus proche, soit en réalité» soit par droit de représentation, exclut Théritier le plus éloigné. Proximitas gradûs est vel vera vel ficta.
s [Cette classe d'héritiers qui n'est latéraux, et que leur droit se trouve U*
pas désiffoée par le Code ; cependant mité par celui des ascendants avec le»-
elle se distingue des autres, puisque, quels ils sont en concours. V. Marcadé,
d'une part, les collatéraux qui s'y irou- sur l'art. 731.] vent compris cxciueut \ti autres col-
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§ 360. De la dimion
de la sticceisùm entre les lignes paternelle et maternelle.
Lorsque l'hérédité est dévolue aux ascendants ou aux collatéraux du défunt, c'est-à*dire lorsque celui-ci ne laisse point de descendants ou d'héritiers de la première classe, la succession se divise en deux parts égales : l'une, pour les parents de la ligne paternelle ; l'autre, pour les parents de la ligne maternelle*. V. § 47. Ainsi, tant qu'il existe des parents au degré successible dans la ligne paternelle, les parents maternels ne peuvent succéder qu'à la moitié des biens, et réciproquement ^. La totalité de la succession n'est dévolue au parent d'une ligne que lorsque le défunt ne laisse pas, dans l'autre ligne, des parents au degré successible ^.
En cas de division entre les deux lignes l'ordre des classes d'hé« ritiers déterminé dans le § 358, ne s'établit donc> pour ce qui
1 n ne faut pas confondre cette règle avec celle du droit coutumier :
Piiiema patwmis, materna matemis.
Tout le patrimoine, queUe que soit l'origine des biens, doit être partagé en deux portions égales. Le Code a pris modèle MUS ce rapport sur la loi du 17 niv. an II, pour rétablir l'équilibre détruit par la suppression du système des propres, Discussions, et Chabot, sur l'art. 735.
[ Les parents paternels d'une personne sont tous ceux qui se rattachent à cette personne par son père ; les parents maternels sont tous ceux qui se rattachent à une personne par sa mère. Les parents sont paternels relativement au défunt, lors même qu'ils seraient maternels, relativement au père du défunt, et vice versa. En d'autres termes , pour déterminer à quelle ligne , paternelle on maternelle, appartiennent les parents du défunt, il faut voir s'ils se rattachent à son 5 ère ou à sa mère, sans remonter au dà. — D'où il suit que lorsqu'une succession se partage entre les lignes paternelle et maternelle, les parents paternels par les mâles n'excluent pas les rrents paternels parles femmes, Paris, avril 1808 ; Turin. 10 fév. 1812. V.
Chabot, sur l'art. 733, n. 1 ; Touiller, 4.
n. 224; Duranlon, 6, n. 142 ; Favard, v« Succession , sect. 1 , § 3. — La division de la succession entre les deux lignes s'appelait, dans Tancien droit, la fente.
Sar la refente, V. tn^., note 12.1
* [U n'est pas douteux que le défaut
peut, par testament, déroger à la règle
aui prescrit la division par ligne. Cette érogation n'a même pas besoin d'être faite en termes exprès: elle peut résulter d'équivalents Ainsi, la clause par la-
Suelle un testateur a ordonné le partage e ses biens par portions égales, entre ses plus proches parents collatéraux, exclut virtuellement la division par lignes, Toulouse, 14 fév. 1829. — Mais lorsque le parent le plus proche dans une ligne est nommé légataire de la moitié des biens du testateur, à la condition de renoncer au surplus des autres biens, cette renonciation de la part du légataire faisant qu'il n'est plus héritier, le legs à lui fait n'épuise pas le droit de la ligne à laquelle il appartient, d'oii la couséquence que la partie non léguée de la succession ne doit pas être dévolue seulement à l'autre ligne, mais doit se diviser entre les deux lignes, aux termes du droit commun, Paris, !•' iuill.1811; Ghabet, sur Tart. 7W,n. 10; Delvincourt, 2, p. 104; Vazeille, sur l'art. 786»
n. 4 ; Poujol, sur les arU 785 et 786, n.
5 ; Duranton, 6, n. 501 .]
* [Cela n'est vrai que pour les héritiers de la troisième et de la quatrième classes. Ceux de la seconde, c'est-ii-dire les frères ou sœurs et descendants d'eux, ou les ascendants en concours avec des frères et sœurs ou descendants d'eux, sont régis par des règles particulières. Y, art. 748, 749, "^ et s. Y. au»! Marcadé, surTart. 733.]
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concerne la deuxième ^, la troisième et la quatrième classe d'héritiers» que dans la ligne à laquelle appartiennent les héritiers de chaque classe. Hais la classe la plus rapprochée dans une des lignesn'exdut pas la classe plus éloignée de l'autre ligne. Exemple^ :
et
A Bff , D
Le défunt X, ne laissant ni descendants, ni frères ou sœors^ ni descendants de ceux-ci, a, pour survivants, son père A, et, dans la ligne maternelle, un oncle maternel D. A n'exclut nullement D, bien qu'A appartienne à la troisième classe, et que D n'appartienne qu'à la quatrième classe d'héritiers ; une moitié de la succession échoit à A, et l'autre à D.
Lorsqu'un parent appartient tant à la ligne paternelle qu'à la ligne maternelle du défunt, qu'il se rattache, par conséquent, à celui-ci, duplici vinculo^ par le père aussi bien que par la mère, ce parent hérite dans les deux lignes ^ ; mais jamais le parent qui se rattache au défunt par ce double bien n'exclut, comme tel, le parent qui ne se rattache à ce dernier que par un lien simple. Exemples :
c/t Dt m
X, décédé sans laisser ni descendants ni aso-endants, a pour survivants un frère germain B, et un frère consanguin A. B n*ex dut point A; mais B n'hérite seul que de la moitié dévolue à la
* [Y. la note qui précëde.1 dicalivc du sexe féminin ; [la lettre n,
' Dans tous les tableaux nguratifs de de la filiation naturelle] ; le signe f, joint
la parenté qui sont donnés pour exem- à une majuscule, indique un défunt,
pies, X est le (te cujus; chaque lettre ma- « Duranton. 6, n. 145 et s., ne parait
luscule désigne le nom d'un parent ; la pas saisir la distinction entre celte règle
lettre f, jointe à une miguscule, est in- et celle de l'art. 734.
DBS BUCCBSSIONS. 253
ligne maternelle ; ii partage l'autre moitié, celle de la ligne paternelle, avec son frère consanguin. A reçoit donc un quart de la succession, B les trois autres quarts.
A/4- B Cf
Df Et
Ft G/t
X, décédé sans laisser ni descendants ni frères ou sœurs, a pour survivants un bisaïeul B^ et une bisaïeule G. Le bisaïeul s'est marié deux fois^ la première fois avec A, la seconde fois avec G. B est le bisaïeul du défunt, tant dans la ligne paternelle que dans la ligne maternelle. G, au contraire, n'est la bisaïeule du défunt que du côté de la mère de celui-ci. Le bisaïeul hérite seul de la moitié dévolue à la ligne paternelle, mais il partage avec la bisaïeule, sa femme, la moitié dévolue à la ligne maternelle. La bisaïeule reçoit donc un quart de la succession totale. Supposons maintenant que G soit décédée avant X; B, dans ce cas, eût hérité de la totalité de la succession de X : à savoir^ d'une moitié comme aïeul paternel, et de l'autre comme aïeul maternel.
At Bt
(if Df 1^ i'/t G+
Ht It X K/t
X ne laisse ni descendants ni frères ou soeurs, ou descendants d'eux, ni ascendants, mais seulement deux collatéraux L et M.
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X e»t parent de M, tant par son père que par sa mère ; il n'est parent de L que par son père. Tous les deux sont, du reste, parents de X au même degré, au cinquième. H reçoit trois quarts, L un quart de la succession*^.
La règle d'après laquelle il ne se fait aucune dévolution d'une ligne à Tautre, tant qu'il y a des héritiers au degré successible dans les deux lignes, souffre néanmoins uoe exception dans le cas où l'auteur de la succession, décédé sans laisser après lui ni descendants, ni frères ou sœurs germains, ni descendants de ceux-ci, a pour survivants des frères ou sœurs utérins ou consanguins ou des descendants de pareils frères ou sœurs. Alors ces frères ou sœurs ou leurs descendants excluent aussi les ascendants et les collatéraux de l'autre ligne, àTexception, toutefois, des père et mère auxquels leur part d'héritage légitime, la moitié ou suivant les cas le quart de la succession, est toujours assurée, et cette exclusion a lieu lorsque ces héritiers viennent seuls à l'hérédité, comme lorsqu'ils y viennent avec les père et mère *, art. 746, 750 et75Sî. Exemple :
Bt
Ft G
"^ [n résulte des exemples qui précëdent que le double lien n'attribue la totalité dans les deux lignes aux parents germains que lorsqu'ils sont au même degré dans l'une et l'autre ligne, et qu il n'y a pas dans l'une ou l'autre ligne des parents à un degré préférable.
S'il y a dans une ligne des parents paternels ou maternels au même degré que les germains, ils partagent dans leur ligne avec les germains ; s'il y a des parents maternels ou paternels à un degré {préférable, ils excluent dans leur ligne es germains. V. Chabot, sur l'art. 753, n. 8; Marcadé, sur le même article.]
8 On a prétendu que l'exclusion des collatéraux n'a pas lieu quand le défunt ne laisse ni père ni mère, mais seulement des frères ou soeurs d'un autre lit«
La raison du doute est dans l'art. 735, qui n'excepte de la règle qui exige la division entre les deux lignes que le cas de l'art. 752. Mais cet article 752 s'applique aussi bien au casoii il n'y a que des frères utérins ou consanguins qu'aux cas oii ils sont en concours avec les père et mère. Cette manière d'entendre Tarticle 752, qui est d'ailleurs inconciliable tant avec l'esprit de la loi ou'avec les dispositions des art. 746 et 730, a clé rejetée par les commentateurs du Code, comme par ta Jurisprudence. V. Maleville, sur l'art. 7oü ; Chabot, sur le même article ; Touiller, 4, n. 222; Merlin, Quest., v« Succession, § 14 ; Bruxelles. 28 therm, an ÎII ; Nancy, 8 frim. an XIII ; Gass., 27 déc. 1809; [Gand, 14 ventôse au Xil; Bruxelles, 18 mai 1807.] A ce qui pré-
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X laisse un iieveu 6^ fila d'an frère utérin, et un oncle paternel E. Bien que le neveu n'appartienne qu'à la ligne maternelle, il exclut néanmdns le parent collatéral de la ligne patemdle E. G recueille donc^ dans ce cas^ la totalité de la succession.
La règle que nous venons de rappeler comporte^ à un autre point de vue, une nouvelle restriction. Si, d'après les rapports de parenté existants, l'héritage échoit dans l'une des lignes au père ou à la mère, et dans l'autre ligne aux héritiers de la quatrième classe, le père ou la mère ont légalement l'usufruit du tiers de la moitié dévolue à l'autre ligne, soit, suivant les cas^ à la ligne maternelle, soit à la ligne paternelle ®, art. 754. Cet usufruit se détermine et s'apprécie généralement d'après les principes ordinaires de l'usufruit. V. plus haut, § 307, et notamment pour ce qui concerne la caution *®. Il est à observer, d'une part, qu'il ne comprend que les biens que l'héritier recueille, titulo heredis, et non, par exemple, ceux qu'il recueilfe titulo legati; et, d'autre part, que les père et mère n'en sont pas privés, parce que le défunt aurait fait un legs en leur faveur**.
La première division opérée entre les lignes paternelle et maternelle, il ne se fait plus de division dans ces lignes entre les branches qui les composent *^, art. 734. Exemple :
At
Oh
cède se rattache nue autre qneetton controversée, ceUe de savoir si les descen* dants des frëres ou sœurs utérins ou coBsangUDs doivent être préférés aux parents de la troisième et de la qua> triëme classe, lors môme qu'ils ne peuvent snecéder par représentation, mais seulement de leur propre chef. V. ciaprès, §564, note 2.
» La loi a voulu, par ce moyen, adoucir la rigueur de la division des successions par lignes. [V. Chabot, sur l'article 754]
10 ( Cet usufruit n'est pas dispensé de l'obligation de foarnir caution, Harcadé, SUT l'art. 754.1
ti V. sur ces différents points, Maieville, sur l'art. 754 ; Touiller, 5, n. 117 ; Chabot, sur l'art. 754 ; Duranton, 4, n.
*« L'art. 734 a eu pour but d'exclure expressément le système de la refente, qui était admis par quelques Coutumes, il dit, en d'autres termes, qu'il ne doit pas y avoir de droit de représentation dans la troisième et dans la quatrième classe des héritiers. Y. Chabot, sur cet article; Merlin, Hép,, v» Représenta'* (ton, sect. 2, § 4, et QuesL, v^ Succès»
süM, § 8; [Marcadé, sur l'art. 734.1 Néanmoins, le système de la refente, qui est condamné par le Gode, peut, à cer«
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D et E héritent par portions égales de la moitié dévolue à la ligne paternelle^ quoique E soit doublement parent de X, et qu'il n'y ait entre ce dernier et D qu'un lien de parenté simple.
§ 361. Du droit de représentation.
Les héritiers peuvent succéder de leur chef, jure proprio, ou par droit de représentation.
Ils succèdent de leur chef, quand ils sont en réalité les héritiers les plus proches en degré de leur classe et qu'ils arrivent comme tels à la succession ; ils succèdent par représentation, lorsqu'ils ne viennent à la succession qu'aux lieu et place d'un héritier plus proche de leur classe. La succession jure proprio est une successio ex proximitate gradûs vera^ l'autre est une successio ex proximitaie gradés ficta.
Tout héritier, c'est-à-dire toute personne capable de succéder comme héritier à une autre personne, peut^ par cela même, succéder en son propre nom ou de son chef ; mais il faut certaines conditions particulières pour qu'on puisse venir par représentation d'un autre héritier ; ce qui revient à dire qu'en règle générale les héritiers succèdent de leur chef, et que ce n'est que par exception qu'ils succèdent par droit de représentation, art. 7^-742.
L'héritier au profit duquel la loi admet la représentation peut, au surplus» lorsque par une raison particulière il n'exerce pas le droit de représentation, succéder de son chef, pourvu que, d'ailleurs, il se trouve l'héritier le plus proche ou un des héritiers les plus proches de sa classe, art. 730 et 787.
Lorsque plusieurs héritiers viennent en concours à la succession, de leur chef^ ils partagent la succession, ou la moitié de la succession, qui leur est dévolue, par têtes, tandis que la succession par droit de représentation entraîne le partage de la succession par souches^ art. 746, 753 et 787.
La représentation est une fiction légale, fictio juris ^, par suite
tains égards, paraître préférable à celui égales , sans égard au double lien,
qui a prévalu. [ De ce que la division Bruxelles*, 20 avril 1809 ; Touiller, 4,
opérée dans la succession entre les li- n. 223 ; VazeiUe, art. 734, n. 1.] gnes ne se fait plus dans les lignes,
entre les branches, il en résulte que, ^ [Selon des auteurs, la représenta-
lorsqu'une succession, échue à des col- tion ne serait pas une action ; rhérilier
latéraux, a été divisée par moitié en- viendrait à la succession par la volonté
tre les lignes paternelle et maternelle, de la loi, en vertu du droit que la loi lui
les parents de chaque ligne viennent à reconnaît, et non aux lieu et place d'une
la part échue à leur ligue par portions personne qui, étant décédée avant Tou-
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de laquelle un héritier plus éloigné succède, par la volonté de la loi, à la place, au degré et aux droits d'un héritier plus proche, décédé avant l'auteur de la succession, art. 739.
Il ne faut pas confondre la représentation avec la transmissio hereditatis, c'est-à-dire avec la transmission d*une succession déjà ouverte aux héritiers et successeurs de l'héritier décédé après Pauteur de la succession. II suffit que l'héritier ait survécu d'un seul moment à l'auteur de la succession pour qu'il transmette à ses héritiers et successeurs, conjointement avec son propre patrimoine, la succession qui s'est ouverte, à son profit, de son vivant mais ces héritiers et successeurs n'entrent pas, relativement à' cette succession, aux lieu et place de leur auteur ; ils ne peuvent qu'exercer les droits qu'il avait sur la succession qui lui était ^hue ^ ; ainsi, par exemple, ils ne seraient pas fondés à préten-» dre à cette même succession s'ils avaient renoncé à la succession de leur auteur, ou s'ils en étaient exclus comme indignes ^, et ainsi de suite.
La repcésentation n'est admise que dans les deux premières classes d'héritiers, c'est-à-dire en ligne descendante et pour les descendants des frères et sœurs du défunt ; mais, dans cette limite, elle a lieu à l'infini ; aussi, non-seulement les héritiers du second degré des descendants de l'auteur de la succession ou de ses frères ou sœurs sont substitués au premier; mais le troisième degré l'est encore au second, et par celui-ci au premier, et ainsi de suite, art. 7M-742. Cependant, la représentation ne peut avoir lieu en franchissant un degré ; ainsi, par exemple, l'arrière-petitfils du défunt ne peut venir aux lieu et place du fils, s'il n'est pas apte à venir, au préalable, aux lieu et place du petit-fils ^. Exemple :
verture de la succession, n'y a Jamais eu * [ Lorsqu'il y a représentation, la sucaucun droit. V. Toultier et Duvergier, cession est immédiate ; lorsqu'il y a surTouUier, 4, n. 189. Mais la loi elle- transmission, la succession est médiate, même qualifie la représentation de fiction, Lorsqu'il y a représentation, le repréetc'estavec raison, puisqu'elle suppose sentant est héritier du de cuyiu;lorsprécisément un fait qui par lui-même qu'il y a transmission, celui ii qui la n'existe pas, à savoir que la personne succession est transmise est l'héritier de représentéeaeu un droit à la succession; celui qui la lui transmet, mais il n'est
au'elle accorde au représentant tous les pas héritier du de cujiis originaire.]
rotts du représenté et seulement les > Chabot, sur l'art. 739, n. 6.
droits du représenté : d'une supposition, * Chabot, sur l'art. 739, n.4. (En
^Ue fait une réalité légale, ce qui est d'autres termes, la représentation doit
précisément le propre de la fiction, Ma- être immédiate ; elle ne se fait pas, per
leville, sur l'art. 739 ; Chabot, sur le saltum, mais bien de degré en degré,
même article, n. 2 ; Duranton, 4, n. 273 ; chacun représentant le degré supérieur,
foujol, sur l'art. 739; Marcadé, sur le Lebrun, Dm «mccm*., liv. 1, ch. 3,
mêmearticle.l "• *^'1
t. II. n
Si D ne peut, pour une raison quelconque, représenter C, par exemple pourcau$e d'indignité, il ne pourra pas nop plus remonter et prendre la place de B, mais il se trouvera exclu par le plus proche héritier Â.
Toutefois, on peut représenter l'héritier du degré immédiatement supérieur, quoique Ton ne puisse représenter ceux des autres degrés '. Exemple :
At
Cf
Df
G et B sont indignes de succéder ; mais F peut remonter aux lieu et place de D, et exclut, par conséquent, E comme héritier plus proche en degré. Autre exemple :
At
Xt B C
D Et
» VazeiUe, surVart. 730, n. 6.
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X décède, sans laisser ni descendants ni ascendants. Ses frères, B et Cy sont des indignes \ E est décédé avant lui, F et G héritent avec D, jure reprmmtationù in stirpes.
La représentation vient de la loi ; en d'autres termes, elle ne constitue pas un droit que le représentant ait besoin d'acquérir ou ait pu acquérir de celui auquel il est substitué. On peut donc aussi, par exemple, succéder aux lieu et place de celui duquel on ne pouvait hériter ou dont on a répudié la succession ^,
On peut de même succéder aux lieu et place d'un héritier duquel on descend,. par une personne indigne de succéder^. Exemple :
xt
Af B
C est indigne de succéder. E et B n'en partagent pas moins entre eux la succession de X, succedunt in capitay car E prend la place de A, jure reprœaentationia, art. 744, alin. 2. V. cependant art. 848.
La représentation a lieu en vertu de la loi, par suite elle a lieu lïième contre la volonté de Théritier, et lors même que tous les héritiers de la classe appelée à succéder seraient parents du défunt au même degré », art. 740, 742 et 787. Exemple :
At Bt
C DE
« Chabot, sur l'art. 759^ n. 5 et 10. oh. 5, sectl, u. 10; Deoisart, v<» Re^
l D'OU la conséquence que le représentant présentation ; Touiller, 4 ,■. 196.] n'est pas tenu de payer les dettes de celui "^ Vazeille, sur l'art. 730, n. 4 et 5 ;
qu'il représente, s'il ne s'est pas porté Duranton, 6, n. 132. son héritier. Cass., 5 frira, an VII; ^ chabot, su ries art. 740 et 742; A rgou,
8 février 1810; Lebrun, Success., liv.3, InsU au dr. fr., 1, p. 456. Delaporte,
360 u Dftorr civn fkakçau.
Quoique les trois petits-fils, C, D, E, soient tous également proches en degré par rapport à l'auteur de la succession^ ils ne succèdent néanmoins que par droit de représentation^ c'est-à-dire que C reçoit une moitié et que D et E ne reçoivent ensemble que l'autre moitié. Si D et E demandaient le partage de la succession par têtes, C pourrait leur répondre qu'il est fondé à succéder par droit de représentation, que, par conséquent, il exclurait complètement de la succession D et E^ si ceux-ci ne faisaient pas usage du droit de représentation.
On ne peut représenter qu'un héritier physiquement ou civilement mort, et non un héritier encore vivant à l'époque du décès de Fauteur de la succession, même dans le cas où cet héritier aurait renoncé à la succession •, art. 744, alin. i, et art. 787.
On ne peut non plus représenter que l'héritier qui, personnellement, eût été capable de succéder et qui n'a pas été déclaré indigne ^^, alors même qu'il serait déjà décédé à l'époque de Touverture de la succession ", art. 730, et arg. art. 739.
On ne peut succéder par représentation qu'autant qu'on eût été, en l'absence d'héritiers plus proches, appelé à succéder de son propre chef; ainsi, l'héritier repoussé, pour cause d'indignité, de la succession du défunt, ne peut la recueillir ni de son chef ni par représentation ^^.
L'héritier qui succède par représentation a tous les droits de celui qu'il représente, mais non de plus étendus. Il est tenu de ses obligations, mais dans les mêmes limites, art. 739. V. cependant art. 848.
Celui qui hérite par représentation se trouve, vis-à-vis du défunt, au même degré que celui dont il prend la place ; il hérite, par conséquent, du défunt avec les parents du même degré, ou, suivant les circonstances, il exclut aussi de la succession les héritiers plus éloignés de la classe. Exemple :
sur l'art. 730, professe à tort une opi- note 6 ; et Merlin, Rép.^ y^ Absent^ snr
nion contraire. l'art. 136.
* La représentation suppose une place «> Chabot, sur l'art. 744; TouUier,4,
libre que Von peut occuper ou en quel- n. 198 ; Favard, v^ Succession, sect. 2,
que sorte remplir sur-le-champ. V. art. § 4, n. 9.
739,IctMarcadé,surl'art. 744.1— Sur " Vazeille, sur l'art. 730, n. 2.
la question de savoir si l'on peut repré- [ V. sup., § 356, note 8.1
senter un absent, V. sup., § 106, " Chabot, sur l'art. 739, n. 9.
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D enlie par droit de représentation aux lieu et place de son père, et vient, par conséquent, à ia succession avec son oncle B.
At
X Bf Cf
Supposé que D ne puisse entrer aux heu et place de B indigne, £ exclut D, bien que D et E, en ce qui touche le degré de parenté réel, soient tous les deux parents également proches du de cujus.
Bf et
Supposé que E et F ne puissent entrer aux lieu et place de G indigne^ ni D aux lieu et place de B, également indigne, D, E et F hériteront par têtes.
Lorsque plusieurs personnes sont appelées par représentation à la succession d*un seul et même héritier, elles ne recueillent que la part de l'héritier qu'elles représentent. La même règle de partage s'applique aussi au cas où la même souche se subdivise ellemême en plusieurs branches. Le partage de la succession s'opère toujours par souches, in stirpes; mais entre eux, les héritiers d'une même souche, venant à la succession de leur propre chef,
262 us Dtioit cxni frâuçais.
les uns par rapport aux autres, partagent par têtes, art. 746. Exemple :
A+ Bt
C et D reçoivent une moitié (un quart chacun), G, H, I, K Tautre moitié de la succession. Sur cette dernière moitié, la moitié ou un quart de la succession totale échoit à G. H, I et K reçoivent l'autre moitié, soit chacun un douzième de la succession totale.
Les descendants du défunt, ou les descendants des frères ou sœurs du défunt qui appartiennent aux deux souches, prennent part dans chacune d'elles ^^, arg. art. 743. Par exemple :
( Bt
et
Dt
X laisse un fils A et un arrière-petit-fils G. Or, G dérive tant de la souche B que de la souche G ; A ne recevra donc qu'un tiers, et G recevra deux tiers de la succession.
§ 362. Première classe d'héritiers, — Quels héritiers sont appelés à succéder comme faisant partie de la première classe.
Les héritiers de la première classe * sont les descendants du dé-
^* NecobstntVsiTt. 734, (qui fait ex- * Les descendants du de cuiug exception précisément pour le cas de re- cluent complètement les ascendants et nonclation.] les collatéraux, sans égard au degré. Le
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funt, quelque éloigné que soit ie degré de leur descendance, et sans qu'il y ait lieu de distinguer s'ils sont tous issus du même mariage, ou de mariages différents. Hais ce droit d'hérédité n'appartient qu'aux descendants du défunt conçus dans le mariage, ou légitimés par le mariage subséquent de leurs père et mère, art. 745. V. art. 333 et 338.
L'enfant adoptif et ses descendants légitimes ou légitimés jouissent d'abord de leur droit successif dans la famille à laquelle l'enfant adoptif appartient par sa naissance ; ils ont de plus sur la succession de Tadoptant les mêmes droits d'hérédité que les enfants légitimes ; toutefois , à la différence de ces derniers , ils ne sont pas appelés, en général, à succéder aux ascendants de l'adoptant, art. 348 et 350. V. sup., le titre de la Puissance paternelle et le titre de Y Adoption.
§ 363. Ordre de succession des héritiers de la première classe^.
!<" Les descendants du premier degré partagent la succession par têtes.
^ Lorsque le défunt laisse des descendants du premier degré et des descendants de degrés plus éloignés, ces derniers viennent en concours avec les précédents , de telle sorte que les descendants de degrés plus éloignés prennent, par repr^entation et en vertu de la première règle ci-dessus posée, la portion de la suc-* cession que ie descendant du premier degré qu'ils repré&ntent eût prise s'il eût vécu, tandis que les descendants survivants du premier degré conservent leur portion par têtes.
3"* Lorsque le défunt ne laisse pas de descendant du premier degré, mais seulement des descendants de degrés plus éloignés^ la succession est partagée par souches yure reprœsentationis. On commence par compter les descendants du premier degré, laissant eux-mêmes des descendants en vie , et on fait dans la succession du défunt autant de portions qu'il y a de souches. Chacune de ces portions est ensuite considérée, à son tour, comme une véritable succession, et elle est partagée entre les héritiers de la souche, conformément aux dispositions qui règlent Tordre de
petit-fils vient donc toujours avant le ^ Il résulte des explications données frère du défunt, lors même que le petit- dans le paragraphe que Tordre de succèsfils ne pourrait arriver à la succession sion de la première classe est identique, 2ue de son propre chef, art. 746 et 750 ; en droit français, à l'ordre de succession habot^ sur l'art. 745, n. 2. du droit romain, dans la même classe.
succession pour la première classe, art. 745. V. § 36i. Exemple :
ABC
Si tous les trois enfants du défunt X lui survivent, chacun de ces enfants A, B et C, reçoit un tiers de la succession.
Si A est décédé avant le défunt X, auquel ses deux autres enfants survivent seuls, le partage reste le même ; mais la part de tête d'A devient une part de souche dont D reçoit une moitié et E l'autre.
Supposez maintenant qu'au décès de X, les seuls de ses des^ cendants encore en vie soient D, E, F, G, I et K : les trois portions de têtes de A, B et C se changent en trois poilions de souches; D et E reçoivent la part d'A, soit chacun d'eux un */« de la succession ; F recueille seul la part de souche de B ; G, let K reçoivent la part de souche de C, en telle sorte que G prend à lui seul */« de la succession totale , tandis que I et K ne reçoivent que V« à eux deux, ou Vit chacun. Nous avons toujours, en ce qui concerne la descendance des degrés plus éloignés, supposé que les descendants pouvaient arriver à la succession par représentation. Si, dans le troisième des cas que nous venons de décider, H était frappé d'indignité et ne pouvait, par conséquent, être représenté, la part d'héritage de C serait attribuée à G seul.
§ 364. Deuxième classe d'héritiers. — Quels héritiers sont appelés à succéder comme faisant partie de la deuxième classe.
A défaut de descendants, ou si les descendants laissés par le défunt sont incapables ou indignes, la loi appelle à sa succession ses frères ou soeurs^ et dans le cas où ses frères et sœurs seraient décédésavant lui, ou seraient incapables ou indignes, leurs descen-
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daats à l'infini, et non jusqu'à un certain degré seulement ^, art. 750 et 752». V. cependant l'art. 75i.
Les frères et sœurs du défunt et leurs descendants ne sont habiles à lui succéder qu'autant qu'ils sont les enfants légitimes ou légitimés de l'auteur commun. V. sup.^ § 362, et les art. 750 et 751 combinés avec les art. 333, 756, 765 et 766.
Les enfants adoptifs conservent, sous ce rapport, le droit d'hérédité dans leur famille, qu'ils tiennent de leur naissance ; mais ni eux ni leurs descendants n'héritent des descendants ni des autres parents de Tadoptant^ et ceux-ci, à leur tour^ ne peuvent hériter d'eux 3, art. 350 et 351. La loi n'assure qu'un droit de retour aux descendants légitimes de l'adoptant sur la succession du frère adoptif ou de la sœur adoptive, art. 351. Nous parlerons plus loin de ce droit de retour. V. tn/*., § 372. Les frères et sœurs utérins ou consanguins et leurs descendants succèdent comme héritiers de la deuxième classe, aussi bien que les frères et sœurs germains et leurs descendants ; mais, en cas de concours de frères et sœurs germains avec des frères et sœurs utérins ou consanguins dans une même succession, les frères et sœurs germains héritent dans les deux lignes, c'est-à-dire dans la ligne paternelle et dans la ligne maternelle, tandis que les frères et sœurs utérins ou consanguins n'héritent que dans l'une des lignes. Il suit de là que, lorsque des frères et sœurs consanguins viennent à une succession avec des h'ères et sœurs utérins, la moitié de la succession échoit aux premiers pour la ligne paternelle, et l'autre moitié aux seconds pour
1 n existe, en ce qui concerne la se- représentation, mais lors même qu'ils ne
conde classe d'héritiers, une différence peuvent hériter que de leur proore chef;
remarquable entre le droit romain et le en d'autres termes, les descenaants des
droit français. Le droit romain n'appelle frères ou sœurs sont, juré cUusis, préfé-
à la succession, dans cette classe, que rés aux autres héritiers ; cela résulte, de
les descendants prhni gradûs fralrum la manière la plus positive, de l'art. 750.
fororumve jprcemorfuorum, prœmor^ Le seul doute qui puisse s'élever contre
tuanmive; le droit français, au con- cette solution vient de l'art. 751, dans
traire, y appeUe les descendants, de lequel les descendants des frères et sœurs
quelque degré au'ils soient, des frères sont désignés par les mots« ou leurs re-
ou sœurs décèdes avant le de cwus, présentante. » Mais l'art. 751 ne men-
s Ainsi, non-seulement les frères ou tienne qu'incidemment per verhaenun" sœurs germains , mais encore les frères ciaiiva les descendants des frères et ou sœurs utérins et consanguins du de sœurs. L'art. 750, au contraire, contient Ctt/iM et leurs descendants sont préférés une disposition expresse qui assimile les à tous les autres collatéraux et aux as- descendants des frères et sœurs venant cendants, [ Chabot, sur l'art. 750 ; Maie- de leur chef à ceux qui viennent par reville, sur le môme art.; Toullier, 4, n. présentation, Chabot, sur l'art. 750, n, %M.j V. § 360, note 6. Les descendants 5; Toullier, 4, n. 218 et s.; Duranton, des frères ou sœurs viennent avaut tous 6, n. 195. V. cependant Delvincourt, 2, les autres collatéraux et avant les ascen- p. 33. dants du d€ cujut, non- seulement quand ... c 4to i ils arrivent k la succession par droit de l^ • "*P» 9 * '^l
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la ligne maternelle. Tout cela s'applique aussi, dans la même mesure, aux descendants des frères et soeurs germains, et aux descendants des frères et sœurs utérins ou consanguins, art. 733 et 752. Exemple :
X laisse un frère germain F, un frère consanguin E, deux frères utérins G et H. La succession devra être préalablement partagée en deux parties égales. E et F partageront entre eux, par têtes. Tune des moitiés ^ de même F, G et H partageront entre eux l'autre moitié. E recevra donc Vu, > ^ Vu ' ^ Vu ^^ H^/,,, de la succession totale. Supposez que E, G et H eussent seuls survécu à l'auteur de la succession ; E, dans ce cas, eût recueilli la moitié, G et H eussent recueilli chacun un quart de toute la succession. Pour abréger, nous nous dispenserons de revenir, dans les paragraphes suivants, sur ce partage de la succession par lignes.
La loi appelle les père et mère à succéder conjointement avec les frères et sœurs et les descendants des frères et sœurs du défunt à leurs enfants légitimes ou légitimés, art. 748 et 752.
Mais l'adoptant n'a sur la succession de Tenfant adoptif qu'un droit de retour, art. 35i et 352. Nous traiterons de ce droit de retour, ainsi que du droit de retour en général, inf., § 372 et s,
§ 365. Ordre de succession des héritiers de la seconde classe.
i"" Les frères et sœurs du défunt se partagent sa succession par tètes. Il y a alors autant de portions d'héritages qu'il y a de frères et de sœurs.
2° Lorsque le défunt laisse en même temps des frères ou sœurs» et des descendants d'autres frères ou sœurs prédécédés, ces derniers viennent en concours avec les frères ou sœurs, et prennent, par représentation, la portion de la succession que le frère ou que la sœur du défunt qu'ils représentent eût pris, par application de la règle première du présent paragraphe, si ce frère ou cette sœur avait survécu, les frères ou sœui*s survivants recueillant leur portion par têtes.
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3^ Si le défunt ne laisse ni frères ni sœurs, mais seulement des descendants de frères ou de sœurs, ces descendants viennent à la succession par souches, jure reprœsentationis : il y a lieu alors de faire autant de portions qu'il y avait de frères ou sœurs dont il reste des descendants vivants. Chacune de ces portions doit ensuite être considérée comme une succession nouvelle, et partagée entre les héritiers de la souche suivant les règles établies pour l'ordre de succession de la première classe. En un mot, les règles établies plus haut au sujet de Tordre de succession de la première classe s'appliquent aussi purement et simplement à ce qui concerne l'ordre de succession de la seconde. Il suffit de transformer, per fictionem, le de cujus en un ascendant ; ou, lorsque les frères ou sœurs qui héritent appartiennent les uns à la ligne paternelle, les autres à la ligne maternelle, de substituer au de cujus deux ascendants, l'un poul* une moitié, l'autre pour la seconde moitié de la succession, art. 750, 75i et 752, combinés avec les art. 742 et 743. Exemple ;
Si B et C survivent à X ils partagent sa succession par têtes. Si B seul survit à X, et que C soit prédécédé en laissant des descendants, Ë Ireçoit une moitié, et les descendants de C l'autre moitié de la succession. Si B et G sont décédés tous les deux avant X, mais tous les deux en laissant des descendants, ceux-ci héritent par souches. Si, par exemple, G, H, I, E et K sont seuls encore en vie, G recevra V.», H »/„, I V„ , E V„ et K »/„, de toute la succession.
Mais si, avec des héritiers de cette classe, le défunt laisse son père et sa mère, ces derniers prendront chacun un quart, ou ensemble la moitié de la succession. Si le père seul, ou la mère seule survit au de cujus, le survivant des deux ne prend encore qu'un quart de toute la succession. Ainsi, dans la première hypothèse.
les biens à partager entre les frères ou sœurs et leurs descendants ne forment que la moitié de la succession ; dans la seconde hypothèse^ ces biens en comprennent les trois quarts^, art. 748 et 749«
§ 366. Troisième classe cohéritiers. — Quels héritiers sont compris dans la troisième classe? De l'ordre dans lequel ils succèdent.
Lorsque le défunt ne laisse ni descendants, ni frères , ni sœurs ou descendants d'eux, aptes à lui succéder, une moitié de la succession est dévolue à la ligne paternelle, c'est-à-dire au père ou aux ascendants qui se rattachent au de cujus par son père, ou à la ligne maternelle, c*est-à-dire à la mère ou aux ascendants du de cujus par sa mère, art. 746. Les ascendants qui appartiennent aux deux lignes, c'est-à-dire les ascendants desquels le défunt descend par son père et par sa mère, peuvent prendre part dans chacune d'elles.
Les ascendants dont le défunt eût hérité, s'ils Teussent précédé , sont les seuls qui héritent de lui. Jus succedendi inter ascendentes et descendentes est reciprocum, V. § 363 et 365.
La succession de l'enfant adoptif ne passe ni à l'adoptant ni à ses ascendants. L'adoptant n'a qu'un droit de retour, art. 747, 350 et s.
Dans les deux lignes, l'ascendant le plus proche en degré exclut l'ascendant le plus éloigné^. Les ascendants égaux en degré, par rapport au défunt^ se partagent sa succession par tètes , art. 746. Exemple :
G H/* 1 KL Mf
Bf
^ Peu importe, dans les deux cas, que * En droit romain, au contraire, Tas • les frëres ou sœurs appelés à la succès- cendant le plus proche exclut l'ascension ou leurs descendants soient des frè- dant le plus éloigné, non-seulement res ou sœurs germains ou utérins ou dans la ligne à laquelle il appartient, consanguins, Chabot, sur les art. 748 mais encore dans l'autre. V. art. 733. et 740.
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X ne laisse ni héritiers de la première ni héritiers de la seconde classe. Si ses père et mère A el B lui survivent, ils partagent sa succession par têtes. Si la mère est décédée avant X, la moitié de la succession échoit à A, l'autre moitié à E et F ; E reçoit un quart et F un quart. Si D, E et F sont les plus proches ascendants que laisse Fauteur de la succession , D reçoit la moitié, F un quart et E un quart de la succession. En supposant que les bisaîeujs G, H et I, K, L et M survécussent à X, G recevrait */, , H V« i I V4 > ^ vinculum duplex, K */^ , pour la même raison, L */, et H */, '.
§ 367. Quatrième classe d'héritiers. — Des héritiers compris dans la quatrième classe. De tordre dans lequel ils succèdent.
Lorsque le défunt ne laisse aucun héritier, de la première ou de la seconde classe , en état de lui succéder^ et qu'il n'y a pas , soit dans la ligne paternelle, soit dans la ligne maternelle, soit dans les deux lignes, d'ascendants pour recueillir sa succession , elle passe dans la ligne où il n^y a pas d'ascendants en état d'y prendre part, et dans les deux lignes, si les héritiers de la troisième classe manquent dans les deux, aux parents collatéraux autres que les frères et sœurs ou leurs descendants. Les héritiers de la quatrième classe viennent ainsi à la succession en concours avec les héritiers de la troisième classe, lorsqu'il existe des ascendants dans Tune des lignes et non dans l'autre. Les principes exposés au § 364, relativement au droit de succession des frères et sœurs et de leurs descendants , s'appliquent au droit de succession des autres collatéraux ^ mais le droit de succession ne s'étend que jusqu'au douzième degré inclusivement. V. aussi art. 754 et § 358.
Dans chaque ligne, le collatéral le plus proche exclut le plus éloigné, et les collatéraux égaux en degrés partagent par tètes la moitié de la succession dévolue à leur ligne ^ ou la succession
* ( Au cas de succession déférée aux mêmes décédés sans postérité, Tépoux
asceadants ou aux collatéraux, comme survivant non-seulement recueille dans
au cas de succession déférée aux frères leur succession la moitié des biens qui lui
et sœurs, la personne qui se trouve pa- est attribuée en sa qualité d'ascendant,
rente du défunt dans les deux lignes pa- mais encore il vient au partage de la
ternelle et maternelle doit prendre part, moitié qui est déférée à la ligne de l'é-
en sa double qualité^ aux biens attribués poux décédé, s'il se trouve dans cette li-
à chacune des deux lignes. Ainsi, lors- gneau degré successible, Rouen, 22 jan-
3ue deux personnes, unies par des liens vier 1841, S. V., 41, 2, 175; Pothier,
e parenté, ont contracté mariage, et Success., n. 55; Lebrun, t6td., liv. 1«',
qu'après le décës de Tune d'elles, les chap. 5, sect. 4; Marcadé, sur l'artt-
enfants issus de leur union sont eux- de 755.]
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entière, Ipr^ull n'existe dans Tautre ligne ni ascendants ni collatéraux. V. art. 753 et 755. Exemple :
Gt
Et
Bt
F, dans la ligne paternelle , et K et L , dans la ligne niateroelle, succèdent à X. En autres termes, F reçoit la moitié, K et L chacun un quart de la succession.
SECTION [1. — PES SUCCESSIONS irrégdliêrss.
§ 368. De tordre des suecetsùms irrégulières ^.
[Les successeurs irréguliers sont les enfants naturels; le conjoint survivant, TËtat et, dans une certaine mesure, les hospices.]
Eti règle générale, les successeurs irréguliers ne sont appelés à une succession que lorsque le défunt ne laisse pas d'héritiers, c'est-à-dire de parents légitimes an degré successible , art. 723. Cependant cette règle souffre exception en ce qui concerne les enfants naturels reconnus du défunt, art. 757. La succession irrégulière est donc ou simultanée ou subsidiaire, successio extraor^ dinaria est vel simultanea vel subsidiarta.
Lorsque le défunt ne laisse pas d'héritiers légitimes au degré successible, les biens de sa succession sont dévolus à l'Etat. Si ,
i On s'accorde généralement à reconnaître que la matière des successions irrégulières a été incomplètement traitée par les rédacteurs du Code. Aussi üonne-t-elle lieu à de nombreuses controverses, surtout dans la partie qui se rapporte k la succession des enfants naturels. Ces controverses ont été diffé-
remment décidées , selon qn'on a piis pour guide la maxime : In âîM) pro Jiberis naturaUbus, ou qu'on a adopté In maxime contraire : In dubio contra liberos naturales, La première a pour elle l'équité et la morale; la seconde, res-
Epit des dispositions du Gode. [ V. Gbaot^ Des successif chap. 4, sect. 1.]
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néanmoins, le défunt laisse un conjoint survivant, ce conjoint est préféré à rEtat.
Le Code règle d'ailleurs par des dispositions particulières la succession de Tenfant naturel, qui décède sans parents légitimes, c'est-à-dire sans postérité légitime.
D'après d'autres dispositions légales, les établissements de bienfaisance, dans lesquels des malades sont soignés gratuitement, doivent être préférés aux héritiers et à TEtat pour les effets que ces malades y ont apportés ^ Loi du i 5 pluviôse an XIII, Avis du Cons. d'Et. du 3 nov, 1809.
§ 369. Des droits de succession des enfants natureb reconnus.
Les enfants naturels ne sont, dans aucun cas et sous aucun rapport, les héritiers de leurs père et mère, art. 338 et 756, ni, par conséquent, de leurs ascendants ou collatéraux. La loi ne leur permet, en les supposant d'ailleurs régulièrement reconnus *, que de venir comme appelés à la succession de leurs père et mère, mais elle ne les appelle pas à la succession des ascendants ou des collatéraux de ces derniers. Ils viennent à la succession de leurs père et mère, s'ils ont été reconnus par les deux, ou seulement à celle du père, ou à celle de la mère, s'ils n'ont été reconnus que par le père, ou par la mère ^.
Voici les règles établies par le Code sur le droit de succession des enfants naturels reconnus ^ :
> Delvincourt, 3. p. 20. V. en ce qui touche l'hospice des Quinze-Vingts, Paris/i2 avril 1834, S.V., 34, 2, 278. [Cet arrêt juge que les anciens règlements ipii altribuaient k certains hospices, à l'exclusion des héritiers naturels , la succession des personnes qui y étaient admises, sont encore en \igueur. Mais d'autres arrête, rendus dans la même af&ire, ont, au contraire, jugé, avec raison, que ces anciens règlements ont été abrogés par les dispositions du Code sur les successions, et par la loi du 30 venlOse an XII. V. Gass., 20 juillet 1831, S. V., 31, I, 281 ; 29 juin 1836, S. V., 36, 1, 557; Orléans, 3 fév. 1837, S. V., 37, a, 129 ; Gass., 17 avril 1838, S. V., 38, 1, 424. Les droits des hospices sont déterminés aujourd'hui par l'avis du Conseil d'Ëtat du 3 nov. 1809, aux termes duquel < les effets mobiliers apportés par les malades décédés dans les hospices, et qui y ont été traités gratuitement, doivent appartenir à ces hospices, à rexclusion des héritiers et du
domaine, en cas de déshérence. » Mais cet avis ne peut s'entendre des sommes d'argent ou des valeurs trouvées dans ces effets, Bordeaux, 17 août 1853,S.V.,54, S, 257.]— Ifous ne reviendrons plus sur cette matière toute spéciale, et qui rentre dans le droit administratif.
1 V. 9up.^ le titre de la Paternité et de la Filiation. Pour simplifier, les explications qui suivent auront toi^ours en vue l'hypothèse où le père a reconnu l'enfant. Mais il va sans dire que ces explications s'appliqueront également aux hypothèses oii l'enlant a été reconnu soit par sa mère, soit ä la fois par son père et par sa mère. De même, par enfants naturels on entendra toiyours les enfants naturels reconnus.
s [Sur le caractère du droit des enfants naturels à une portion de la succession de leurs père et mère, V. i»/*., §407.)
s {Sur les différents systèmes proposés pour déterminer la portion attribuée
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i^ Lorsque le père laisse des héritiers de la première classe, c'est-à-dire des descendants légitimes, l'enfant naturel reconnu reçoit un tiers de la portion d'héritage* qu'il eût recueillie s'il eût été légitime. Dans ce cas, et pour déterminerjle montant de la portion de Tenfant naturel, on commence par répartir fictivement toute la succession entre les enfants légitimes ou descendants légitimes du premier degré, et l'enfant naturel, tout comme elle eût dû se répartir entre eux, si l'enfant naturel eût été un enfant légitime. La part échéant à l'enfant naturel d'après ce premier partage, fait en vue seulement de déterminer quel sera le montant de sa part réelle, doit ensuite être divisée de nouveau par tiers. Le résultat de ce nouveau partage est la part qui revient à l'enfant naturel. Si donc le défunt laisse, par exemple, deux enfants légitimes et un enfant naturel, la portion de cet enfant est du neuvième de la succession ^. La portion d'héritage de l'enfant naturel doit être déterminée de la même manière lorsque le défunt laisse en même temps ou seulement des descendants légitimes du second degré ou de degrés plus éloignés, arrivant à la succession, soit par représentation, soit de leur chef. Exemple :
aux enfants naturels sur les biens de leurs pfere et mëre, V. Chabot, sur l'art. 756 , n. 22 et s.; Toullier, 4, n. 252 et s.; Duranton, 6, n. 262 et s ; Vazeille, sur l'art. 757 ; Poujol, sur le même article; Gros, Rev. de dr. /r.. 4 , p. 507 et s.]
* Et non pas seulement un tiers de la réserve que Venfant naturel eût pu réclamer, s'il eût été légitime, Merlin, Bép., v» Successiortj sect. 2, § 11, art. 1, n; 3. [ A moins, bien entendu, que les dispositions faites par le përe ne réduisent l'enfant naturel à la simple réserve, Cass., 26 juin 1809. — Sur le point de savoir si l'enfant naturel a droit à une réserve et quelle en est la quotité, V. inf. , le titre des Donations et testa^ menis.\
s rCass., 26 juin 1800; Duranton, 6, n. 275 et s.; Chabot, sur l'art. 757, n. 2; Marcadé, sur le même arlieie : Gros, lac.
dt., n. 4. V. cependant Blondeao, De ta sép, des patrimoines, p. 528, note 2, dont le système consiste à considérer la portion héréditaire comme une action sociale , et à attribuer aux enfants légitimes une action entière, et aux enfants naturels un tiers d'action : d'oii la conséquence, selon cet auteur, qu'un enfant naturel, en concours avec un seul enfant légitime^ prend un quart de la succession, et l'enfant légitime trois quarts.
Nous avouons que nous ne pouvons nous rendre compte ni du système du savant professeur ni des conclusions auxqueUes il conduit. Nous avons dû^ cependant, le signaler, parce qu'il est le seul qui s'écarte de la règle ci-dessus posée.] — On peut encore arriver au résultat d-des8u.<( indiqué par une autre opération, en multipliant par 3 le nombre total des enfants, y compris l'enfant naturel. [ 1^
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X, le de cujus, laisse deux enfants légitimes, A et B, et un fils naturel par lui reconnu, Cn; A et B renoncent à la succession. La succession est acceptée par les petits-fîls D, E et F. La part d1iéritagedu fils naturel est d'un neuvième, quoique les petits-fils D, E et F partagent la succession par tètes ^, Le résultat serait le même si A et B étaient tous les deux, ou l'uu des deux seuleaient, morts avant le de cujus 7.
Mais si, des enfants légitimes laissés par le défunt^ Tun ou l'autre ne peut ou ne veut accepter la succession, et si cet enfant ne laisse point de descendants, ou si ses descendants ne peuvent arriver à la succession ni par droit de représentation ni de leur chef, cet en&nt ou la souche de cet enfant ne compte pas dans le calcul qui sert à établir la part d'héritage de Tenfant naturel ^.
portion de chaque enfant naturel est è^e au produit de la multiplication, soit un neuvième, s'il y a deux enfants légitimes et un enfant naturel,] Chabot, sur l'art. 757, n. 3.
* [ La question est controversée. Sdon des auteurs, l'enfant naturel en concours avec les petits-eufants d'un enfant légitime, qui viennent de leur chef et non par représentation, doit prendre le tiers delà succession, parce que, s'il eût été légitime, il aurait, en sa qualité d'héritier plus proche, exclu les petits-enfants, et pris toute la succession, Malpel, n.
159 ; Vazellle. sur l'art. 757, n. 2; Marcadé, sur le même article. Au contraire, selon d'autres auteurs, l'enfant naturel, ne prenant la totalité de la succession que lorsqu'il n'y a pas de parents au degré successible, et ne pouvant, par conséquent, exclure les petits-enfants, ceuxci, bien que venant de leur chef, doivent être considérés, à l'égard de l'enfant naturel, comme venant par représentation, et le réduisent à la part qu'il aurait eue, si, an lieu de venir de leur chef, ils fussent venus par représentation : soit à un sixième , cn supposant qu'il n'y ait eu qu'un enfant légitime, Chabot, sur l'art. 757, n. 5; Duranlon, 6, n. 274. Cette dernière opinion ne parait pas admissible, et la première est de tous points préférable, il ne s'agit pas, en eftet, de faire exclure les petits-enfants venant de leur chef, par l'enfant naturel, mais de prévoir ce qui arriverait s'il était enfant légitime. Or, comme, dans ce cas, U les exclurait, et qu il aurait droit k la totalité de la succession, on doit en conclure qu'il a droit au tiers de la succession, par application de l'art. 757, qui
T. II
repose sur une prévision de la même nature. Si les deux tiers restant sont dévolus aux petits-enfants venant de leur chef, ce n'est pas parce que, vis-à-vis de l'enfant naturel, ils viendraient par représentation, c'est parce que celui-ci n'y ayant pas droit, ils sont dévolus aux héritiers plus proches. — Nous avons, iusqu* ici, raisonné dans l'hypothèse oii 1 enfant naturel n'a devant lui que des petitsenfants venant de leur chef. S'il se trouvait en même temps en présence d'un descendant du premier degré, ou de petits-enfants venant par représentaliou, ceux-ci excluraient les petits -enfants venant de leur chef, et alors les droits de l'enfant naturel devraient être déterminés comme si ces petits-enfants n'existaient pas. Y. m/'., note 8.]
7 Loiseau, Traité des afanls naturels, p. 646 ; Chabot, sur l'art. 757. n. 5.
s Numerum non facii, Chabot , sur l'art. 757, n. 5 et 6; Duranton, 6, n. 274; Favard, v» Succession, sect. 4, §l,n. 10.
[ En d'autres termes, ce n'est pas l'existence des successibles, mais leur concours comme héritiers, qui a pour efTetde réduire les droits successifs de l'enfant naturel, Chabot, sur l'art. 757, n. 11 ; Toullier,4, n. 235; Duvergler sur Touiller, ibid.; Delvincourt, sur l'art. 757; Poiijol, sur le même article, n. 22; Duranlon, 6, n. 285; Loiseau, Bnf» nat., p.
653; Pont, S. V.,47, 1,785; Marcadé.sur l'art. 757 ; Dalloz, Success., ch. 4, sect.
1, art. 1, n. 23 : Toulouse, 8 juin 1859, S. V., 39, 2, 358. — Selon d'autres, c'est l'existence seule des successibles gui opère la réduction des droits de l'enfent naturel, sans qu'il soit besoin de leur concours comme héritiers, Malpel,
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X laisse, par exemple, deux enfants légitimes A et B, et un enfant naturel. A renonce à la succession. L'enfant naturel reçoit dès lors V« de celle-ci. Si, dans le cas que Ton vient d'examiner, A seul renonçait à la succession, la part de C serait également de ^/« ; car D serait exclu par B.
Le Code ne s'explique pas sur le cas où le défunt viendrait à laisser un ou plusieurs enfants légitimes, et deux ou plusieurs enfants naturels ; aussi plusieurs opinions se sont-»elles produites au sujet de la règle à suivre dans ce cas. Parmi ces opinions, celle qui paraît devoir mériter la préférence, est celle qui admet, par argument de rarticle 757, que, dans le cas où le défimt laisse plusieurs enfants naturels reconnus par lui, il doit revenir à chaque enfant naturel en particulier un tiers de la part d'héritage qu'au* rait reçue le môme enfant s'il eût été légitime et si ses frères ou sœurs naturels eussent été de même considérés comme enfants légitimes ®. Il faut donc, dans ce cas, pour déterminer la part d'un enfant naturel, commencer par faire fictivement le partage de toute la succession entre tous les enfants légitimes et naturels, tout comme si ces enfants étaient tous également légitimes. La portion ainsi déterminée est de nouveau divisée par tiers, et la portion résultant de ce nouveau partage est celle qui doit revenir à chaque enfant en particulier ^^. Ainsi, le défunt laissant, par exemple, un
n. 161 ; Belost-Jolimont sur Chabot, 1, et8.;Halpel, n.l61; DaUoz, y^Suecess,,
D. 554; Nancy, 25 août 1831, S. V., chap. 4. sect. 1 art. 1, n. 12; Mar-
Sl, 2, 345; Toulouse, 29 avril 1845, cade, sur l'art. 757.1 Une autre mauièrc
S. V., 46, 2, 49 ; Cass., 51 août 1847, de compter est celle qui consiste à dé-
S. V., 47, 1, 783. Mais nous croyons terminer la part d'héritage de chaque
que cette dernière opinion, qui se fonde enfant naturel en particulier, comme si
frincipalement sur ces expressions de cet enfant avait, en qualité d'enfant legiart. 757 : « Si le père ou la mère alaissé time, à partager avec un enfant légitime des descendants, » pour en conclure que et avec un enfant naturel. Ainsi, par Yexistence seule des successibles opère exemple, X laisse un enfant légitime, et la réduction des droits de l'enfant, donne deux enfants naturels A et B. La sucune fausse interprétation aux exprès- cession s'élève k 63,000 fr. A dit : Si sions même qu'elle invoque : dans les j'étais un enfant légitime, je prendrais dispositions relatives aux successions, 28,000 (t*., et mon frère naturel 7,000 fr. ces expressions laisser des descendants 11 me revient donc 9,333 fr. [ Dans le doivent s'entendre, non dans un sens premier système exposé dans le texte, on absolu, mais dans un sens relatif à la suppose provisoirement que tous les ensuccession, arg. art. 913 et 915] fants sont légitimes; on partage en-
* Ainsi, lorsau'un de ces enfants est suite Activement la succession entre eax
indigne de succéder ou renonce à la suc- tous, et c'est la part de chacun, réduite
cession, il ne doit pas être compté dans au tiers, qui devient celle de chaque
l'évaluation de la part de succession des enfant naturel. Dans le second système,
autres, Loiseau, p. 658; Chabot, sur on considère, au contraire, chaque eu-
l'arl. 757, n. 12. [V. la note qui pré- faut naturel séparément, pour lui altrî-
cfede.] buer fictivement la qualité d'enfant lé-
*<> Loiseau, p. 625 ; Delvincourt, sur gitime, et on lui donne le tiers de ce
Tart. 757 ; Chabot, sur l'art. 757, n. 3; qu'il aurait eu s'il eût été légitime, en
[TouUier, n. 252; Puranton, 6, n. 275 concours avec des enfanta naturels. Mais,
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enfant légitime et deux enfants naturels reconnus, la portion d'héritage de chaque enfant naturel sera le neuvième de toute la succession.
îf* Si le père ne laisse point de descendants légitimes, mais des héritiers de la deuxième ou de la troisième classe, c'est-à-dire des frères ou sœurs ou des descendants de frères ou sœurs ^^, ou des ascendants, la portion d'héritage de Tenfant naturel ou des
ce dernier système, qui conduirait à autant de liquidations particulières qu'il y a d'enfants naturels, se trouve en opposition, sinon avec les termes, M moins avec Vesprit de l'art. 757, qui ne divise les appelés à la succession au'en deux catégories : d'un côté les enrants naturels, de l'autre les héritiers, et qui ne permet pas d'en faire trois, dont Tune se composerait d*enfants naturels, fictivement considérés comme légitimes ; l'autre, d'enfants naturels, considérés comme tels, et la troisième, d'enfants légitimes. Aussi, ce système, dont l'application est d'ailleurs fort compliquée, n'a-t-il jamais prévalu. V. Duranlou, 6, n. 2'78; Marcadé, sur l'art. 757. ] Un troisième système tend à compter trois enfants naturels pour un enfant légitime, six pour deux , Duranlon, 6, n. 276. [ Enfin, un quatrième système a été proposé par H.
Gros, lue. cit., sous le nom de procédé de répartition. Ce système, ne pouvant être appliqué et expliqué qu'au moyen des signes et des raisonnements de Taleèbre, ne nous parait pas entrer dans les prévisions simples et claires du législateur.]
1^ L'art. 757 ne mentionne pas nominativement les descendants des Itères et soeurs, c'est à-dIre les neveux et nièces.
Mais ces descendants prennent la place de leurs ascendants, et ils ont pour eux le privilège de la classe, lors même qu'ils ne pourraient arriver à succéder que de leur propre chef. On ne comprendrait pas (railleurs, comment les descendants des frères et sœurs, qui excluent les ascendants, seraient eux-mêmes exclus par les enfants naturels, et moins favorisés que les ascendants. Y. en ce sens Maleville, sur l'art. 757; Chabot, sur l'art. 757, n. 9 (qui réfute victorieusement l'opinion contraire); Delvincourt, sur le même article; Touiller, 4, n.
254; Merlin, Hép,, v<» Heprésenta^ tiouj sect. 4, § 7; [Poujol, Success., sur l'art. 757, n. 25; Duranton, 6, n.
288; Marcadé, sur l'art. 757: Pont, S. V., 47, 1, 785; Pau, 4 ou 10 avril
1810; Rennes, 26 juiU. 1843, S. Y. 44, 2, 541.] Y. en sens contraire, Loiseau, p. 648 ; Grenier, Des donations et testamenlSy 2, 668; Favard, v« Succèssiony sect. 4, § 1 , n. 7 ; [Malpel , n.
159; Yazeille, sur l'art. 757; Belost-Jolimont sur Chabot, 1, p. 550; Cadrés, Des enfanU naturels, n. 193 et 194; Ri^ chefort, Etat des familles^ 3, p. 376 ; Riom, 29 juillet 1809 ; Paris, 16 juin 1812; Montpellier, 13iuill. 1812; Rouen, 17 mars 1813; Gass , 6 avril1813; Agen, 16 avril 1822 et 16 juin 1823: Gass., 28 mars 1833, S. V., 33. 1, 284 : Rouen, 14juill. 1840. S. Y., 40,2, 524; Toulouse, 29 avril 1815, S. Y., 46, 2, 50; Gass., 31 août 1847, S. Y., 47, 1. 785; Paris, 20aYril 1853, S. Y., 53, 2, 318.— En d'autres termes, il s'agit de savoir si Venfant naturel, en concours avec des neveux et nièces du défunt, a droit à la moitié ou aux trois quarts de la succession : si, dans l'hypothèse actuelle, les neveux et nièces du défunt prennent la place des frères et sœurs du aéfunt, l'enfant naturel n'a droit qu'à la moitié ; si, au contraire , ils ne prennent pas la place des frères et sœurs, Tenfant naturel a droit aux trois quarts. Or, il nous parait certain que, sans s'occuper da point de savoir si, dans les cas ordinaires et en général, les descendants des frères et sœurs sont assimilés aux frères et sœurs, et s'ils prennent leur
{ilace dans la succession de leur onde »
a question, dans le cas particulier, est résolue par le texte de I art. 757, aux termes duquel le droit de l'enfant naturel est de moitié, lorsque les père ou mère ne laissent pas de descendants, mais seulement des ascendants ou des frères et sosurs, et des trois quarts, lorsque les père ou mère ne laissent ni descendants, ni ascendants, ni fi-ères et sœurs. Cette disposition , essentiellement limitative dans sa progression, exclut tous ceux qu'elle ne dénomme pas, et ne permet pas de rechercher si, dans d'autres dispositions et dans d'autres hypoUiëses, les neveux et niè-
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enfants naturels ^> s'élèvera à la moitié de la part que Tanfant eût recueillie s'il eût été légitime, c'est-à-dire, comme les enfants légitimes passent avant les héritiers de la deuxième et de la troisième classe, à la moitié de toute la succession. Le nombre des héritiers, dans ce cas, n'a donc aucune influence sur la fixation de la portion de succession de l'enfant naturel. Il faut d'ailleurs s'en tenir à cette règle, même dans le cas ou le défunt ne laisse d'ascendants pour héritiers que dans une ligne, et des héritiers de la quatrième classe dans l'autre ligne ^^.
ces sont mis sur la même ligne que les frëres et sœurs. Sans doute, aux termes de Tart. 742, les neveux et nièces représentent les frères et sœurs , et, aux termes de l'art. 750, les descendants des frères et sœurs succèdent comme les frères et sœurs eux-mêmes ; mais ces disposiUons sont tout à fait étrangères au point résolu par l'art. 757. On ne prétend pas, en effet, faire résulter de cet article l'interdiction, pour les descendants des frères et sœurs, de succéder dans tous les cas oii les descendants des frères et sœurs auraient eux-mêmes succédé ; on prétend seulement en faire résulter unelimite à Vélenduede ce droit, pour le cas particulier de concours avec un enfant naturel. Or, de ce que le droit existe, il n'est pas logique d'en conclure que l'art. 757 n'a pu vouloir le limiter.
Un obiecte, il est vrai, qu'il aurait été entendu dans la discussion de Tart. 757, au Conseil d'Etat, que cet article devait s'entendre des frères et sœurs et descendants d'cu.x, V. Fenet. 12, p. 27,29 et 150; et Locré, 10, p. 89 et 90; mais le texte de l'art. 757 nous parait trop
f^récis pour que nous croyions qu'il y ait ieu de s'arrêter à une nature d'arguments qui a une certaine valeur en présence d'un texte obscur, mais qui n'en a aucune en présence d'un texte suffisamment clair.]
^* Ainsi, si le de cujus laisse plusieurs enfants naturels, ils ne recevront pourtant ensemble que la moitié. Chabot, sur l'art. 757, n. 8. [il est évident, en effet, d'une part, que la moitié à laquelle ont droit les héritiers légitimes ne peut être entamée ; et, d'autre part, que si les enfiints naturels sont plusieurs, trois, par exemple, il n*est pas possible de leur donner à chacun une moitié.]
is Ce point est également controversé.
Des auteurs décident oue si le de cujus laisse des ascendants dans l'une des lignes^ et seulement des héritiers de la quatrième classe dans l'autre ligne, l'en-
fant naturel doit recevoir la moitié de l'une des moiUés et les trois quarts de l'autre moitié. V. dans ce sens, belvincourt, surl'art. 757 ; Toullier, 4^ n. 256 ; Chabot, sur l'art. 757; [VazeiUe sur l'art. 757, n. 8; Delvincourt, 2 . p. 52; Poujol, sur l'art. 756, n. 26; Marcadé, sur le même article; Devilleneuve, sur un arrêt d'Amiens du 23 mars 1854, S. V., 54, 2, 289; ] et Paris,20 pluv. an Xlil.
Cette opinion est, sans contredit , la plus conforme à l'équité. Mais les termes de l'art. 757 paraissent la contredire positivement, y. Favard, sect. 4, § 1 , n. 5 ; et Duranton, 6. n. 287, qui se prononcent dans le sens de l'opinion exprimée dans le texte. [ Ifopinion qui est ici adoptée par Zachariae se fonde sur le texte de l'art. 757 duquel on conclut que , dans tous les cas oii le défunt laisse des ascendants ou des frères et sœurs, le droit de Tenfant naturel est de moitié, et qu'il ne peut être çorté aux trois quarts que lorsqu'il ne laisse ni descendants, ni ascendants, ni frères et sœurs , de telle sorte qu'il suffit qu'il y ait des ascendants ou des frères et sœurs dans une ligne, pour qu'il soit vrai de dire qu'il laisse des ascendants, des frères ou des sœurs, et pour que son droit soit dès lors fixé à la moitié. Ce raisonnement nous parait vicieux : quand il y a fente ou division de la succession en deux lignes, il y a « à vrai dire , deux successions, l'une pour la ligne patenielle, l'autre pour la ligne maternelle; le règlement de l'iine, qui a lieu d'après la qualité des héritiers ou ayants droit qui y prennent part, est indépendant du règlement de l'autre ; de telle sorte que l'application de l'art. 757 se fait à chacune d'elles selon la qualité des héritiers, sans qu'il y ait lieu de se préoccuper, relativement à l'une, de la quotité des héritiers qui figurent dans l'autre. — Mais s'il n'y avait de parents au degré successible que dans une Ugne, comme il n'v aurait plus lieu k la fente ou division de la succession en deux li-
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3^ Si le père ne laisse que des héritiers de la quatrième classe, soit dans les deux lignes, soit dans Tune seulement i^, la portion de Tenfant naturel ou des enfants natttfels ^^ s'élève aux trois quarts de la portion qu'il aurait eue s'il eût été légitime, c'est-àdire^ comme les enfants légitimes passent avant les héritiers de la quatrième classe, aux trois quarts de toute la succession ^^, art. 757.
4« A défaut d'héritiers même de la quatrième classe, l'enfant naturel a droit à la totalité de la succession *'', art. 758, et passe avant le conjoint survivant et l'Etat, art. 767, 768.
Si, dans Tune des précédentes hypothèses, les héritiers laissés par le défunt sont incapables on indignes de succéder, ou bien s'ils renoncent à la succession, de telle sorte qu'elle soit dévolue aux héritiers de la classe suivante, ou si elle tombe en déshérence, la portion de Tenfant ou des enfants naturels doit être fixée d'après la qualité des héritiers de la classe suivante, ou, suivant les cas, comme si le défunt était décédé sans laisser d'héritiers ^^.
Si, dans l'une des hypothèses qui précèdent, Tenfant naturel reconnu décède avant le de cujus et laisse des descendants légitimes *•, ces derniers, comme représentants de l'enfant dé-
gnes , Tenfant naturel ne pourrait pas avec des héritiers qui n'ont pas droit à
prétendre qu'il a droit à la totalité de la une réserve légale. Toutefois, on com -
succession qui serait attribuée à la ligne prend qu'elle dépend surtout de Tinter-
ou il n'y a pas d'héritiers, s'il y en avait, prétation des termes de la disposition et
et quMl ne doit partager qu'avec les hé- de la volonté présumée ou exprimée du
ritiers de l'autre ligne ; il n'a jamais droit disposant.]
qu'à la moitié ou aux trois quarts, selon ^ { Le juge ne peut le restreindre à
qu'il concourt avec des ascendants et des une possession provisoire, sous prétexte
frères et sœurs, ou avec des collatéraux que des héritiers pourraient se présen-
ploséloignés. TouUier,4,n. 253; Chabot, ter plus tard, Paris, 20 germ. an XIU]
surTart. 758,n.4;Duranton, 6, n.289; *• Loiseau.p 653, 658; Delviocourt,
Dfllloz, toc. di.^ n. 14 ; llarcadé, sur sur l'art. 757; Chabot, sur le même ar-
l'art. 758.] ticle, n. 11. [C'est là une conséquence
1^ Duranton, 6, n. 289. [ V. la note qui de la régie, que ce n'est pas la présence
précède.] des parents au degré successible, mais
^* V. 5Up., note 12. Si le père laisse leur concours comme héritiers qui déplusieurs enfants naturels, ils se parla- termine la part de l'enfant naturel. V. Sent, dans ce cas comme dans le précé- sup.^ note 8] ent, leur portion d'héritage par tètes. «^ Les enfants naturels de Venfantna- Y. Loiseau, p. 629. turel ne peuvent donc prétendre à la por-
i6 Le (ie CUJU9 peut disposer du quart lion d'héritage à laquelle l'enfant naattribué par la loi à ses héritiers, sans que, turel aurait eu droit : il n'y a aucun lieu pour cela, la part de l'eufant naturel ouissc entre l'enfant naturel et les parents de ses être réduite au profit des héritiers, Paris, père et mère, art. 756. Si le droit de sueil fév. 1836, S. V., 36, 2 ,406 ; Gass.,14 cession, dont parlel'art. 759, devait égamars 1837, S. V., 37, i, 314. [ En d'au- lement appartenir aux descendants illégi' très termes, les collatéraux ne sont pas times des enfants naturels, cet article se
cette solution , l'appliquer à tous les cas 1; Poujol, sur le même article, n. 2; Dalou Penfont naturel se trouve en concours loz, v» Success., cb. 4, sect. 1, art. i.
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cédé ^, pourront prétendre à la portion qui serait revenue à Fenfant naturel dans la succession de son père, art. 759 et ai^. art. 338 et 756.
Enfin^ dans tous les cas qui précèdent, l'enfant naturel ou ses descendants ne peuvent plus élever aucune prétention sur la succession de son père ou de sa mère, lorsqu'il a reçu de son père ou de sa mère, de leur vivant, la moitié de la portion à laquelle il aurait eu droit d'après les art. 757 et 758 ^S et si d'ailleurs le père ou la mère ont expressément déclaré, soit dans la donation ac* ceptée par l'enfant, soit dans un autre acte, par exemple dans leur testament ^3, que leur intention est de réduire Tenfant à ce
n. 26; Marcadé, suriVart. 759.1 —Contra Maleville, sur l'art. 759 ; DeWincourt, 2, p. 53 ; Fayard, v« Success., sect.4, § 1, no 14 , qui se fondent sar ce qui aurait été dit incidemment dans la discussion au Conseil d*Ëtal. V. aussi Duranton, 6, n. 295. [Par la même raison, lorsque l'enfant naturel a survécu à son përe et qu'il renonce à sa succession , ou qu'il est déclaré indigne, ses enfants naturels ne peuvent pas le représenter. Quid, s'ils sont légitimés ? V. la note suivante.] Du reste, l'ordre dans lequel les descendants de l'enfant naturel arrivent dans ce cas à la succession doit se déterminer d'a-
Srès les régies établies au § 365, au sujet e la première classe d'héritiers, Duranton, 6, n. 294.
*^ Les descendants légitimes de l'enfant naturel n'ont donc aucun droit à la succession, si celui-ci est indiane ou renonce. Chabot, sur l'art. 759, n. 2, 4; [Dalloz, loc. cit.; Marcadé, sur l'art. 759.
— Contra, Vaxeille, sur l'art. 759. n. 2; Belost Jolimont sur Chabot^ sur rart.759, obs. 3.— Dans le système qui refuse aux enfants de l'indigne ou du renonçant le droit de venir de leur chef, on se fonde sur ces mots de l'art. 759 : m cas de pré' décès^ d'oü Von conclut qu'ils ne peuvent venir par représentation. Dans le système contraire, on prétend que ces mots :
en catdeprédécés, ne sont ni absolus ni exclusifs, et qu'ils ne fout qu'énoncer le cas qui le plus ordinairement donne ouverture au droit des descendants de l'enfant naturel. C'est, selon nous, cette der> niëre opinion qui doit être adoptée, et elle se fortifie de la comparaison de l'article 759 avec les art. 750, 753 et 766, où le décès d'un succcssible est indiqué d'une manière évidemment non limitative, comme déterminant l'ouverture du droit de ceux qui viennent eu ses lieu et place.]
^ II suffit, pour au'il y ait lieu à l'anplication de l'art. 761, que, du vivant de son père, l'enfant naturel ait reçu sa part d'héritage, ou une partie de sa part d héritage, alors même que le père se serait réservé l'usufruit des biens donnés à l'enfant, [Chabot, sur l'art. 761, note 4; TouUier, 4, n. 262. — Contra, Vazeille.
sur l'art. 761, n. 8.] Il ne suffirait pas que le père, au lien de faire donation entre-vifs de certains biens à l'enfant, se fût borné à déclarer dans son testament
3ue l'enfant ne doit recevoir que la moitié e la part de succession qui lui revient, Grenier, Traité des donations et testaments, 2, 674; Touiller, 4, n. 262; Chabot, sur l'art. 76i, n. 4; Delvincourt, sur le même article; Favard, vo Si«cc«ï- Ätow, sect.4, §l,n. 16.
^ L'article 761 ne dit pas que la déclaration doit être faite au moment même de la donation, ni que l'enfant doive donner son consentement k l'attribution qui lui est faite. L'esprit de )a loi ne parait non plus exiger ni l'une ni l'autre de ces conditions. [La première question ne parait pas pouvoir faire l'objet d'un doute sérieux. L'art. 761 ne dit point que la déclaration expresse qu'il exi^e doive accompagner la donation : il sufhl qu'elle intervienne relativement à une donation que l'enfant naturel a reçue du vivant de son père, Duranton,6, n.
304. — Contra, Chabot, sur l'art, "iôl, n. 6.— Quant à la seconde question, celle de savoir si, outre la déclaration du père, il faut le consentement de l'enfant, elle est vivement controversée. Dans le sens de l'opinion qui n'exige pas l'acceptation ou le consentement de l'enfant, V. Douai, 27 février 1834, S. V., 34, 2, 293; Gass., 21 fcv. 1835, S. V , 35, 1, 243; Toulouse, 20 avril 1845, S. V.. 44. 2, 49; Gass., 31 août 1847, S. V, 47. 1, 785; Touiller, 4» n. 362; Daranton, 6, 11,304; Belost-
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qu'il a reçu ; mais si, d'après l'état de la succession du père ou de la mère ^j la donation ainsi reçue par l'enfant est inférieure à la moitié, l'enfant peut réclamer le complément de cette moitié a*, même dans le cas où il aurait renoncé à le demander **, art. 761 26. y. aussi inf., § 371.
Du reste, l'article 761, en fixant la part des enfants naturels dans la succession de leurs père et rnère^ fait abstraction des dispositions à titre gratuit que pourraient faire ses père et mère. Nous verrons plus loin, au § i07, si les enfants naturels ont droit à une réserve comme les enfants légitimes, et, en cas de solution affir^ mative, quel doit en être le chiffre eu égard au droit conféré au père par l'article 761 ^.
Jolimont sur Chabot, art. 761, note 2; Cadres, D0« enfants naturels, n. 200; Rodière, Rev. de légisL, 3, p. 468 ; Pont, S. V., 47, 1, 785; DeviUeneuve, S. V., 46,2, 49. Dans le sens contraire el pour la nécessité du cousenlement, V. Merlin, V« Réserve^ sect. 4, n. 18; Chabot, sur Tart. 761, n. 3; Maie ville, sur le même art.; Grenier, Donat.y 2, n. 674; Favard, V* Success., sect. 4, § 1, n. 16; Delvincourt, 2, p. 259; Malpel, sur l'art. 103; Demante, Progr., 2, n. 80; Duvergicr sur Touiller, loc. ct7.;Vazeille, sur l'art.
761, n. 7; Poujol, sur le même article, n. 3ct9; Richeforl,3,n.423; Marcadé, sur l'art. 761 . Cette dernière opinion ne nous parait pas fondée. L'art. 761 donne au pbre un droit de réduction qui ne
Peut être subordonné à la volonté de enfant: aussi Tart. 761, en exigeant la déclaration expresse de l'intention du père, ne dit-il pas un mot du consentement de l'enfant, sans lequel cependant, dans le système opposé, cette intention serait inefficace . Rien dans cet article ne donne à penser que, dans l'esprit du législateur, la réduction doive être le résultat d'une convention entre le père et l'enfant; et, au contraire, la discussion de l'art. 761 au Conseil d'Etat démontre que le législateur a voulu armer le pcre contre le fils, et lui donner la faculté de liquider de son vivant une dette dont il ne voulait pas laisser la charge à ses héritiers. Sans doute l'enfant naturel a le droit de ne pas accepter la donation qui lui est faite, de même qu'U peut renoncer i ses droits sur la succession de son père ; mais ce défaut d'acceptation, qui équivaudrait à une renonciation, ne peut porter aucune atteinte aux droits du père.
En un mot, ce n'est pas une convention oui est autorisée par l'art. 761, c'est une disposition.]
^ Non tempus donationis factœ^ sed tempus mortis respiciendum est. Chabot, sur Tan. 761.
*^ Vazeille, loc. cit. y n. 9. [Jngé en ce sens que la déclaration d'un père, que son enfant naturel a déjà reçu la moitié de la portion lui revenant et qu'il entend le restreindre à cotte moitié reçue, suffit bien pour que le droit de Tenfant soit restreint à la moitié, mais ne suffit pas pour rendre constant et légalement prouvé le fait de la réception de cette même moitié, Paris, 2janv.l819.] Quid, si l'enfant avait reçu plus que la moitié?
V. Vazeille, loc. cit., n. 10 et s. [Nous croyons qu'il faut distinguer : s! l'acte de donation est de la moitié à titre universel, ou si, eu donnant une certaine quantité de choses déterminées, le père a exprimé T intention de ne donner que la moitié, Tenfant doit être réduit à la moitié, et, par conséquent , s'il a reçu davantage, il est tenu, après l'ouverture de la succession, de rendre l'excédant.
Mais si l'enfant a reçu une certaine Quantité de choses déterminées, et que 1 intention manifestée du père qu'il ne reçoive pas davantage n'est pas en même temps qu'il reçoive moins, oans le cas oh ce qu'il a reçu excède la moitié, l'enfant n'est pas tenu de rapporter.]
«» V. art. 791 et 1130; Bruxelles, 18 février 1813. [Le consentement à moins recevoir serait une sorte de renonciation à une succession future. V. Marcadé, sur l'art. 761.]
•* [La réduction (^ue Varl. 761 permet d'imposer k un entant naturel ne peut profiter à d'autres enfants naturels. Peutelle profiter au conjoint survivant ou à l'Etal? V. m/"., §371, note 1.]
*7 [ Remarquons toutefois, dès à présent, que la réduction à la moitié, autori-> sée par l'art. 761, ne peut être cumulée
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§ 370. Des droits de succession aux biens délaissés par un enfant naturel.
La succession de l'enfant naturel est dévolue d'abord à ses descendants légitimes, ensuite à ses enfants naturels reconnus , conformément aux règles établies au paragraphe précédent, puis à son conjoint survivant et enfin à TEtat. V. le paragraphe suivant.
Il y a toutefois des règles spéciales, relatives à la succession des enfants naturels légalement reconnus par leurs père et mère, ou dont la reconnaissance a été prononcée par un jugement^.
Lorsqu'un enfant naturel reconnu ne laisse ni descendants légitimes ni enfants naturels par lui reconnus^, sa succession échoit :
i"" A son père ou à sa mère, ou à tous les deux, suivant qu*il n'a été reconnu que par le père ou par la mère, ou par tous les
avec la rédactiou résultant de ce que le
S ère aurait, en disposant de la quotité isponible, réduit l'enfant naturel à la réserve légale. En d'autres termes, l'enfant naturel ne peut être réduit qu'à la moitié de sa part ordinaire, et non à la moitié de la réserve, Cass., 26 juin 1809; Duranton, 6. n. 301; Vazeille, sur Tart.
761, u 6; Marcadé, sur le même article; Duvergier sur Toullier, 4. n. 262. — Contràj Toullier, 4. n. 262 ; Grenier, Douai., a, n. 674; Cass., 31 août 1847, S. V., 47, 1, 785.]
> Ces rëgles ne sont donc pas applicables aux enfants adultérins ou incestueux et aux enfants naturels non reconnus, dont la succession est soumise aux règles posées en tôte du paragraphe.
Les dispositions des art. 765 et 766 leur sont complètement étrangères. Chabot, sur l'art. 765, n. 2, 7. [Mais ces articles sont applicables non- seulement aux enfants naturels reconnus par leurs père et mère, mais aussi à ceux qui sont légalement réputés pour reconnus, la reconnaissance forcée, ou par jugement , produisant les mêmes effets que la reconnaissance volontaire. Chabot, sur les art. 756 et 765 ; Vazeille, sur l'art. 76i ; Marcadé, sur l'art. 765. V. s«p., §§ 167, 169 et 170. — Nous pensons même, Jjieu que la question soit controversée, ainsi que nous l'avons vu su^.,% 167. note 1 1 .
que la reconnaissance d'un enfant naturel après sa mort donne au père ou à la mère qui l'a reconnu le droit de lui
succéder. — Il a même été jugé que la mère d'un enfant naturel, qui ne Ta reconnu ni dans son acte de naissance ni par aucun acte authentique, n'en est pas moins fondée à lui succéder, en faisant
Êreuve, après sa mort, de sa maternité, iouai,23 janv. 1819.] ' Ainsi, les enfants naturels reconnus viennent avant les père et mère naturels derenfant, arg. art. 757, 758; Chabot, sur l'art. 765, n. 3 ; Delvincourt, sur le même article; [Loiseau, p. 630; Maieville, sur l'art. 765; Maloel, n. 164; Toullier, 4, n. 269;VazeiUe, sur l'art.
765, n. 3; Dalioz, v« Swxess. , ch.
4, sect. 1, art. 2, n. 2; Pomol, sur l'art. 765, n. 1 ; Marcadé, sur le même article.] — Contra, Pigeau, 2. p.639; Duranton, 6. p. 336. [Selon ces deux derniers autours, l'art. 757, qui regle les droits de l'enfant naturel dans la succession de ses père et mère, en concours avec des héritiers légitimes, serait applicable à la succession dé l'enfant naturel lui même , de telle sorte que les enfants naturels du défunt, se trouvant en présence de ses père et mère naturels, ne prendraient que la moitié de la succession, comme s'ils se trouvaient en présence de père et mère légitimes.
C'est une erreur qui est suffisamment démontrée par le texte même des art. 757 ct^758, qui, dans leurs termes comme dans leur esprit, supposent que l'enfant naturel, dont ils déterminent les droits, est en concours avec des parents legilimes.J
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deux. Dans ce dernier cas, c'est-à-dire lorsque Tenfant a été reconnu par son père et par sa mère, le père recueille la moitié de la succession et la mère l'autre moitié s, ai't. 765.
^ Lorsque, dans les différentes hypothèses qui viennent d'être indiquées, le père ou la mère, ou tous les deux, sont décédés avant Fenfant naturel ^, sa succession échoit aux autres enfants naturels reconnus issus du même père ou de la même mère^ ou des mêmes père et mère naturels^, et, en cas de prédécès des frères ou sœurs du de cujus , aux enfants légitimes ou naturels reconnus <^ de ces frères ou sœurs. Les règles tracées au §364, pour les héritiers de la seconde classe, sont applicables par analogie au partage de la succession de Tenfant naturel entre ses frères ou sœurs et entre leurs descendants 7.
La loi confère, de plus, un droit de retour aux enfants légitimes du père ou de la mère de l'enfant naturel, art. 766^, et ce droit de retour doit être étendu, par raison d'équité, aux descendants légitimes de ces enfants'.
> Mais, en aucun cas, les ascendants des përe et mëre ne sont appelés à la succession, Chabot, sur Tari. 765, n. 6.— [Le droit des père et mëre de l'enfant naturel se borne à la succession de ce dernier : il ne s'étend pas à la succession des enfants légitimes de l'enfant natnrel, qui leur sont étrangers, Trib. de Nevers. 7 janv. 1838, S. V., 39, 2, 289 ; Caen, 9 janv. 1847, S. V., 47, 2, 571 ; Cass., 5 mars 4849, S. V., 49, 4, 351. - Cmtrà, Feuguerolles, ConsuU , sur l'arrêt précité de Caen, S. V.. loc, cit.] Les frères et sœurs légitimes de l'enfant naturel ne peuvent pas davantage prétendre à la succession, [sauf le droit de retour dont il va être ({ueslion. V. dans le paragraphe. V. aussi sur le droit de succession des enfants légitimes, inf., noie 9.1 — Les père et mëre peuvent-ils invoquer le aroit de retour de l'art. 747 ?
* Si l'enfant a été reconnu par son père et par sa mëre, et que l'un des deux soit seul décédé, le survivant a droit à la totalité de la successiou. liOiscau, p. 030; Riom, 4 août 1820; [Marcadé, sur l'art.
765; sauf toutefois l'exercice du droit des frëres et sœurs légitimes de l'enfant naturel. V. inf., note 9.]
" L'article parle, il est vrai, des frères et sœurs naturels en général; mais il est évident qu'il ne s'applique qu'aux enfants naturels reconnus volontairement
ou car jugement, Cbabot, sur Tart. 766, n. b.
* n est conforme à l'équité et à l'esprit de la loi d'accorder dans ce cas un droit de représentation aux enfants naturels reconnus de ces frères ou sœurs. Chabot, sur l'art. 766, n. 6 ; Delvincourt^ sur le même article; [VazeiUe, ibid.: Poujol, ibid. — L'art. 766 dit que les biens passent aux frères et sœurs naturels ou à leurs descendants : c'est donc un droit de succession que cet article accorde aux descendants des frëres et sœurs naturels sur les biens de leur oncle naturel. Or, il nous semble que les mêmes principes qui écartent un enfant naturel de la succession des ascendants légitimes de son père, doit faire restreindre TefTet de la disposition de l'art. 766 aux descendants légitimes des frëres et sœurs naturels; car on ne comprendrait pas que le descendant naturel pût avoir plus de droits sur la succession de son oncle ou de son crand-oncle que sur celle de son grand-père, Marcadé, sur l'art. 766.]
f Chabot, sur l'art. 766, n. 7; Loiseau, p. 637; Touiller. 4, n 269; Delvincoort, sur l'art. 766.
8 [ Sur l'étendue et l'objet de ce droit de retour. V. m/*., § 372 et suiv.]
» La loi ne parle cependant que des enfants légitimes des père et mère, et non des descendants de ces enfants.
V. dans le sens du droit des descendants, Chabot, sur l'art. 766, n. 5;
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3^* Dans le cas seulement où l'enfant naturel ne laisse ni père, ni mère, ni frères^ ni sœurs appelés à sa succession d'après ces règles^<^, sa succession est dévolue au conjoint survivant et , en dernier lieu, à TEtat".
nuniDton, 6, n. 537; [VazeiUe, sur l'art. 766, n. 3; TouUier, 4, n. 369; Delvincourt, sur l'art. 766 ; Harcadé, sur le même article. -* Contra, Grenier, Donat., 2, n. 677; Malpel, n. 164.
Nous croyons, avec ces deux derniers auteurs, que les descendants n*ont aucun droit : il s'agit ici d'une succession irré* gulière, dans laquelle la représentation n'est pas admise. V. stqt., § 369, note 8.
Sans doute, cette opinion conduit à ce résultat singulier^ signalé par Marcadé, que si le père de l'enfant naturel laisse un enfant et un petit- enfant légitimes, l'enfant légitime prendra tout au détriment du petit-enfant; mais il ne faut accuser de cette bizarrerie que l'insufiisance de la loi qui, dans cette matière très-difGcile et très-compliquée, a omis de prévoir des hypothèses qui ne peuvent dès lors être régies que par les principes généraux et le droit commun, Cass.. 1er juin 1851. S. V., 53, 1, 481.
—Autre question : Lorsque l'enfant naturel a été reconnu par son père et par sa mère, suffit-il, pour que les enfanta légitimes de l'un a*eux exercent le droit de retour, que celui-ci soit prédécédé, ou faut-ii que le père et la mère de l'enfant naturel soient l'un et l'autre prédécédés ?
Selon la plupart des auteurs, il sußit que le père ou la mère de l'enfant naturel soit predccédé, pour aue l'enfant légitimedu décédé exerce le droit de retour, malgré la survivance de l'autre, Chabot, art. 766^ n. 4;Belost-Jolimont sur Chabot^ art.
765, note 3; Duranton, 6. n.538; Vazeille, sur l'art. 766, n. 2 ; Duvergiersur Toullier, 4, n. 269; Pont, Rev, delégisl, 1846, 1, p. 88 et s.; Merville, Hw.dedr.
fr., 1848, p. 41 ; Marcadé, sur l'art. 766.
Selon la jurisprudence, au contraire, il faut que les père et mère de l'enfant naturel soient l'un et l'autre décédés, Dijon, 1" août 1818; Paris, 27 nov.
1845, S. V., 46, 2, 196. - Nous croyons que les auteurs ont raison contre la jurisprudence. L'art. 766 dit bien, d'une manière collective, qu'eu cas de prédécès des père et mère de l'enfant naturel, les biens qu'il en avait reçus passent aux frères et sœurs légitimes ; mais nous ne croyons pas qu'on puisse conclure de là que les enfants légitimes du père, par exemple, ne puissent pas exercer leur droit de retour en ca« de prédécèa du
père, si la mère, à laquelle ils sont étrangers, n'est elle-même prédécédée. La loi a voulu que les biens donnés à l'enfant naturel par son père ou par sa mère re* tournassent aux enfants légitimes du père ou de la mère prédécédés ; mais elle n'a pas vonlu que les biens donnés par l'un fussent attribués aui enlants légitimes de l'autre. Les uns et les autres ne reprenant que les biens donnés par leur père ou par leur mère, le décès de celui des père ou mère dont ils ne reprennent pas les biens ne peut donc pas être nne condition de l'exercice de leur droit sur les biens du prédécédé. SI, comme le fait très-bien remarquer M. Marcadé, l'art. 766, parce qu'il |)arle des prédéces des père et mère, devait être entendu en ce sens qne le prédécès du père et de la mère à la fois est nécessaire pour donner ouverture au droit des enfants légitimes de l'un ou de l'autre, il faudrait dire aussi que les biens reçus des père et mère, sans distinction, vont comme tels à tous les enfants légitimes de cea père et mère, sans distinction également, ce
?ui n'est pas soutenable. — Il est bien vident, au surplus, que tout ce qui vient d'être dit ne s'applique qu'aux enfants légitimes du p'ere ou delà mëre, et non aux enfants légitimes du père et de la mère. Ceux qui sont les enlants légitimes du père et de la mère ne prennent les biens par eux donnés qu'en cas de prédécès de l'un et de l'autre.]
10 Quelques auteurs décident cependant que les frères et sopurs légitimes d'un enfant naturel viennent avant l'Etat, bien qu'ils n'aient aucun droit pour succéder, d'après les règles qui précèdent ; ils fondent leur opinion sur la ma.ûme flscus post omnfis.sLaÂs cette opinion est diflicile à justilicr. V. en ce sens, Delvincourt, sur l'art. 766^ et Duranton . 6, n.
339. — [ Contra, Vazeille, sur l'art. 766, n. 7; Poujol, sur le même article, n. 6; Marcadé, ibid. ; Grenoble, 13 janv. 1840, S. V., 40, 2, 216. Celte dernière opinion est la seule juridique : la succession des enfants naturels n'est pas réglée par les principes des successions légitimes ; ceux-là seuls qui y sont appelés par la loi peuvent y avoir droit. J
" Chabot, sur l'art. 767, n. 1 ; Delvincourt, sur le même article.
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Le Ck)de ne s'explique pas sur le cas où un enfant adultérin ou incestueux décède sans postérité légitime ou illégitime et sans laisser de conjoint. Les art. 765 et 766 ne lui sont point applicables, arg. art. 335* C'est l'Etat qui hérite alors de cet enfant".
§ 37i . De$ droits du conjoint survivant et de F État,
Lorsque le défunt ne laisse ni héritiers , ni enfants naturels reconnus*, ni, s'il est lui-même un enfant naturel reconnu, aucun appelé des catégories indiquées au paragraphe précédent, sa succession est dévolue àTEtat*, art. 768; et ce droit de succession est en même temps une obligation pour TEtat, qui doit pourvoir à l'acquit des dettes et charges de la succession, jusqu'à concurrence de son montant ^.
Hais si le défunt était marié, et si son conjoint lui survit , sa succession, sauf le cas de dissolution du mariage par le divorce*, appartient au conjoint survivant^, de préférence à l'Etat.
*• Duranlon, 6, n.339. — Cet auteur succession est seulement vacanlc, Mar-
senble toutefois admettre à succéder les cadé, sur l'art. 770.— La succession d'un
frères et sœurs de naissance également étranger décédé en France, sans parents
adultérine ou incestueuse; [ou, pourem- au degré successible, ni enfant naturel , ^
ployer ses expressions, de la même qua- ni conjoint survivant, appartient non au
\té que le de cujus. Mais nous ne croyons souverain du pays étranger, mais au cou-
pas que cette opinion doive être suivie : vernement français, Paris, 15 nov. 1
la parenté adultérine uu incestueuse ne S. V., 33, 2, 51)3; trib. de Bordeaux, 9
peut créer aucun droit de succession.] mars 1852, S. V., 54, 2, 257.1
s Circulaire du ministre de la justice,
' Quid^ si le de citjus laisse bien on du 8 juillet 1806. Du reste , l'État est, enfant naturel qui a déjà reçu la por- quanta ses droits, sur la même ligne que üon déterminée par l'art. 761 ? Même les autres successeurs. [ C'est donc coudans ce cas , l'enfant primera encore tre l'Etat que doivent être exercées toutes TÉtat, nam fiscus ftost omtiês ; mais il les actions relatives à la succession ne prime pas l'époux survivant, Del- qui lui est dévolue, Gass., 5 avril 1815vincourt, sur Vart. 761. [La réduction Favard, v» Tierce opposition, §2, n. 9.] dont parle l'art. 761, V. sup,, § 369, est ^ Et il n'y avait pas lieu de disUngucr faitedans l'intérêt des héritiers légitimes; entre le conjoint contre lequel le divorce elle doit donc profiter k eux seuls, et ne avait été prononcé et celui qui l'avait ob> peut des lors être invoquée ni par l'État tenu. [ Car tont conjoint divorcé cesse ni même par le conjoint, Duranton, 6, d'être un conjoint et, par conséquent, ne n. 307; Yazeille, sur l'art. 761, n. 12; peut prétendre aux droits attachés à cette Marcadé, sur le même article.] qualité.]
* La succession est alors en déshé- * Quid, en cas de mariage putatif?
Tence.y,}Aer\'mJ{ép.,y^ Déshérence, et V. Chabot, sur Vart. 767, n. 5. [Si le ma-
plus loin, §410. [II n'y a pas lieu au droit riage putatif a été déclaré nul du vivant
de déshérence au profit de l'État , après des deux époux, il est évident que n'avant
la renonciation des héritiers premiers ni l'un ni l'autre, à cette époque, un droit
Appelés, lorsqu'il existe notoirement des acquis sur leurs successions respectives,
héritiers d'un degré subséquent, encore le survivant ne peut prétendre k la suc-
(lu'ils ne se présentent pas pour recueillir cession du prédecédé. Si, au contraire,
la saccessiou, Paris, 31 août, 1822. La le mariage n'a été aniuiié qu'après le
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La séparation de corps n'entraîne pas la déchéance du droit de succession du conjoint survivant^.
SECTION 111. — DU RETOUR SUCCESSORAL
§ 372. Définition.
Le droit de retour ou de réversion est le droit en vertu duquel certains biens transmis au défunt, à titre gratuit, retournent à la personne ou aux héritiers de la personne qui les lui a transmis.
Le droit de retour est conventionnel ou légal, selon qu'il se fonde sur la convention, V. art. 951 et 952, ou sur la loi, ¥• art. 351 , 352, 747 et 766. Il ne sera question, dans ce moment, que du droit de retour légaM. Les règles particulières au retour conventionnel seront exposées ci-après au titre des Donations et testaments.
§ 373. Au profit de quels héritiers existe le droit de retour?
Ont un droit de retour légal :
l"* Les ascendants pour les choses par eux données à leurs enfants ou descendants, mais pour le cas seulement où le donataire décède * sans postérité, art. 747.
décës de l'un des deux époux, et que le survivant ait été de bonne foi en contractant le mariage , il aura droit à la succession du prédécédé. V. sur les efTels du mariage putatif en général , sup., § 125.] Le Gode n'a pas conservé la succession conjugis pauperis in bona locupkiis. V. cependant Maleville, sur Tart.
767. — Sur le douaire légal que quelques Coutumes accordaient à la veuve, y. Proudhon, De l'usufruit,i, "^50 et s.; Merlin, Rép., v« Douaire,
« TouUier,4,p.273; Chabot, sur Tart.
767, n. 4; Duranton,6,n. 343.— Con/ré, Delvincourt, sur l'art. 767. [V. sup., § 156, note 8.]
^ Le droit écrit et le droit coutumier admettaient l'un et l'autre le droit de retour légal. Mais, d'aprës le droit écrit, le droit de retour était une surcessio sinffukiris [oui avait lieu par suite de la caducité ou de la révocation de la donation, Chabot, sur l'art. 747, n. i ;] tandis que, d'aprës le droit coutumier, c'était une mccessio universalis ^ [ou, selon l'expression des anciens auteurs^une sorte de succession anonuUe, en faveur des as-
cendants donateurs, à l'égard des choses
£ar eux données à leurs descendants. V.
[arcade, sur l'art. 747.] Le Code a suivi les principes du droit coutumier : [c'est ce qui résulte des expressions dont il se sert : les ascendants, dit l'art. 747, succèdent^ etc.] Néanmoins, Vinterprétation des dispositions du Code sur cette matière est quelquefois rendue difficile par la diversité des termes dont le législateur s^est servi dans les articles qui ont trait au droit de retour et à ses conséquences, ainsi que par le laconisme de ses dispositions. V. sur l'ancien droit, les commentateurs de l'art. 513 de la Coutume de Paris ; la loi 6, De jure dotium ; Argou, 1, 446 ; Grenier, Traité des do~ nations et testaments, 1, n. 26; 2, n.
599 ; Merlin, Rép,, V* Réversion ; Duranton, 6, n. 197 et s.
i [Avant l'abolition de la mort civile, par la loi du 31 mai 1854, on décidait que la mort civile du donataire donnait, comme la mort naturelle, ouverture au droit de retour légal, Chabot, sur Vart.
747. n. 9; Toullier, 4. n. 259 et suiv.; Duranton,6, n. 207; Vazeille, sur l'art.
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Le droit de retour ne profile qu'au donateur personnellement, et non à ses héritiers ou représentants, s*il vient à décéder avant le donataire *.
L'ascendant jouit de ce droit , de son chef, en vertu d'une disposition spéciale de la loi , ex privilégia sive ex speciali funda-^ menio; il en jouit, par conséquent, soit qu'il hérite du défunt par application des règles précédemment établies au sujet de Tordre des successions, soit qu'un autre héritier passe avant lui, soit aussi qu'il accepte la succession ou qu'il y renonce '. Cependant les ascendants incapables, ou indignes de succéder, sont également privés du droit de retour, qui est une espèce de droit de succession ^.
L'ascendant ne jouit du droit de retour qu'autant que le donataire décède sans postérité; il n'en jouit donc pas même dans le cas où le donataire a laissé des descendants et où ceux-ci sont ensuite décédés sans postérité avant l'ascendant donateur^. Parmi
747, n. 14; Cass., 13 mcsa. an XIII.— La déclaration d'absence donne ouverture au drait de retour légal des biens donnés à Tabsent, de même que s'il était décédé, Nancy. 31 janv. 1833, S.V. ,34, 2,603.V. «<p.,§98.J
* Chabot, sur l'art. 747, n. 3; Duranton, 6, n. 204 ; [Marcadé, sur Tart. 747.
Hais il est bien évident que si l'ascendant donateur qui a survécu au descendant donataire décédait lui-même avant d'avoir exercé son droit de retour, ses héritiers ou représentants, qui trouveraient ce droit cians sa succession, pourraient Teiiercer en ses lieu et piace.1 Sur le cas où le përe et la mëre ont doté conjointement l'enfant, V. Chabot , sur l'art. 747, n. 6.
s Tottllier, 4, n. 235 et suiv.; Chabot, sur l'art. 747, n. 16; Favard, v« Succession, sect. 3, § 2, n. 12; Duranton, 6, n.
210; [Marcadé,sur l'art. 747. — Contra, Delvincourt, sur le même article, qui se fonde sur la maxime : nemo pro farte fueres. Mais cette maxime est ici inapplicable au cas actuel, oh, à vrai dire, il y a deux successions tout à fait distinctes, l'une que l'ascendant héritier recueille à titre héréditaire et indépendamment de tout droit de retour; l'autre, composée des objets soumis au droit de retour, qu'il recueille indépendamment aussi de tout titre héréditaire. Et, de même qu'il n'est pas nécessaire que l'ascendant soit héritier pour qu'il exerce le droit de retour, de même aussi, si, étant héritier, il renonce à la succession , il ne renonce
pas au droit de retour, et il peut l'exercer encore de la même manière que si jamais il n'avait été héritier. ]
^ Chabot, sur l'art. 747, n. 15; [Marcadé, sur le même article. L'ascendant donateur peut donc aussi renoncer an droit de retour, de la même manière qu'il pourrait renoncer à la succession.]
* PrwUegia sunt strictissimœ inlerpretationis. L'art. 352 fournit aussi un argument à contrario. Chabot, sur l'art.
n. 12 : Favard, loc. ât., n. 9 et
Nisi ex pacto, V. art. 951 . Maleville et Delvincourt, sur l'art. 747, sont d'un autre avis. Ce dernier auteur a trës-habilement présenté les arguments à l'appui de son opinion, qui a pour elle Tautorité de l'ancien droit. V. aussi Touiller, 4, n. 243. [La question est trës-controversée. Dans le sens de l'opinion qui n'admet pas l'exercice du droit de retour dans la succession des enfants du donataire décédés sans postérité, V. Agen, 20 fév. 1807 ; Cass., 18 août 1818; Toulouse, 9 janv. 1815; Nîmes. 14inai 1819; Agen, 9 novembre 1847, S. V., 47, 2, m ; Bastia, 21 août 1848, S. V., 40, 2, 121; Cass., 20 mars 1850, S. V., 50, 1, 388; Merlin, Rép., v» Réserve, sect. 2, § 2, n. 3 ; et Success., sect. 3, § 2, n.7; Duranton, 6, n. 216; Malpel, n. 133; Poujol, Success.t art. 747; Fouet de Conflan:*, Esprit de la jurispr., sur le même article; Marcadé, ibid. — En sens contraire, c'est-à-dire dans le sens de l'opinion qui permet au donateur d'exercer le droit de retour dans la succession
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les descendants du donataire dont l'existence entraîne la déchéance du droit de retour, il faut comprendre non-seulement les descendants légitimes et légitimés du donataire , mais encore ses enfants adoptifs, et leurs enfants légitimes ou légitimés®. Si le donataire laisse des enfants naturels reconnus, il semble que Pascendant ne soit pas fondé à exercer son droit de retour pour la portion de succession de ces enfants 7. Dans tous les cas, les des-
des enfante du donataire décédés sans
Sostérilé, V. Toulouse, 16 avril 1810; «Iviocourt et MaleviUe, toc. cit. mp., et Vazeille, sur l'art. 747, n. 19. Toullier, 4, n. 423, n'ose pas se prononcer.
Les partisans de la dernière opinion se fondent principalement sur ce que, dans l'ancien droit coutumier. dont en cette matiëre le Code s'est rapproché beaucoup plus que du droit écrit, le droit de retour pouvait être exercé dans la succession des enfants du donataire. Tel était en effet l'avis d'un grand nombre d'auteurs. Mais nous croyons que c'est dans le texte même du Gode qu'il faut chercher la solution de la difficulté, et qu'il n'y a pas lieu de se préoccuper de ce qui se faisait dans l'ancien droit, si le Gode a ditce qui doit se faire aujourd'hui.
Or, l'art. 747 dit en termes exprës que les ascendants succëdcnt^ à re.xclusion de tous autres, aux choses par eux données à leurs enfants ou descendants décédés sans poiitérité. Cet article établit donc un rapport de donateur à donataire.
Or, entre les enfants du donataire et l'ascendant donateur, il n'y a aucun rapport de cette nature : c'est à titre d'héritiers que les enfants du donataire prennent les biens donnes qu'ils trouvent dans la succession de leur auteur; ils rompent la chaîne qui rattachait le donateur au donataire, et , s'ils viennent eux-mêmes à décéder sans postérité, l'hypothèse prévue par l'art. 747 ne s'étant pas réalisée, rascendant donateur ne peut trouver dans cet article le principe d'aucun droit à exercer dans leur succession.]
« Arg. art. 550, Chabot, sur l'art. 747, n. 13: TouUier, 4, u. 240; [Duranton, 6.
n. 220; Marcadé, sur l'art. 747. V. aussi sup., § 179, note 14 —L'adoption constitue une postérité légale.]
^ Chabot, sur l'art. 747, n. 14 ; Touiller, 4, n. 240; Duranton, 6, n. 219.— Conirày Delvincourt , sur l'art. 747 ; Cass., 5 juin. 1832, S. V., 32, 1, 498.
Cependant, on admet que le mot postéritë, de l'art. 747, ne doit s'entendre que des descendants légiUmes. [U y a ici deux
questions : la première, de savoir si la postérité naturelle fait obstacle au retour légal ; la seconde, si, tout au moins, le droit de retour ne devrait pas laisser intacte la part que la loi attribue à l'enfant naturel dans la succession de son përe ou de sa mëre. Nous croyons que le mot postérité, quand il est employé seul, ne s'entend que de la postérité légitime, et que^ dans l'art. 747, on doit lui attribuer cette signification restreinte avec d'autant plus de raison que cet article se trouve placé dans la matière des successions régulières. La postérité naturelle du donataire n'empêche pas le retour légal. Elle ne pent, par la même raison, restreindre le droit de retour dans des limiter autres que celles déterminées par cet article, qui, en instituant au proGt des ascendants donateurs une succession d'une espèce particulière, à laquelle ils succèdent à l exclusion de tous autres, n'a pu vouloir faire, auproflt des enfants naturels, une exception qu'il ne faisait pas au profit des héritiers légitimes. V. en ce sens^ Cass., 3 juin. 1832, déjà cité; Douai, 14 mai 1851, S. V., 51, 2. 497; Cass., 9 août 1854, S. V., 54, 1,564; Poujol, sur l'an. 747, n. 8; Legentil, Rev. crii.,
1851, p. 354 et 489; Pont, Hev. cHL,
1852, p. 12, n. 4 ; et le résumé de la remarquable plaidoirie de M" Ambroise Rendu lors de TaiTét précité du 9 août 1854, dans Dalloz, Rec. për.. 1854, 1, 265 V. en sens contraire, Chabot, Touiller, Duranton, déjà cités; Belost-Jolimont sur Chabot, obs. 9; Favard , v« Success., sect. 3, §2, n. 8; Malpel, n.
154; Vaxeille, surl'art. 747,n. 17; Fouet deConflans, tbtd., n. 6; Richefort, Etat des familles, 3, n. 585; Dalloz, v« Succès^ sion, p. 301 , n. 28; Marcadé. sur rart.747, n. 3.1 — Si h donation a été faite par contrat de mariage à un enfant qui, ayant des enfants d'un premier mariage, a convolé à un second mariage, et qui ne laisse de descendants que du premier, il n'y a pas lieu à retour légal, bien qu'U n'y ait pas d'enfants du mariage à l'occasion ou en faveur duquel la dooatioua été fiiite^
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cendants du donataire n'excluent l'ascendant de l'exercice du droit de retour qu'à la condition de pouvoir ou de vouloir euxmêmes accepter la succession du donataire^.
L'ascendant ne peut d'ailleurs renoncer d'avance à son droit de retour^, arg. art. 4130.
^ Le droit de retour légal appartient au père et à la mère d'un enfant naturel *^, qu'ils ont Tun et l'autre reconnu **, si cet enfant est décédé sans postérité, arg. art. 747 et 766. Hais ce droit n'appartient pas aux autres ascendants de l'enfant naturel, la loi ne lui reconnaissant d'autres ascendants que ses père et mère ^^,
Du reste, les explications qui viennent d'être données au sujet du droit de retour établi au profit des ascendants légitimes , s'appliquent au droit de retour établi au profit des ascendants des enfants naturels, de même qu'à celui qui a lieu dans les cas suivants.
d"" Lorsqu'un enfant nahirel reconnu décède sans postérité , et
Chabot, sur l'art. 747, n. 10; Duranton, 6, n. S17. V. eependant MaleviUe et Delaporte, sur le même article.
8 Delvincourt, sur l'art. 747 ; Chabot, sur l'art. 747, n. li; Duranton. 6, n.
218; [Marcadé, sur l'art. 747. Si donc les enfants dn donataire renoncent à la succession , sont incapables ou indignes, il n'y a pas de postérité en ce qui louche la succession, et, par conséquent, rien n'empêche l'exercice du droit de retour.]
» Chabot, sur l'art. 747, n. 8. f C'est ce qui résulte de ce que le droit de retour constitue une sorte de succession^ et de ce qu'on ne peut renoncer à une successiou non encore ouverte^ art. 1130.
V. SUD. y note
^0 [v. en ce sens , Chabot , snr Vart. 747, n, 4; Duranton, 6, n. 221 ; Vazeille', sur l'art.', 747, n. 12; Pouiol, sur l'art. 841, n. 10 ; Benoit, Traité de la dot. 2, n. 89; Marcadé, sur l'art.
747.— V. en sens contraire, Lebrun, Des mcc.,liv. 2, ch. 5, sect. 2; Malpel, n. 166.
--Cette dernibre opinion, bien qu'elle ait contre elle presque tous les auteurs, nous semble cependant préférable. L'art. 747 est placé dans le chapitre relatif aux successions régulières ; il ne parait pas qu'il puisse trouver sa place dans le système des successions irréguli'eres. Si, en effet, le pfere ou la mbre onl seuls reconnu l'enfant naturel, celui des deux qui l'a reconnu héritant seul. art. 765, n'a pas besoin d'avoir un droit de retour ; et si tous les deux l'ont reconnu, la disposition du môme article qui veut qu'ils prennent chacun la moitié de U
succession, pose une rbgle absolue et inconciliable avec un droit de retour qui romprait l'égalité établie par cet article.
On objecte que l'art. 766 établit, en cas de prédécfes des përe et mfere de Tenfent naturel, un droit de retour au profit de leurs enfants légitimes, frères et sœurs de l'enfant naturel, V. inf^^ dans le paragraphe et note 14, et que ce droit de retour doit exister^ à plus forte raison, an profit des pbre cl mère eux-mêmes. G*est une erreur. Le rapprochement et Tenchalnemenl des art. 765 et 766 prouve, au contraire, que le législateur a entendu faire à chacun sa part : aux ascendants^ en leur attribuant, selon les cas^ la totalité ou la moitié; aux frères et sœurs, en leur attribuant un droit de retour ; et dans ce système complet et qui se sofGl à lui-même, le droit de retour de l'art. 747 ne pourrait trouver sa place que s'il y était introduit par une disposition expresse.]
<< Le droit de retour des père et mère d'un enfant naturel n'a, en effet, un intérêt pratique que dans l'hypothèse où ils l'ont l'un et l'autre reconnu; carsl Tenfantnaturel n'a été reconnu que par son père ou par sa mère, celui-ci n'a pas besoin du droit de retour pour prendre seul la succession de l'enfant qui décède sans postérité , Duranton, 6, n. 221 ; [Marcadé, sur l'art. 747]
" Le droit de retour ne s'établit pas an profit de celui qui a fait une donation à l'enfant naturel de son enfant légitime^ Duranton, 6, n. 222 ; Chabot, sur Tart.
747, n. 4, 5. [Marcadé, sur l'art. 747,]
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que les père et mère qui l'ont reconnu, ou, suivant les cas, le père ou la mère , ou tous les deux sont décédés avant Tenfant ^^, les enfants issus du mariage contracté par le père ou par la mère, ou par tous les deux, ainsi que les descendants de ces enfants ^^, ont un droit de retour pour les choses données k l'enfant naturel reconnu par son père ou par sa mère, ou par tous les deux, art. 76. V. § 370.
A"" Enfin, lorsqu'un enfant adoptif décède du vivant de l'adoptant, sans laisser de postérité légitime ^^, ou même lorsque les descendants laissés par Fenfant adoptif décèdent tous^® du vivant de l'adoptant, ce dernier jouit personnellement d'un droit de retour pour les choses données par lui à Penfant adoptif ^7, art. 35i et 352.
§ 374. Quels bieru sont soumis au droit de retour?
Le droit de retour a pour objet les donations entre-vifs faites au défunt par celui au profit duquel existe ce droit de retour*;
18 Duranton, 6, n. 388, admet ce droit de retour, même pour le cas ou celui du père ou de la mëre qui a fait la donation est seul décédé avant l'enfant naturel, Vautre parent fùt-il encore en vie. [ V. dans le même sens , Chabot, art. 766, n. 4; Malpel^ n. 164; Vazeille, sur l'art. 766, n. '2; Marcadé, sur le même article et c'est à cette opinion que nous nous sommes rangée, sup.^ § 570, note 9, en expliquant que les enfants légitimes de l'uu des ascendants, n'ayant jamais aucun droit aux biens donnés par l'autre, c'est le décès de l'ascendant donateur qui seul était à considérer pour l'exercice du droit de retour dont il est ici question V. cepen* dant en sens contraire, Riom, 4 août 1820.1
^^ [V. en sens contraire, sup., §370, note 9.]
" L'art. 747 dit : si l'enfant décède c sans postérité; » l'art. 551 : si l'enfant décède a sans descendants légitimes, s Le droit de retour de l'art. 551 parait, par conséquent, devoir aussi produire son effet contre les enfants naturels reconnus de l'enfant adoptif. En réalité, il n'y a pas, sous ce rapport, une égalité de raison parfaite entre les deux cas. [On a vu, nip., note 7. que le droit de retour de l'ascendant donaleur s'exerce dans tous les cas, contre la postérité naturelle du donataire.)
<< Garnier, Traité de Vadoption, % 16 ; [Delvincourt, sur l'art, 3K : Marcadé, sur le même article; Demolombe, 6, n. 176. Il sufGt qu'un seul des enfants de l'adopté survive, pour que Tadop tant ne succède pas.]
17 L'art. 551 dit que l'adoptant reprend < les choses par lui données. » Faut-il entendre par là toutes les donations faites par Fadoptant à l'enfant adoptif, ou seulement celles qui ont été faites postérieurement à l'adoption ? La première opinion parait la plus conforme aux termes de la loi et à l'équité.
< Bien que les donations aient été faites par avancement d'hoirie, Grenoble, 8 avril 1829. [ L'art. 747 ne fait, en effet, aucune distinction entre les donations en avancement d'hoirie et les donations par préciput. Cet article s'applique aux donations par contrat de mariage, Grenoble, 16 janv. 1828. -^ 11 s'applique aussi aux donations portant partage entre-vifs, Lvon, 2 avril 1840, et Douai, 14 mai 1851, S. V., 51,2, 497; Merlin, Rép., V« Partage d'ascendants, n. 49 ; Grenier, Donat., 1, n. 598; Touiller, 5, n. 814; Marcadé, sur l'art. 1078; Genty, I^raité des partages d'ascendants, p, "209 et 295.
— Mais le retour n'est pas admissible à l'égard d'objets transmis par l'ascendant au moyen d'actes qui, bien que qualiGés de donations, ne sont cependant en réa-
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il ne s'applique ni aux donations à cause de mort, art. 4082, 1084, 1086, ni aux testaments, le Cod^ contenant à leur égard des dispositions particulières dans le cas de décès du donataire ou du légataire avant le donateur ou testateur 2. Cependant, dans la troisième des hypothèses ci- dessus, c'est-à-dire quand il s'agit du droit de retour des frères et sœurs légitimes d'un enfant naturel, le droit de retour paraît devoir également s'étendre aux donations à cause de mort et aux dispositions testamentaires ^.
Le droit de retour comprend tous les biens donnés au défunt par^ celui qui en profite , lesquels biens sont considérés comme une universalité juridique, universitas juris; mais ils ne peuvent être réclamés que dans l'état où ils se trouvent, art. 351, 447 et 766, et arguments de ces articles. Celui qui a un droit de retour reprend donc :
1« Les biens meubles ou immeubles^ donnés au défunt qui se retrouvent en nature dans sa succession ', ainsi que les accessoires de ces biens* et les fruits non perçus à Tépoque du décès du donataire "î^;
^** Dans le cas oii ces objets ont été aliénés, le prix qui peut en être dû*;
Hté que des contrats à titre onéreux , Nancy, SO janv. 1853, S. V., 54, 2. 603.] » Chabot, sur l'art. 747, n. 1. (V. les art. 1039 et 1089. » Il ne peut, dans ce cas, y avoir lieu au droit de retour, puisque le prédécës du donataire ou du légataire rend la donation ou le legs caducs.]
* C'est ce qui résulte de ces expressions de l'article 706, ex ralione et ex verbis articuU ; « les biens qu'il en avait reçus. » [Nous croyons^ au contraire^ que, dans ce cas comme dans les cas ordinaires, le legs ou la donation deviennent simplement caducs.]
♦ (Chabot, sur l'art. 747, n. 1.]
■^ [Sur le sens de ces mots « en nature, » V. tn/*., note 11.]
^ [Selon des auteurs, celui auquel les biens retournent profile, sans indemnité pour la succession, de ce qui s'est incorporé par accession naturelle aux immeunies Qonnés ; mais il doit la plus-value des accessions artificielles , V. Chabot , sur l'art. 747, n. 25; Vazeille, sur le même article, n. 21 ; Marcadé, ibid. ; selon d'autres, il ne doit jamais d'indemnité , TouUier, 4, n. 231 et s.; selon d'autres, enfin, il en devrait toujours. V. Duranton, 6, n. 246. La première opinion est évidemment la meilleure : le donateur ne peut rien reprendre de plus que ce qu'il
a donné ; de là cette conséquence, qu'il doit indemnité pour les améliorations ou augmentations faites par le donataire, qui ne suivent la chose que parce qu'elles ne peuvent en être séparées. Mais de là il ne faudrait pas conclure qu'il doive indemnité pour les accroissements naturels, parce qu'en reprenant la chose ainsi accrue^ il ne prend pas en réalité autre chose que ce qu'il a donné, les accroissements appartenant à la chose.]
7 Chabot, sur l'art. 747, n. 18 et 25.
Toutefois , le donateur doit récompense pour les impensas tn fmctus , de même que pour les accroissements industriels, Duranton, 6, n. 245; [ Vazeille, sur l'art. 747, n.22.1— C(mrrd;,Toullier,4, n. 232.
— Mai^ il ne peut réclamer indemnité, si les choses se sont détériorées, Duranton, 6, n. 246, [ni pour la moins-value que les choses ont subie, Marcadé. sur rart. 747.1 '
8 QuidquidprorealiemiAprOfmissum necdumsolutumest. Ainsi, par exemple, le donateur a droit à la rente viagère, quand il y a eu vente moyennant une rente viagère, Chabot, sur l'art. 747, n. 18.
[V. sur celle question, inf., note 11 . Dans tous les cas . le donateur ne peut reprendre dans la succession de l'enfant donataire le prix des biens qu'il lui a donnés , s'il
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3« Les actions que le défunt pouvait exercer, soit pour revendiquer les biens qui n'existent plus en nature , soit pour obtenir quelque indemnité à raison de ces mêmes biens •;
i* Les biens acquis par le défunt en remplacement des biens qui lui ont été donnés*®, à la charge d'établir leur origine. Mais le droit de retour ne va pas jusqu'à autoriser celui au profit de qui il est établi à réclamer les objets donnés , qui n'existent plus en nature dans la succession du donataire, et qui n'y ont pas été remplacés, per subrogationem **, et cela sans distinction entre le cas
a été payé, quoique l'enCanl l'ait employé à payer des deUes existantes à l'époque de la donation.— Cun(rà, Maleville, sur l'art. 7471
» Qui actionem habet, rem ipsam ftaàerevidetw'. V. par exemple, dans le cas des art. iG60 et 1070. V. pour d'autres exemples, Chabot sur Vart. 747, n.
i9 et 24; Delvincourt, sur l'art. 747; DurantOQ, 6, n. 241 et s.; [Marcadé, sur l'art. 747. En définitive , le donateur a pour faire rentrer la chose donnée dans le patrimoine du donataire les actions en reprises , en nullité ou en rescision -ui appartenaient à ce dernier.] C'est, Jailleurs, au donateur oui e.\erce cesac* tions à remplir les conditions sous lesquelles elles compétaient au donataire, Toullier, 4, n. "iôO. — L'adoptant qui exerce son droit de retour peut exercer, malgré le silence de Vart. 551 , les actions en payement du prix dû, ainsi que les actions en reprise : il y a mt^rae raison de décider, Maleville et Delvincourt, sur l'art. 351; Duranlon, 3, n. 523 et s.
Toutefois, ce dernier auteur ne comprend pas parmi les actions attribuées à l'adoptant le prix de vente encore dû à l'adopté, [mais il ne Vexclul pas non plus, l'énumération par lui faite étant purement énouciativc.]
^ Le droit de rctonr est une successio unioersalis. îlaque res succedit in locum
Ç relit, Maleville et Delvincourt, sur l'art. 47. Ces auteurs vont même jusqu'à étendre le droit de retour à ce qui ex rebus âonatis in ulilitatem testa toris versum est. Chabot, sur l'art. 747, n. 22 ; Bouen. 11 janv. 1816; Cass., 30 mai 1816. V. cependant Cass., 7 fév. 1827.
Ce dernier arrêt juge que le retour légal n'est pas applicable au cas où le don ayant été fait eu argent par forme de constitution de dot, la femme, après sa séparation de biens, a reçu un immeuble eu payement de sa dot. Otad,silachose donnée a ité édungée contre une avtre?
V. Duranton, 6, n. 233. [V. la note suivante
" [Aux termes de l'art. 747, il faut, pour qu'il y ait lieu à Vexercice du droit de retour, que les obiets donnés se In»vent en nature dans la succession. Il ne suffit donc pas qu'il se retrouve dans la succession des choses du même genre, il faut que la chose donnée s'y retrouve spécifiquement la même. Si donc un immeuble ayant été donné, l'immeuble ne se retrouve plus dans la succession , on ne peut reprendre comme en tenant lieu, soit un immeuble donné en échange, seit un immeuble acheté en remplacement avec le prix de l'immeuble donné qui a été vendu, parce que, s'il est vrai de dire que la valeur de la chose se trouve dans la succession, la chose donnée ne s*y retrouve plus; et que si on y trouve des choses de même nature, la chose donnée ne S'y trouve pins en nature. 11 en est de même soit qu'il s*agisse de meubles qui ne sont pas de nature à se consommer par l'usage qui en est fait, soit qu il s'agisse de meubles qui se consomment par l'usage qui en est fait, la consommation empêchant qu'ils ne se reCrouvont en nature, bien qu'ils puissent être remplacés par d'autres ae même nature :
dans ce dernier cas, le droit de retour ne peut s'exercer sur les objets donnés en remplacement. C'est oe qui arrivera si la donation a pour objet du blé, une somme d'argent ; le blé vendu ou mangé, l'argent dépensé ne se retrouvent plus en nature dans la MMcession, bien qu'on y trouve du blé et de TargeBl :
à plus forte raison s'il ne s'y trouvait que des billets ou valeurs nt^ocialiles taisant fonction de monnaie. Cepeadant si une soAme d'argent donnée, an lieu d'être employée ou dépensée productivement ou improductiveroent , avait été placée ou pràée, cette opération ne ferait pas sortir la somme de la sueœeâoa, parce que remprantearne Taurait reç«e
NI
OÙ le défunt les a aliénés et celui où il les a donnés, consommés ou perdus*^. Celui qui a un droit de retour ne peut même prétendre à aucune indemnité ou émolument à raison de ces biens qui n'existeot pas en nature ^^. Le droit de retour n*atteint pas non plus les objets dont le défunt aurait lui-môme disposé par dona^ tioQ k cause de aiort^^. Enfin, les objets qui, après avoir été donnés ou aliénés par lui, sont rentrés ultérieurement dans son patrimoine à un antre titre ^' ne sont pas grevés du droit de retour.
qu'à la eharge de la rendre, et que, s'a«> gUsant d'une chose fongible, il ne serait pas tenu de rendre les mêmes espèces ou valeurs , la chose donnée consistant d'ailleurs, non dans telles ou telles espèces ou valeurs déterminées, mais dans une somme. Ces difrérentes propositions, contraires à Topinion de la plupart des auteurs qui ont admis d'uue manière k peu près illimitée la théorie du remplacement et de la subrogation d'une chose par une autre, V. Chabot, sur l'art. 747, n. 22; Vaseille, sur le même article, n. 26; Favard, y« Retour, sect. 5, § 2, n. il ; Malpel, n. 135, ont été établies avec une grande supériorité de raison et de discu)i!»ion par Harcadé, de regrettable mémoire. Y. aussi Duranton,b, n. 234 eis, V. aussi SUD,, notes 5 et 8.]
ta iSur la perte ou la consommation des onoses données , Y. la noie précédente.] De ce qu'il n'y a pas de droit de retour pour les choses consommées et perdues, il résulte que si le donataire a grevé l'immeuble donné d'une servitude ou d'une hypothèque, l'immeuble ne retournera au donateur qu'avec cette charge. Cependant, s'il est poursuivi au moyen de l'action hypothécaire, il pourra demander indemnité, selon les circon- •tances, Delvincourt, sur l'art. 747; Duranton, 3, n. 32'2; Loiseau. Des enfants naturelSy p. 635; observations du Tribunal sur l'art. 351 . [Nous croyons, au con * traire, que le donateur qui reprend un immeuble grevé d'hypothèque n'a, dans aucun cas, droit 4 une indemnité, bien qu'il puisse arriver que, par suite de cette hypothèque, il ait paye plus que sa part dans les dettes de la succession . V. le paragraphe suivant. Il peut toujours limiter sorf obligation en délaissant l'immeuble, sans qu'il ait le droit de se plaindre, puisque le donataire,qui pouvaitaliéner complètement l'immeuble, a pu, parla même raison, le grever d'hypothèques qui en absorbaient la valeur].-- Çuîa, si ledoBslaire a Cût, en se mariant, entrer
dans la communauté les biens qui Itii avaient été donnés? V. Chabot, sur l'art.
747, n. 28. [Il faut distinguer : si la chose mise en communauté revient après la dissolution de la communauté et par l'effet du partage, entre lesmainsduaonataire, ou dans sa succession, elle est soumise au droit de retour; si, au contraire, elle n'y rentre pas, l'aliénation est consommée . et le donataire n'y a plus aucun droit. — On peut en dire autant du cas oii la chose est mise en société.]
» fV. *ttp.,notell.] *^ Delvincov
ilvincourt, sur l'art. 747; Chabot, sur l'art. 747. n. 20 • Toullicr, 4, n 234; Grenier. 1, n. 598; Duranton,3, n. 3*25; 6, n. 220 et s.; Gass. , 17 déc. 1812; Montpellier, 31 mai 1825; Cass., IH mars 1830; Bordeaux, 15 avril 1851, S V., 31 , 2, 177. D'autres auteurs admettent à tort que le droit de retour ne peut ê{re amoindri par une disposition à cause de mort. V. Agen, 13marsl817, et 11 déc.
1827. [11 est incontestable que le donateur ne peut pas plus exercer son droit de retour sur les choses données par testament, qu'il ne peut l'exercer sur les choses données entre- vifs : le testament, comme la donation entre-vifs, fait sortir la chose donnée ou léffuée, de la succession du donateur ou au testateur.
V. les arrêts ci-dessus cités, et, de plus, Cass.,2 janv. 1838, S. V., 38, 1, 6M, et Marcadé , sur l'art. 747. — Sur la réserve de l'ascendant qui exerce le droit de retour, V. le paragraphe suivant, note 4.]
» Chabot, sur l'art. 747, n.21. Mala si le donataire recouvre les biens au même titre, par exemple lorsque l'aliénation qu'il en avait faite est déclarée nulle, il y a lieu au droit de retour. Cependant des auteurs admettent le droit de retour, même dans le cas où le donataire recouvre les biens à un autre titre, ex novo Htuh, V. Durantou, 6, n.232; Delvincourt, sur Tart. 747; Touiller, 4, n. 234; IVauiUe, sur le même article, n.
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§ 376. Conséquences de texercice du droit de retour.
Le droit de retour ne constitue point une succesm singulare, mais une espèce de droit de succession, une suecessio universalis ^, ce qui revient à dire que Théritier, en vertu du droit de retour, est tenu des dettes et charges de la succession^, non pas, îi est vrai, sur son propre patrimoine, mais jusqu'à concurrence de la valeur des objets qui lui font retour 3, art. 351, 747, et arguments
25. Mais cette dernière opinion n'est pas fondée. Aux termes de l'art. 747, les ascendants succèdent aux choses par eux données t lorsque les choses données se retrouvent en nature dans la succession; or, si la chose donnée est vendue par le donataire , qui plus tard la racheté, la chose se retrouve bien identiquement dans la succession, mais on ne peut pas dire que ce soit la chose donnée qui s'y retrouve : c'est la chose achetée : muta- Hone persotiœ^ mutatur quaUtas et conditio ret. Le droit de retour a cessé quand la chose a cessé d'être dans le patrimoine du donataire : il ne peut renaître quand la chose y rentre, parce qu'en y rentrant à un titre nouveau, elle ne recouvre plus la qualité de chose donnée qu'elle avait perdue en en sortant. Gela est si vrai, que si la chose donnée par un père à son fils, vendue par celui-ci à un tiers, revendue par ce tiers au grand-père du donataire, était ensuite donnée par ce grand -père à son petit- fils, donataire primitif, le droit de retour qui appartiendrait au grand-père ne pourrait pas en même temps appartenir au père; d où la conséquence forcée que. relativement au père, ce ne sont plus les biens donnés
2ui se retrouvent dans la succession du Is, Marcadé, sur l'art. 747. — Il en serait, du reste, autrement, et le droit de retour subsisterait, s il était établi que le donataire n'a vendu qu'en fraude du droit de retour, et dans l'intention de racheter, ou qu'il n'a diaposé qu'avec l'assurance de retrouver la chose, comme héritier de la personne au profit de laquelle il l'aliénait, Lebrun, Succe^^., liv. 1, ch.
5, sect. 2, n. 58 et 59.]
1 fV.Äup.,§ 372, note!.]
' L'art. 551 dit expressément que l'adoptant qui exerce le droit de retour est tenu de contribuer aux dettes ; et il résulte suffisamment du mot succéder^ dont se sert l'art. 747, que cette contribution est de droit dans le cas de ce même ar«
ticle, Chabot, sur l'art. 747, n. 15; T<mllier, 4, n. 236 et s.— L'art. 766 seul ne s'exprime pas d'une manière aussi positive, au sujet du retour exercé par les frères et sœurs légitimes des enfants naturels, cet article se servant des mots € les biens passent, retoarnent. » Mais et la parité de raison et l'origine de l'art. 766, V. les observ. du Tribunal sor cet article, prouvent que, dans le cas qu'il prévoit, la nature du droit de retour et les obligations qu*ll comporte sont les mêmes que dans les cas prévus par les art. 351 et 747. V. en ce sens Loiseau, Des enfants naturels ^ p. 635; Chabot, sur l'art. 766, n. 3; Delvincourt, sur l'art. 766.
8 Chabot, sur l'art. 747, n. 15 ; Touiller, 4, n. 236; Delvincourt, sur l'art.
747 ; Duranton , 6 , n. 209 ; [ Marcadé, sur l'art. 747] vont encore plos loin : ils assimilent celui qui exerce un droit de retour à un héritier, de sorte que, selon ces auteurs, s'il ne prend pas la précaution de n'accepter que sons bénéfice d'inventaire, il est tenu des dettes et charges de la succession même uUrà vires hereditaiiSf quoique seulement pour sa part, [de sorte que si, par ezem-
Sle, les biens repris représentent le quart e la valeur de toute la succes^on, celui qui les reprend en vertu du droit de retour sera tenu du quart des deUes, bien 2ue d'ailleurs le chiffre du quart des ettes excède la valeur du quart soumis au droit de retour.] Mais cela ne se trouve nulle part dans le Code. Nulle part le Code ne donne la qualification d'héritier à celui qui succède en vertu du droit de retour. Il est plus logique de le considérer comme un successeur stricio sensu. Or, on ne peut, en général, traiter un successeur comme un héritier sans une prescription formelle de la loi. Il suffit donc que celui qui exerce un droit de retour fasse un inventaire qui détermine le montant de son émolument, c'est-à-dire des biens qui lui wat re*
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de ces articles. Celui qui a un droit de retour doit être considéré comme un légataire in sensu juris romani^ oui lex loco testaioris imposuit obligationem solvendi débita hereditaria pro rata emolumenti sui.
Comme cependant cette espèce de droit de succession se fonde sur un.privilége, les héritiers à réserve, par exemple, le père, lorsque le droit de retour est exercé par le grand -père de la ligne paternelle, ne peuvent imputer dans le calcul de leur réserve les biens réversibles; et, en revanche, celui qui a un droit de retour, s'il est en même temps héritier à réserve , n'est pas tenu non plus de laisser imputer sur sa réserve les biens qui lui échoient par droit de retour *.
foarnés sans qu'il soit nécessaire qu'il accepte sous bénéfice d'inventaire. [Cette opinion de Zachariae est en contradiction avec le principe par lui admis que le droit de retour constitue un véritable droit successif, et les biens qui en Tont l'objet une véritable succession distincte de celle qui se compose des autres biens du défont. Or, la conséquence forcée de ces principes, c'est qu'une part proportionnelle des dettes doit être supportée par les biens soumis au droit de retour.
C'est d'ailleurs ce qu'implique nécessairement et clairement l'art. d51 , qui veut que celui qui exerce un droit de retour contribue aux dettes , ce qui signifie ou' 11 payera le quart, le cinquième des nettes, selon que les biens par loi repris sont le quart ou le cinquième de la succession totale. Il suit de là que si celui qui exerce on droit de retour veut limiter son obligation de supporter sa part proportionnelle des dettes aux forces des biens par lui repris , il ne lui suffit pas de faire un inventaire, il doit accepter sous bénéfice d'inventaire.] — Les créanciers de la succession peuvent-ils, quoique celui qui a un droit de retour soit tenu de sa part des dettes, agir contre les héritiers pour leur part héréditaire, comme s'U n y avait pas de droit de retour, cœtêrum salvo regressu? Nous le croyons. V. Ourauton, 6, n. 211 et s.
5 Sauf, bien entendu, le droit des héritiers le recourir ensuite contre celui qui a exercé le retour. Cette solution se fonde sur ce que les créanciers peuvent ne pas savoir s'il y a un retour à exercer, ni dans quelles proportions ce retour doit diminuer la masse totale de la succession.
Mais il est clair que si le quantum de ce droit était déterminé, les créanciers pourraient s'adresser directement à celui
auquel il appartient, qui devrait payer à chacun d'eux seulement une part proportionnelle de sa créance. V. Delvin* court, sur l'art. 747.]
♦ [Il n'est pas douteux que l'ascendant, qui a un droit de retour sur certains biens, et qui est en même temps héritier à réserve sur les autres, commence par prélever les biens soumis au droit de retour, et que sa réserve doit être calculée sur le surplus des biens.
C'est ce qui résulte de ce que le droit de retour constitue une succession particulière aux biens donnés, distincte de la succession aux autres biens, Grenier, Donations y n. 598; Fa vard, v« Smcc«««., sect. 3, § 2; Vazeille, sur l'art. 747, n. 10; Marcadé, sur l'art. 747; Saint- Esprit Lescot, Donat. et Testam.^ 2, n. 458. — Conird, Chabot, surl'art. 747, n. 15; Touiller, 5, u. 129; Ouranton, 6, n. 228. — Par la même raison, l'ascendant qui a droit à une réserve, et qui se trouve en présence d'un ascendant ayant un droit de retour, ne peut exercer sa réserve que sur les biens qui ne sont pas soumis au droit de retour, ceux-ci ne se confondant pas avec le surplus de la succession, Duranton, 6, n. 229; Chabot, sur l'art. 747, n. 17 ; Touiller, 5, n. 129 ; Marcadé, surl'art. 747. — Par la même raison encore, l'ascendant qui a un droit de retour, et qui est en même temns héritier à réserve n'ayant un droit ae réserve que sur les biens non soumis à son droit de retour, ne peut critiquer, comme portant atteinte à sa réserve, les dispositions entre-vifs ou testamentaires que le donataire a faites des biens donnés :
l'exercice du droit de retour étant subordonné à la présence en nature des objets donnés dans la succession, le droit d'aliénation de celui à qui ils ont été don*
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§ 376. De h saisine.
Les héritiers légitimes du défunt sont privativement à toutes autres personnes, du nioins en général, V. cependant les art. 1006, 1082, i093, légalement saisis* de la succession , du moment de son ouverture, c'est-à-dire du moment où le de cujus est mort naturellement ou civilement. De ce moment aussi et encore par la volonté de la loi, les dettes et charges de la succession grèvent le patrimoine de Théritier. En d'autres termes, la loi met les héritiers , sous le rapport juridique, aux lieu et place du défunt , immédiatement après sa mort , et d'une manière exclusive \ art. 724.
nés ne peut être soumis à aucune res* tricUonau proftt de l'asceiidant donateur qui est un simple héritier «6 intesUit^ reprenant ce qui reMe. quand il re$te quelque chose, Grenoble, 8 avril 1829 ; Ôass , 28 déc. i829 ; «6 mars 1830 ; lk>r* deaux, 15 avril 4831, S. V.» 31, 2, 177; Merlin, Hep . v« Héversion^^ secl. i, t^ 2> art. 2 ; Grenier, Donat,, 2> n. 598; Fa* nrdv Hfp.t V« Réversion, scct. 3, § 2, n. iO; Delvincourt, sur l'art. 747; Chabot, sur l'art. 747, n. 29; ToaUier, A, a. 234 ; Duranto«. 6, n. 223 et 227 ; Vafeille, sur l'art. 747, n. 7 ; Poujol, sur i'art. 841, m. 16; Marcadé, sur l'art. 747^ n. 9. — Contré, Benott, C» te <lof , 2, a. 107.]
* f Os ont ce qu'on appeUe dans le langage du droit la saisine légaU, de leUe sorte qu'ils suoeMent instantanément et de plein droit à la prof^été et è la possession, sans avoir besoin de l'intervea« tion de la jnsliee, à la différence des snooessenrs irréguliers, qui ont besoin de se faire envoyer judiciairement en posses^ sion. Vv in/l, dans le paragraphe.] Sauf dans le cas des art. 1006, 1082. 1093, le défunt ne peut priver ses héritiers de U saisine légale, Ohabot, sur l'art. 724, n. 13et 14. V. eependwnt art. 1026. [Cet trttcto lOM peraMt M tMtalMir^ 4oft-
ner à ton exécntenr testamentaire la saisine provisoire de tout ou partie du mobilier. Cet article et l'art. 1008, qui prévoit le cas d*un légataire universel institué en l'alisence d'héritiers à résenre, sont, à vrai dire, les seuls qui accordent la saisine légale à d'autres qu'aux héri« tiera légitimes. Les art. 1082 et tU95, relatifs aux donations paf contrat de ma-^ riage, sont étrangers à la matière des successions ; le donataire est saisi des biens donnés du jonr même de la donation, bien que la donation n ait d'effet réel qu'au four du décës du donateur ; il n'a donc pas à se prévaloir de la saisine légale dont il est ici question, puisqu'à vrai dire, les biens qui lui sottt donnés ne se sont jamais trouvés dans la succession du donateur.]
• L'art. 724 porte : t Les héritiers légitimes sont saisis de plein droit des biens... du défunt, etc. » L'art. 318 de U Cot^ tume de Paris formulait le m^uae pria^ cipe en ces termes: « Le mort saisit le vif, son hoir plus proche et habile à sue^ céder ; » œ que Tiraqueau traduit ainsi :
Morhtus fadi ^sess&rem vttmm 5ftie uM af/jMrehensionè. Il y a sur ce point une différence essenlicllc et protoode entre le droit romain et le droit français. En droit romain, tousles héritiers, qu*iU fienMBtM» tm tm nm to <Mi«tr fef»,
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Voici les conséquences de ce prmcipe, considéré au point de vue de l'acquisition de Thérédité :
i^ La capacité de succéder s'apprécie eu égard à Tépoque de Touverture de la succession *-
2« L'héritier quoique absent , mineur ou interdit , ou ignorant pour toute autre cause Touverture de la succession, tf en est pas moins propriétaire* de celle-ci du moment de son ouverture.
3" Il suffit que Théritier survive d'un instant au défunt , pour qu'il transmette la succession qu'il a recueillie à ses propres héritiers et ayants droit*, comme une partie de son propre patrimoine ; et, par suite, ceux-ci ont aussi comme lui la feculté d'accepter cette succession ou d'y renoncer, art. 781.
4« La faculté que la loi donne à l'héritier d'accepter une succession ou d'y renoncer doit être considérée comme un bénéfice qu'elle lui accorde®. L'acquisition de la succession par l'héritier, n'est pas subordonnée à son acceptation ; l'acceptation de la succession n'est que la déclaration, faite par lui , de sa volonté d'exercer le droit de propriété qui lui appartient sur la succession en vertu de la loi ; et par la renonciation l'héritier ne renonce pas à l'acquisition d'un droit éventuel : il déclare sa volonté de renon-
sont égaux entre eux par rapport à Tac- * Chabot, sur Tari. 724, n. 8.
quisUipndelasucccss^^ * Ainsi, la rfegledu droit romain, AéT«-
Pir l'»^«f.é^»té'A-\?l''iLî^i^? r^r difasnonaditanon lransmUtitur\ n'est
part adition dheredi^, ^'ÎA^nit; pas applicable au droit français, avec tou-
rediias' per «^^<''^"^^:^V«^„ff i^J^f« fes ses conséquences et eioeptions. En
sien., iut .Ä«-«^' «^»««' f «\« ^\fX droit français, le mort saisit le vif. Les
tiers tp50Jttrc. Si donc! on >eutexpr. jj^ritiers de l'héritier ne peuvent cer-
mer dans le angage du drot romain la t^i^^ement accepter la succes^sion qui s'est
rëgledu droit trançais on devra ^la^^^^^ ^^^^^^ ^„ t^^ ^, i^„^ ^^^,„;^ ,^.
miaer ainsi: En drouanç^^^^^^ prés avoir aWé celle de leur auteur
hénliers sont siens jmt ^l^^^-J-^^^ l^ôme; mais, quoique ayanlaccepté celle-
commenUteurs de 1 art 3if de la C^^^ ci, ils peuvent encore répudier celle-là ;
(urne de Paris; Delvincourt et Chabot, ^^^^J ^^^ ^,^^^ ^^^ v^ ^^^^^ ^^ ^^^
sur'art m [La regle du droit cou- succédant à leur auteur, ils succè-
tumier, dit K^^r^^lf^^-J^^^^^^^^: j?^^^^ "^ den à tousses droits et, par ionsêquent,
« Le mort saisit e v»f»J<>«^j»<> f J« Pj^ au droit que celui-ci avait d'accepter oïl
pche habile à lui ^uccéd^^^^^^ de répudier la succession qui lui était
laquelle c'était le mort qui éUil censé ,.J' , «g* , ^
mettre lui-même son hérilier en posses- ^^^^^ ' *^' '^^- J
sion de ses biens, exprimait parfaite- « Le droit romain dit : defertur hère-
Tûjtni otte rhérilier était saisi au moment ditas, la succession est déférée à l'héri-
même du décès, et sans qu'il fût besoin tier ; heredUas repudiatur, la succession
d'aucun acte de sa part. L'art. 724 ne est répudiée ; hères adit heredilatem,
dispose »as dans les mêmes termes, mais rhéritier fait adition d'hérédité. Au-
U a le même sens : c'est la loi qui saisit cune de ces locutions, bien que le Code
rhérilier et qui le met en j i-.-*-.--
l'hérédiié, immédiatement,
y ait lacutte entre le délunt el son suc- à l'esprit du üroit irauçais. l> après ce
^geur.l droit, une succession venant à s'ouvrir,
» Delaporte, sur l'art. 724, n. 8, on y renoiuse o« on l'accepte.
le met en possession de les ait quelquefois employées, par exem- »diatemeni, et sans qu'il pie, dans les art. 771) el 789, ne répond le le déiunt et son suc- à l'esprit du droit frauçais. D'après ce
l'ouvrir,
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cer à un droit de propriété acquis en vertu de la loi, et do s'affranchir ainsi de l'obligation de répondre des dettes et charges de la succession.
5» Jusqu'à la renonciation de l'héritier, la succession est considérée comme sa propriété^.
6"* L'béritjer succède, en vertu de la loi y non-seulement aux droits, mais encore à la possession du défunt. Il peut^ en conséquence, intenter ou suivre toutes les actions possessoires que le défunt avait lui-même le droit d'intenter ou de suivre*.
7^ L'héritier peut être actionné immédiatement par les créan ciers de la succession ; il a seulement la faculté de suspendre leur poursuite par une exception dilatoire pendant les délais pour faire inventaire et délibérer, art. 795 et s. ; ou de les repousser péremptoirement en renonçant à la succession*. V. art. 2259; V. cependant l'art. 877.
En règle générale et sous la réserve des exceptions que nous avons indiquées plus haut, V. art. i006, i082 et 1093, la saisine de la succession n'a lieu ni au profit des héritiers irréguliers ni au profit des légataires. Leur droit consiste simplement ou à réclamer des héritiers la délivrance de la succession, ou à demander judiciairement leur envoi en possession. V. cependant m/*., ch. 6, § 407 et s.
Le principe en vertu duquel les héritiers sont substitués par la volonté de la loi aux lieu et place du défunt n'est pas seulement applicable aux héritiers les plus proches pris individuellement ou collectivement, il s'applique encore à tout parent légitime du défunt appelé à la succession, soit que ce parent, d'après l'ordre de succession légitime, se trouve être le plus proche ou le plus éloigné en degré, soit qu'il se trouve seul héritier, ou qu'il ait un ou plusieurs cohéritiers. Ce principe s'applique à chaque successible en particulier, pourvu qu'il n'ait pas renoncé , jusqu'au moment ou la succession a été acceptée par ceux qui viennent en ordre utile. Si, à l'égard des héritiers entre eux , ceux qui sont appelés dans
"^ Merlin, Rdp., v« Hérédité, § 3; Po- roaia, les héritiers siens, heredes sut,
thier. Traité de la possession, n. 58. Le propriétaires de plein droilde la sncces-
droit romain dit, au contraire : hereditas sion, n'en avaient pas de plein droit la
nondùm adita personœ vicem sustinet, possession, Savîgny, De la possession^
non heredis, sed defuncti^ $ 2, Inst., De p. 285. Il y a même cela de remarquable,
hered. instit. qu'il peut arriver que l'héritier ait, par
^ Chabot, sur Tart. 724, n. 10; Üela- Teffet de la saisine, la possession de
porte et Delvincourt, sur le même ar- l'hérédité sans en avoir la propriété; oe
ticle. V. en sens contraire: L. 37, Dig., qui arrive quand l'héritier legitime se
De acquirendâ vel omittendd hereditale ; trouve eu concours avec uu enfant natu-
L. 24, Dig. Deverb. sign, [La posses- rel, qui a droit à une quote-part de la
sion est même le caraclbre dislinctif de succession. V. inf,, § 408.]
]a saisine du droit français. En droit ro- ^ Touiller, 4, n. 83 et s.
Tordre des successions, sont seuls saisis, de telle sorte qn*ils puissent exclure ceux qui ne viennent pas en ordre utile , il en est autrement à l'égard des tiers^ sous la réserve des exceptions expressément établies par la loi. V. art. 870. En un mot, les parents au degré successible sont, en vertu de la loi, propriétaires collectifs de la succession, le droit de succession étant un droit essentiellement indivisible ; et l'ordre de succession légitime n'a d'autre sens et d'autre but que de mettre la propriété collective de la famille en harmonie, quant à ses conséquences, avec les droits des membres de la famille en particulier ^o, art. 7!24.
De là les conséquences suivantes :
!• Tout héritier individuellement peut , même lorsqu'il a des cohéritiers, revendiquer la totalité de la succession contre les tiers, c'est-à-dire contre tous ceux qui ne sont pas ses cohéritiers^^.
2^ L'héritier qui forme contre un tiers une pétition d'hérédité
*^ Le principe posé dans le paragraphe, que tont parent an degré succeasible a la saisine légale de la succession du défunt, se fonde : !<> sur les termes de l'art. 724, qui ne se borne pas, comme Tart. 318 de la Coutume de Paris^ à parler des héritiers plus proches, mais qui donne la saisine à tous les héritiers légitimes, qu'ils soient ou non les plus proches ; 2^ sur ce que cet article ainsi entendu est la raison de décider, ratio decidendif régula iuris, pour plusieurs des dispositions spéciales du régime des successions, dont nous allons avoir à parler dans ce paragraphe ; 5« sur l'autorité de l'anaen droit germanique, source indirecte du Code civil en cette matière, V. S 350, et sur le droit de copropriété de Ta famille, qui peut se comparer à la haute propriété de l'Etat. La société politique s'étant formée de fomilles, le droit de copropriété commune de la famille se confondait dansl'orieine avec la haute propriété de l'Etat. [ Ce système, qui donne la saisine collectivement à tous les membres de la famille au degré successible, tant que la succession n'a pas été acceptée par les parents du deçré plus proche, n'a été , à notre connaissance, soutenu par aucun auteur français, si ce n'est par M. filondeau, Séparation de patrimoines, p. 642 et s.
Il n'a jamais été admis dans l'ancien droit, ainsi que le prouve la maxime du droit coutumier : le mort saisit le Pif, son hoir plus proche habile à hii succéder, et il ne l'est pas davantage par le droit nonveaa ; si l'art. 724
donne la saisine aux héritiers légitimes, sans ajouter les plus proches, cela est évidemment sous-enlenau, car cet article, en n'accordant la saisine aux héritiers, que sous l'obligation d'acquitter les charges de la succession, ne l'accorde, par cela même, qu'à ceux qui peuvent être tenus des dettes, c'est-à-dire aux héritiers plus proches qui, étant seuls appelés par l'ordre successif à recueillir l'hérédité, peuvent seuls être tenus des charges qu'eUe comporte. On verra d'ailleurs, à mesure que nous avancerons dans la matière des successions, qu'il n'y a pas une seule disposition qui ne puisse se justifier autrement que par le principe de la saisine collective. V. inf,^ note 12 et s.]
il L'exception plurium coheredum ne peut être opposée à l'héritier, contrairement à ce qui avait été admis en droit romain. V. L. 2, Dig., Si pars hereditatis petatur, [C'est-à-dire que le tiers actionné par un seul héritier ne peut opposer à l'action de cet héritier une exception péremptoire tirée d'un défaut de qualité ; mais il peut lui opposer une exception dilatoire, tirée de l'absence des autres héritiers, et demander leur mise en cause.] — Quid, si la pétition d'hérédité est formée conjointement par plusieurs héritiers, et aue l'un d'eux laisse périmer sa demande? V. Delvincourt, 2, p. 73.
[Le bénéfice de l'action étant divisible entre les héritiers, la péremption ou la déchéance acquise contre les uns ne peut être opposée aux autres. V. Gass., 5 et 21 julUet 1852, S. V., 52, 1, 4M et 741.]
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ne peut âtre repoussé par une exception tirée de ce qu'il n*est pas lliéritier le plus proche ^K
3^ Lorsqu'un des héritiers, le plus proche ou un des plus pro* ches en degré, ne peut ou ne veut pas accepter la succession, sa part d'héritage appartient de plein droit aux autres héritiers, aux héritiers du degré subséquent, ou à ses cohéritiers , non en vertu d*un droit d'accroissement, nihil iis accrescitj mais parce que la perte^ que Tordre de succession légitime eût autrement entraînée pour eux, est écartée de leurs têtes ^'.
A^ La loi n'admet ni acceptation ni renonciation partielle. Si donc un cohéritier a accepté la succession, et que, dans la suite, ses cohéritiers renoncent à la succession, le cohéritier acceptant ne peut s'en tenir à sa part d'héritage et renoncer à la part de ses cohéritiers, coheres poriionem coherecUs renuntiantà licet invituM acçuirit^K II n'en serait plus de même, si l'uo des cohéritiers se faisait dans la suite restituer contre son acceptation, par exemple pour cause de dol, ex capite doli. Le bénéfice de cette restitution profiterait à ceux de ses cohéritiers ayant accepté avec lui ; et ces derniers auraient dès lors la faculté de renoncer également à la totalité de la succession ^^. V. art. 783.
" Perrière , sur Fart. S18 de U couft. ts v. Paris, l«r jufllet 1811. [Ce n'eii
de Paria; Merlin, Hép,, yo Hérédité, pas non plus par l'effet d'une saisine
§ 6; Golmar, 90 fév. 1815. [L'héri- coUectîve que les héritiers qui profitent
tier moins proche qui se présente a de la renonciation de l'héritier plus pro-
qualité pour agir vis-à-vis des tiers, non che on de l'un des héritiers plus proches
parce qu'il aurait la saisine légale, mais sont substitués à ce dernier et ont eux-
parce que l'héritier plus proche qui mêmes la saisine légale à partir du déc^
ne se présente pas est oensé renoncer, du de ci^jut , c'est parce que celui qui
et que ni l'héritier plus proche qui ac- renonce est censé n'avoir jamais élé hé-
tionne, ni le tiers qui est actionné ne ritier,art.785.] peuvent contraindre l'héritier qui s'abs- ifr C'est la conséqiienee de rindivisi-
tient à se prononcer et à déclarer s'il ac- bilité du droit héréditaire. (Dans le cas
oepteott s'il renonce. Sii'ourefttsaitàl'hé- prévu, U n'y a pas aocroissemenU jus
rîtier moins proche le droit d'agir et de accr0tctffuU,mais non«décms8ement,/iia
profiter de l'abstention de l'héritier plus non d^crtscmuU.] proche, il en résulterait que la succession is TouUier, 4, n. 336, admet, au oon-
reeterait vacante pendant tout le temps traire, que les cuhéritiers de celui qui a
nécessaire pour rextinction par la près- été restitué contre sou acceptation peu-
cription du droit de l'héritier plus pro- vent renoncer seulement à sa pari dans
che, c'est-è-dire pendant trente ans. Du la succession , en conservant la leur,
reste, si le tiers, actionné par rhéritier D'autres auteurs, par exemple Delvin-
moins proche, connaît l'existence d'un court et Malpel, sur l'art. 7&; Chabot,
héritier plus proche, il agira prüdem- sur l'art. 786, n. 9; Duranton, 6, n. 464,
ment en dénonçant la demande à oet distingnent si le cohéritier de celui qui a
héritier^ pour le mettre en mesure de se été restitué contre son acceptation, a ae-
déclarer, s'il lui convient de le faire; et oepté la succession avant ou après le co-
si oet héritier plas proche Mait absent, héritier restitué. Dans ce dernier cas. Us
nous croyons que le tiers détenteur de lai accordent le droit de renoncer; mais
rhérédité devrait faire nommer un ad- ils le lui refusent dans le premier cas,
ministrateur pour gérer la snooessiM pour s'en tenir à la maxime : lUrediUu
qui l4ù«s(éclMo, art« lift.] «corcfctt oaAsrurii stf«» moO^. V.
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8* Lonqitè la dDOceasion a été appréhendée non par Théritier }è pitts proche, mais par un héritier plus éloigné, ou par un seul des héritiers les plus proches, et que l'héritier ainsi mis indûment en possession de la succession est ensuite condamné à en remettre la totalité à rhéritier le plus proche, ou à en remettre nne partie à ses cohéritiers^ les actes faits par lui relativement à la succession^ par exemple, les aliénations d*immeuhles qui en dépendent, n*en sont pas moins valables ; ces actes peuvent seulement, suivant les circonstances, être attaqués par Taction paulienne ^®.
6'' Celui qui détient la succession prescrit par la possession de trente ans» en même temps contre toutes les classes d'héritiers et, dans chaque classe, contre les héritiers de chaque degré, arg» art. 789 4^
§ 377. De la faculté et accepter une succession ou d'y renoncer.
Tout héritier a le droit d'accepter ou de répudier la succession ouverte à son profit*, c'est-à-dire d'y renoncer : n*est héritier qui
L. ei , 9S, Dig. , De acqtarendé vH suoceMibles d'un individu dont le décës
ûmittendd hèfédtfûte. [Ces distinctions n'est pas prouvé, peut être retmetée par
sont arbitraires. Gelai qui a accepté eux, lors même que son existence no
l'hérédité, et qui, à raison de IMndivisi- seraltpasnon plus prouvée. I<ous croyons
bîlité du droit héréditaire, a accepté par que ia solution de la question dépend des
ïk non une portion déterminée de la circonstances. V. la note 3.] — Mais l'ac-
succession, mais la succession indivise- ceptation d'une succession par un hé-*
ment, ne peut , en aucun cas, renoncer, ritier moins proche n'est pas nulle par
en conservant la sienne, à la part d'un cela seul qu'il existe ub néritier plus
cohéritier qui s'est fait restituer contre proche. Duranton, 6, n. 306, et Toollier,
son accepta! ion >. il est héritier pour le 4, n. 515, sont d'une opinion contraire;
tout et au môme litre. Il ne peut mémo mais ils se sont laissés égarer par l'au-
pas renoncer à la succession qu'il a ac- torité du droit romain. V. L. 21, § %
ceptée; il ne peut aue se faire restituer Dig., be acquirtndd v4 omittendA hê^
contre son acceptation, s'il y a lieu. V. redifûU. l Cette acceptatfon est assuré^
Bfarcadé, sur l'art. 785.] ment nulle et sans effet, en oe sens
" Sur la validilé des ventes faites par ^"'^"« "« P««* ^^«^ opposée à rhériUer
rhérilierapparent,V.«/p.,§278,nolel8. plus proche qui vient lui-même à ao-
Par contre , ceux des actes de l'héritier ««P^r. Mais est-elle nulle en ce sens
Îdus éloigné qui (ourneut à l'avantage de fl«'?ïl« *»« »** pa» opposable è Théritier
a succession profilent à rhéritier le plus "<>»ns proche qui a accepté, dans le cas
proche; ainsi, par exemple, il profile de ®« »'héritier plus proche viendrait à re-
nnlerruplion de la prescription par Thé- »**><«»*» de telle sorte que l'héritier
ritierpluséloigné, Vazeille, Desprescrip- "*^*»8 proche soitUé par son acceptation
lions, n. 247 et s. [V. tn/.. le Titre de «' *® P"'*^ J>1«» lui-même renoncer?
U Prescription.] S?*!***'' •*,."*"2lî'* » f?^ ^*'' ^
,7 rir 1 u * 1 Chabot, sur l'art. 774, n. 6, /de. ct(., se
" [V. le paragraphe suivant.] prononoenl pour la né^Wv^, en se fin-
dant, non-seulement sur le droit romain,
> Il suit de là qu'une succession ne peut qui n'a ici aucune autorité, à raison du
être acceptée du vivant de son auteur, la différence des principes qui servent de
fV. la note 3], et qu'on ne peut ac- base aux deux législations; mais encore
«epter la succession d'un absent, Bour- sur cette considération, que l'héritier
ges^njuill. 1828. [Cet arrêt juge quels moins proche ne peut être lié par un«
<l«nlllé d'hértliers, prise par les ptrente «co^^tAUoii ^'fl nVivail pis le iroH et
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ne veut^, art. 775. L'héritier ne peut même, par un pacte fait du vivant de son auteur, s'obliger d'avance à accepter ou à répudier sa succession ^ art. 791^ 1130.
faire. C'est, noasle croyons, une erreur; l'héritier moins proche était éventuellement appelé à la succession ; il pouvait même l'appréhender, dans le cas d'abstention de l'héritier plus proche, qu'il ne pouvait contraindre à se déclarer.
V. le paragraphe qui précède, note
Il a donc pu accepter éventuellement ; et comme l'héritier qui renonce est censé n'avoir jamais été héritier, art. 785, la renonciation de l'héritier plus proche rend déûnitive l'acceptation de l'héritier moins proche, qui est réputée contem-
Çoraine de son droit, Vazeille^ sur Tart.
75, n. 4 ; Belost-Jolimont sur Chabot^ art. 774, obs. â. )
* La maxime: < n'est héritier qui ne veut, » s*applique aussi à celui qui est héritier en vertu d'une institution contractuelle, Chabot, sur l'art. 791. [V. la note suivante.]
< [La nullité des pactes ou conventions sur les successions non ouvertes ou futures, résulte non-seulement de Tart.
791 , qui défend de renoncer à la succession a*un homme vivant, et d'aliéner les droits éventuels qu'on peut avoir sur cette succession, mais encore de l'art.
1130 qui, en disposant que les choses futures peuvent être l'objet d'une obligation, ajoute qu'on ne peut cependant renoncer à une succession non ouverte, ni faire aucune stipulation sur une pareille succession, même avec le consentement de celui de la succession duquel il s'agit; et de l'art. 1600, aux termes duquel on ne peut vendre la «uccession d'une personne vivante, même de son consentement. Ces dispositions sont nouvelles. L'ancien droit admettait la validité des pactes ou traités sur la succession d'une personne vivante. Gass., 5 fév. 1840, S. V., 40, 1, 561; alors du moins que celle-ci intervenait à l'acte, Cass., l«r brum. an X; Bruxelles, 23 juin 1810 ; ou lorsque le traité avait lieu par contrat de mariage, Bruxelles, 12 niv.
an XIII ; ou de la part d'une personne
3ui entrait dans l'état religieux , Gênes, juillet 1809; ou lorsqu'il avait pour objet moins le mode de partage que la dévolution de la succession, Bruxelles, 28 mai 1806. Toutefois, on décidait aussi que le mineur, qui même par contrat de mariage renonçait à une succession future, était restituable contre celte renonciation , Cass., 23 fract. an VI ; Ubrun, Succès,^
liv. 3, chap. 8, sect. 1, n. 26 et sniv. ; Bretonnier sur Henrys, liv. 4, qnesU 12 et 106. Mais, des avant le Gode Napoléon, le droit intermédiaire avait interdit les stipulations sur les successions futures, Gass., 11 niv. an IX; Nîmes, 9 juin 1809; A|[en, 30 août 1843, S. V., 44, 2, 169. — Les stipulations sur successions futures sont interdites, non-seulement aux tiers et aux héritiers, mais encore à celui de la succession duquel il s'agit, non sans doute en ce sens qn'U ne puisse pas disposer de ses biens par des dispositions à cause de mort, entrevifs ou testamentaires, mais en ce sens qu'il ne peut faire de cette disposition l'objet d'un contrat , Duranton, 9, n . 713.
Ainsi, l'acte par lequel une personne vend à une autre les valeurs ou effets mobiliers qu'elle possédera au jour de son décbs est nul, comme contenant une stipulation sur une succession future, Gass., 14nov.
1843, S. V.,44, 1,229. Il en est deméme de l'acte par lequel une personne vend le mobilier qu'elle possède actueUement, sous la condition qu'elle continuera d'en jouir de son vivant, et pourra même en disposer comme bon lui semblera, sauf à l'acquéreur à prendre en remplacement de ce qui en aura été vendu le mobilier
3ui se trouvera exister dans la succession u vendeur à son décès, Orléans, 24 mai 1849, S.V., 49, 2,600; ...et du legs fait par une veuve aux enfants issus d'un premier mariage de son mari, comme condition derabandon quelui font ceuxci de la jouissance de tous leurs droits dans la succession de leur père ; Gass.« 25 janv. 1853, S.V., 53. 1, 112. V. encore Turin, 2 mai 1806, et Riom, 4 déc. 1810.
— La stipulation qui porte à la fois sur une succession ouverte et sur une succession future est nulle ]^our le tout, s'il y a indivisibilité. La jurisprudence tend à décider qu'il y a indivisibilité dans le cas de renonciation ou de vente par un seul et même acte^ et pour un seul et même prix, s'apphquant à deux successions, l'une échue, l'autre non échue.
V. Riom, 13 déc. 1828 ; Uontpellier, 4 août 1852, S. V., 32, 2, 481 ; Toulouse, 27 août 1853, S.V., 34,2, 97: Limoges, 6 avril 1838, S. V., 38, 2, 501 ; et cela alors même que l'acquéreur offrirait de payer le prix entier pour la succession échue, la vente restant nulle, quant aux objets dépendants de la succession non
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La facuhé d'accepter une succession ou d'y renoncer dure trente ans, art. 789 combiné avec Fart. 2263; après ce délais rhéritier est déchu du droit d'accepter, et son silence équivaut à une renonciation, arg. art. 790 combiné avec l'art. 789*.
échae, Metz, 14 jmUet 4825 : Orléans, 24 mai 1849, S.V., 49, 2, 601. Mais d'autres arrêts, dont le système moins absolu est préférable, font dépendre des circonstances la question de savoir s'il y a divisibilité ou indivisibilité dans la slipolatton, Limoges, 15 fév. 1828; Grenoble,8 aoûH852, S. V., 35, 2,176: Bastia, 26 mai 1836, S. V., 43, 1,35; Cass., 14 noY. 1843, S. V., 44, 1,229;. ..surtout si l'aequéreur offre de faire porter le prix de la cession sur la succession ouverte, en abandonnant l'autre, Cass., 17 janv. 1837, S. V.,37, 1, 247. V. sur ces questions, Duvergier, Delà vente, 1, n. 231, et Troplong, ibid., 1, n. 25.— La prohibition de tout pacte sur une succession future est applicable aux droite successifs qui dérivent d'une institution contractuelle, comme à ceux qui sont conférés par la loi, Lyon, 16 janv. 1828, S. V., 38. 2, 453; Cass., 16 août 1841, S. V., 41, 1, 684; TouUier, 12, n. 16 ; Daranton, 6, n. 49. — La question s'est présentée de savoir si la prohibition de stipulation sur la succession d*une personne vivante s'appliquait aux stipulatious sur la succession d'un absent. Il faut distinguer : s'il n'y a ni déclaration d'absence ni envoi en possession provisoire ou définitive, mais seulement présomption d'absence, les stipulations sur la succession d'une personne dont on ignore simplement l'existence ou la mort doi> vent être considérées comme ayant pour objet une succession future, et sont, par conséquent, nulles, Cass., 21 déc. 1841, S. V.. 42, 1,167. Si, au contraire, l'absence a été déclarée, les envoyés en possession provisoire ou déGnitive peuvent valablement traiter sur une succession dont Us sont déjà saisis, Demolombe, 2, n. 130; Cass., 3 août 1829; Bordeaux, 21juin 1838, S.V., 38, 2, 4t3.
— 11 en serait ainsi surtout s'ils avaient contracté de bonne foi et dans l'opinion du décès de l'absent, Cass., 27 déc.
1857, S. V..38, 1,545. Du reste, la demande en nullité du traité fait sur la succession d'un absent n'est recevable qu'autant que le demandeur commence par prouver que celui de la succession auquel il s'agit était vivant au moment où ce traité a eu lieu. V. Cass., 17 janvier 1843, S.V., 43, 1, 146. — Sur
les caractères des stipulations snr les successions futures, V. Devilleneuve et Gilbert, Tahle gén.^ v« Succession future, n. 30 et s.]
^ L'interprétation de l'art. 789 n'est pas sans difficulté. L'article dit, il est vrai, positivement que la faculté d'option des héritiers se prescrit par trente ans ; mais il n'indique pas ce qui adviendra de plein droit si l'héritier ne s'est pas déclaré dans ces trente ans. 11 semble toutefois que la difficulté disparaît si Von remarque que ces expressions de l'art. 789, la faculté d'accepter ou de répudier ^ ne sont pas emplovées comme disposant d'une part sur la faculté d'accepter, et d'autre part sur la faculté de répudier. Elles sont employées seulement Four désigner la faculté d'option entre acceptation et la répudiation. C'est cette faculté qui se prescrit par trente ans, après quoi l'héritier ne peut plus accepter : Juri acoeplandi hœreditaUm, dO armis prcBScribiiur. — V. sur le sens de l'art. 789, MaleviUe, Delvincourt et Chabot, sur cet article ; Duranton, 6, n. 483 et s.; Vazeille, Des prescriptions, n. 571 et s.; Merlin, Rép., y^ Success., sect. 1, S 6; [Delaporte, Pand. fr., sur l'art. 789; Malpel, n. 536; Demante. Progr., % p.
110; Poujol, sur l'art. '/89; Fouet de Gonflans, sur le même article; Blondeau, Sép. de pair., p. 617; DaUoz, Success,^ cb. 5. sect. 2, art. 1, n. 6; Devilleneuve, 39, 2, 129; Marcadé,sttr l'art. 789.-La plupart de ces auteurs se divisent en plusieurs systèmes : selon les uns, après trente ans, le successible ne peut plus ni accepter ni renoncer, et est censé n'avoir jamais été héritier ; selon les autres, il est réputé acceptant ou renonçant, selon l'intérêt des tiers ; selon ceux-ci, il ne peut plus renoncer; selon ceux-là, il ne peut plus accepter. Tous ces systèmes contradictoires, qui, selon les uns, se réduisent à trois, V. Marcadé, loc. cit., que d'autres portent à cinq, V. Devilleneuve, loc. ctt,, peuvent se subdiviser en un beaucoup plus grand nombre. V. Dalloz et Fouet de Gonflans, loc. cit. Nous croyons que, pour résoudre la question, il faut d'abord la circonscrire, et faire remarquer que l'art. 789 ne s'applique pas au cas où l'héritier a fixé sa position en acceptant ou en renonçant. S'il a accepté,
a(tt
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Tout ce qui vient d'être dit relativement à la darée de b faculté d'option laissée à tout héritier doit se conoilier avec le droit du tiers de le contraindre à déclarer s'il accepte ou s'il reluse la sucoessioo ouverte à aon profit. V. § 381,
§ 378, De facceptatim de$ successions.
!<" Les personnes ayant la capacité juridique néceasaire poar s'obliger d'une manière générale, ou spécialement autorisées dans la forme voulue par la loi ^ , peuvent seules accepter une succeasion, expressément où tacitement ", V. art. 776.
H ne peut plus renoncer ; s'il a renoncé, il peut encore accepter, tant que it prescription du droit d accepter n'eat pas acquise contre lui, pourvu aue la succession n'ait pas encore été acceptée par d'autres, art. 790. L'art. 789 prévoit le cas où l'héritier n'a ni accepté ni renoncé, en d'autres termes, où il n'a pas opté entre Tacceptation et la renonciation pendant les trente ans que la loi lui accorde pour faire celte option^ et elle déclare que, dans ce cas^ cette faculté d'option est prescrite. Suit-il delà, comme quelques-uns l'ont pensé, qu'il ne soit plus héritier? Non, sans doute; cap, si celui qui n'a pas opté dans le délai de trente ans n'était plus héritier, il n'était pas nécessaire de dire qu'il ne pourrait plus opter, puisqu'il est par trop évident que celui qui n'est pas t>u qui n*ast plus héritier n'a pas la acuité d'opter entre l'acceptation et la renonciation, et que cette faculté n'a pas besoin de lui être enlevée, Vazeille et Marcadé, loc. cit.
Suit-il de là, comme l'a pensé Zachari«, qu'il ne puisse plus accepter? Pas davantage, parce que dire qu'il ne peut plus accepter, c'est dire, en d'autres termes, qu'il n'est plus héritier. Or, si celui qui a perdu par la prescription la faculté d*option entre la renonciation et l'acceptation reste cependant héritier, il faut en conclure que l'effet de l'art. 789 est de rendre son acceptation forcée et de le priver du droit de renoncer. Cette solution^ qui s'induit de l'art. 789 loi-même, se fonde aussi sur les principes de la saisine légale, qui mettent l'héritier aux lieu et place du défunt, sauf le droit de renonciation qu'il perd^ non-seulement en agissant, mais encore en s'abstenant pendant un temps suffisant pour près* crire. — Toutefois, il n'en est ainsi que dans le cas ou l'héritier qui s'est abstenu ne se trouve pM en présence d'au-
tres héritiers ([ui ont appréhendé la inccession; le silence de l'héritier qui s'abstient équivaut à une renonciation de sa part, etil perd la faculté d'accepter, qui se prescrit par le laps de trente an«, non à partir du jour oh les autres héritiers ont appréhendé la succession, mais à partir du jour de son ouverture, auquel, par une fiction légale, remonte la possession de ces héritiers . arg. art.
785 et 790; Paris, 12 déo. i85i, 8. V., 51,2,709.1
I Y. les art. 217. 461, 467,484. 509, 613, 936. V. aussi Pigeau, 2, 631 ; TouUier, 4, n. 317 et s.; Chabot, sar l'art. 776 ; Duranton, 6. n. 415 et soiv.; Riom,i8avriH825eti9av. 1828; {Bourges, 9 juillet 1831 , S. Y., 32, 2, 447. une femme mariée ne peut donc accepter une succession sans l'autorisation de son mari ou de 1« justice. Si la femme refuse d'accepter , le mari peut accepter seul s'il y a intérêt, mais à ses risques et périls, Chabot, sur l'srt. 776, n. 5 et s.; TouUier, 4, n. 318; Delvfneeurt, 9.
p. 62; Duranton, 6, n. 4^ et suiv.; Vazeille, sur l'art. 776, n. 5. — Confrd, dans le cas ob la femme est mariée sous le régime dotal, Riom, 18 avril 1825 et 19 avril 1828. Mais oette distinction ne parait pas devoir être admise, le mari pouvant avoir intérêt sous le régime dotal comme sous celui de la communauté, et la femme ne pouvant d'ailleurs aliéner indirectement par son abstention ou sa renonciation, des biens qu'elle ne pourrait aliéner directement, sans yéire spécialement autorisée.] — n va sans dire que le principe établi dans le paragraphe s'applique aussi à Taeceptation tacite d'une succession , S. V., 1828, 2, 208.
* [ Sur l'acceptation expresse et l'acceptation tacite, V. inf.f dans le paragraphe.]
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La (acuité d'accepter une succession ou d'y renoncer appartient non-seulement à l'héritier du défunt, mais encore à rhéritier de rhéritier , s'il n'y a pas eu déjà , de la part de ce demieri renonciation à la succession ^, art. 781. V. cependant art. 790 K y. aussi art. 788. Si celui au profit duquel s'est ouverte une succession décède en laissant plusieurs héritiers, et que ceux-ci ne puissent s'accorder pour l'accepter ou pour y renoncer , l'acceptation est forcée ^; mais elle a lieu sous bénéfice d'inventaire seulement«, art. 782.
2° Une succession ne peut être acceptée partiellement 7. Si donc l'héritier a pris qualité à certains égards seulement , par exemple, vis-à-vis de tel créancier de la succession , il doit être considéré comme héritier pour le tout 8. V. § 376.
3** L'acceptation d'une succession peut être expresse ou tacite ^. Elle est expresse lorsque l'héritier prend, dans un acte autben-
> [ V. tup., § 377, note 4.] fro parte hères ; JChabot« sur l'art. 774.
♦ L'art, 7» est applicable zu héri- Selon Ctompionaière et R igaud, Drotf*
tien de l'héritier, ïïmme à l'héritier î^,^rî('«^«wf«f. l^ "• ^f ^t 528 si
lui^^ne DnrantAn 6 n 407. 1 héritier ne fait qu'accepter particHe-
VTJT ' ,*~'*°**^"' ^' ^'^'' , ment, sans manifester l'intention de bor-
» t De telle sorte qnc ceux q«» ^2' »er à ce qu'il accepte ses droits dans la
laient renoncer sont héritiers d««««- succession, il y a accepUtion complète ;
claires malgré eux. Dans 1 ancien droit, ^^ ^^^^ qui accepte pour partie, en limi-
c'élait aux tribunaux a décider s il était ^^^ ^^ ^^^^ J^ ç^n accepUüon, fait
plus utile de renoncer que d accepter, ^^ ^^^^ ^^^ ^^^^^ ^ j„j^j„g que celte ao-
quid uttims, Nouveau Denkart, y^Adt- ceplaüonparüelle ne fût conventionnelle,
tum,% 4 ; ^ vo Hënlter, § 10 ; Chabot, ^,^^, ^.^ire que l'accepUnt neût entendu
«ur 1 art. /82.J renoncer pour partie au profil des autres
« Dans ce cas, l'héritier qui a opté héritiers , par suite d'une convention, pour la renonciation est-il obligé au ]|ais nous ne croyons pas qu'il faille inrapport de ce que le défunt avait reçu ? duire de là que, dans l'opinion de ces au- Cette question est résolue n^tivement teurs, on puisseaccepter partiellement, et par Deivincovrt, sur l'art. 783; etalfir- limiter l'acceptation à tels ou tels objets mativeinent par Durantoa, 6, n. 409 dépendant de la succession : la qualité et s. [ Cette dernière opinion est la d'héritier est indivisible. Il peut seuleseule juriilique ; l'obligaliou de rappor- ment arriver qu'entre les héritiers et par ter les choses données au défaut est la convention faite entre eux« l'effet de l'acconséquenpe nécessaire de Tacceptalion ceptation soit restreint à une partie deb par ses héritiers de la succession qu'il succession, ce qui équivaut à une cession A'avait pas acceptée lui-même, Vazeille, partielle de droits successifs par un hénur l'art. 782 ; Marcadé, sur le même ritier, au profit de ses cohéritiers ; mais article. Et, dans le cas oii le rapport se- cette convention, qui n'est pas opposable rait préjudiciable, il n'y a même pas lieu aux tiers, et qui d'ailleurs ne touche qu'à à dommages-intérêts de la part des hé- l'émolument ne la qualité d'héritier, 2eritiers qui ont voulu accepter, au profit quel est divisible, laisse entière la quade ceux qui voulaient renoncer, puisque hié même d'héritier^ laquelle demeure l'acceplalion était dans le droit des ac- indivisible, malgré toutes conventions ceptants, Vazeille et Uarcadé, loc. cil. contraires. ] — Contra, Duranton, 6, n. 411. ] « Duranlon, 5, n. 374; [TouUier, 4,
"^[Qui totam herediiatwi acqtUrere n. 312 bis.],
potesty is pro parle eamsàndendo adiré * L'acceptation de la succession peut
tmi poteH, h. 29, §, 2, Dig., De acqmr, avoir lieu Ucitement, mène dans le eas
vei omiU. her. De là la maxime immo de Tart. 790.
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tîque ou privé *®, le titre on la qualité d'héritier ^^. Elle est tacite, lorsque l'héritier procède à un acte juridique ^> qui , en lui-même et par sa nature, implique nécessairement Tintention d'accepter la succession, et en même temps auquel l'héritier ne pouvait procéder qu'en cette qualité.
En d'autres termes, l'acceptation est tacite lorsque l'héritier procède à un acte juridique qui , en lui-même et relativement, c'est-à-dire par rapport à l'héritier, ne peut être considéré que comme une disposition touchant la succession, et qui serait inexplicable , si rhéritier ne s'était pas attribué la propriété de la succession *'•
On considère comme des actes juridiques entraînant par leur nature l'acceptation d'une succession et constituant une adition d'hérédité toutes dispositions, quelles qu'elles soient, concernant soit la totalité de la succession , soit des objets particuliers
10 Par exemple, dans an commandement de payer, adressé aux débiteurs de la succession , Limoges, 19 février 1831, S.V., 33, 2, 349. V. aussi art. 1520. Mais, si l'héritier ne s'attribue la qualité d'héritier que dans une lettre missive, il n'y a pas là acceptation expresse de la succession , Maleville et Delvincourt^ sur l'art. 778 ; Duranton, 6, n. 373. Chabot, sur l'art. 778, n. 5, parait être d'un ' autre avis, et considère toute déclaration par écrit comme suffisante. [C'est là une question de fait,] —Si l'héritier a pris la qualité d'héritier dans un acte, il ne lui sert à rien d'avoir déclaré en même temps, sous forme de protestation, qu'il n'a pas entendu par là accepter la succession.
Favard, v» Acceptation de succession.
— Çwtd, si l'acte est nul? [11 n'en aurait pas moins l'effet d'entraîner l'acceptation, parce que le défaut de forme n'est gas un défaut d'intention, Duranton, , n. 383. i
^1 L'art. 778 donne une définition légale de l'acceptation expresse d'une succession. Il faut donc que tous les caractères de cette définition se rencontrent, pour que l'acceptation puisse être considérée comme une acceptation expresse. Ainsi, il ne suffirait pas que l'intention de l'héritier d'accepter la succession résultât de l'acte ; si d'ailleurs il ne prenait pas dans cet acte le litre ou la qualité d'héritier. Chabot, sur l'art. 778, n. 4 ; TouUier, 4, n. 325 et s. D'un autre côté, s'il est vrai que tout acte dans lequel l'héritier s'attribue le titre ou la qualité d'hériUer implique une acceptation ex-
Sresse de la succession , il peut cepenant résulter d'autres déclarations oontenues dans l'acte que l'héritier ne s'est attribué ce titre que pour exprimer sa qualité de successible, et le droit qu'il
Îeut avoir à une succession. V. Cass., " avril 1809. [ V. Marcadé, sur l'art.
" Icllemotac/«, qu'emploie Vari. 778, doit s'entendre de tout contrat, lors même qu'il n'en aurait pas été passé acte par écrit, Duranton, 6, n. 371. [ En d'autres termes^ quand il s'agit d'acceptation tacite, le mot acte, employé dans l'art, 778, s'entend, non- seulement d'un acte écrit, mais encore d'un fait. Quand, au contraire^ il s'agit d'une acceptation ex* presse, le mot acte ne s'entend que d'un acte écrit.]
^' Il faut que l'acte ail ces deux caractères réunis, Chabot, sur l'art. 778, n.
6.; Riom, 18 avril 1825 ; [^ Cass., il janv. 183t , S. V., 31, 1, 67.] V. cependant Duranton, 6, n. 375, [ et Marcadé, sur l'art. 778, d'après lesquels les deux conditions de l'art. 778, à savoir un acle qui suppose nécessairement l'intention d'accepter, et que Théritier n'aurait le droit de faire qu'en sa qualité d'héritier, se confondent en une seule, et qu'il suffît qu'il y ait un acte qui, dans la pensée de l'héritier, ne peut être fait que par un héritier. C'est là, au surplus, une question de fait et d'appréciation abanaonnéeaux tribunaux, qui sont juges souverains du point de savoir si un acte emporte ou n'emporte pas acceptation]
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qui en dépendent, à la différence des actes qui ont pour objet exclusif la surveillance, la conservation ou Tadministration de la succession *^.
Il y a , par exemple ^^, acceptation tacite de la part de Théritier qui a transmis à titre gratuit, vendu ou cédé ses droits successifs soit à un tiers, soit à un ou plusieurs de ses cohéritiers. Il y a encor^ acceptation tacite de la part de l'héritier qui renonce à une succession, même gratuitement, au profit d'un ou de plusieurs de ses cohéritiers seulement , ou moyennant un certain prix , alors même que, dans ce dernier cas, la renonciation serait faite au profit de tousses cohéritiers *«, art- 778-780 ^^.
*^ Â moins qae celai oui a fait ces actes n'ait pris la qualité d'héritier^ art.
779. Si donc la qualité d'héritier a été attribuée au successihle dans un acte sans qu'il Tait prise lui-même, elle ne
?eut lui être opposée, Riom, 13 fév.
821 . — Il suit du même arUcle 779 que le saccessible peut, sans faire en cela on acte qui emporte aucune acceptation de sa part, provoquer des mesures conservatoires de la succession. [11 peut, par exemple, provoquer la levée des scellés et la confection de l'inventaire, Ga8s.^l«r août 1809 et 16 mai 1815; Touiller, 4, n. 525 ; Vazeille, sur l'art.
778, n . 1 ; ... plaider, reprendre une in sfance, interjeter appel, en (qualité d'habile à se porter héritier, Pans, 29 pluv.
an II, et 4 août 1825. ^ On décide généralement que le successihle ne fait pas acte d'héritier en déclarant la mutation aprbs décès, et en payant les droits. Cette solution se fonde sur ce que la déclaration et le payement des droits, étant en quelque torte forcés dans un délai assez bref, sous peine d'avoir à payer des doubles droits^ le successihle a Intérêt à se mettre en règle, pour le cas où plus lard il accepterait, y. Grenoble, 12 août 1826; Montpellier^ 1«' juillet 1828; Lyon, 17 mai 1829; Toulouse, 7 juin 1830 ; Limoges, 19 fév. 1831, S. V., 33, 2, 349; Paris, 5 juin. 1836, S. V., 36, 2, 447 ; Bordeaux, 15 janv. 1848, S. V., 48, 2, 265 ; Poujol. sur Vart. 779, n. 2; Belost-Jolimont sur Chabot, art. 779, obs. 2 ; Championnlère et Rigaud, 5, n. 2572. La question, selon nous, dépend des circonstances. V. Cass., 1*' fév. 1845. S. V., 43, 1. 458; et 7 juiU.
1846, S. V., 46, 1, 868. Il a même été décidé que le payement des droits de mutation emportait acceptation pure et simple, Cass., 17 janv. 1824; Vazeille, sur l'art. 778, n. 14.J
is L'art. 780 contient' quelques exemples d'acceptation. [Y. pour les autres exemples fournis par la pratique.
Devilleneuve et Gilbert, TaHe géti., \^ SttCC9«stoo, § 8 ; et Gilbert, Code annoté, sur les art. 778 et s.]
*• Si l'héritier renonce purement et simplement ou |^tuitement au profit de tous ses cohéritiers, la disposition de Tart. 785 est applicable; [c'est-à-dirt!
que le renonçant est réputé n'avoir jamais été héritier.] S'il ne renonce gratuitement qu'au profit de l'un ou de plusieurs de ses cohéritiers , il faut que la renonciation soit faite dans la forme d'une donation, Favard, v<> /?efion- Cf a/ton, § 1, n. 4; [Duranton, 6, n.
397; Poujol, sur l'art. 784, n.le';10ass..
17 août 1815. V, cependant Gacn, 26 février 1827.
1'' Dans tous les cas d'acceptation tacite, la succession est censée acceptée purement et simplement. Quant à l'héritier bénéficiaire, il ne devient pas héritier
Sur et simple par cela seul qu'il vend ses roits successifs, Merlin, Quesl., v^ Héritier; [Duranton, 7, u. 54; Malpcl, n.
239 ; Troplong. Vente, 2, n. 974 ; Uuver-
fier, ibid., 2, n. 541 ;] Grenoble, 24 mars 821 Jugé dans le même sens que l'héritier bénéficiaire qui achète d'abord les droits successifs de son cohéritier, et qui ensuite les lui revend, ne fait point, par cette revente, un acte d'héritier pur et simple, Cass., 20 avril 1851, S. Y., 31, 1, 166. [U a été jugé, cependant, que celui qui, après avoir pris la qualité d'héritier bénéficiaire vend ses droits successifs sous la simple qualité d'héritier ou sans inventaire préalable, devient, par là, héritier pur et simple. Paris, 9 janv.
1806 ; Amiens, 2mai 1806. C'est là, nous le croyons , une question dont la solution dépend des circonstances.]
ä06 LB DitÔlt ci?!! P^iftÇÂIS.
4* L'acceptation expresse oa taoité peut avoir Iteti pat nn (bfldé de pouvoirs, rêgulièrcmerit autorisé; il suffit mértie , dans ce cä5, d'un mandat par acte sous seing privé **, art. 1985.
5* L'acceptation peut être pure et simple on conditionnelle ; mais , dans ce dernier cas , la seule condition admissible est le bénéfice d'inventaire *•, art. 774 et argument de cet article. V. le paragraphe suivant.
6' On peut en tout temps accepter une succession^ pourvu que ce droit n'ait pas été prescrit, V. § 377, ou qu'elle n'rtlt pas déjà été acceptée par d'autres. V. ibid,
l"» L'acceptation d'Une sliccessioii , M cônstituatlt pas l'ficquisi^ tion , mais seulement la mise en exercice du droit de propriété sur la succession^ a un effet rétroactif, art. 777*^. Ainsi, par exemple, tous les fruits de la succession, depuis le jour dé son ouverture, appartiennent à l'héritier acceptant, et toutes les renonciations faites par d'autres héritiers antérieurement à son acceptation de la même succession lui profitent 21. D'un autre côté, l'acceptation ne modifie pas la position de Théritier vis-i-vis dés créanciers et des légataires ; seulement ses obligations envers eux, qui étaient subordonnées à son acceptation , deviennent irrévocables.
8^ Le droit d'accepter une succession é'éteint par la renonciation, Y. cependant le paragraphe suivant , et par la prescription, V. le paragraphe précédent.
9® On ne peut plus renoncer à^une succession que Ton a accfep* tée, semel hères , semper hères, même dans le cas ou l'effet de Tacceptation serait de diminuer la fortune personnelle de l'héritier 23, art. 783.
18 [Jugé que le mandat de poursuivre ^ [tors même que rhérilicr àccep-
par toutes les voies de droit le rembour- tant aurait d'abord renoncé à la sncces-
sèment d'une créance est, de la part dû âion. C'est même à ce cas qu'il faut ap-
mandant, une autorisation suffisante pour pliquer particulièrement l'art. 777, Cha-
accepter du chef du débiteurla succession bol, sur Vart. 777 ; Marcadé, sur le même
à laquelle ce débiteur a renoncé, Bour- article; ainsi qu'au cas où TacceptatioD
ges, 19 déc. 1821. V. m/'., § 380.1 par un héritier moins proche a eu lieu
*» Ainsi, l'acceptation ne peut avoir par sui(e de la renonciation de l'héritier
lieu ex die vel in diem, L. 1 et 2, § 55, plus proche.]
Dig. , De acquir. vel omitl. hered. ; L. 77, " [De même, il profile des prescriptions
Dig.. De re jud.\ Chabot, sur l'art. 774, qui ont couru ou qui se sont accomplies
n. 10; Touiller, 4, n. 339 ; Uuranton, 6, au profit delà succession, enméme temps
n. 360 ; Favard, vo Âcceplaiion de suc- qu'on peut lui opposer celles qui se sont
cession; Merlin. Rep.^y* Renonciation à accomplies ou qui ont couru contre U
Une succession échue^ § 5 ; ( Marcadé, sur succession,! Chabot, sur l'article 777. V.
l'art. 774, n. 1. En d'autres termes, l'ac- aussi, sur les conséquences à tirer de cet
ceptation non bénéficiaire ne peut être article, en général, Durantou, 6, n. 438
conditionnelle, Cass., 3 août 1808, et 14 et s.l ' aoatlSlâ.] lifend'i
autres termes, on ne peut foire
tl y b tèèpendani des exceptions à cette rfegle. AiDsi , les personnes qui , comme les mineurs , jouissetit du bénéfice de la testitution^ peutent se feire restituer contre Tacceptation d*une succession ••.
Ainsi enèôre, on peut attaquèf l'acceplatiorl d'une succession ôt s'en faire relever^ quand cette acceptation n'est que le résultat dé la violence «♦ ou du dol, art. 783 », et arg. art. 4109. Daüi ce cas 5 l'héritier est relevé de son acceptation purement et Sîtb* plement, d'une manière absolue et non pas seulement vis-à-vis
réroqner Tiiceéptaliôii d'nne sitciéewiott lité là réstitntloti (H Integrum. T. r»ft. ])our cause de lésion, ni par conséquent 461« et DurantOQ. 6, n. 449 et 9. (Il aussi pour cause d'erreur, Discussions, et n'est pas douteux d'abdrd que t\ l'accep-
Ddtincourt, sur l'art. 783, sauf dans îé cas prévu par Vart.785, in fine. [De ce que la lésion n'est pas admise comme cause de restitution contre l'acceptation, il suit que celui qui a accepté ne peut se faire restituer soUs prétexte que la succession se-
tation du mineur est irrégulibr« en là forme, parce qu'il n'aurait pas été suffisamment autorisé on assisté, il peut s6 faire restituer. Mîiis il y a difficulté sur le point de savoir si, quand son acceptation est régulière , il peut se faire
rait absorbée ou considérablement dimf- restituer dans les cas prévus par Tart.
nuée par des dettes découvertes depuis l'acceptation , Chabot, sur l'art. 789, n, 7 ; Yazeille, sur le même article, n. 6; Duranton. 6, n. 458; Malpel, n. 196 et il3; Poujol, sur l'art. 3&. n. 3 et 4; Harcadé, sur l'art. 783. — Quant à Tei^reur, lorsqu'elle se confond avec la lésion en ce sens qu'on a accepté une succession que par erreur on croyait bonne
783, c*est-à-d1r« dans les mêmes cas que le majeur, et, ce premier point admis^ 811 peut se faire restituer dans d'autres cas que ceux prévus par Tart. 1^. Là difficulté provient du texte de l'art. 783, qui porte que le majeur ne peut attaquer son acceptation que dans le cas de dol, et dans un cas particulier ou déterminé de lésion. D'où l'on conclut que le ml-
tatidis qu'elle était mauvaise, elle n'est nenr n'a pas le même droit; ce qui s'ex-
Ïias plus une cause de restitution que la plique, d'ailleurs, par cette con5idéi*ation
éslon elle-même ; mais si on a accepté que son acceptation ne pouvant jamais
une succession à laquelle, par erreur, on être que sous bénéfice d'inventaire, et ne
croyait avoir droit, l'acceptation est nul- pouvant, par conséquent, lui porter aucun
le, parce qu'elle ne peut conférer à l'ac- préjudice, il n'était pas nécessaire de lui
ceptant un droit au'U n'avait pas. et, accorder un droit qui n'était utile qu'au
par conséquent, lui créer des obligations majeur. Nous croyons que cette manière
corrélatives à ce droit.— Sur la violence, de raisonner n'est pas admissible. SanS
V. la note 24.] doute. Vart. 783 n'ayant d'autre but que
n En tant que ce bénéfice lent estac- de déterminer les seuls cas dans lesquels
cordé par les principes généraux des le majeur est restituable contre son ae-
obllgations.V. inf., le titre des ObUgà- ceptation, n'est pas applicable au ml-
tions, Toullier, 4, n, 335 ; Duranton, 6, near ; mais il n'y a pa« autre cbose I
n. 452 ; Vazeille, sur l'art. 776. [ V. sur conclure delà, sinon que le mineur resté
le point de savoir si les mineurs peuvent sous l'empire des règles du droit coffi-
se faire restituer contre leur acceptation, mun, et qu'il peut attaquer l'acceutation
par tous les moyens que les principe^ généraux mettent à sa disposition, et notamment pour simple lésion, conformément à l'art. 1305. Peu Importe que 1% mineur ne puisse accepter que sous bénéfice d'inventaire, cette acceptation n'é-
pbce plus dangereuse que le dol simple, tant pas nécessairement exclusive âf.
c'est-à-dire que celui qui ne s'exerce que toute lésion ou de tout préjudice, Gass.,
5déc. 1838, S.V., 38,1, 045; DurÄntofi,
6, n. 450; Marcadé, sur l'art. 783. — Contrày Chabot et Poujol, sur le même
mf., note 25.1
•* L. 6, § dernier, Dig., Dé acquit.
vél omitt. hered,. Chabot, sur l'art. 783, n. 2. Cependant, l'art. 783 ne parle que du dol; mais V. l'art. lUt. JLa violence est un dol : c'est même un dol d'une es-
par la ruse et l'artifice.]
» L'art. 783 ne parle, Il est vrai, que de l'héritier msgeur, mais uniquement parce que le mineur a déjà en cette qua-
arUcle.]
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des personnes coupables, à son égard , de violence ou de dol ^. V. tn/l, le titre des Obligations,
Enfin, la découverte d'un testament ^^ dont Théritier ignorait Texistence au moment de son acceptation , et qui absorbe ou diminue la succession de plus de moitié , rend à Théritier la faculté de renoncer à la succession qu'il avait déjà acceptée , art. 783. Dans ce cas aussi, la rétractation de l'acceptation est pure et simple et absolue ••. V. «i/>., § 375.
S0 II y a donc lieu k restitation, lors même qae la violence ou le dol a été mis en oeuvre par un tiers» c'est-à-dire par une personne non intéressée à l'acceptation de la succession, soit comme héritier, soit comme créaucier, qualitas heredis est individuan Duranton, 6, n. 453 et s. V. aussi § 575. (En d'autres termes, l'héritier acceptant peut se faire relever de son acceptation pour cause de dol et de violence, quelle que soit la personne de qui le dol émane, Ûuranton, 6, n. 454 et 455; Vazeille, sur l'art. 785 ; Poujol, sur le même article.; Dalloz,v<*Succ«M., ch. 5, sect. 1, n. 29; Belost- Joliment sur Chabot, art. 783, obs. 3; Marcadé, sur l'art. 783.1 D'autres auteurs, se fondant sur l'art. 1116, restreignent le principe posé dans le paragraphe, tantôt d'une manière, tantôt d'une autre. V. Chabot et Del V incourt, sur l'art. 783. {Selon ces auteurs^rhéritier ne peut se Cuire relever de son acceptation qu'autant que le dol ou la violence ont été pratiqués par une partie intéressée à l'acceptation , c'està-dire par un cohéritier, un léf;ataire ou un créancier : et si le dol ou la violence avaient été commis par toute autre personne, l'héritier acceptant n'aurait qu'une action en dommages-intérêts contre l'auteur du dol ou de la violence.
Vais lindivisibilité de la qualité d'héritier ne permet pas d'admettre cette distinction^ qui est contraire d'ailleurs k la généralité des termes de l'art. 783.
Aussi a-t-il été ju^é que la restitution contre son acceptation, obtenue par un héritier pour cause de dol, a lieu nonseulement à l'égard des auteurs du doi^ mais encore k l'égard de tous autres; et que l'héritier peut poursuivre la réparation du tort qu'il a souffert par suite de son acceptation même contre celui qui, sans avoir participé au dol, a contribué par sa faute k le faire réussir, Gass., 5 déc. 1838, S. V., 38, 1, 945.] —
Il parait même douteux que rhéritîer ait le droit de diviser la restitution et de de n'en faire usage que vis-4-vis de quelgues-uns des intéressés. [L'indivîsibilité a lieu non-seulement pour l'héritier, mais encore contre lui.]
^ [C'est là le seul cas dans lequel l'erreur puisse être une cause de révocation de l'acceptation.] Si donc il ne se trouve que des dettes dans la succession, l'béi'itier qui la croyait bonne ne peut se fonder sur son erreur pour revenir sur son acceptation. V. sup., note 22.
*^ II y a dans ce cas même raison de décider que dans le cas de restitution pour cause de dol. Toutefois, ici également les commentateurs diffèrent d'opinion.
V. les auteurs cités à la note 26, et Vazeille, sur l'art. 783, n. 8. [Selon les uns, la restitution, au cas de découverte d'un testament qui diminue la succession de plus de moitié, n'annule l'acceptation qu'a l'égard des légataires grattoÀi par le testament et envers lesquels l'héritier n'est plus obligé , mais non envers les créanciers envers lesquels il continue d'être tenu, parce qu'il suffit, pour réparer son erreur, que le testament découvert ne puisse lui être opposé, et qu'il ne serait pas juste qu'il trouvât dans cette découverte une occasion de se décharger des dettes, Duranton, 6, n.
456 et s.; Delvincourt, sur l'art. 783.
Selon d'autres, au contraire, dont l'opinion doit être suivie, la restitution produit son effet contre les créanciers comme contre les légataires, parce que la qualité d'héritier est indivisible, et que celui qui a cessé d'être héritier vis-à-vis des légataires ne peut continuer à l'être visà-vis des créanciers, Chabot, sur Tari.
783, n. 7; Malpel, u. 196; Dalloz, y« Success.,, ch. 5, sect. 1, n. 31; Vazeille, sur l'art. 783, n. 8 ; Poujol. sur le même article, n. 5; Marcadé, sur le même ar^ ticle.J
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§ 379. De t acceptation 90U8 bénéfice (Tinventaire^.
Le bénéfice d'inventaire est un bénéfice du droit par suite duquel l'héritier peut, en faisant dresser, conformément aux dis* positions de la loi , inventaire du passif et de l'actif de la succession >, et en déclarant n'accepter la succession que dans la mesure des résultats de cet inventaire, empêcher la confusion de la succession avec son patrimoine personnel en ce qui concerne les dettes et charges dont elle est grevée '. On appelle héritier bénéficiaire celui qui n'a accepté la succession que sous cette réserve.
C'est la loi qui donne à l'héritier le droit de n'accepter une succession que sous bénéfice d'inventaire * : tout héritiei^, même l'héritier d'un héritier, et, lorsque , dans un cas donné, plusieurs héritiers sont appelés à la succession , chaque cohéritier, en particulier', peut user de ce bénéfice. L'héritier jouit de ce droit, bien qu'il y ait renoncé du vivant de son auteur *, bien que le défunt lui ait interdit d'en faire usage ^ , et lors même qu'un autre
^ C'est principalement dans l'ordon- pour accepter de la même manière. Sur uance de 1667 que le Gode civil a puisé le cas où il s'agit des héritiers d'un hèles règles du bénéfice d'inveutaire, de ritier décédé sans avoir répudié ni acsjMS^io deUberandiy et de svatio confi- cepté une succession qui lui est échue, ciendi invmiarH, [V. sur l'histoire du V. le § qui précède, note 0.] Wi^ficed'inventai>^^^ e [C'est la conséquence de la règle qui Wflw/., 9, p. 42 et 314 ; 16, p. 366, et 17, i^^rdit tous pactiä sur les sacoSsions P- ^1 futures. V. sup., § 377, note 3.]
« Il n'est pas indispensable que l'hé- , « , .„ « _^ ««* Mt, ^ t
ritier qui veut accepter sous bénéfice .' Maleville, sur Vart. 774, n. 15. Del-
d'invenlaire, fasse apposer les scellés vmcourl, sur le même article, est d un
sur les objets dépendante de la succès- «Jtre avis. Le défunt ne peut pas non
sion, arg. art. 810; néanmoins, il est Plu» reürer ce droit à l'héritier tesla-
toujours sage de prendre cette pré- menüire, art. 1006. V. Chabot, toc. c«.
caution, Pigeau. 2,p.635; Chabot, sur l}^ y a, à cet égard, des opinions
l'art. 794, n! 7 ; Toullier, 4, n. 363. diverses. Selon les uns, nul ne peut
, ,^, . ,, ... .... imposeràaonhéritier legitime ou testa-
« ^Z^i ^i ^^ aocepUlion condiüon- dentaire l'obligation d'accepter la suc-
ncllc. V. le § qui précède, note 19. L he- cgg^ion purement et simplement, et pri-
ntier qui accepte sous bénéfice d invcn- y^^ ^insi cet héritier du droit d'accepter
taire n accepte la succession que sous la ,^„3 bénéfice d'inventaire, Meriin, Rép.,
condition que, toutes les charges et dettes ^0 Ugs, sect. 3, S 3; Chabot, sur l'art.
paywM, Il n»te quelque chwe. Il accepte 794^ „/15 . Vazeme, sur Fart. 795, n.
le bénéfice de cet excédant.] 3. Poujol, sur le même article; Belost-
^ Sous l'ancien droit, l'héritier qui Jolimont sur Chabot, art. 794, obs. 4;
voulait accepter sous bénéfice d'inven- Bressoles, Aet;.de/^j;rû<.,17, p.48.Selon
taire était obligé, du moins dans les pays d'autres, le testateur peut imposer 4 ses
de droit couturoier, de solliciter prëala- héritiers, quels quMls soient, robligation
blement l'obtention de lettres du roi, de ne pas user du bénéfice d'inventaire,
dites lettres de bénéfice d'inventaire, pourvu, toutefois, qu'ils ne soient pas
Merlin, Rép.,y^ Bénéfice d'inventaire; héritiers à réserve ou mineurs, en ce
[ Chabot, sur l'art. 793.] sens do moins que le testeteur a en même
s Duranton, 7, n. 8. [ Il n'est donc pas temps institué un autre héritier pour le
nécessaire que tous semeUent d'accord cas oii l'héritier légitime oatestimeataire
héritier offnrait d'accepter la succession purement et simplement*.
Le droit de recourir au bénéfice d'inventaire est entièrement facultatif pour tout héritier, qu*il soit seul appelé à la succession, ou qu'il vienne ei\ concours avec d'autres. Dans certains cas cependant , et par suite de dispositions spéciales de la loi ^ la suc^ cession ne pent être acceptée que sous bénéfice d*inv^ntaire *. Y,art,461, 484, 776,782,
{^'héritier qui veut recourir «u l)épétice d'inventaire doit déclarer^ soit en personne, m\ par un mandataire dûment auto* risé ^0, au greflei du tribunal de première instance , dans Tarrondissement duquel la succession s'est ouverte , qu'il n'entend accepter la succession que sous bénéfice d'inventaire ^^. Cette déclaration doit être inscrite sur le registre destiné à recevoir les actes de renonciation, ^rt. 793. Toutefois^ elle n'a d'effet qu a la condition ts i'^^xe précédée ou suivje d'un inventaire exact et fi-
;^uattel ^ condition de s'abstenir du liénéfice d'inventaire est imposée ne s'y conformerait pas, Delvincourt, sur Tart. 793; Dalloz, vo Success., cb.5, sect. 3, n. 19, et Duranton, 7, n. 15, qui va même jusqu'à soutenir que cette condition ueut être imposée à l'héritier mineur. Nous croyons cju'il faut distinguer entre r héritier légitime et l'héritier testamentaire ou légataire universel. Le légataire ne suocédant qu'en vertu du testament et de la volonté du testateur, eelui-ci a pu subordonner l'institution d'héritier à la condition d'accepter purement et sim-
tleroent et sans béné^ce d'ii^ventaire.
^héritier légitime, au contraire, puisant son droit dans la loi et non dans la volonté de son auteur, ce dernier peut , sans doute^ user de son droit d'exhérédation; mais, s'il n'en use pas, il ne peut amoindrir le droit de l'héritier ni lui retirer les facultés que la loi lui accorde, et qui sont attachées à son titre d'héritier, sans qu'il y ait lieu de distinguer à cet égard entre les héritiers à réserve et les héritiers non réservataires, entre les héritiers majeurs et les héritiers mineurs, les uns et les autres étant héritiers au même titre.]
* Il en était autrement d'après quelques Coutumes, dont le Code n'a pas adopté les dispositions, Chabot, sur l'art.
774. n. i5. [Telles étaient, notamment, les Coutumes de Paris, art. 342, et d'Orléans, article 328, qui formaient, à cet égard, le droit commun. Ces dispositions f&ieutup ipdfce je \g dé&veur aveclg-
quelle on voyait les acceptations bénéficiaires.]
* [Par exemple en cas de minorité^ ou lorsque plusieurs héritiers ne sont pas d'accord pour accepter ou répudier une succession échue à leur auteur. Y. sup.^ § 577, note 3,] Pigeau,2, p. 631 et 633.
^^ La procuration peut être donnée par acte authentique ou par acte sous seing privé, Duraplon , 6, n. 472, et 7, n. 17; Favard, v» Renonciation, §1. d.
3. Chabot, sur Part. 795, est d'un autre avis. [ Selon cet auteur, la procuration doit être authentique et speciale. Elle doit incontestablement être spéciale, mais il n'est pas nécessaire qu'elle soit authen tique.J ^
*t [Le mineur est de plein droit héritier bénéficiaire, sans avoir besoin de faire de déclaration au greffe, Rouen, Î4ianv.
^* Il suit de là. d'abord, que le diSumi ne peut dispenser Phéritier de faire invenUire, Chabot, sur Part. 794, n. g; ensuite, que si l'inventaire n'a pas ki fume voulue, Pacceptation delà succession peut, selon les circonstanees, c'eslà- dire s'il y a dol ou faute de la part de l'héritier, être considérée comme pure et simple, Delvincourt, sur Part. 104 ; Gass., 18 fruct. an XII. [LMnvenUire doit être exact et fidèle; or, le point de savoir jusqu'à quel point les omissions qui peuvent s'y rencontrer constitueot Pinndélité ou Pinexaclitude est une question de fait abandonnée à Pappréciaiion des lrfbuiMu)(. Y. la nol^ ^iv^te.]
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dàle d^8 biens de b succession ^^, y. art, SOI 9 dans les forages ^* et dans les délais prescrits pt^* la loi. V. art 795 et inf, , § 380, art, 794 «.
)) sera traité au chapitre suivant, § 3ß6| des conséquences juridiques de l'acceptation d'une siiccession sous bénéfice d'inventaire.
L'héritier est déehu du droit d'accepter sous bénéfiee d'inventaire , lorsqu*il a accepté expressément oq tacitement la succession, sans avoir feit la déclaration prescrite par Tart. 793 ^<^, art» 800 ; V, cependant art* 783 ^7 ; ou lorsqu'il existe contre lui un jugement qui le condamne comme héritier pur et simple ^^, «rt. 800iPr.,art. 174.
^ [L'inventaire est exact, quand il n'omet rien de ce oui appartient à la ^accession ; il est nâële, quand il né renferme aucune omission volontaire.
Un inventaire inexact, si d'ailleurs liest ûdele, et qu'aucune faute ne soit imputal^jlc à l'hérilier. peut donc suffîrepour fen^plir le vœu de la loi. V. la note qui préccde.l
" V. Pr., art. 94| 9^9.
^^ Si le défunt ne laisse point de meubles, il suffit djs dresser up procèsverbal de carence. [ Il a été jugé aussi que le défaut d'inventaire de 1^ part 4' un héritier bénéficiaire n'emporte pas déchéance du bénéJice d'iovenî^ire, lorsqu'il s'agit d'une succession qui fi'a point de mobilieri ^t qu| ne se compose '^ue d'une reprise dotale, Cass.; ü juin 844. S. V., 44, i, 931. Mais ce sont là des décisions d'espèces» dont il faut se garder d'exagérer )a portée,] Pr., art.
924 ; Paris. 24 décembre 1833, S. V.» 34, S, 183. Si le défunt avait &it dresser un inventaire de sonvivant.il pourrait ^ selon les circonstances, suftire d'un procès-verbal de récolement, [pourvu que le procès-verbal de récolement comprit tou t ce qui a uralt été précédemment om iS; et tout ce qui aurait été acquis ou découvert depuis l'inventaire, l'estimation des effetsquin'aurailpas été faite parl'inventair«, et qu'il fit distraction des objets inventoriés qui ne se retrouveraient plus dans la succession,] Chabot, sur Tarticle 794, n. 2. — Dans tous les cas, il suffit que Tun des cohéritiers fasse dresser inventaire, [les autres cohéritiers pouvant se référer a cet inventaire et en faire usage, el partageant la responsabilité des inexactitudes et des infidélités qui se trouveraient dans l'inventaire qu'ils s'appropirietU^] ibi4t ». 5.
" Cbabot, sur l'art. 793, n. 7. [ U
auestion de savoir si, des actes émanant 'un héritier bénéficiaire, il ne résulte pas qu*il ait fait une adition d'hérédité pure et simple, est abandonnée à l'appréciation des tribunaux.] Rien n'em« pêche d'ailleurs l'héritier qui a accepté une succession sous bénéfice d'inventaire de déclarer ensuite qu'il veut l'accepter sans condition. [II peut, en effet, renoncer au bénéfice qu'il avait entendu se réserver, et dont il devait seul profiter.) " [ U résulte de cet article 783 que rijéritier qui s'est fait restituer contre son acceptation pure et simple peut ensuite accepter sous bénéfice d'inventaire.] ^^ ^'est là un point controversé. Suivant quelques auteurs, le jugement qui condamne un héritier, comme héritier pur et simple, n'a d'effet, et n'empêche celui qui a été condamné de renoncer i^ la succession ou de l'accepter sous bénéfice 4'inventaire que vis-à-vis de celui qui a obtenu le jugemcnt^arg. art.
1351. Y. en ce sens. Chabot, sur l'art.
800, n. 3, qui avait précédemment adopté l'opinion contraire; TouUier,4, n.344; Carré, Comp., n. 524; Pigeau, 1, p. 161; [ Rolland de Yillargues, Rép. du noL, Y« Bénéfice d'inv., n. 77; DaUoz, v« St4cc., ch. 5, sect. 3, art. 1, n. 16 et s. ; Ghauveaa sur Carré, n. 763; Rioche, Proc. av., s** bénéfice d'mv., n. 31; Rodière, Proc. dv., 2, p. 62;] Montpellier. 1*' juin. 1828; Toulouse. 25 juill. 18-28; [Toulouse,!" avril 1844, S. V., 45, 2, 199 ; Bordeaux, 22 nov.
1844, S. V., 45, 2, 462 ; et Toulouse, 11 mars 1852, S. V., 52,2,491.] D'autres auteurs soutiennent, au contraire , que l'art. 800 contient une exception à la r^ gle de l'art. 1351, d'après laquelle la cbose jugée n'a d'ef&t ^u'eptre cevx
L*héritier qui a accepté la succession ^® sous bénéfice d'inventaire est déchu de ce bénéfice, et peut par suite être poursuivi par les créanciers de la succession, comme héritier pur et simple, lors- (]u'il a détourné ^^ des objets dépendants de la succession^ ou omis s(tiemment de les faire comprendre dans l'inventaire *^, art. 801;
qui ont été parties au jagement, res judiccUa non nisi inter partes jiu facit ; el que, par conséquent, l'héritier qui a été condamné comme héritier pur et sim- Mf vis-à-vis de l'un des créanciers de a succession, a cette qualité vis-à-vis de tous les autres. V. en ce sens, Maleville et Deivincourt, sur l'art. 800 ; Dura nton^ Des contrats et obligations, sur Tart. 1351, qui, dans son Cour« de droif, 7, n. 25, se range à la première opinion, Merlin, Rép., voSucc0;5ion,sect.ll,§ 5; le même, Quest., v« Hérifier; [Malpel, n. 194; Vazeille, sur l'art. 800, n, 2; Carré, n. 763; Boncenne, 3, p. 332; Marcadé, sur l'art. 800; Valette, Revue élr,^ 9, p. 257.] C'est cette dernière opinion qui a été adoptée dans le paragraphe, parce qu'elle a paru le mieux se concilier avec les termes de l'art. 800, ainsi qu'avec les discussions. L'indivisibilité du droit d'héritier milite aussi en faveur de cette opinion. Il ne faut pas perdre de vue non plus que l'art. 800 a été décrété avant l'art. 1351. [Telle est aussi notre opinion : elle se fonde sur le texte même de l'art. 800, qui met sur la même ligne, pour décider que l'héritier ne peut se porter héritier bénéficiaire, le cas où le successible a fait acte d'héritier, et celui oii il existe contre lui un jugement passé en force de chose ju^ée, qui le condamne en qualité d'héritier pur et simple. Il résulte de cette assimilation complète^ faite par Tart. 800, de ces deux causes de déchéance qu'elles produisent l'une et l'autre le même effet, et que l'effet de l'une ne peut pas plus être divisé que l'effet de l'autre. 11 faut d'ailleurs bien remarquer que si le jugement, passé en force de chose jugée, qui condamne l'héritier comme héritier pur et simple, attribue cette qualité à l'héritier, même vis-à-vis des créanciers ou légataires qui n'étaient pas parties au jugement, ce n'est pas que le jugement ait, à proprement parler, à leur égard, l'autorité de la chose jugée: c'est que l'héritier condamné, ayant laissé acquérir à ce jugement l'autorité de la chose Jugée, a consenti par là à être considéré comme héritier pur et simple, et a fait en quelque sorte acte d'héritier. Ce point a été parfaitement
élucidé par Marcadé , loc* dt. ^ Des auteurs et des arrêts distin^ent le cas oii la question sur la qualité de l'héritier a été l'objet direct du procès de celui oh elle n'a été élevée qu^cidemment et comme défense à l'action principale^ et c'est seulement dans le premier cas qu'ils donnent au jugement l'effet de priver l'héritier vis-à-vis de tous les créanciers, du droit d'accepter sous bénéfice d'inventaire. V. Favard, Ä^.. v« Exception^ § 4^ n.2; Belost-JoUinbiit sur Chabot, art. 800, obs. 2 ; Toulouse, 11 mars 1852, S. V., 52, 2. 491. Mais c'est là une question de chose jugée :
toutes les fois que la question de savoir quelle est la qualité de l'héritier se présentera^ de telle sorte que le jugement rendu sur la contestation condamnera l'héritier en qualité d'héritier pur et simple , l'art. 800 sera applicable : tout dépend de l'appréciation de l'espèce sur laquelle le jugement est intervenu.] Faisons observer que si l'héritier a accepté U succession sous bénéfice d'inventaire, il n'encourt pas la déchéance de ce bénéfice par un iugement qui le condamnerait comme héritier pur et simple. [ V.
les notes qui suivent.]
i* Il ne faudrait pas condure de là que l'héritier qui aurait contrevenu à l'art.
801, avant d*accepter la succession, n'encourrait pas aussi la déchéance du bénéfice d'inventaire. Ce cas ayant d^à été prévu
Sar l'art. 794, qui exige un inventaire dèle et exacte il n'y avait plus à s'en occuper ici.
^ Lors même que le détournement fait avec l'intention de soustraire les biens à la succession, aurait déjà eu lieu du vivant du de cwus, Paris, 14 janv.
*i II ne suffit donc pas que l'inventaire soit incomplet ; il faut que l'héritier ait omis sciemment et de mauvaise foi certains objets, Gass., 11 mai 1825, et 16 fév. 1832, S. V., 32, 1, 269. [Il suit de là qu'une femme n'est pas déchue du bénéfice d'inventaire par les omissions ou infidélités qui sont le fait de son mari^ Cass., 4 fév. 1822.) — L'art. 801 ne s'applique pas aux mineurs , même émancipes , bien qu'ils soient passibles de la pénalité attachée au recel par l'art. 792,
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V. art. 792; lorsqu'il s'est rendu coupable , dans Tadministration de la succession, d'un fait ou d'une négligence auxquels la loi donne expressément pour effet d'entraîner la déchéance du bénéfice d'inventaire , V. Pr. , art. 988 , 989 ; lorsqu'il a manqué gravement aux obligations qui lui étaient imposées en sa qualité d'hé* ritier bénéficiaire >>; enfin, lorsque, après avoir accepté d'abord la succession sous bénéfice d'inventaire , il renonce plus tard expressément ou tacitement à ce bénéfice ^.
L'héritier qui a diverti ou recelé des effets ou des créances de la succession ne peut , en outre , prétendre aucune part dans les objets divertis ou recelés ^, art. 792.
§ 380. De la renonciation aux successions.
La renonciation à une succession est Tabandon ou l'aliénation du droit de propriété sur cette succession. Pour être capable de renoncer, il faut donc être capable d'aliéner^.
Il en est de la renonciation comme de Facceptation d'une suc* cession qui peut être acceptée par chaque héritier en particulier, et par l'héritier de l'héritier» et à toute époque ; qui ne peut être acceptée pour partie ; qui doit être acceptée purement et simplement, et non sous condition, sauf le cas du bénéfice d'inventaire,
arff. art. i310, Delvineourt, sur Tart. ** En effet, la jurisprudence admet, et
792, n. 5 ; Chabot, sur l'art. 801 , u. 4. non sans raison , qu'il y a lieu à la dé-
V. cependant Duranton, 6, n. 480. et Li- chéance du bénéfice d'inventaire, non-
moges, 30 jaiU. 1827. [Cet arrêt juge seulement dans les cas des art. 988,
que le mineur qui distrait ou recèle des 969 Pr., mais encore dans les cas ana-
objets de la succession n'est pas déchu loffues, Toullier, 4, n. 375; Merlin,
du bénéfice d'inventaire, mais qu'il est Rép., v« Béné/lce d^inventaire; Paris,32
seulement tenu de rendre compte des fév. 1814; Gass., 20 julU. 1814, et 15
objets détournés, n est évident, en effet, juin 1826.
que le mineur ne peut nar ses actions *' [ C'est-à-dire quand il fait acte
acquérir une qualité que la loi lui refuse, d'héritier pur et simple.]
Bruxelles, 9 déc. 1813; Nîmes , 8 nov. ^ Chabot, sur Fart. 801, n. 4; [Du-
1827 ; et Rouen, 30 août 1828; Vazeille, ranton, 7, n. 24.] sur l'art. 794, n. 3; Poujol, sur Tart.
801, n. 3. Selon Delvineourt, 2, p. 92, le i Pigeau, 2. 628; Chabot, sur l'art,
mineur s'il estdojtcapoo;, encourt par le 784,n. 5. [La femme mariée ne peut
recel ou le détournement la déchéance donc, sans l'autorisation de son mari ou
du bénéfice d'inventaire. Mais cette dis- delà justice, renoncer à une succession
tinction ne nous parait pas admissible, qui lui estéchue, art. 2]7et2t8;de même
parce que la loi veut que le mineur ne le mineur, ou son tuteur pour lui , ne
{»uisse être qu'héritier bénéficiaire. Seu- peuvent renoncer sans Tautorisation du
émeut s'il est doli capaœ^ c'est-à-dire conseil de famille, art. 461, 499, 509 et
parvenu à l'âge de discernement, la peine 513. Il a même été jugé que la renon-
de l'art. 792 lui sera applicable, Bor- ciation à une succession, faite par un mi-
deaux, 24 déc. 1840, S. V., 41, 2, 215; neur émancipé, sans l'autorisation du
Chabot, sur Tart. 801, n. 4; Duranton , conseil de famille, est nulle, bien qu'elle
6, n. 420; VazeiUe, sur l'art. 801 , ait été autorisée par le tribunal, Gre-
n. 3.] noble, 6 déc 18Û, S. V., 43, 8, 290.]
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tous 1m principes ^pplicablßs à Taco^ptAiion te sont égalemeiit à i^ renonciation ^. V. § 378.
Tout héritier a la faculté de renoncer à la succession ouverte à son profit. V. cependant art. 783. Néanmoins , les créanciers ' de rbéritier renonçant^, dont les créance^sont d'une date antérieure i^ la renonciation ', peuvent^ si cette renonciation leur préjudîeie^, se faire «lutoriser par le tribunal à accepter, aux lieu et place de leur débiteur , la succession ouvertß 1^ son profit ^ ; mais si , autorisés par justipe, des créanciers acceptent la succession , cette acceptation n> pas pour effet de leur conférer la qualité d'héritiers , et Us ne peuvent, par suite, être actionnés, à raison de ce fidt, par
* On peut donc renoncer à la succession en tout lemp«. V. le paragraphe suivant. Selon Delvincourt, sur l'art. 791 , et Touiller, 4, n. 340, qui argumentent 4^ \^ loi 13, § 2, Dig., De ßcquirend^ vel amiitendd hereditates l'héritier plus éloigné ne peut renoncer avant l'héritier plus proche« V. § 377, note 1. t- Pn ne l>eut renoncer conditionnellen^en^ ou ex di0 vel in dtem, [Gaen^ 4 août 1845, S. y., 46, 2, 56; Dijon, ^ dée. 1845, S. V., 46, % 59; Paris. 1 fev. 1846, S. V., 46« 3, 62. Toutefois, la convention par laquelle un héritier reiM)uce ^ une succession au profil de son cohéritier n'est point nulle, en ce sens que le cohéritier au profit duquel a lieu la renonciation est ^nu d'en exécuter les conditions ; mais le déA^ut aexéculibn de ce9 conditions ne résout pas la renonciation,
»ui de sa nature est irfévoc;»hle. V.
eQnes, 3janv. 1817.]
> Et chaque créancier en particulUr.
Mais si un seul des créanciers agit, son action ne proite point aux autres, Delvincourt, sur l'art. 788 ; Chabot, sur le même article, n. 4.
^ [Selon des auteurs, il en est de même dans le cas où un héritier s'abstient sans renoncer formellement. V. Toullier, 4, n. 319; Vazeille, sur l'arj. 788, n. 1.
liais nous croyons que dans ce cas , les créanciers n'ont d'autre droit que celui de contraindre l'héritier k prendre qualité, c'est-à-dire à déclarer s'il accepte ou s'il renonce, V. le paragraphe suivant.]
* Delvincourt, sur l'art. 788 ; Toullier, 4. D. 549; Chabot, sur l'art. 788, n. 5; Puranton, 6, 512. J[ 11 faut que la créance ait une date certaine antérieure à la renonciation, Duranton, 6, u. 6J4; mais il n'est pas nécessaire qu'elle soit eùgi|)|e, fvQ\;id\LOfi, f%., 4, «. 2415^
* C'est-à-dire si les autres biens de rbàriti^r débiteur ne suffisent pas poor les payer. Il n'est pas nécessaire que la renonciation soit frauduleuse, Duranton, 6, n. 511; [Chardon, ûol et fraude, 2, n.
264 et s •] Paris, 13 fév. 1826. Eu effet, l'art. 78» ne se sert pas du mot fraude^ m^is du vot m-éJMdice. ( Seloi» Marcadé, sur l'art. 788, le préjudice suffit pour faire pri^sumer la fraude, sauf la preuve contraire par le débiteur. Hais ce tempérament ne nous parait pas admissible.
Le préjudice suffit indépendamment de toute idé^ de fraude proprement dit« et de toute intention de porter préjudi«.
— Il y a plus, la renonciation est réputée faite au préjudice des créanciers du renpnçant, par cela seul qu'à Troque de la renonciation, le 4ébiteur ne payant pa^ était soumis à des poursuites, saw»
qu'il soit nécessaire 4'établir l'insolvabiliié du débiteur par la discussion de ses biens, Bourges, 19 déc. i821; Chardon, loc. cU.\ Fouet de Gon/lans, sur l'art. 788 , n. 1 et 2. V. cependant Delvincourt, sur cet article, et TouUier, 4, u. 348]
7 Les tribunaux peuvent refuser celle autorisation lorsque, par exemple i ^ succession est mauvaise. Chabot, sar l'art. 788, n. 2, [en d'autres termes, lorsque, malgré l'insolvabilité de Iberitier renonçant, la renonciation ne porte aucun uréjudice aux créanciers de l'héritier, a raison des dette« qui obërentla succession.] Sur les voies à prendre par les créanciers pour obtenir l' autorisation, Y. Chabot, tôtr/., u. 3. [Selon Chabot, c^rtte autorisation peut être accordée aai créapciers sur simple requête. ^^ croyons, au contraire, qu'il faut procéder par voie d'assignation contre l'bériu^r renonçant et ses cohéritiers, afin de \^ mettre pß mesure de «'i>ppos<r à l'i^^* risation demandée.]
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4*2Mitre$ créanciers de la succession ^. L'acceptation par des créanciers ne fait pas disparaître la renonciation de Tberitier : il pe peut en proQter. Elle a seulement pour effet de donner au^ créanciers le droit de se payer de leurs créances sur la succession et jusqu'à concurrence dp leur montant ^, et par conséquent de leur donner I^ faculté de prendre part aux délibérations relatives à la conservation, à la fixation et à la répartition de la masse de la succession. Le surplus, les créanciers payés, revient aux autres héritiers ^^ ; et ces derniers ont le droit de poursuivre l'héritier qui a renoncé, en restitution des somjBes payées aux créanciers ^^ , comme aussi les créanciers de cet béritief peuvent être immédifitement exclus de toute interveption dans les affaires de la succession par le payen^ent intégral de leurs créances *ä, prt. 788.
La renonciation à une succession ne peut a^i^oir lieu tacitement ^3 ; elle doit être faite expressément et strictement dans les formes détern^inées par la loi. Ainsi Théritier est tenu de déclarer y en personne ou par pn mandataire dûment autorisé ^^ , au
9 [Chabot, sur Tart. 788, n. 7. ^ Cependant, selon cet auteur, s'ils s'étaient mis en possession on de la totalité de la succession, ou de la part qui revenait ài leur débiteur, sans avoir fait procéder préalablement à un inventaire des effets mobiliers, ils se trouveraient obligés même personnellement à acquitter toutes les dettes et charges delà succession. Mais nous ne croyons pas qu'on puisse alkrjuaque-là : les créanciers seraient seulement tenus de rendre compte, et l'étendue de leurs obligations serait déterminée parle résultat du compte dont les tribunaux apprécieront rcxaclitude et la sincérité. V.
Yazeille, sur l'art. 788, n. 12-1
9 [ Chabot . sur l'art. 788, n. 6.]
«» Maleville, sur l'art. 788 ; Chabot, sur l'art. 788, n. 6 et s.
** TouUier, 4, n. 549; [Duranton, 6, n. 250 bis. Cette opinion ne doit pas être suivie : les créanciers de l'héritier non acceptant qui ont fait annuler la renon« ciation en ce qui les concerne se trouvent aux lieu et place de l'héritier, de telle sorte que leur acceptation produit, dans les limites de leur créance, le même «ffct que si c'était rhcrilier lui-même qui avait accepté. Les cohéritiers du renonçant n'ont donc pas plus d'action contre le renonçant, quand les créanciers acceptent eu son lieu et place, que s'il avait accepté lui-même, Proudhon, Isuf., 5, n, 2410 et s.; Marcadé. sur Vart. 788.]
1* {Ce payement ^te^at \^ aclipa
qui D'à plus d'intérêt, Durantonj 6, i. 517,] — Les cohéritiers de l'héritier renonçant peuvent aussi exiger qu'il soit discuté, Uuranton. 6, n. 510. [V. en sens contraire, ««p , note 6.]
*' Merlin, Rép , v" Héritier, sect. 2, § 1, n. 5. [i la différence de l'acceptation qui peut être tacite. V. le paragraphe qui précède. — Il est à remarquer, cependant, que la règle d'apr^ laquelle la renonciation doit être expresse et soumise f) certaine forme n'est prescrite que relativement aux créapciers, auxquels on ne peut opposer qu'une renonciation expresse et formelle, et non à l'égard descobériliers entre eux. V. m/'., dans le paragraphe et note 16. [Il suit de là que si un héritier, poursuivi par son cohéritier et condamné par le juge à rapportera la succession les objets qui lui ont été donnés Sar le d$ cujus, ne satisfait pas à la conaronation daus le d jlai iixé par le jugement, il pourra être cousidére comme renonçant. Touiller, 4. n. 339. — C'est à l'héritier qui prétend avoir renoncé à la succession à en fournir la preuve.
[Bru-xelles, 20 avril 1810. Jusqu'à ce qu'il fournisse cette preuve, jl peut être actionné comme héritier pur et simple, Gass., 21 flor. an X.] V. cependant Liège, 4janv, 1812 et 4 mai 1813.
*^ Il faut que la procuration soit, comme celle ad acceptandam herediiatem, une procuration spéciale. Elle peut être par aptç p»^9 seiag privé . V r If pantgraphei^ul
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grefTe du tribunal de première instance, dans le ressort duquel la succession s*est ouverte ^^9 sa volonte de renoncer à la succession. Cette déclaration doit être inscrite sur un registre à ce destiné, art. 784; V. aussi art. 793; Pr. , art. 997. Cette forme n'est, du reste, prescrite d'une manière absolue que vis-à-vis des créanciers de la succession ; entre les successibles, la renonciation faite par un acte authentique ou privé est suffisante ^*.
L'héritier qui renonce est censé n'avoir jamais été héritier. La renonciation a, comme l'acceptation, un effet rétroactif ^'^ art. 785. L'héritier qui renonce peut donc faire valoir ses créances sur le défunt ; et les dispositions à titre gratuit, faites à son profit par ce dernier, conservent tout leur effet ^^, art. 845.
La succession, ou la part de succession de l'héritier renonçant, appartient aux héritiers auxquels elle serait revenue , si l'héritier était décédé du vivant de Tauteur de la succession^*, avec cette seule différence que Phéritier renonçant ne peut être représenté par ses descendants ^, art. 786 et 787.
L'héritier qui a renoncé à une succession est déchu du droit de l'accepter ultérieurement. Cependant, tant qu'il ne s*est pas écoulé un temps suffisant pour la prescription du droit d'accepter, le renonçant peut revenir sur sa renonciation , pourvu que la succession n'ait été acceptée par aucun autre héritier ^^, ou qu'aucun héritier irrégulier n'ait été envoyé en possession de cette succes-
précëde. note 10.— Chabot, sur Tart. 784, non sur la moitié qui revient à la \mt
n. 4, exige un acte authentique. (Le mari de l'héritier, Delvincourt. 2, p. 116; Cba-
peut-il renoncer à une succession mo- bot, sur l'art. 786, n. 10. [Cette ques-
Hïiliëre échue à sa femme ? Nous ne le tion se rattache à la question beaucoup
pensons pas. Si la succession est mau- plus générale de l'effet de ia renonciation
vaise, le mari ne peut que refuser d'au- par un héritier pour s'en tenir au don
loriser sa femme a l'accepter, Vazeille, qui lui est fait, question qui sera esa-
sur l'art. 784, n. 7.— Contra, TouUier, minée inf., § 402.]
la succession s'est ouverte est nulle, et ne " l ▼. sup. , § 361 .]
peut produire aucun effet soit à l'égard *^ Soit que la succession n'ait été ac-
ïles tiers, soit à l'égard du renonçantlui- ceptée purement et simplement ou sous
même, Poitiers, 28 juin 1839, S.V., 40, bénéfice d'inventaire, (Cass. , 19 mai
2, 78; TouUier, 4. n. 338 : Favard, Rép., 1835, S. V., 35, 1, 719; Chabot, surl'art.
vo Renonciation, § 1, n. 3.1 790, n. 3 ; Duranton, 6, n. 507 ; Vazeille,
1« Cass., 11 août 1825; [ Vazeille.sur art 790, n. 5; Delvincourt, sur l'article
J'art. 784, n. 2; Championniere et Ri* 790,] qu'aprës la renonciation par d'au-
gaud, 1, n. 517; Belost-Jolimont sur très héritiers auxquels la part du reooD-
Chabot, art. 784, obs. I.V. aussi mp. , çant accroissait de plein droit, soit qu'elle
note 44.] ait été acceptée postérieurement, Del-
" [V. «ip., § 378, note 20.1 vincourt, 3, n. 578; Chabot, sur l'art.
1* Ces dispositions doivent être prises 790, n. 2 et 3. [Sur la prescription do
sor la masse totale de la auccession, et ^roit d'accepter, V. sup., g 377, note 4.]
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sion ^. Hais , dans aucun cas , l'acceptation de la succession ne peut préjudicier aux droits régulièrement acquis dans rintervalle par des tiers ««, art. 790. V. art. 462.
L'héritier^, à moins qu'il ne soit mineur^, perd le droit de renoncer à la succession, et peut, par suite, être poursuivi comme l^éritier pur et simple, V. l'art. 801, s'il a diverti ou recelé, avant sa renonciation ^, des objets dépendant de là succession; il perd, en outre , la part qui lui serait revenue sur les objets divertis ou recelés ^. Les autres héritiers peuvent néanmoins , s'ils le préfè-
tt Maleville et Delvincoiirt, sur l'art.
790 ; Chabot, sur Fart. 790, n. 4 ; Touiller. 4, n. 347 ; Vazeille, Des prescrip., n. 374; Duranton, 6, n. 507, qui tamm fùeum exdpit. [Cependant, selon d'autres auteurs, l'envoi en possession d*un suceesseur irrégulier n'empêche pas que l'héritier qui a renoncé puisse encore accepter. V. Fouet de Conflans, sur l'art. 790 ; Delaporte, sur le même article. Jugé en ce sens que l'héritier qui a renoncé peut revenir sur sa renonciation et accepter la succession, quoique l'époux survivant ait déclaré luimême accepter la succession à défaut d'autres héritiers, et ait demandé à être envoyé en possession des biens de l'hérédité, Paris, 25 juillet 1826. — Dans tous les cas, tant que la succession est encore régie par un curateur, l'héritier renonçant peut revenir sur sa renonciation et accepter, Vaieille, Des prescr,, i, n. 866. — L'art. 790 s'applique aux successions testamentaires comme aux Buccessions légitimes. — Le légataire universel qui a renoncé peut ou ne peut pas revenir sur sa renonciation , selon que les biens légués ont ou n'ont pas été acceptés par d'autres légataires ou héritiers, Grenoble, 22 mars 1830; Pau, 31 août 1883, S. V., 54, 2, 228; Cass., 23 janv. 1837, S. V., 37, 1,393; Duranton, 9, n. 205 bis.]
» Montpellier,28mail831,S.V.,31,
' « La dfaposition de l'art. 972 n'est jpas applicable au parent ou allié qui n est pas successible. Les créanciersde la succession n'ont aucune action contre lui, Riom, 21 déc. 1819. [Jugé que l'article 792 est applicable à la veuve donaUire contractuelle de son mari, laquelle doit être considérée comme héritière de ce dernier, Cass., 16 janv. 1834, S. V.,34, 1. 120; ....et au donataire de nartie des biens que le donateur laissera a son décès, Cass. , 12 août 1828.1
« Chabot, sur l'art. 792, n, 5. V. cependant, sur le mineur capable de discernement, Delv incourt, sur le même article, et sup., § 379, note 21.
^ Si le aétoumement n'a Heu qu'a-
très la renonciation, il constitue un vol.
e détournement, dans ce cas, n'infirme f^as la renonciation , Delvincourt , sur 'art. 792 ; Chabot, sur le même article, n. 3 et 4; Toullier, 4, n. 350 ; Bellot, Contrat de mariage, 2, n. 283 ; Duranton, 6, n. 482; Favard, vO Renonciation^ § 1, n. 8: Batlur, De la communauté^ 2, n. 702; Merlin, Rép., v« Recelé, § li.
Cependant il en serait autrement et l'art.
692 serait applicable, bien que le détournement n'ait eu lieu qu'après la renonciation, si l'héritier était dans le cas prévu par l'art. 690 , et pouvait encore révo-
?uer la renonciation, Jiiémes autorités ; Marcadé, sur l'art. 792. — La peine prononcée par l'art. 792 doit être prononcée même au cas de divertissement ou de recel avant l'ouverture de la succession, si, d'ailleurs, il est constant qu'ils ont eu lieu en vue du décès et pour spolier la succession, Paris, 14 janvier 1831. S.V., 31,2,210; Poujol, sur l'art.
792, n. 2; Relost-Jolimont sur Chabot, art. 792, obs. 1 ; Chardon, Doiff« fraude,2, n. 336. — Contra, Riom, 13 fév.
1844, S.V., 44, 2, 633. J ^ La disposition qui prive l'héritier
3 ni a détourné ou recelé certains objets, e sa Dart dans les choses détournées ou recelées, est applicable au cas oh le détournement aurait eu lieu par un héritier aorès son acceptation, Cass., 22 févr. 1831, S. V., 31, 1, 273. [Chabot, sur l'art. 784, n. 7 ; Toullier, 4, n. 350; Delvincourt, sur l'art. 792; Vazeille, sur le même article n. 2.]— (^utd, si les choses détournées sont comprises dans un legs fait à l'héritier ? [ Jugé que la privation de la part encounie par l'héritier doit être restreinte \ la portion qui lui revient en qualité d'héritier seulement.
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rent, faire timititetiir lu renonciation et refiiser ail renonçant U qualité d'héritier », art. 792 ».
La renonciation à une sucice^sion peut, comme Tacceptation d'une succession , être annulée sur la demande des t)artie8 inté-
l*» Quand elle a été obtenue par dol ou par violence ^. V. § 378.
^ Si, la renonciation ayant été déterminée par l'existence d'iiil testament au profit de Théritier , on vient à découvrir plus tard que ce testament, par une raison quelconque, doit être cotisidéré comme non^avenu, pourvu , toutefois , que la tardiveté de la découverte ne provienne pas d'une faute de l'héritier ^^ , arg. art. 783; mais on ne pourrait imputer comtné faute , à l'héritier, Terreur de fait ou de droit qu'il aurait commise ^* , arg» art. 785 combiné avec l'art. 783. L'héritier ne pourra donc revenir sur sa renonciation, dans le cas où, ayant renoncé pour s'en tenir à une donation ou à un legs faits en sa faveur, cette donation ou ce legs sont , dans la suite « déclarés nuls ou sans effet 3^. Il en sera de même dans le cas où un héritier à réservé , favorisé d'une donation ou d'un legs par son auteur, a renoncé^ dans la supposition
et qu'elle ne s'étend pas à la portion qui peut lui appartenir comme légataire, Poitiers, 50 noT. 1830. V. en ce sens Fouet de Conflans, sur l'art. 792, n. 5.
Mais le contraire a été jugé par la cour de Bordeaux, le 16 juin 1840, S. V., 40, 2, 502. V. en ce dernier sens Touiller, 15, n. 214 ; et telle était aussi l'opinion la plus généralement suivie dans l'ancien droit.] V . aussi § 579, noies 21 et s.
•8 Chabot, sur l'art. 792, n. 2; Dursinton, 6, n. 481. J L'art. 792 n'a ét^ établi que dans l'intérêt des cohéritiers de celui qui a détourné ou recelé, et dans rintérêt des créanciers de la succession : les uns et les autres peuvent donc renoncer au bénéfice doift seuls ils doivent profiter. ]
** 11 faut rapprocher les art. 792 et 801 des an. 1460 et 1477. Les explications applicables aux uns sont aussi applicables aux autres. V. le titre du Contrat de mariage.
»DelvincouM, sur l'art. 785; Chabot, sur l'art. 784, n. 6 ; Duranton, 6, n.
•* Touiller, 4,n.551; Delvinconrt, sur Part. 788; [ Malpel, n. 538, ] qu! Invoquent l'ancien droit. [ Mais Chabot, sur rart. 788, n. 6; Favard, v« Renonda- «on, § 1, n. 19 ; Poujol, sur Tari. 784, B. 3; Belost-Jûllmont sur Chabot, oba.
4, tout en admettant la riolence et la fraude, comme cause de rétractation de la renonciation, ce qui, aprfes tout, ae peut être contesté, refusent d'admettre la rétractation pour cause d'erreur. Tel es!
aussi notre avis, même dans le cas oh Terreur serait de la même nature tfue celle qui, aux termes de l'art. 783, autorise la rétractation )äe l'acceptation, aucune disposition légale ne faisant 1 l'irrévocabilité de la révocation, la même exception que l'art. 783 à l'frrévocabllilé de l'acceptation, Marcadé , sur l'art. 790. Il en serait ainsi, alors même que la renonciation n'aurait en lieu que par suite, de l'ignorance invincible do renonçant sur la composition de la succession. — Contra^ Paris, Ô2 avril 1810. — De même celui qui a renoncé à un legs ne peut revenir contre eelle renonciation, 'sous prétexte qu'elle a eu liett sans qu'il eût pris lecture du testament, Paris, 50 niv. an 11. Mais celui qui n'a«rait renoncé que sur la production d'un testament faux pourrait révenir sur la renonciation si, d'aprës les circonstaaces, la production de ce ftux testament constituait un dol, Vazellle, sur l'art.
790, n. 2.] 3* [ V. la note qui précëd«. 1 M Chabot, toc. ci7.,Cass., 20fév. Î850.
— Delvincourt, sur l'art. 788, est d'un* opinion contraire.
qHll peut retenti' el la réserte et la quotité disponible, Y. arf • 845, et où ensuite le droit de retenir la réservé lui est eonteste ^*. Cependant la question est controversée dans les deut hypothèses. Y- aussi l'art. 790.
§ 381. Ih droit des créanciers de là succession de contraindre r héritier à prendre qualité.
Quoique Théritier ait toute liberté , sous la réserve des restrietions mentionnées aux §§ 377 et s., dans Texercice de la faculté d'accepter une succession ou d'y renoncer et dans le choix du moment où il lui convient d'user de cette faculté, néanmoins, cette règle souffre exception, en ce sens que toute personne ayant un intérêt juridique , notamment les créanciers de la succession, les légataires et les cohéritiers *, ont le droit de contraindre Thérilier à prendre qualité , c'est-à-dire à déclarer s'il accepte la succession, ou s'il y renonce. Voici les dispositions du Code à ce sujet :
Tout héritier jouit d'un délai légal de trois mois , à compter du jour de l'ouverture de la succession , pour faire inventaire, spatium conficiendi inventarii; et , à partir de l'expiration de ce délai, ou, si Tinventaire a été clos plus tôt, à partir du jour de sft clôture, d'un second délai de quarante jours , pour délibérer sur l'acceptation ou sur la répudiation de la succession ^ , spatium de^ liberandi, art. 795; Pr., art. 174, alin. 1. Lorsque celui à qui une succession est échue vient à décéder dans le cours de ce double délai, ses héritiers jouissent à leur tour des mêmes délais , relativement à la succession de leur auteur 3, art. 781. Dû reste, il suf-
•* V. sur ce point controversé, en setts cirt^ de la succession ou par les léga^-
diiKrs, Nîmes, SOjanv. 1827; Monlpel- taires.
lier, l"fév. 1827: Limoges, 14 déc. « L'art. 795 suppoW le «as le plus or-
1831, Ä. V., 32, 2, 193; et Grenoble, dinaire. celui où le plus proche héritier
20 juilî. 1832, 9. V., S2, 2, 551. Cette ou les plus proches héritiers ont à opter
question se rattache ^ la question égale- entre l'acceptation et la renonciation,
ment controveràée dé savoir si l'héritier Quant aux héritiers plus éloignés, ces
ä réserve, qui renonce ä la succession^ délais ne courent contre eux que du jour
?our s'en tenir & la donaUon qui lui a oii ils ont eu connaissance de la renon-
té faite, peut cumuler la quotité dispo- ciation du plus proche héritier, Duran-
niblé et la réserve, [Nous reviendrons ton,6,n. 470; [ M arcade, sur l'art. 795.]
sur l'un et l'autre point, inf., § 402.1 Néanmoins, rien ne s'oppose à ce qu'ils
puissent accepter la succession immédiatement après Texpiration des délais
iV. Touiller, 4, n. 345. Néanmoins, les fixés au plus proche héritier, TouUier,
dispositions des art.795 à 800 ont surtout loc.cit.
en vue le cas où l'héritier est poursuivi ' Chabot, sur Tart. 795, n. 6. [V. la
non par un cohéritier, maispar les créan- note qui précède.]
u Dmorr civil piahçàis.
fit que l'inventaire soit commencé et terminé dans le cours du second délai de quaituate jours * , arg. art. 797.
Pendant toute la durée des délais pour faire inventaire et délibérer, Théritier actionné en cette qualité peut opposer une exception dilatoire à tous ceux qui le poursuivent^, et arrêter par cette exception la procédure dirigée contre lui^, à moins que cette procédure n*ait pour objet la conservation des droits appartenant à un tiers contre la succession "^^ art. â2S9, ou que rhéritier n'ait expressément ou tacitement accepté la succession pendant le temps qui s'est écoulé depuis l'ouverture de la succession jusqu'au moment où la demande a été formée.
L'héritier qui ne veut pas encourir la déchéance [de cette exception dilatoire et du droit de renoncer à la succession doit donc s'abstenir de tout acte impliquant son acceptation, de toute aliénation, par exemple, d'objets dépendants de la succession. Si cependant il se trouvait dans la succession des choses sujettes à se détériorer ou d'une conservation dispendieuse , ou si qiieMJùe autre raison faisait sentir la nécessité de mesures urgentes relativement à certaines choses dépendantes de la succession *^ l'héritier, en sa qualité de successible, pourrait se faire autoriser par justice à vendre
^ [En d'autres termes, l'héritier qui ii*a pas commencé ou terminé l'inventaire dans les trois mois pour faire inventaire, peut encore le commencer ou le terminer dans les quarante jours pour délibérer. C'est ce qui résulte de r ensemble des art. 797 et 800, d'après lesquels l'héritier ne peut être tenu de 8 rendre qualité qu'après l'expiration du élai de quatre mois et dix jours,] Chabot, sur l'art. 795, n. 2.
> Lors même que le testateur aurait ordonné la délivrance immédiate de certa^ legs, ou que les légataires offriraient de fournir caution deresiituendo.
Turin, 14 août 1809.
* La procédure n'est donc pas nulle, et l'action peut, sans aucun doute, être intentée contre l'héritier, pendant ces délais ; mais il ne peut intervenir contre lui aucune condamnation, Pigeau, 2, p.
717; Chabot, sur l'art. 797, n. 2. [Le jugement de condamnation intervenu contre l'héritier pendant les délais est tellement nul, quMl ne peut servir de base à une inscription hypothécaire, Aix, 11 déc. 1824.]
f Pigeau, 1. 162; 2. p. 18; Chabot, sur Vart. 877, n. 3. Ainsi, les créanciers peuvent, pendant ces délais, faire à l'hé-
ritier la signifîcaUon prescrite par l'art.
877, Grenier, Des h^héqua.i, 130; rpuranton, 7, n. 458 ; Vazeille, sur l'art.
877, n. 2 ; Pouiol, sur le même article.
n. 2 : Belost-Jolimont sur Chabot, obs.
4; ] Paris, 29 déc. 1814. [Il est constant
3ue les créanciers peuvent, pendant les élais accordés pour faire inventaire et délibérer» exercer tous les actes conservatoires de leurs droits, Thomine -Desmasures, 1, p. 328; Carré et Cfaauveau, n. 757, pourvu, toutefois, que ces actes conservatoires ne portent point sur les biens personnels de l'héritier, Atx, 11 déc. 1827, Jourtioi des avoua, 27, p.
255. — Ils peuvent donc saisir immobiliëremeut les biens de la succession, sauf, si l'héritier le requiert, à surseoir aux poursuites, jusqu'à l'expiration des délais, Bordeaux, 30 juill. 1SÖ4, S. T., 34, 2, 688; Chabot, sur l'art. 797, n. 2; Belost-Jolimont, tbîd., obs. i'\ — H. > même été jugé qu'ils pouvaient fair^ vendre les biens de la succession. Dosai, 4 mars 1812 ; mais cette décision ne doit pas être suivie , car c*est obtenir vsi condamnation contre VhériUer, que d'es obtenir une sur les biens qui lui apptrtiendront, si, en définitive , il accepte] B Pigeau, 2, p. 610; Cass., 11 fmct.
an XlII. V. aussi Pr., art. 986.
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ces choses, ou à prendre les mesures urgentes reconnues nécessaires^. La vente, quand elle a lieu, doit se faire aux enchères ^^, art. 796 et 797; Pr. , art. 986.
Si, pendant les délais pour faire inventaire et délibérer, l'héritier accepte la sucœssion ou y renonce > il y a lieu d'appliquer purement et simplement, en ce qui touche les conséquences, soit de Facceptation , soit de la renonciation , les principes établis aux § 378 à 380 et s. , en ayant soin de remarquer que, dans tous les cas, soit que l'héritier renonce avant ou après l'expiration des délais, soit qu'il accepte la succession sous bénéfice d'inventaire ^^^ les frais par lui légitimement faits à l'occasion des réclamations formées contre lui, pendant ces délais, ne tombent pas à sa charge, mais à celle de la succession ^^, art. 797.
L'héritier qui n'a pas pris qualité pendant les délais pour faire inventaire et délibérer peut être poursuivi, comme héritier pur et simple , par les créanciers de la succession et par les autres ayants droit , sans pouvoir leur opposer aucune exception dilatoire ; il a seulement, dans ce cas, la ressource de demander au tribunal un nouveau délai. Le tribunal compétent pour statuer sur celte demande est celui qui a été saisi des poursuites formées contre l'héritier ^3. Si l'héritier justifie des causes de retard, la demande devra être accueillie ; dans le cas contraire, elle devra être repoussée^*. Le tribunal peut même accorder à l'héritier une nouvelle
> Ces mesures peuvent aussi être pri- 1830, S. Y., 32, 2, 62 ; Bordeaux, 6 août
ses sur la demande des créanciers. — 1833, S. V.,3i,2, 47. Il doit supporter
Sur la procédure à suivre, Y. Chabot, les frais faits jusqu'à sa renonciation,
sur l'art. 796, n. 2. [Y. aussi Carré et Limoges, 23 juill. 1838; Dalloz, 39,2,
Ghauveau, sur l'art. 986 Pr.] 86. -> Dans tous les cas, loraqu^un co-
•0 Si IhériUer ne s'est pas fait auto- îîf'iîlfr^'f'fSt'î.'^lifn^.fJr^
riser pour vendre les objlu dépendant ,'L*"*J!!i.?l''t",,l! ""Srft^ *,"
de la succession, la vente n'en «t pas frî^lîlfjJ? !? ^ïfS"'"* *"r ,f ?"
moins valable, mais elle emporte accip- i^?" tiP"''.?*. îl.°. „t^îSl.^Li**"
talion tacite dé l'hérédité, irg. an.9& "«««'em«?'. '« frais nécess tes par sa
l'art 7ÖQ n Q 1 ^*^' lequel il aura formé opposition à
!;• ' ' \ ^ ce» poursuites, Chabot, sur Tart. 798, n.
t» Duranton, 7, n. 20. 3.
1* [Mais les frais des poursuites diri- ^^ 11 résulte de la comparaison des
ffées contre l'héritier, après l'expiration art. 796 et 799 que les tribunaux peu-
Ses délais accordés pour faire inventaire vent accorder un nouveau délai avec une
et délibérer, sont à la charge de l'héri- certaine facilité. Y. Hallcville et Delvin-
tier, si. d'ailleurs, il ne justifie pas d'un court, sur ces articles. — Ce nouveau
cmpôcheraeut légitime à ce qu'il ait pu délai peut être accordé tant pour faire
prendre qualité dans le délai, Chabot, inventaire et délibérer que pour délibé-
sur l'art. 797, n. 4; Golmar, 21 déc. rer seulement.
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prolongation dp délai "; mais il faut des raisons d'une importance majeure pour dispenser l'héritier, si, dans la suite, il renonce à la succession, de Tobligation de subvenir de ses propres deniers aux frais des actions intentées ou poursuivies contre lui après l'expiration des délais légaux *«, art. 798 et 799.
L'héritier qui a laissé expirer les délais , sans avoir fait dresser inventaire ni avoir pris qualité , peut encore , et tant qu'il n*a pas été définitivement condamné comme héritier*'', faire dresser un inventaire et accepter la succession sous bénéttce d'inventaire, ou y renoncer, pourvu, d'ailleurs, que, dans l'intervalle, il n ail pas expressément ou tacitement accepté la succession **, art. 800.
CHAPITRE IV
DES DROITS RT DES OBLIGATIONS DE L^HtRHIER, GONSmÉRÉS EN EUX-MÊMES.
SECTION !'•. — DES DROITS DE l'héritikr.
§ 384. De$ droits de rhéritier en général.
L'horitier est le représentant juridique du défunt. V. § 376.
Il a sur la succession ouverte à son profit tous les droits de propriété que le défunt avait, de son vivant, sur son patrimoine ^ V. § 266 à 269 et s.
Il est, au même titre et par la volonté de la loi, possesseur légitime de la succession, continuât possessienemdefuncti, V. §376.
Il peut donc, pour faire valoir son droit de propriété sur la succession, en demander judiciairement la délivrance, hereditatis pe-
(8 Chabot, sur Tart. 798, n. 4 ; [ Bil- gaux pour le mettre en état de se pro-
hard. Du bénéf. d*inv.j n. 54;] Paris, 11 noncer plus I6t.
fruct. an XIII. 17 y. sq^ ]e point de savoir si le ju-
10 DurantoD. 7, n. 21 ; [Foujol. sur gement qui condamme Théritier eonne
Tart. 799, n. 4. Selon ces auteurs, Thé- héritier pur et simple a l'autorité de la
ritier ne peut être déchargé des frais chose jugée, non-seulement contre le
postérieurs à l'expiration des délais créancier qoi Va obtenue, mais encore
au'antant qu'il obtient une prolongation vis à-vis des tiers, sup. , § 379, note 18.
e délai. Y. sup,, note 12.] Dans tous les " V. Chabot, sur l'art. 800. cas, les frais faits jusqu'à la renonciation
tombent à la charge de l'héritier, lors * lia, par conséquent^ droit aux fruits
même, qu'appelé en justice, il renonce de la succession à partirdujourdu décH
immédiatement à la succession, sans pou- du de cujus. Duranton, 1, n. 583 ; 7, n.
voir éublir l'insuffisance des délais lé- 440. Y. cependant art. 1005.
vit BiniCBSlOM» ^)3
/iVia, V. § 9S3\ et^ en cas de trouble dans sa posdès^ton de la »iGc«8sion, foitnep une action possessolre. V. § 285 et 886.
La propriété de la succession emporte pour l'héritier la propriété de toute» les choses et de tous les droits particuliers qui appartenaient audéftinl, sauf les exceptions établie« par un titre régulier et légal, ou par une disposition spéciale de la loi». Ainsi Théritier peut vendre ou donner les choses et les droits dépendant de la succession. V. le titre de la Vente. Il peut intenter ou suivre les actions possessoires appartenant au déftint. V. § 376. Hais il va sans dire que l'héritier ne pourrait, sous ces différents rapports, se prévaloir, comme tel, d'un droit autre ou plus ample que celui qu'avait son auteur.
D'un autre côté , personne ne pouvant posséder plus d'un pa- Iriraoine, la succession, une fois acceptée par l'héritier, cesse de constituer un patrimoine distinct. Les biens du défunt se confondent, par l'effet de racceptalion, d'une manière absolue et sous tous les rapports, avec les biens propres de l'héritier, et deviennent une partie intégrante de son propre patrimoine ; aussi, à partir de ce moment , les créanciers de l'héritier outils le droit d'exercer indifféremment leur recours sur ses biens propres ou sur les autres biens provenant de la succession ». V. cependant § 383 et 386.
§ 383. De la pétitim (t hérédité^.
Chaque héritier a qualité pour former Paction en pétition d'hérédité«. Il lui suffit ordinairement d'établir sa qualité d'héritier;
eJa ^^% ^?.' *'*^^' ?^' "• î ' '^®'*""> >^*'- ®' ''^^"«»^ «n pétition d'hérédité est f il r «^**' *f.V I' h ^A ^ , ^^^^ P«^ ^^ cohéritier contre des co- « Merlin, fiep., voOrrfrfl,§ 9.- De lÄ héritiers qui prétendent lexclore et
V^^fJ^^^^ ^^ Pf^^ ■"*!* ^t****''® ^"* •^"^* '^«* partage, la demande doît/aux
1 héritier ne peut transmettre ä an autre termes de l'art. 59 Pr., être portée an
ua qualité d héritier, setnel hères, sêm- tribunal de l'ouverture de la succession
P*** ^^^^^' y- *«P., I 351. Si cette demande est
, r ^ , , ., „ . ^, formée paF un cohéritier aprbs le nar-
' Le Code ne traite nulle part d'adè tage de la succession entre les aitres
maijiï^re speciale de l'action en pétition cohéritiers, ou, h quelque époque aue ce
d hérédité. Il faut donc en chercher les soit, par un héritier qui se preteml oré
règles, soit dans les principes généraux, férable k celui ou à ceux qui sont en dos-
soit dans les matières analogues session de l'hérédité, alors l'art 5') Pv
- Celle action apparlicnt également à c»sse d'Mre applicable. Eneffet si dans
l'htrilier contractuel, V. art. 1082, et à le premier cas, la demande est entre hé-
rhenlier tesUraentaire. V. art. 4006; ritiers, elle n'est pas antérieure au par-
Duranlon. 1, u. 555. — L'action doit tage, et elle n'a pas pourobjet soit la ea-
etre Hitentei» devant le tribunal du i\o- ranlie, sott la rcî^cision du narta'to art
micile du défendeur. V. cependanl Pr., 82-2 ; et, dans le second cas II n^ s'acii
art. o'J. INous croyons qu il faut dislln- pa^d'uue demande enirc héritiers puis-
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il n'est pas tenu d'établir qu'il est Théritier le plus proche ou un des héritiers les plus proches, si ce n'est lorsque sa demande est dirigée contre un cohéritier ^.
La demande peut être formée contre quiconque détient la succession, ou certains biens dépendant de la succession, à titre universel, tituh universali, pro herede, vel pro possesBore : ainsi, par exemple, contre le cohéritier, contre un héritier plus aoigné, contre un acquéreur de droits successifs, mais non contre celui qui possède, à titre particulier seulement, certains biens provenant de la succession*. Si l'héritier veut agir contre le détenteur d'objets particulière dépendant de la succession, il doit , pour en obtenir la délivrance , faire usage des actions particulières auxquelles le défunt aurait pu lui-même avoir recours*. V. §278.
Voici les conséquences de Taclion en pétition d'hérédité :
1« Celui contre lequel elle est formée est tenu, s'il succombe, de restituer tout ce qu'il possède comme héritier , ou tout ce qu'il a acquis en cette qualité, avec les accessoires*, arg. art. 132 ;
2» En cas d'aliénation d*un ou de plusieurs objets dépendant de la succession, le défendeur doit restituer au demandeur le prix qui lui eu a été payé ; arg. art. 132 , avec dommages et intérêts, selon les circonstances, s'il est de mauvaise foi*^, art. 1382 ;
que l'action du demandeur a précisément pour objet de faire déclarer que le possesseur de la succession n'est pas héritier.— Contra, Vazeille, sur l'art. 822, n. 17. Y. aussi Joccolton, Desact, civ., n.341. — L'action doit alors être portée devant le tribunal du domicile du défendeur, et non devant le tribunal de la situation des biens , parce qu'elle a pour objet non pas précisément et directement la revendication des biens composant l'hérédité, mais la contestation du titre et de la qualité de celui qui les possède. C'est en ce sens qu'il a été jugé
?ar la Cour de cassatiou, le 18 janvier 820, que l'action en pétition d'hérédité dirigée par un collatéral contre le légataire universel, en tant qu'elle se trouve subordonnée à l'action en nullité ou révocation du testament du défunt, ne peut être considérée comme une action réelle ou mixte susceptiblü d'être portée devant le juge de la situation des biens, mais
Su'elle constitue une action personnelle ont le tribunal du domicile du défendeur peut seul être valablement saisi.
V. cependant Joccotton, loc cit. — Dans tous les cas, la demande formée parl'héritier véritable contre un tiers non héritier, en restitution de sommes dépen-
dant de la succession, après qu'une demande en pétition d'hérédllé a été formée par cet héritier véritable contre l'héritier apparent, constitue une demande mobillere qui doit êlre portée devant le tribunal du domicile du défendeur, Gass., 24 déc. 1840. S. V., 42. 1. 1(55.1
» Pigeau, 1, p. 53. V. sup., § 376, note 12.
^ rCass.,6 déc. 1825]
> [ L'action dirigée contre le tiers détenteur à titre particulier d'objets provenant de la succession n'est pas une action en pétition d'hérédité, parce qu'elle n'a pas pour objet, en ce qui concerne le tiers détenteur, de contester un titre héréditaire ; c'est une simple action en revendication qui doit être portée devant le tribunal de la situation des biens revendiqués s'il s'agit d'immeubles, et devant le tribunal du domicile du défendeur, s'il s'agit de meubles.] — V. Duranton, i, n. 558; Merlin, Rép., v» HérédUé,
• L. 19 et 20, Dig., Dé heredUtatis pelUione; Toulouse, 10 mars 1821^ et îî août 1822; Agen, 5 avril 1823.
^ V. Troplong, Priv. et Ayp-,2, n.
468, qui résout la question par application des règles du aroit romain.
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3^ II est également responsable, s'il est de mauvaise foi, de tout dommage ou perte occasionné par lui à la succession par sa faute ou par sa négligence *, art. 138!2 ;
4« Quant aux fruits perçus, ils sont régis par les dispositions de l'art. 549. Ainsi, le possesseur de l'hérédité ne fait les fruits siens que s'il est de bonne foi ; dans le cas contraire , il doit les restituer*. V. aussi art. 138. Toutefois, la restitution n'a lieu qu'à la
• Delvinoourt, 2, p. 65; ToaUier, 3, n. 303.
* Delvincourt, 2, p. 64; Tûullter, 4, u. S08 et 8.; Vazeille, Prewr., n. 376; Durantou, 1, n. 583; 7,n. 440; 9, n.
192 ; Cass., 3 avril i821 ; Cass., 12 déc.
1826; Nîmes, 2 août 1827; Toulouse^ 28 juill. 1828; Casa., 18 août i830 : Paris, 5 juUl. 1834, S. V.,34,2, 416, et 1«' août 1834, Ibid., 2, 456. Y. aussi Cass., 9 nov. 1831, S. V., 32,1, 7. Cet arrêt juge qu'un héritier qui a en cette qualité joui de sa part des fruits de la succession, dans l'ignorance d'un testament qui l'instituait légataire, ne fait pas les fruits sieus, malgré sa bonne foi, si plus lard II renoncek sa qualité d'héritier pour s'en tenir à sa qualité de légataire, y. encore Gass., 24 avril 1833, S. V., 33,1,695. — un cohéritier qui administre la succession au nom de tous les héritiers semper pro rata fruclûs resiUuit, sans qu'il y ait lieu de s'occu-
S er de sa bonne ou mauvaise foi. — Le roit romain pose en principe qne les fruits accroissent l'hérédité: fructut ougent heredUatem. Y. L. 20, § 3, Dig., De hereditatis petüüme ; L. 9, G., Fam.
«rcifc.et il distinpie sous ce rapport entre la revendication d'un objet dépendant de rhérédité, et la pétiUon d'hérédité. Mais la règle du droit romain, et par conséquent la distinction qui en était la suite, n'est pas admise par le droit français. Y. les auteurs cités an commencement de la note. Néanmoins, elle a été appliquée par la jurisprudence dans plusieurs cas, et même dans un sens plus large que dans le droit romain lui-même. Ainsi, il a été jugé que le cohéritier qui a seul perçu les fruits de la succession dont il doit la restitution à ses cohéritiers au pro rata est tenu de ces fruits non-seulement personnellement^ mais encore sur la masse de la succession même, de sorte que le demandeur aurait un privilège sur la succession pour les firuits qui doivent lui être restitués. Y. en sens divers, Grenier, Des A^.,1, n. 159; Toulouse, 9
juin 1824; 2 mal et 30 août 1825; Riom, 14 fév. 1828; Gass., 24 fév. 1829 ; Pau, 28 juin 1828; Bordeaux, 20 mars 1834, S. V., 34, 2, 375. — Du reste, ce qui a été dit dans le paragraphe sur la restitution desfruits ne doit pas être étendu aux intérêts de la soulte qu'un cohéritier a promis de payer aux autres cohéritiers dans le partage d'une succession. La soulte ne porte pas intérêt de plein droit. Y. le litre des Priv. et hyp. — [La rëffle nue le possesseur de bonne foi fait Tes fruits siens, art. 549 et 550, est générale et s'applique à l'héritier comme à tout autre possesseur. Y. «up., § 295.
note 8. Elle s'applique incontestablement à l'héritier apparent évincé par l'héritier véritable, fiass., 18 août 1830; Limoges, 27 déc. 1833, S. Y., 34, 2, 543; Paris, 3 juill. 1834, S. V., 34, 2, 418; Gass., 7 juin 1837, S. V., 37, 1,581; Golmar, 18 ianv. 1850, S.Y., 51,2, 533; Toullier, 4, n. 311 ; Joccotton, Act. ctv., n. 327. Nous croyons même que cette régie s'applique également au cohéritier qui, soit parce qu*un partage lui a attribué plus que sa part, soit parce que sa part a été accrue de celle d'un cohéritier qui ne s'est pas fait connaître, a ioui de bonne foi de biens héréditaires dont plus lard il a été évincé, Dijon, 7 janv.1817; Gass., 3 avril 1821; Nîmes. 2 août 1827; Gass., 25 mars 1840, S. Y., 40, 1, 456. L'un et l'autre trouvent dans le droit héréditaire dont ils sont investis un titre qui, joint à leur bonne foi, les appelle k profiter des dispositions favorables mais justes de»
art. 549 et 550. Y. Demolombe, 9, n.
599. Y. aussi art 138, et sup , § 105, note 13. Toutefois, il a été jugé, par application de la maxime du droit romain :
fructus augent heredilatem^ que les art.
549et550, d'après lesquels le possesseur de bonne fol fait les fruits siens, ne s'appliquent pas aux cohéritiers comme auxautres tiers détenteurs. Y. Bordeaux, 20 mars 1834, S. Y., 34, 2, 375. Dans ce système, le cohéritier possesseur, même de bonne foi, serait tenu de ren-
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charge par le demandeur de rembourser les frais faits pour les fruits, impensas infryctus^^. arU 548.
L'action en pétition d'hérédité se preacrit par trente ans , arg. art. 789 et 2363.
dre compte, à partirdu jour de son indue lontaireiqent ^ celto qualité pour s'en
Î»osse9ston, des fruits par lui perçus, et tenir à la qualité de légataire, qu'il troues art. 549 et 550 seraient qniquemenl veratt plus avantageuse. Il ne pourrait, applicables au cas de revendication d'un quelle que fût d'ailleurs son erreur oriimmeuble, mais cesseraient de l'étrc au ginelle sur l'étendue de son droit, en recas d'une action cq pétition d'héréililC| non^ant à( la ivcfieasioipoiirdenander qui implique une demande en partage, la délivrance de son legs, retenir les lequel partage doit compi'ondre tout ce fruit» de U succession, et participer ainsi gui fait partie de la succentiion, les à la foi« aux avantages attachés a U quafruitSi par conséquent, coa)me los choses lité d'héritier et a ceux attachés à la qui les oQt produits. Mais cette distino- auaUté de légataire, Gass., 9 no?. 1831 , tion entre la demande en revendicaliou S. V., 39, 1,5.— Quant à la question de certains l)iens et l'action eu péliliun de savoir si les oohéritiers k qui est due
d'hérédité, qui tend indiruclement à la revendication des biens qui composent l'hérédité, n'a, selon nous, aucune base légale. La règle du droit romain : fructus augent hereditärem , de laquelle on
une restitution de fruits parle iM>bèritier qui a joui de toute la succession ont nonseulement une action personnelle coulre leur cohéritier^ vais encore une aotion réelle sur les biens héréditaires , par
peut certajnewent conclure que les fruits prélérence aux créauciera personnels de de la succession constituent ttne quote leur cohéritier, elle noua semble devoir part de l'hérédité, et forment un capit;«! cire résolue dans le sens de raciiou qui accroU d'autant la masse hérédUai- réelle, par ce motif, d'une pari, que les re, Y. Cass.. 18 déc. 1830, S. V., iÛ, \f fruits restituables font partie de l'héré- 86. ne peut évidemment s'appliquer dite, Mugent hereSiaim» , et, d'autre qu aux fruits que Théritier n'aurait pas part, qu'ils constituent une valeur héfaits siens : oar de ce que les fruits res(i~ rêditatre, dont 1« cohéritier qui les a tuables accruidseat l' hérédité, c'est- à* perçus doit le rapport, soit en nature, dire deviennent une valeur ou un capilal soit en moina prenant, art. 829 et S3ô, héréditaire, M n'y a certainement rien à d'oii la conséquence que les créancière conclure en ce qui touche le point de sa- personnels de rhériiier sosmis à rapvoir quels fruits doivent être restitués, port n'ont aucun droit sur le« choses La aue.stiun de savoir quels fruits sont rapportables. qui nhippartieanenl pas à restituables tient au mode d'acquisition l'héritier mais à la succession- V. en oe de la prooriété ; la question de savoir sens Toulouse, 10 man 1891 : 29 toàt quel est le caractère des fruits restitua- 1892 et9m;d 1895; Riom, I4fév. 1898; blés est une question de succession. Il Cass, 24 fév. 1899; Pait,6déc. 1844, y a donc là deu.\ ordres d'idées qu'il ne S. V.. 45, 1. 339 :Doaiat, \\s. l*^ lit, 4, faut pas confondre, et on tirera de l'up sect, 9, art. 6, et titre l«s $eo\.i9, art. 5; et de l'autre les conséquences qui sont pothier, De ta jtropr. , n, 400 ai 416 ; Lepropres à chacun, en décidant que Thé- brun, Succesikms, liv. 4, ob. 1, n. 90; ritier de bonne loi fait siens les fruits Holland de Villargues,v^ t««iii4., n-95, des biens héréditaires qu'il possède in- et v^ Rapport à 8uccesf., n. 994 ; Trop* dûment, et que les fruits qu'U est obligé long, %p., 1, n. 939 ; Beloai-JoUnont de restituer accroissent l'hérédité selon sur Chabot, art. 898, oba.l. — dmtrà, la régie : frucfu^ qugmU heredUateo^. Agen, 3avr. 1893; Greneble, 91 iuiil* — Il faut remarquer, du reste, que les 1^26; Montpellier, 24 août 4897; Pa«, art. 549 et 560 ne seraient applicables 98 juillet lä28. V. «ur \% queetio«. Grequ'à l'héritier évincé par une action en nier, Hyp.f n. 159; "
revendication ou en pctilio« d'bérédité, et noa À rhériiier qMi renoncerait vo-
Yazeille, sur l'art 830/ n. '9.1 10 Gass.,3j^vrU1891.
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SECTION li. — DES OBLIGATIONS OK l'UERITIKU.
§ 384. Étendue des oöligatwns de r héritier. Voies d'exécution.
L'héritier est tenu des dettes et charges de la succession , soit qu'il s'agisse des obligations de sommes d'argent, ou appréciables en argent, qui grevaient le défunt au moment de son décès, soit qu'il s'agisse de celles qui ont été occasionnées par la transmission de la succession aux héritiers, art. 724, 802, 870. Les dettes de la succession sont, à proprement parler, celles qui étaient les dettes du défunt ; les charges de la succession sont les obligations qui n'ont pris naissance qu'après son ouverture ^.
L'héritier est tenu des dettes, sur quelque titre qu'elles se fondent 2, à l'exception de celles que leur nature ou une disposition particulière de la loi attache à la personne même du débiteur^ et qui ne passent point à ses héritiers^.
Les personnes auxquelles est transmis le patrimoine d'une autre personne, et qui, par conséquent, succèdent non-seulement aux biens, mais encore représentent la personne de leur auteur, sont tenues des dettes de celui qu'elles représentent , conime si elles les avaient elles-mêmes o<K)tractées , et par conséquent aussi sur leur propre patrimoine. L'héritier est donc tenu des dettes et charges de la succession, non-seulement sur les biens qui la composent et jusqu'à concurrence de leur montant, mais encore personnellement et sur ses propres biens ^, art. 873. Il suit de là que
1 Ainsi, les dettes de la succession quant aux obligations qoi peuvent résul-
sont les dettes du défunt, et les charges ter des délits ou des quasi-délits com-
de la succession sont des detiea qui, sans mû {wr le défunt, ceUes qui tiennent à
être celles du défunt, grèvent néaunoins l'action publique et celles qui tiennent à
la succession, debila qua hêrts acc9p' l'actioB civile. L'exécution des obliga-
tando hereditatemconlrahit. Relative- tions qui tiennent à l'action publique ne
ment à l'obligation de Théritier, il n'y a j^eut être poursuivie contre les héri-
pas de différence entre les nues et les liera c|u' autant qu'une condamnation e^l
autres. On doit ranger parmi les charges déjà intervenue contre le défunt avant
les frais d'appositiou de scellés et d'm- son décès. Quant à l'exécution des obli-
ventaire, les droits do mutation, les frais gâtions qui tiennent k l'acdon civile,
des funérailles^ainsiqne les legs. Cepen- c'est-À-dirc quant à la réparation du
dant, le Gode contient au sujet de l'obli- dommage causé par un délit ou un quasi-
gation d'acquitter les legs des disposi- délit du défunt, elle peut toujours être
lions particulières. V. le titre des Do- poursuivie contre ses béritiera.l V. Cha-
nalùms et iesiamenis. V. aussi ß renier, bot, sur l'art. 875, n. 23.
^' °ÂÏÏp..- exemple.le.««»eDd«s.u.. „ », To»Hier,6. n. 397 M 5, Pige.«, 2,
quelles a été condamné le défunt peu- P' '^*''
ventètre poursuivies contre 1m héritiers, ^ L'bérîtier ebl également tenu des
Avis du donseil d'Ëttt des 23*26 fruct. legs. V. TonUier, 5, n. 556. [ Y. inf,, le
aa XIII. [il litti«eH»Aaitdiatii»g«ier, titre d«8iDotiai.e((M^]
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les créanciers de la succession peuvent prendre inscription sur les immeubles personnels de l'héritier à raison des hypothèques générales qui grèvent les immeubles de la succession '.
Nul ne pouvant s'affranchir de ses obligations sans le concours de ses créanciers , le recours des créanciers du défunt contre l'héritier survit même à l'aliénation, à titre gratuit* ou onéreux, que celui-<îi aurait faite de ses droits successifs , art. 780 •. V. le titre de la Vente :\. aussi inf,, sur l'art. 873, les règles relatives aux obligations des cohéritiers, quant au payement des dettes.
Il résulte encore du principe qui vient d'être posé , relativement aux obligations de Théritier , que les créances de l'héritier sur le défunt s'éteignent par son acceptation pure et simple de la succession , tanquam per confusionem , et réciproquement , les créances que le défunt avait contre l'héritier s'éteignent de même, art. 802.
Le payement des dettes de la succession ne peut et ne doit être poursuivi contre l'héritier que de la même manière qu'il eût dû et pu être poursuivi contre le défunt. Ainsi, les créanciers de la succession ont contre l'héritier les voies d'exécution qu'ils avaient contre le défunt''. V. Pr., art. 342 et s. Les actes exécutoires contre le défunt, par exemple, les actes notariés revêtus de la formule exécutoire , V. Pr. , art. 446, 545 , le sont également contre l'héritier^, sans qu'il soit nécessaire de les faire déclarer tels par jugement, à la condition seulement ^ que l'acte qu'un créancier veut mettre à exécution contre Théritier lui soit signifié à personne ou domicile huit jours avant l'exécution *», art. 877.
> Delvincourt, sur l'art. 877 ; Merlin^ se pourvoir par voie d'action ordinaire
Rép.,y^ Ordre, § 2, n. 2. [ C'est une er- contre l'héritier; ils doivent agir par
reor. Le titre hypothécaire contre le dé- voie de poursuites, Montpellier, iSjanv.
funtne devient pas de plein droit hypo- 1832. S. V., 32, 2. 528.
thécaire contre 1 héritier. Si le créancier > Celte condition ne se rapporte qu'à
veut avoir hypothèque sur les biens de la mise à exécution du titre et non à
l'héritier, il faut qu'il obtienne une con- l'interruption de la prescription. [ Ainsi,
damnation contre lui, Caen, 4 fév. d822 ; un commandement de payer adressé à
Duranton, 7 n. 461 ; Vazeille, sur l'art, l'héritier du débiteur avec copie du ti-
877, n. 3; Troplong, Prit;, et hyp., 2. treinterrompt la prescription delà créan*
n. 390; Devilleneuve, sur Tarrêt pré- ce, quoiquMl n'ait pas été précédé delà
cité.] signification prescrite par lart. 877.
• [Il ne peut en être autrement, puis- Gass., 22 mars 1832, S. Y., 52, i , 248 :
qu'aux termes de l'art. 780 l'héritier qui Riom, 3 déc. 1844« S. V., 45, 2, 1G9.)
vend ses droits successif fait acte d'hé- '® V Pr., art. 673. [Il suit de là que
ritier pur et simple.] le commandement à finde saisie adressé
7 Pigeau, 1,p.398;Cass., 12thenn., ä l'héritier d'un débiteur, sans qu'il y
an XII. ait eu notification préalable du titre fotle
«Les créanciers porteurs de titres exé- huit jours auparavant, est nul, alors
cutoires contre le défunt ne peu ven l donc même qu'il n'aurait pas été snivi de pour-
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Néanmoins, le payement des dettes à raison desquelles le défunt se trouvait soumis à la contrainte par corps ne pourrait , par ce seul motif, être poursuivi contre l'héritier par la même voie d'exécution ". V. le titre de la Contramie par corps.
ET
§ 385. De la séparation des patrimoines ^.
Les créanciers d'une succession ont le droit de demander la séparation du patrimoine du défunt ^ d'avec le patrimoine de l'héritier , afin d'empêcher que l'acceptation de la succession n'ait pour effet, en confondant les deux patrimoines, d'assimiler à leurs droits sur les biens de la succession les droits des créanciers personnels de rhéritier. C'est ce qu'on appelle le bénéfice de la séparation des patrimoines, beneficium separationisy art. 878 et 211 1 .
Le droit de demander la séparation des patrimoines appartient à tous les créanciers du défunt, sans distinction de l'origine et de la nature de la créance ^ ; il appartient également à tous les léga-
suites dans la huitaine, le commandement devant être considéré comme étant luimême un acte d'exécution, Rennes, 5 juin. 4817 : Gass., 51 août 18^ ; Pau, 3 s«pt. 1829; Bastia, 12 fév. 1833, S. V., 33, 2, 262; Bourges, 11 mars 1844, S.
V., 45, 2, 527 ; Chabot, sur l'art. 877, n
2 ; Chauveau sur Carré, n. 2200.— Contrà, Grenoble, 22 juin 1826 ; Angers, 21 mars 1834, S. V., 34, 2, 230 ; Rouen, 9 avril 1834, S. V., 34, 2, 656 ; Carré, n. 2205 ; Fa vard , v « Saisie immobil. , § 1 , n. 1-1 — La signification exigée par l'art. 877 est nécessaire, lors même que l'héritier aurait connaissance du titre, Pau, 3 sept. 1829; [ Belost-Jolimont sur Chabot, ohs. 2.] — Conlrà, Angers, 21 mars 1834, S. V. 54, 2, 230.— [Néan moins, cette signification n'est pas né-
pas tètéi
cessaireau cas oii les titres ont été rendus exécutoires contre l'héritier luimême, Bruxelles. 15 mess, an XIII. — La signification du titre peut être faite même pendant les délais accordés à Thétier pour faire iuventaire et délibérer, Paris, 29 déc. 1814 ; Chabot, sur l'art.
877, n. 3; Duranton, 7, n. 458; Vazeille, sur l'art. 877, n. 2 ; Belost-Jolimont sur Chabot, ob8.4; Poujol, sur le même article, n. 2.]
" Chabot, 8urrart.873, n.22; [Massé, Dr.com.fi^ n. 412.]
< Le Gode s'est inspiré, dans cette matière, des principes ou droit romain.
V. au Dig. le titre De Separationen [et, au Gode, le titre De separationibus oo^ norum. Ce serait cependant une erreur que de chercher à résoudre par le droit romain les questions qui peuvent naître de l'interprétation du Gode Napoléon.
Le système du droit français n'est pas celui du droit romain, dont ies rbgles n'étaient pas seulement applicables a la séparation du patrimoine du défunt d'avec celui de l'héritier, mais encore à tous les cas ou il pouvait y avoir lieu à séparation, par exemple au profit des créanciers du pécule castrense, ou au profit du patron. Le droit romain n'admeltait la séparation que lorscju'il y avait des poursuites en expropriation déjà dirigées contre le débiteur.] V. Gabantous, Esquisse dTune théorie de la séparation des patri moines, insérée dans la Rev. de ÙgisL, 4. p. 2'7. [V. aussi Blondeau et Dufresne, Traité de la sépar. des patrimJ]
* Du patrimoine immobilier et du patrimoine mobilier, de l'un seulement ou de tous les deux, mais non des choses dont l'héritier doit le rapport, art. 857; Vazeille, sur l'art. 878, n. 6. [V. sur ce point, m/*- »note 12.]
> Il appartient, par conséquent, aux créanciers dont la créance est condi-
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taires ^, et ä chaque créancier ou légataire en particulier ^ -, mais il n'appartient pas aux créanciers de Théritier^ qui ne peuveot demander la séparation de son patrimoine personnel du patrimoine du défunt ^, art« 88i. Il n*est même pas bien certain qu'ils soient fondés à attaquer, comme faite en fraude de leurs droits, Tacceptation d'une succession faite en vu/s de leur préjudicier ?.
tionneUe ou à terme, [Merlin, Rép.,\^ Sépar.dêpatrm.,% 2, n. 2; MaUevUlje, sur Tari. 878 ; Chabot, sur le même article, n. 4 ; Delvincourt , sur l'art. 878 ; Touiller, 2, n. 545; Durantou, 1, ii.47i ; Rolland de Yillargues. \° Sép. de patr.^ n.8; Vaieille, sur l'art. 878, n. i ; Fouet de Gonflant, sur le même article, n. 5; Dufresne, n.8 et s.; Lyon, 24 iuill.1835, S. V., 36, 2, 464.] Il appartient également aux créanciers chirograpbaires aussi bien qu'aux créanciers hypothécaires, Delvincourt, sur rart.878; Chabot, sur l'art. 878, n. 4 et s.; Duranton, 7, n.
470 ; [Toullier,4, u.539 ; Grenier, Hyp., 2, n. 420; Rollaiid de Villargues. «. 5 et s.; Poujol,art. 878, n. 2; Belost-Joliroont sur Chabot ; Dufresne, n. 9 et s.; Rouen, 11 germ. an II.} Ce sont, il est vrai, les créanciers chirographaires et les légataires [Y, U note suivante], qui ont surtoulbesoin de ce bénéfice j mais il Beut également être utile aux créanciers nypothécaires. lorsque, par exemple, ils n'ont qu'une hypothèque spéciale, ou lorsqu'ils ont omis de prendre inscription. [U suit de là aue ceux qui ont une hypothèque générale inscrite, ou une hypothèque légale dispensée d'inscriotion, n'ont pas besoin de demander la séparation (les patrimoines. Pau, 50 juin 1830; Vaxeille, sur l'art. 878, n, 15.]- L'hérilierqui est en même temps créancier de la succession peut aussi invoquer le bénéfice de la séparation des patrimoines vis à-vis de ses cohéritiers, Yazeille, sur l'art. 878, n. 2; [Toumer,4, n. 359; Grenier, Hyp,, 2, n. 420; Duraiilon, 7, u. 472: Chabot, sur l'art.
878, n. 5; Rolland de Yillargues, n. 7; Dufresne, n. 15. ^ais alors la séparation de patrimoines n'a aucun effet pour la partie delà créance proportionnelle à la part héréditaire de celui qui demande la séparation de patrimoine : cette partie de la créance est éteinte par confusion, et la séparation n'a d'effet que pour le surplus.] D'un autre côté, les créanciers hypothécaires du défunt peuvent aussi, sans demander la séparation, prendre inscription sur les immeubles de la succession, pourvu, toutefois, Y. arl.2Ä4G,
alin. 2, que l'héritier n'ait pas accepté la succession sous bénéfice d'inventaire, Troplong, Priv. et hyp., n. 459. [Sur reffet des inscriptions prises par les créanciers, Y. tnA, Aote2d.]
* Chabot, sur rart. 878, n. 8 ; Grenier.
Hyp., 2, n. 421; CaKantoas, toc. ciL; ITouUier, 4. n. 559 ; Valpel, n. 217 ; Duranton, 7, n. 475; Dufresne, n. 7; Agen, 11 juin 1809.} Ces exprei»i«ns :
« créancier de la succession . 9 dans Vart. 878, doivent s'enteudre aussi des légataires. [La question est d'aUlears positivement résolue par l'art. 2111. — Sur les effets de la séparation de patrimoine, quant à la position respective des créanciers et des légataires, Y. inf,, note 25.1
* Mais la séparation demandée par nn seul ne profite pas aux autres. Si cependant U séparation des patrimoines n'avait été demandée que par un ou plusieurs créanciers, ces créanciers primeraient bien les créanciers de rbé'ritier, mais ne recevraient pas pour cola pins qu'ils n'auraient reçu si tous les créanciers de U succession avaient usé du droit de demander la séparation . Grenier, 2, n . 435 ; Merlin, Rép., v» Sépar. de va/rtm., | ô, u. 4. [Eu d'autres termes, la séparation demandé« par certains créanciers ne ueut pas plus nuire qu'elle ne peut prouter a ceux qui ne la demandent pas]
« [ Les créanciers de l'héritier ne penvent, en effet, empêcher leur débiteur de contracter de nouvelles dettes, et de s'obliger, par l'adilion d'hérédité» envers les créanciers delà succession: exronhariü autan creditoret heredis non impetraOunt }n't:arationem. Sam Ucft alicui, adjicienih siU credilorem crediioris sut facrre deteriorem conditioMtn.
L. 1, § 2, Dig.. Deseparationilnts.— V
la note suivante.]
7 Le doute vient de ce que si Tnrt.
1167, qui traite de l'action Paulicnne.
renvoie expressément au titre des Successions, l'art. 788, le seul qui» sous ce titre, ait trait àc ette matière, ne confère aux créanciers que le droit d'attaouer la renonoiation âi une succession mit^ à leur préjudice. Y. cependant Cbab«l,
»1$ SUCCiSSIOHS.
Le droit de demander la séparation des patrimoines peut être exercé par les créanciers de la succession, soit contre chaque héritier en particulier ^, si le défunt en a laissé plusieurs, soit contre tout créancier de Thérilier ou des héritiers ^. H suffit, d'ailleurs, que la demande an séparation soit dirigée oontre l'héritier seul ; il n'est pas nécessaire qu'elle le soit en même temps contre ses créanciers *®.
sur l'art. 881 ; Grenier, 2, n. 425; Duranlon, 7, n. 503. V. aussi L. i , § 5, Dig. , De separationibus. [ Nous croyons que par cela seul que l'acceptation d'une suocession cause préjudice aux créanciers de riiéritier^ ceux ci ne seraient pas fondés à demander la nullité de cette acceptation, romme faite au préjudice de leurs droits ; c'est ce qui résulte de ce que l'art. 788 ne considère le préjudice comme une cause suflisanle de nullité, à l'égard des créanciers, qu'en ce qui touche la renonciation. — Conirà, Marcadé, sur les art.
788 et 88). Mais s'il y avait une fraude caractérisée par suite d'un concei-t formé entre l'héritier acceptant et les créanciers de la succession , alors l'acceptation
Sourrait être annulée sur la demande es créanciers, par application des regle» du droit commun, Chabot, sur l'art.
881; Duranton, 7,n. 503]
B Delviueourt, sur l'art. 878; Durantou, 7, n. 467. De même ce droit peut être exercé oontre l'un ou contre quelaues-uns seulement des créanciers de rhéritier, Ibid.^ n. 468. [ La séparation de patrimoines peut même être dirigre, en cas de cession des droits rie rhéritier, contre les créanciers de ce cessiounaire, comme représentant l'héritier^ Aix, lu fév. 1814; Lvon, 17 nov. 1850, S. V., 51, 2. 515; Yazeille, sur lart 880, n. 6; Dubreuil, Essai sur ta sépar. depeUrhn., chap. 8, § l«r, n. 7; buranton, 7. n.
40t. — Contra, Delvincourl, 2, p. 388] * C'est-à-dire que les créanciers de la succession ne peuvent être arrêtés, dans l'exercice de leur droit, par un créancier de l'héritier, quelfe que soit sa qualité. ( n importe donc peu que les créanciers de l'héritier soient privilégiés.
Chabot, sur l'art. 878, n. 9; Duranton, 7, n. 476, et 19, n. 217.] H n'est pas nécessaire d'ailleurs que l'héritier ait des créanciers pour que les créanciers de la succession puissent exercer le droit qui lenr appartient de demander la séparation des patrimoines, Delvincoort, sur l'art. 818.
«• r Nancy, 14 fév. 1833, S. V., 35, % 304; DnUiBoonrt, 9, p. 984; Beiott-
Jolimout sur Chabot, art. 878, obs.5; Fouël de Conflans, sur l'art. 878, n. 2.
Il est évident, en effet, que les créanciers pouvant être tous inconnus, ou n'être pas tous connus, la demande peut être formée oontre rhéritier qui est leur représentant nécessaire, avec d'autant plus de raison que la séparation de patrimoines afffcte d'une manière notable les droits de l'héritier sur les biens héréditaires ; si les créanciers de la succession ne pouvaient açir que contre ies créanciers de l'héritier, il en résulterait que si ces créanciers étaient inconnus, ou même que si rhéritier n'avait pas encore de créanciers, la ressource de la demande en séparation de patrimoines, qui, sous certains rapports, est circonscrite dans des délais de rigueur, art. 880 et 2111, échapperait à ceux dans Vintérét do qui elle a été établie. 11 nous parait, en effet, insoutenable de prélendre, comme Toiit bit quelques auteurs, que les délais sont suspendus psndant tout le temps oh les créanciers de l'héritier ne sont pas connus des héritiers du défunt :
en fixant des délais précis, le législateur a voulu que l'état dea biens ne restât pas trop longtemps incertain, et ce serait aller oontre l'esprit de la loi que de suspendre le cours de ees délais par Teffet d'une rirconatanoe aussi difficile k établir que riffnorance, alléguée par les eréanciers du défunt, de l'existence de tels ou tels créanciers de l'héritier. Il est bien vrai que l'art. 878 parait supposer, da 08 sea termes, que la demande doit être formée oontre les créanciers de l'héritier ; mais ce n'est là qu'une apparence : quel que soit celui contre lequel la demande est dirigée, elle tourne toujours, en définitive, contre les créanciers de l'héritier.^ Courra, Poitiers, 8 août 1828. et Duranton, 7, n. 488, selon lesquels la séparation de patrimoines ne peut être demandée que contre les créanciers de l'héritier. •<- Des auteurs distinguent entre le eaa oii les créanciers sont connus et celui oii ils sont inconnus, V. Fouet de Conflans, loc. cit.; Dofresne, 2, p. 9»; mais noua croyons que,
33^ U DROIT CIVIL PRAKÇ1I8.
La séparation de patrimoine s'applique à fous les biens qui composent la succession, aux biens meubles ^^ conune aux immeubles ; il n'y a d'exception que pour les biens qu'un cohéritier est tenu de rapporter à la succession ^*, V. art. 8i3 et 857, et pour les fruits perçus par la succession avant la demande en séparation de patrimoines *3.
Elle ne peut être demandée, en ce qui touche les meubles, que dans les trois ans qui suivent le jour de Touverture de la succession ^^ ; mais, en ce qui touche les immeubles, elle peut être
dans toute hypothèse, tous les créanciers pouvant ne pas être connus, la demande est régulièrement formée contre l'héritier.
— Dans tous les cas, en admettant qu'en principe la séparation de patrimoines ne puisse être demandée par les créanciers ou légataires du défunt que contre les créanciers, et non contre l'héritier personnellement , elle pourrait cependant, Rr exception , être demandée contre léritier lui-même, alors que celui-ci n'a pas de créanciers connus, Paris, 5i juill. 1852. S. V.. 52, 2, 604. - Au surplus, les créanciers ont incontestablement le droit d'intervenir sur la demande formée contre l'héritier, de même que l'héritier a le droit d'intervenir sur la demande formée contre les créanciers. ]
** Pourvu toutefois que l'identité des meubles puisse suffisamment être établie. La preuve de cette identité résulte ordinairement d'un inventaire, Chabot, sur l'art. 780, n. 4: Grenier, 2, n. 427 et 431 ; Dnranton, 7, n. 484. { V. inf., note 14]
1* [ On décide généralement que les biens rentrés dans la succession, par suite du rapport, ne peuvent être atteints par la séparation de patrimoines, parce que le rapport n'est pas dû aux créanciers, mais seulement aux héritiers. U est bien vrai que les créanciers du défunt, devenus, par l'effet de la succession, les créanciers de l'héritier, exerceront leurs droits, comme les créanciers de l'héritier sur les biens rapportés qui sont devenus les biens de rhéritier; mais c'est qu'alors les biens rapportés se confondent avec ceux de l'héritier. La séparation de patrimoines, au contraire, aurait pour effet de faire rentrer les biens rapportés dans la succession, dont, à l'égard des créanciers, ils ne peuvent jamais faire partie, Merlin, Rép,, v« Sép.
depatrim,, § 4, n. 2; Chabot, sur l'art.
878, n. 41 ; Delvincourt, 2, p. 382 ; Grenier, 2, n. 436 ; Duranton, 7, n. 493;
Poujol. sur l'art. 880, n. 19 ; Marcadé^ sur le même article; Dalloz, v« Suceess., ch.6, sect. 2, art. 3, n. 27.]
" Delvincourt, sur l'art. 878; Chabot; sur le même article, n. il ; Grenier, 2, n. 436; [Merlin, Ac^., y^ Séparation de patrimoines, n. 3 ; Rolland de Villargues, n. 55. Nous croyons qu'il faut distinguer, quant aux fruits, entre ceux qui sont encore entre les mains de l'héritier et ceux qui n'y sont plus. Ceax qui n'y sont plus échappent seuls à la séparation de patrimoines; ceux qui y sont encore font partie de la succession, par application de la maxime : frucius augent hereditat^m , et sont atteints par conséquent par la séparation de patrimoines, Caen, 26 fév. 1849, S. V., 49, 2, 528; Dufresne. n. 118.— 11 en est de même des fruits qui sont encore entre les mains des fermiers ; même arrêt. A cet égard, on doit considérer comme n'étant plus entre les mains de rhéritier les fruits qui se sont confondus en ses mains avec les fruits de ses biens pro près, ou dont rien ne constate l'identité ; mais on doit considérer comme y étant encore, ceux qu'une ciroonslanoe quelconque a individualisés ; tels sont, par exemple, les fruits ou fermages qui ont été consignés par le fermier, même sur la demande des créanciers personnels de l'héritier; même arrêt. Y. la note suivante.]
** Delvincourt et Chabot, sur Tart. 880. [ Les trois ans dans lesquels la séparation de patrimoines peut être demandée, quant aux meubles, ne courent donc pas seulement du jour de l'acceptation de l'héritier, Gass., 9 avril 18i0:
Chabot, sur l'art. 880, n 3; Delvincourt, 2, p. 386; Grenier, 2, n. 427; Duranton. 7, n. 482; Malpel, n. 218; Rolland de Villargues, n. 27 ; Vazeille, sur l'art. 880, n.2.]— Il résulte en outre de l'art. 2279 que la séparation de patrimoines ne peut être exercée relativement aux meubles aliénés par l'héritier.
DIS SUCCESSIONS
demandée tant qu'ils sont entre les mains de l'héritier ou de Théritier de celui-ci ", art. 880. Si donc Théritier avait aliéné des immeubles de la succession , avant la demande en séparation de patrimoines, le droit de la demander ne pourrait plus être exercé pour les immeubles aliénés ^^. Cependant, il est de jurisprudence
BaUur, Des hyp., i, n. 82. [ U y a plus :
la séparation ne peul être demandée, même à l'égard des meubles qui ont été confondus avec ceux de l'héritier, de telle sorte qu'on ne puisse établir l'identité ou la C4)u8istance de ceux qui proviennent de la succession, Chabot, sur ' l'art. 880, n. 4; Grenier, 2, n. 427; Toullier, 4, n. 539 ; Poujol, sur Tart.
878, n. 8; Dufresne, n. 41 et 46; Marcadé, sur l'art. 880. La question de savoir s'il y a confusion est une question de fait, qui dépend de l'appréciation des circonstances. 11 ne faudrait donc pas admettre d'une manière absolue la solution d'un arrêt de la Cour de cassation, du 14 août 1820. oui décide que l'inventaire d*un seul aes deux patrimoines n'empèclie pas qu'il n*y ait confusion.
La confusion, au surplus, n'empêche la séparation de patrimoines que relativement aux meubles confondus. Si la confusion n'est que partielle, la séparation de patrimoines peut être demandée relativement aux meubles, à l'égard desquels il n'y a pas confusion, Cass., 8 nov. 1815 ; Favard, v« Partaqe, secl. 2, § 2, art. 4, n. 4. — 11 a été jugé, mais c'est un point qui nous parait douteux, que la séparation de patrimoines peut être exercée même à l'égard de sommes qui ont été employées par Théritier à acquitter les dettes de la succession ; et qu^en ce cas, la séparation despatrimoinesprocure le bénéfice de la subrogation aux droits et actions des créanciers remboursés, Nîmes, 21 juill. 1852, S. V., 53, 2, 701.1
1^ Ainsi le droit de demander la séparation de patrimoines est imprescriptible tant que les immeubles sont dans la main de l'héritier, Toulouse, 26 mai 1829. 11 va sans dire que ce droit se prescrit avec la créance, Vazeille, Des prescript., n. 383. [ C'est en ce sens que se prononcent généralement les auteurs et la jurisprudence. Us décident que la séparation de patrimoines peut être demandée tant que les biens sont encore entre les mains derhéritier, sans qu'il soit nécessaire que l'action en séparation soit formée aans les six mois impartis pour prendre l'inscription de privilège dont parle Tart. 2111 et dont il sera question
mf., note27.— Il suffit que, dans cedélai, il y ait eu inscription prise par les créanciers du défunt, Poitiers, 8 août 1828; Nîmes, 19 août 1829; Tarrible, Rép., s^ Privilège, n. 38; Duranton, 7.
n. 488, et 19, n. 216; Troplong, Hyp., 1, n. 325; Vazeille, Prescript., 2, n. 764, et sur l'art. 878, n. 18 ; Poujol, sur l'art. 880, n. 13 ; Fouet de Gonflans, sur le même article, n. 1 et 4 ; Cabantous, p. 35 ; Dufresne, n. 73 ; Marcadé, sur l'art. 880.— Con/rà. Merlin, «4)., v« Sép. dejpatrim., §3, n. 6, et QuesL, eod.
verb,, § 2, 5»; Grenier. Donat.y 1 p.
312, et Hyp., 2, n. 432 ; Chabot, sur Tart.
880, n. 9 ; Toullier, 4, n. 543. Toutefois ces derniers auteurs n'admettent pas tous, d'une manière aussi absolue les uns que les autres, la nécessité de former la demande dans les six mois. Nous reviendrons sur ce point, tn/., note 27.
— Dans le système qui ne renferme Texercice de l'action en séparation de patrimoines dans aucun délai fatal, cette action ne se prescrit, k l'égard des immeubles, qu'avec la créance elle-même, pourvu d'ailleurs que cette action n'ait pas été éteinte par l'effet d'une circonstance particulière, par exemple, par l'aliénation des immeubles, Toulouse, 26 mai 1829. — V. la note suivante.]
^< Quid, .si un autre immeuble a été donné en échange d'un immeuble dépendant de la succession ? Le droit de séparation des oatrimoines parait alors devoir s'étenare à l'immeuble reçu en échange. Grenier, 2, n. 427; [ Vazeille, sur l'art. 880, n. 5; Rolland de Villargues, vo Sép. depatrim., n. 35 ; Nîmes, 21 juiU. 1852, S. V., 53, 2, 701. Sw^rogatum sapit naturam subrogati. — Conirà, Dubreuil, Sév. de patr., ch. 8, § 1, n. 3. — Mais il en serait autrement si l'immeuble avait été vendu à réméré : l'action serait éteinte par cette vente, comme par une vente définitive, Grenier, 2, n. 429.] Les créanciers de la succession privés par l'aliénation du droit de demander la séparation de patrimoines conservent cependant le droit de demander la nullité de l'aliénation, comme faite en fraude de leurs droits, Toullier, 4, n. 540.
LE DROIT CtirtL PftAWÇÀIS.
que si iê prix de vente était eaoore dû à Théritier ptr ruoqnérettr ^ la séparation de patrimoine pourrait également avoir lieu, à ration des sommes dues, pourvu toutefois que les créanciers qui la demandent eussent pris inscription pour la conservation de leurs droits *^. V. art. 24H ; V. encore ci-après.
La séparation du patrimoine du défnnl d'avec le patrimoine de riiérilier ne modifie en rien les droits et les obligations de ce dernier. Ainsi, rhéritier ne cesse pas d'avoir la capucité requise pofir aliéner les immeubles de la succession *^ ; et s'il a des cohéritiers, il continue de n'être tenu que pour sa part des dettes et charges de la succession ^^.
" VMeüle, Pfescrip., n. 384; Tool- Her, 4, n. 541 ; Chabot, sur Tari. 880, n. 6et7;Grénler. 2, d. 428; Merlin. W<«p., v^ Séparation de patrimoines, § 3,n.
2 ; Troploiig , Prit), et htfn, , n. 326 et s.; Caséi.. *8 sept. 1809; 25 mai 18i2;27jam. 1815; 26 juin et Idjuill.
1828. [On décide généralement que la séparation de patrimoines penl eneore être demandée après la tente des im« meubles du défunt quand le prix n'a pas encore été payé entre ses mains, ou n est pas encore distribué à ses créanciers. On considère qu'alors le prix représente la chose, par application de la maxime : in judiciis universalibus pretiwn tttccedit in locum m, et res in locum prefU. V., outre les auteurs et les arrêts précités« Duranton, 7, n. 490; Dubrcuil, ch. 8, n. 5; Malpel, n. 218; Vaxellle, sur l'art.
880, n. 5 ; Marcadé, sur le même arUcle ; Gnen. 7 gerro. an XII; Gass , 8 sept.
\Sm ; Poitiers, 28 janv. 1825; Nîmes. 21 juin. 1852, S. V., 53,2. 701. On décide mAme que dans ce cas l'action en ce qui touche le prix des immeubles vendus par l'hérilier dure autant que si la séparalion était demandée quant aux Immeubles en.\-méraes, et qu'on ne peut pas appliquer à ce cas la prescription de trois ans établie quant aux meubles, Nîmes, 27 janv. 1840, S. V, 40, 2. 368; Cass., 22 juin 1841. S. y., 41, 1, 725 ; Dtlvincourl, 2, p. 387, et Vazeille, sur l'art. 580, n. 4; et 11 en doit être ainsi puisque le prixri''prr:>enlerimnH'uble. — Contra, U. iranien. 7, u. 490, qui limite raetion au délai de trois ans, opinion qui n'a rien de logique. — Toutefois la règle qu'il n'y a pas plus de limite de temps pour demander la séparation de patrimoines quant au prix des immeubles que quant aux immeubles eux-mêmes n'est exacte que lorsque l'acte d'aliénation n'a pas été transcrit : s'il y a eu
transcription, le défaut d'ittaeripUon dans U quinzaine purge Timmenble des privilèges et bypottièqaes non inscrils, Pr. . 854 , et la séparation de pfllrl> moines ne peut plus être demandee relaUvement à des immeubles ou relativement à leurs prix, sur lesquels les créaa<»
eiers du défant n'ont plus aucun droit de suite, Marcadé, sur l'art. 880. Gepen • dant nous devons dire que M. Troplonf est d'une opinion contraire et n'exige pas l'inscription dans la qaioxaine de Ja transcription, Priv. et hyp., 1, o. 337 ; et il a été jugé en ce dernier sens que la transcription de son contrat faite par l'acquéreur des biens d'une socccasion ne purge pas les immeubles acquis da privilège de la séparation depatrimoinea; et qu'en conséquence, les créanciers peuvent valablement Inscrire leur privilège, même après la quinxaine de la transcription, mais (oatefois avant l'expiration des six mois depuis l'ouverture de la succession^ Golmar, 3 mars 1834.
S. V., 34, 2, 677. Y. inf., BOfe 26. — Il est à remarquer d'ailleurs que si la veale avait été faite par le défunt lui-mèmn.
l'héritier n ayant plus trouvé dans la succession qu'une valeur mobilière, c'està-dire, le prix même qui est encore dû, la séparation de patrimoines devrait être exercée sur ce prix, comme pour un meuble, et dans le délai voulu pour les meubles. V. cependant Cass., 16 juin 1828.J
>« Chabot, sur l'art. 880, n. 8.
*• Aucun article du Code n'abroge \^ règle de l'art. 873, dans le cas on le< créanciers de la succession ont obtenu la séparation des patrimoines. Cependant, la question est controversée. [ S^^ • Ion les uns, le privilège de la séparation des patrimoines confère aux créanciers du défunt le droit de se faire payer sur tous les biens de la succession, sans égard à la division des dettes entre les
DM SUGCISSIOÜS.
La séparation de patrimoine ne confère non plus aucnn privilège à un créancier de la suceesaion sur Tautre ^. Le seul effet de la séparation de patrimoine est de donner aux créanciers de la succession qui ont demandé la séparation de patrimoine le droit
cohéritiers, Bourges, 90 aoftt i83â, S.
V., 52,2,635; Bordeaux, 14 juin. 1836, S.V., 37,2, S22: Duranton, 19, n. 224; Dufresne, n. 114 ; Bonuier, Rev. de légiil, 14, n. 483. Selon d'autres, au contraire, raclion résultant du privilège de la séparation de patrimoines se divise eutre les hériliers comme la dette ellemême, en proportion de leur part héréditaire, de telle sorte que chaque héritier n'est tenu, sur les biens par lui recueillis, que de sa part contributive dans les dettes, et non jusqu*à concurrence des bieus héréditaires, Caen, 14 fév.
1825, S. V., 33, 2, 639; Blondeau, p.
575 et s.; Vazeille, sur l'art. 878, u. 8; Fouet de Conflans, sur le même article, 11.12; Belost Jolimont sur Chabot, art.
878, obs. lif«. C'est cette dernibre opinion qui nous parait devoir être suivie.
L'art. 873 pose le principe de la division des dettes entre les cohéritiers, et rien, dans les dispositions relatives à la séparation de patrimoines, ne permet de croire que le législateur ait voulu, par une voie détournée, introduire entre les cohéritiers une solidarité contraire au principe général de l'art. 873. Or, si l'on admettait que la séparation de patrimoines a pour résultat d'obliger l'héri* tieriusqu'à concurrence des biens par lui détenus, il en résulterait que cet héritier serait obligé de payer au delà de sa part et portion , et se trouverait engagé dans une sorte de solidarité contraire à l'essence même de son droit héréditaire et des obligations corrélatives à ce droit. Il est bien vrai qu'aux termes de l'art. 873, l'héritier personnellement tenu des dettes pour sa part et portion virile seulement est tenu nvpothécairement pour le tout, de telle sorte que s'il est détenteur d'an immeuble hypothéqué à une créance, il est tenu, non comme héritier, mais comme tiers détenteur, de la totalité de la créance hypothéquée, sauf son recours contre ceux qui doivent contribuer avec lui à cette créance. Haisle législateur suppose ici r.existence d'une hypothèque antérieure au décès du défunt, de telle sorte que l'immeuble arrive à l'héritier déjà grevé d'un droit hypothécaire. Or, si la séparation de patrimoines a pour effet cie donner aux créanciers da défunt
un droit hYpothécaire ou privilégié sur les biens de la succession, ce droit ne
{)rend naissance qu'aprbs l'ouverture de a succession par reflet de la séparation de patrimoines, et ce serait tourner dans un cercle vicieux que de préteudre que les héritiers sont hypothécairement tenus dans le sens de l'art. 873, quand la question est précisément de savoir quelle est l'étendue du droit hypothécaire qui naît de la séparation. Or, il résulte selon nous de l'article 873 que ce droit ne peut être exercé contre chaque héritier que dans la mesure de ce qu'il doit. Pour qu'il en fût autrement, il faudrait que les créanciers de la succession trouvassent dans quelque disposition du Gode le principe d'un droit général hypothécaire, de la nature de celui que l'art.
1017 attribue aux légataires particuliers du défunt ; c'est ce droit qui n'existe pas. Si donc par l'effet du partage un néritier a reçu tous les immeubles de la succession, la séparation de patrimoine n'a d'effet à son égard que jusqu'à concurrence de sa part dans les dettes, et non pour la totalité des dettes ou jusqu'à concurrence de la valeur totale des immi-ubles. Il faut bien d'ailleurs remarquer que la séparation de patrimoines n'est pas demandée contre l'héritier , mais contre les créanciers, art. 878. En d'autres termes , la séparation de patrimoines n'est pas un moyen donné aux créanciers de la succession de faire payer à l'héritier plus qu'il ne doit payer en cette qualité, mais un moyeu d'empêcher que l'héritier ne paye ses propres créanciers avec les biens de la succession, au lieu de payer aux créanciers de la suecession ce qu'il doit leur payer. Il suit de là aue l'héritier pour un quart étant tenu du quart des dettes, la séparation de patrimoines n'a d'effet sur les biens héréditaires détenus par cetbéritie , que iusqu'à concurrence de ce quart. — Si les biens héréditaires ne suffisent pas pour désintéresser les créanciers héréditaires de la quote-part des dettes dont l'hérilier est tenu envers eux, ont-ils une action sur ses biens personnels? V. m/*., note2(.]
w Duranlon,7, n. 477 et s.; Vazeille, sur l'art. 870, n. 13. [V. inf.y note 25.J
de se faire payer sur les deniers de cette succession, par privilège et avant les créanciers personnels de Thérilier ^^
Il y a cependant, au sujet de ce privilège, une distinction à faire entre les meubles et les immeubles de la succession. A l'égard des meubles, les créanciers de la succession ont un privilège, sans avoir à remplir aucune formalité spéciale pour sa conservation^ c'est-à-dire à la seule condition de former l'action en séparation de patrimoines dans les trois ans, à partir deTouverture de la succession^; mais pour garantirleursdroitssur lesimmeubles, c'est-à-dire pour conserver le privilège de se faire payer avant les créanciers de l'héritier, les créanciers de la succession doivent prendre inscri[ytion sur ces immeubles, et même sur chaque immeuble en particulier ^. Lorsque cette inscription a été prise dans les six mois
SI [Les créanciers du défunt qui ont obtenu la séparation de patrimoines, et que les biens héréditaires n*ont pas sufH à payer de ce qui leur était dû par l'hérilier, V. sup.f la note 19, peuvent-ils, pour ce qui leur reste dû, concourir avec les créanciers de l'héritier sur ses biens personnels ? L'affirmative est enseignée par presque tous les auteurs. V. Chabot, art. 878, n.l3; Merlin, Hép,, s^Sép.de patr.,% 5, n.6; Toullier, 4, n. 548; Dura mon, 7, n. 500 et s,; Delvincourt, sur lart. 878; Grenier, Des hyp., n.
437; Malpel, n. 219; Vazeille, sur Part.
878. n. 7; Poujol, sur le même article, n. 9 et 20; Rolland de Villargues, vO Sép. de pair. , n. 58; Dufresne, n. ilO; Gabantous^ toc. cit., p. 136. Mais, selon d'autres auteurs, les créanciers héréditaires ne peuvent, apfës Tépuisement des biens héréditaires, se faire payer sur les biens personnels de l'héritier, qu'après l'acquittement des créanciers personnels, de même que ceux-ci ne peuvent toucher aux biens de la succession au'aprës le
Payement des créanciers héréditaires. V.
[alleville, sur l'art. 880, et Marcadé, sur l'art. 881, qui invoquent le droit romain et l'ancienne jurisprudence, notamment Pothier, Success., chap. 4, art. 5, et Lebrun^ liv. 4, chap. 2. Nous croyons
3uela première opinion, qui a prévalu, oit être suivie. Kn effet, la séparation de patrimoines , qui ne modifie pas les droits des créanciers du défunt vis-à-vis de l'héritier, qui n'ad'autre résultat que de leur donner un privilège sur les biens de la succession vis-à vis des créanciers personnels de l'héritier, ne peut avoir pour effet de diminuer le droit qui leur appartient sur les biens propres de l'héritier, dont/par l'acceptation de la suc-
cession, ils sont devenus les créanciers
ßersonnels. Selon Marcadé, loc. nf., 1 séparation de patrimoines aurait pour résultat de créer deux masses d'actif et de passif, et deux débiteurs ayant chacun leurs créanciers propres, et les créanciers de l'héritier, exclus aes biens héréditaires parles créanciers du défunt, exduraîent a leur tour, jusqu'à ce qu'Us Aissent désintéressés, les créanciers du défimt des biens propres. Mais il est évident que ce serait là établir la séparation dans l'intérêt des créanciers personnels aussi bien que dans l'intérêt des créanciers da défunt, auand en définitive le Gode n'ouvre ce bénéfice qu'aux créanciers du défunt , et accorder aux créanciers personnels sur les biens propres un privilège 3ue le Gode n'accorde qu'aux créanciers u défunt sur les biens héréditaires.
Sans doute, le système qui exclut les créanciers personnels des biens héréditaires, et qui n'exclut pas les créanciers du défunt des biens propres, EaU à ceuxci une condition plus favorable qu'à ceux-là ; mais c'est là la conséquence de tous les privilèges.]
" Ghaî)ot, sur l'art. 880, n, 3; Duranton, 7, n. 482. L'art. 880 ne détermine pas le jour duquel part ce délai de trois ans ; mais il est déterminé par les principes généraux qui veulent qu'on
Prenne pour point de départ le jour de ouverture de la succession. [Y. sup.^ note 14] V. aussi art. 2111. Du reste, il s'agit moins dans l'art. 880 d'une prescription que d'un délai.
•' L'art. 2111 dit : «... par les inscriptions Élites sur chacun de ces biens... »
Gependant, il a été jugé qu'une inscription générale sur tous les oiens était suffisante, Nîmes, 19 fév. 1829; [Fouet de
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qui suivent Touverture de la succession, les créanciers ont et conservent un privilège, hypotheca privikgiatay sur ces immeubles ^^. Si rinscription est d'une date postérieure, le privilège se change en un simple droit d^hypothèque , hypotheca simplex^ de sorte qu'ils priment bien les créanciers chirographaires de l'héritier, mais non ses créanciers hypothécaires dont l'inscription a précédé la leur^ ni ses créanciers hypothécaires plus anciens dispensés d'inscription, art. 880, 2111 et 2113 ^. Mais que l'inscrip-
Gonflans, sur l'art. 878, n. 7. — C(mtrà, Dui-anton, 19, n. 223; Dufresne, n. 70.] ^ [Avant le Code, et sous la loi du 11 brum. an VII, il n'y avait aucun délai fatal pour rinscription du privilège de séparation de patrimoines , Turiu, 7 mars 1810, et on décidait même que l'aclion en séparation de patrimoines pouvait être exercée sans qu'il fût nécessaire de prendre aucune iuscriplion pour la conservation des droits des créanciers du défunt, Paris, i^ niv. an XIV ; Cass., 22 janv. et 8 sept. 1806. — De là. on a
Sénéralement conclu que les créanciers 'une succession ouverte avant le Code peuvent demander aujourd'hui la séparation des patrimoines, quoiqu'ils n'aient pris aucune inscription pour la conservation de leur droit, Turin, 7 mai 1810; Cass., 8 mai 1811 et 17 avril 1827; Bordeaux, 8 février 1828; Toulouse, 26 mai 1829; Cass.,- 3 mars 1835, S. V., 35, 1, JOI ; Bordeaux. 14juill.l856, S.V., 37, 2, 222; Touiller, 4, n. 542; Grenier,
Hyjp.y 2, n. 434 ; Vazeille, Prescr., 2, n.
807 ; Troplonff , Hyp., 1, n. 328. Il y a cependant quelques décisions en sens
contraire. V. Nîmes, 28 mars 1806; Toulouse, 12 janv. 1807 * Rouen, 23 nov.
1809.— Mais s'il s'agit d'une succession ouverte sous le Code, rien ne peut dispenser les ciéanciers du défunt de prendre Inscription. Ainsi, il a été jugé avec raison que les créanciers d'un défunt ne sont pas dispensés de prendreinscription pour la conservation du privilège de séparation de patrimoines, par cela seul que le défunt aurait laissé un testament dans lequel il ordonnait la vente d'une partie déterminée de ses biens pour le payement de ses délies, lors même que ce testament aurait été transcrit à la requête des créanciers, Cass. , 5 mai 1830. Sans doute, dans ce cas, le testament et la transcription qui en est faite font connaître aux tiers l'existence des créanciers du di'funt, mais ni le tesUmeut ni la transcription ne manifestent à l'égard des licrj,(lans la forme et de la
manière voulues par la loi, l'intention des créanciers du défunt d'user du bénéfice de la séparation de patrimoines.] ^ [On a vu plus haut, note 5, que la séparation de patrimoines n'établit aucune préférence entre les créanciers de la succession. Cette proposition a besoin de quelques explications qui trouvent ici leur place naturelle. Il n'est pas douteux d'abord qu'il n'y a lieu k aucune préférence entre les créanciers qui ont inscrit dans les six mois, à raison de la priorité de leur inscription; ils ont tous un privilège de même nature, et par conséaueut de même rans, sauf, bien entenau, les causes de préférence résultant de la nature de leur créance, Delvincourt, sur l'art. 878 ; Duranton, 7, n.
476; Vazeille, sur l'art. 878. n. 11; Blondeao^ p. 481 et s.; Bonnier, Rev, de légisL, 14, p. 482; Marcadé, sur l'art.
480. — Il y a plus : l'inscription prise par quelques-uns seulement des créanciers de la succession dans les six mois de son ouverture n'établit aucun droit de préférence au profit de ceux-ci par rapport aux autres créanciers qui ont omis de prendre inscription. La séparation de patrimoines ne confère de privilège aux créanciers du défunt qu'à rencontre des créanciers de l'héritier, Grenoble, 21 juin 1841 . S. V., 42, 2, 555 ; Duranton, 7, u. 477, et 19, n. 226; Belost-Jolimont sur Chabot, art. 878, n.
3; Dufresne, n. 93 et s.; Marcadé, loc, cit. Il suit delà que si les créanciers du défunt qui ont pria inscription ne peuvent exclure ceux qui n'ont pas pris inscription, il eu est autrement des créanciers de l'héritier, qui, lorsqu'ils n'ont pas pris inscription, viennent en concours avec les créanciers non inscrits du défunt, et qui les priment s'ils ont pris inscription , lors même que les créanciers du défunt auraient eux-mêmes pris inscription , si cette inscription n'a été
Frise qu'après les six mois impartis par art. 2111 et après celle des créanciers de l'héritier. En d'autres termes, le
338 LE DROIT aflL PIASÇAIS.
tion soil prise dans les six mois qai siiîveBt l'oaverlnre de la succession, on à une époque postérieure, elle n^aura d'effet, d'après les dispositions de l'art. 880, qu'autant qu'au moment où elle est prise , les immeubles sont encore dans les mains de 1 héritier ^.
créancier héréditaire qui n'a pris inscription qu'au bout de huit mois, par cxeiDpk, est primé par le créancier de l'héritier qui aura pris inscription avant ce terme. V. Duranton, 7, n 478, et Belost-JoliiDont, loc. cit. — Si les btoM de la succession sont sofiisaBts pour payer tous les créanciers héréditaires, l'exciosion par lea créanciers de l'héritier des créanciera héréditaires qui n'ont pas inserit ^9\. une eirconslanee comptétemenl iadifl'érente i ceux qui onl inscrit. Mais si \q^ biens de la succession sont insuftisants, tous les créanciers héréditaires, inscrits ou non, devant venir au marc le franc de lear créance, il est manifeste que la part de ceux qui n'ont pas inscrit, et qni »ont exclus par les créanciers de l'héritier, ne peut proOter par une sorte d'accroissement aux créanciers héréditaires inscrits, mais unique menl aux créanciers de l'héritier, puisque la séparation de patrimoinea et 1 inscriplion qui en est la sanction n'étant pas requises contre les créanciers du défunt mais seulement eoutre les créanciers de l'héritier, les créanciers du défunt ne peuvent bénéficier de l'onission d'une formalité qui ne les eonoernc pas, Merlin, ««'p., v« S^> de pat, ^ g 5. n. 4; Duranton, 7. n. 478, et 19. n.
227 ; Malpel,n. 219; Grenier 2, n. 455; Dafresne, n 99 et s. ; Marcade, sur l'art.
880; Devillencuve, sur l'arrêt précité de Grenoble. V. cependant Hlondeau, p.
48 et s., et Fouet de Gon flans, sur l'art.
878, n. H. — Tout ce qui vient d'être dit sur les droits des créanciers du défnnt entre eux ou vis-à-vis des créanciers de l'héritier s'applique également aux légataires qui demandent la séparation de patrimoines, soit quMls concourent entre eux, soit qu'ils se trouvent en présence des créanciers de l'héritier. Jugé en ce sens que le légataire qui a pris inscription ne peut prétendre par cela seul à aucun privilège oo droit de préférence sur ses colégalaires. l'inscription n'ayant d'effet qu'à l'égard des créanciers de l'héritier, Paris. 14 nov.1838, S. V., 59, 2, 9. V en ce sens, Troplong, l#?/p., 2, n. 4^ *e|*, el Devillencuve, sui cet arrêt.) M C'est une question controversée qun
celle de savoir si les créanciers du défunt peuvent, en cas d*alicnation des immeublet, prendre inscription dans la
Suinzaine de la transcription de l'acte 'aliénation, Pr., 854. Des auteurs admettent raftlrmatÎTe. V. Delvinconrt, sar l'art. 880. et Grenier, 2, n. 453. D'autres auteurs pensent qne œt article n'est applioable aux créanciers de la soeeession qn'autant qne leur privilé^., fonte d'avoir été inscrit dans les six »ois.
art. 2113, s'est transformé en une sinpie hypothbq|ie, Y. Duranton, 7. n. 490; d'autres encore que, si l'immeuble a été aliéné dans les six mois, le privilege peut toujours être conservé par l'inscription, jusqu'à l'expiration de ce délai. V. Golmar, 5 mars 1854, S. Y..
34, 2, 677. (Y. sur ces différents pointa, attp., note 15].— Sur la manière d'opérer l'inscription, Y. Duranton, 7. n. 492.
[Dans les cas ordinaires, nne inseription ne peut être prise que sur la représentation d'un titre authentique constatant la créance de l'inscrivant, art. 2148.
Mais il y a dérogation néce^8aire à celte rî^gle en matière de séparation de patrimoines, oh l'inscription peut être requise par tous les créanciers du défunt, non-seulement par ceux qui ont un titre authentique , mais encore par les créanciers purement ehirographaires :
les créanciers chirographan^es peuvent donc prendre inscription sur la simple représenlatiou de leur titre sous seing
{»rivé. Et il y a d'autant plus de raison de eur faciliter les moyens d'assurer Vexer • cice de leur droit que la séparation de patrimoines est introduite bien plus dans rintérêt des créanciers ehirographaires
3ue dans celui des créanciers ayant un tre authentique dont la créance est presque toujours protégée par une hypothëqne. Y. Delvincoort, 2, p. 380; Duranton, 7, n. 402; Belost-Jolimont 5nr Chabot, art. 878, obs. 2 ; Diifresne, n.
68 et s.; Yaxeille, sur Tari. 878. n. i2.
— Quant aux créanciers qui n'ont même pas un titre sous seing privé, tels par exemple que les fournisseurs, ils peuvent prendre inscription pour la conservation de leur privilège sur la simple affirmation de leur créance, Vazeille, ibid. Selon d'antres auteurs, ils seraient tenus au
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La loi ne paraU pa» exiger, pour la cooservaCloa du privilège de la séparation de patrimoine, que la demande soit formée dans le délai de six mois prescrit pour l'inscription du privilège ^^ art. 880 et 211 i.
De môme que les créanciers de la succession, qui ont demandé la séparation de patrimoine, conservent le droit de recourir sur les biens personnels de l'héritier^*, de même, en sens inverse, les créanciers de l'héritier conservent leurs droits sur ce qui reste des biens de la succession, après le payement des créanciers du défunt ».
préalable de prendre jugement on d'obtenir une ordonnance do jnge, Dnran^ ton, toc. cit.; Poa)ol,8ttr l'art. 878, n.
17. Mab ces deux conditions n'étant exigées par aucune loi ne nous paraissent Sas devoir être imposées aux créanciers ont on ne peutaroitrairemenl aggraver la posiiion.)
^ y. sur la manière dont les dispositions de rart.880 peuvent être conciliéee avec celle de l'art. 2tit, Merlin, Qvest,, Y« Sépar. de palHm., § 2, n. 5, dont ravis a été snivi nar d'autres, tels que Touiller, 4, n. 542 et s.: Grenier. 2, n.
452; Chabot, sur l'art. 880, n. 9; Battur, rraité des /^i/polA., 1, n. 82. Merlin pense, et les auteurs précités pensent avec lui, que les créanciers de la snceession, piour conserver leur privilège, sont obligés non- seulement de prendre inscription dans les six mois, mais aussi d'intenter l'action en séparation des patrimoines, dans le même délai. Toutefois, cela ne semble résulter ni des termes ni de l'esprit de la loi, art.
21 11 . y. Duranton, 7, n. 485 ; Troplong, Prw. et hyp., 2, n. 525; Nîmes, 19 fév. i829, et Golmar, 5 mars 1834, S.
V., 34, 2, 677. [ Mous sommes déjà entrés sur ce noint, sup., note 15, dans quelques explications que nous devons compléter ici. Aux termes de l'art. 880, l'action en séparation de patrimoines qui se prescrit par trois ans, relativement aux meubles, peut être exercée ^ l'égard des immeubles, tant qu'ils se trouvent dans la main de l'héritier. Et aux termes de l'art. 2lil, les créanciers et légataires qui demandent la séparation de patrimoines, conformément à l'art. 878, conservent, à l'égard des créanciers des héritiers ou représentants du défunt, leur privilège sur les immeubles de la succession, par les inscriptions faites sur chacun de ces biens dans les six mois, à compter de l'ouveriure de la
succession. Ces deox dispositions, loin de se confondre et de s'annuler l'une par l'autre, ont chacune un objet différent : l'art. 878 détermine la dorée de l'action; l'art. 2111 détermine les conséquences du privilège^ qui est un des moyens de garantir les droits dont l'art.
878 nennet l'exercice. La déchéance du privilège, fante d'inscription dans les six mois impartis par l'art. 2111, n'entraînerait la déchéance de l'action que si cette action, qui emporte avec elle un droit de préférence opposable aux créanciers de l'hérilier^ n'avait d'autre raojen d'exercice que le privilège. Mais l'héritier qui est déchu du droit de prendre une inscription de privilège n est pas déchu du droit de prendre une inscription d'hypothëque, art. 2115, oui lui assure un droit de préférence d'une nature inférieure au privilège, et qui peut être opposé utilement, soit aux créanciers chirographaires de l'héritier, soit aux créanciers hypothécaires non inscrits, on qui ne se sont fait inscrire qu'à une date postérieure. En résumé, les créanciers du défunt, auxquels l'art.
878 ouvre pendant un temps illimité l'action en séparation de patrimoines, ont le choix pour assurer l'exercice de cette action entre le privilège qui doit être inscrit dans un délai déterminé, et Thypothëque qui peut être inscrite tant que raetion elle-même est recevable; et il n'y a rien de rationnel k conclure de la perte dn privilège à la perle de l'action et de l'hypothèque. Adde aux auteurs déjà cités eu cesens,Cabantous. loc.cit., p. 55 et s. — Sur le point de savoir contre qui doit être formée la demande en séparation de patrimoines, y. sup., note 10.]
» [V. sup.j note 21 et la note suîvante.l
" Chabot, sur l'art. 878, n. 12 et 15 ; Toullier, 4, n. 548 ; Grenier, 2, n. 457 ;
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Le droit des créanciers de la succession de demander la séparation de patrimoines ne peut plus être exercé, quand ils ont accepté l'héritier pour débiteur ^^, art. 879. Hais ils ne sont pas déchus
Merlin, loc. cit.,% 5, d. 5 et 6. Selon quelqacs-uns de ces auteurs, les créanciers de la succession ne peuvent exercer leur recours sur les biens propres de l'héritier qu'après épuisement des biens héréditaires, Exhaustis bonis herediiartw, L. 3, §2, Dig., De senar. V. aussi Duranion, 7, n. 500 et s. [Nous avons vu 9up., noie 21, que la séparation de patrimoines ne prive pas les créanciers du défunt du droit de se faire payer sur les biens propres de l'héritier, et qu'on ne doit pas suivre l'opinion de quelques auteurs qui pensent que les créanciers du défunt ne peuvent agir sur les biens propres de lliéritier qu'après satisfaction complète des créanciers personnels de rUérilier. Mais nous croyons que les créanciers du défunt, qui ont demandé la séparation de patrimoines, et qui ont par ce moyen soustrait les biens héréditaires à l'action des créanciers personnels de l'héritier, ne peuvent recourir sur les biens propres qu'après l'épuisement des biens héréditaires. Il est bien vrai qu'en matière de faillite, les créanciers privilégiés ou hypothécaires peuvent prendre part aux répartitions dans la masse chirographaire, à la charge de distraire une somme équivalente dans la masse hypothécaire et de la reverser dans la masse chirographaire , Com., 553, 554. Mais cette manière de procéder, spéciale à la faillite oii elle est rendue possible par la réunion des créanciers en une masse commune administrée par des syndics qui représentent en même temps le débiteur, ne peut être transportée dans la matière des successions, où chaque créancier conserve son action individuelle, et le débiteur la disposition de ses biens.]
^ L'art. 879 porte que la séparation de patrimoines ne peut plus être exercée quand il y a novation dans la créance contre le défunt, par l'acceptation de l'héritier pour débiteur. Mais, ainsi qu'il résulte des roots qui terminent cet article, la novaiion dont il parle ne doit pas s'entendre de la novation dans le sens propre de ce mot. Cet article ne fait que rép ter et confirmer le principe, souvent diflicile à appliquer à des cas particuliers, crediturem {qnemcunque singulum) bene/icioseparationisuU non poss^^ ui fldem heredis secutus sil, L. 1, § iO, 1, 16; L. 7, Dig., De separatione;
Delvincourt et Chabot, sur l'art. 979 ; TouUier, 7, n. 283; Duranton, 7, n. 495 et s. Il va sans dire que l'art. 879 est également applicable au cas d'une novation proprement dite, Favard, s^ Novation, § 7 . [ Tous les auteurs sont d'accord pour reconnaître que la novation dont parle l'art. 879 n'est pas la novation proprement dite de l'art. 1271, mais simplement une sorte de novation fort improprement dite, résultant de ce que, en acceptant l'héritier pour débiteur personnel, le créancier du défunt a renoncé au droit d'agir comme créancier du défunt. Mais il est à remarquer à cet éfrird 3ue l'héritier étant tenu en cette qualité u payement des dettes héréditaires, la novation dont parle l'art. 879 ne peut résulter d'actes ou de faits par lesquels le créancier du défunt aurait considéré l'héritier comme son obligé, mais seulement d'actes ou de faits qui indiqueraient qu'en suivant la foi de l'héritier, le créancier du défunt s'est contenté des sûretés <ju'îl lui offrait, et a renoncé à celles qu'il pouvait trouver dans la séparation de patrimoines. Il suit de là que le créancier qui demande son payement à l'héritier, qui reçoit un payement partiel, qui lui accorde un délai, ne fait pas novation de sa créance dans le sens de l'art. 879, Chabot, sur cet article, n. 2 et 5; TouUier, 7, n.283; Delvincourt, sur l'art. 879; Grenier, 2, n. 426; Yazeille, sur l'art.
879 ; Malpel, n. 217.— Con/rä, Duranton, 7, n. 498. — On ne saurait voir non plus la novation spéciale de l'art. 879 dans une souscription d'effets de commerce de la part de l'hérilier an profit du créancier pour le montant de sa créance, lorsque le créancier n'a accepté ces effets que sous la condition de leur payement qui ne s'est pas réalisée, Nlmcs, 21 juill. 1852, S. V., 53, 2, 701. - . . .
Ni dans l'acceptation d'une délégation consentie par l'héritier, quand, d'ailleurs, le créancier ne décharge pas l'héritier, Vazeillc, sur l'art. 879, n. 3. — Contra, Duranton, 7, n. 494. — . . . Ki dans le fait d'avoir exigé et reçu le payement des intérêts ou des arrérages de la créance, Paris, 14 flor. an II ; 1" niv.
an XIII, et 23 mars 1824; Chabot, sur l'art. 879, n. 4 ; Malleville, sur l'art. 879; Grenier, 2, n. 426 : Yazeille, sur Vart.
879, n. 4 ; Rolland de Villargues , v« Sép. depatrim.^ n. 21 .— Contra, Duran.
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de ce droit pour avoir laissé opérer la vente des immeubles de la succession en même temps que celle des immeubles propres de rhéritier »*.
L'acceptation de la succession sous bénéfice d'4nventaire entraine de plein droit la séparation du patrimoine du défunt d'avec le patrimoine de Théritier, dans l'intérêt des créanciers de la succession ^^, beneficio inveniarii beneficium sepa^ rationis ipso jure inest. On voit alors se produire , par l'effet du bénéfice d'inventaire, toutes les conséquences attachées au bénéfice de séparation de patrimoines , sans que les créanciers de la succession soient obligés d'y recourir et de remplir les conditions dont autrement l'accomplissement serait indispensable pour leur en assurer le profit. V., par exemple, art. 21 H 3*. L'accepta-
ion, 1, n. 494, pour le cas seulement oh le créancier a exigé le payement.— Mais le créancier qui accepte de l'héritier une caution, un gage ou une hyjpothëque fait uovation de la créance, Cass., 7 déc.
1814; Ghal)ot, Malleville, Grenier, Duranton, loc» cit. — Il en est de même de celui qui consent la conversion d'un ca-
?ital exigible en une rente, Caen,2i oct.
826. —Enfin, il a été jugé que dans le cas d'une donation de tous biens faite par un père à ses enfants, les créanciers du donateur sont déchus du droit de demander apr^ssa mort la séparation de patrimoines lorsqu'ils ont, soit acquiescé a la clause de l'acte qui charge les donataires de payer toutes les dettes du donateur, soit accepté un contrat de gage ou d'antichrëse consenti par les dona- Uires, Bordeaux, 10 avril 1845, S. V., 47, 2, 166.1
•1 II y a seulement lieu alors de faire une Tentilalion pour déterminer quelle somme dans le produit de la vente doit être imputée sur les uns et sur les autres de ces immeubles. Grenoble, 30 août 183J, S. V., 32, 2, 645. [Toutefois il a été jugé dans un autre sens que la séparation de patrimoines ne peut plus être demandée lorsque les biens du défunt ont été confondus dans une seule saisie, et vendus par une seule et même adjudication, pour un seul et même prix, en présence des créanciers du défunt, et sans qn*ils se soient opposés à la confusion, Riom, 3 août 1826. Mais cette solution ne doit être suivie qu'avec une certaine réserve. 1 M fV. la note suivante.] M [C'est un point aujourd'hui constant endoctrine et surtout en jurisprudence, que l'acceptation bénéficiaire
d'une succession entraîne de plein droit la séparation de patrimoines au profit des créanciers de la succession, de telle sorte que ceux-ci sont dispensés de prendre Tinscription prescrite par Tart.
2111, Paris, 20jum. 1811 et 8 avriH826:
Cass., 18 juin 1833, S. V., 33, 1, 730; Paris, 4 mai 1835, S. V., 35, 2, 257; Colmar, 9 janv. 1837, S. V., 37, 2, 311 ; Rouen, 24 janv. 1845, S. V., 46, 2, 569; Caen, 26 avril 1849, S. V., 49, 2, 528; Nîmes, 21 iuill. 1852, S.V., 53, 2, 701, et Cass., 29 juin 1853, S. V.,53. 1, 721 ; Grenier, 2, n. 433; Persil, Réa.
hyp., sur l'art. 2111; Malpel. n. 240; Troplong, Hyp., 3, n. 651 ; Rolland de Villargues, yo Bénéf. d*inv., n. 189; Vazeifle, sur l'art. 806, n. 17 ; Fouet de Gonflans. sur l'art. 878, n. 9; Dufresne, n. 76; Blondeau. p. 503; Poujol, sur l'art. 878, n. 22;Marcadé, surrart.802; Hureaux, Etudes sur le Cod. ctv., 2, p. 377. Toutefois, selon quelques auteurs, V. Delvincourt, 2, p. 98; Duranton, 7.
n. 47 et489, et19, n. 218; Dalloz, y^Succession, cb. 5. tiect. 3, art. % n. 5; Cabantous, p. 41, l'acceptation sous bénéfice d'inventaire dispense bien les héritiers du défunt de demander la séparation de patrimoines, mais elle ne les dispense pas de prendre inscription. Ces auteurs reconnaissent que le bénéfice d'inventaire, empêchant la confusion du patrimoine de l'héritier avec le patrimoine dn défunt, les dispense par conséquent de demander la séparation, qui n'a d'autre but que d'empêcher cette confusion, art. 801 ; mais ils soutiennent que le bénéfice d'inventaire étant accordé dans l'intérêt de rhéritier, et non dans l'intérêt des créanciers de la succession, ceux-ci doivent, pour acquérir an droit de préférence sur
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tion de la succession sous bénéfice d'inventaire ne prive cependant pas les créanciers du défunt du droit de demander la séparation de patrimoine ^* ; ils seraient môme obligés d'y recourir, pour prévenir la confusion des biens de la succession avec les biens personnels de rhéritier bénéficiaire, dans ie cas où celui-ci viendrait ensuite à accepter purement et simplement la succession ^. V. le § suiv.
les biens de rbérëdité, prendre inscription comme dans les cas ordinaires.
C'est là une erreur. De ce que le bénéfice d'inventaire est accordé à l'bériiier, il n'en suit pas qu'il ne soit pas susceptible de tourner par lui-même au profit des créanciers du défunt ; or, c'est là ce qui résulte de ce que rhéritier ne peut rien divertir des biens héréditaires à son profit ou BU profit de ses créanciers^ et de ce qu'il est tenu de rendre compte aux créanciers de la succession, art. 802. — Le bénéfice d'inventaire entraîne la séparation de patrimoines pour tous les biens de la succession, alors' même que quelques-uns des héritiers ont accepté purement et simplement, Riom, 8 août 1828; Gass., il déc. 1854, journ. le Droite n. du 29 déc. 1854, du moins tant que l'indivision subsiste entre les cohéritiers ; mais, après le partage, l'effet du bénéfice d'inventaire, quant à la séparation de patrimoines, se concentre sur les biens échus à ceux des héritiers qui n'ont accepté que sous bénéfice d'inventaire. V. Dufresne, n.
79.— Il n'y a d'ailleurs aucune distinction à faire, entre le cas d'une acceptation sous bénéfice d'inventaire spontanée^ et le cas où l'héritier étant mineur, le bénéfice d'inventaire lui est acquis de plein droit : la séparation de patrimoines existe avec tous ses effets dans un cas comme dans l'autre, Rouen, 24 janv. 1845, S.
V,, 46, 2, 569; Cass , 18 nov. 1853, S. V.,33, 1, 817; Colmar, 9 janv. 1857, S. V., 37, 2, 311 ; Nîmes, 21 juill. 1852, S. V., 53. 2, 701.— Et même au cas de minorité, il n'est pas nécessaire qu'il y ait eu une acceptation faite formellement par le tuteur : le bénéfice d'inventaire avec toutes ses conséouences existe de plein droit , Arrêt de Nîmes précité. — Daus tous les cas l'acceptation bénéficiaire n'emporte séparation de patrimoines qu'autant que cette acceptation est suivie d'un inventaire dans la forme et les délais voulus par la loi, Cass., 28 avril 1840, S. V., 40, 1, 821. - U séparation des patrimoines a lien de plein
droit, au cas de soccessioa vacante, on plutôt, il n'y a pas lieu à séparation de patrimoines, puisque dans ce cas il n'y a
f»as d'faérilier ayant un patrimoine avee equel puisse se confondre le oatrimoine du défunt, Troplong, Hyp.^ 3, u. 651 ; Blondeau, p. 503.]
a* [Ainsi, les créanciers peuvent demander la séparation des patrimoines contre l'héritier, bien qu'il ait accepté sous bénéfice d'Inventaire, s'ils ne trouvent pas dans sa personne ou dans sst position de fortune des garanties suffisantes pour la conservation de leurs droits, Lyon, 24 juill. 1833, S. V., 56, 2, 464.]
»» [V.encesens, Rouen, 5 déc. 1896; Bordeaux, 24 juill. 1830; Maipel, n.
«40; Marcadé, sur l'art. 878, n. 7. — En sens contraire, Cass., 18 juin 1835, S. V, 33. 1, 730; Paris, 4 mai 1835, S V., 35, 2, 237; Colmar, 9 janv. 1837, S. V., 37, 2, 311 ; Cass., 10 déc 1830.
S. V., 40, 1, 92; Belost-Jolimoot, sar l'art. 878. obs. 6; Fouet deConflans, sur le même article n. 10; Blondeau, p. 508. D'après ces demiH*es autorités, la séparation de patrimoines coni in ue de subsister, lors même que rbéritier bénéficiaire deviendrait plus tard héritier pnr et simple ; et c'est aussi celte opinion qui nous sembledevoir être suivie, parce qu'il ne peut dépendre de rhéritier d'enlever par son fait aux créanciers de la succession les droits qui leur ont été acquis par l'effet de Tacceptation bénéficiaire. — Mais il en serait autrement si l'héritier qui a accepté sous bénéfice d'inventaire venait â être évincé par nn antre héritier, qui accepterait parement et simplement, parce qu'alors oe Bouve) état de choses ne serait pas du fait de l'héritier bénéficiaire, et que la rabsti tntion d'un héritier à un antre héritier aurait pour résultat nécessaire de modifier les rapports établis entre l'héritier évincé à raison de rattilude par lui prise, et les créanciers de la succession. — Contra, Blondeau, p. 608.]
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§ 386. Du bénéfice (TinverUaire,
L'acceptation d'une succession sous bénéfice d'inventaire, V. 8up., § 379, a pour effet d'empêcher la confusion en un seul du patrimoine du défunt avec le patrimoine de Théritier : tmpedit confusionem inter utrumque Patrimonium^ art. 802.
De là plusieurs conséquences :
i« L'héritier bénéficiaire n'est pas tenu sur ses biens personnels des dettes et charges de la succession. Il n'en est tenu que sur les biens de la succession, et seulement jusqu'à concurrence de la valeur de ces biens. La loi conffere même à l'héritier t)énéficiaire, et lorsque le défunt a laissé plusieurs héritiers liéiiéficiaires i\ chacun d'eux en particulier*, le droit de s'affranchir complètement de l'obligation d'administrer la succession et de pourvoir au payement des dettes de la succession avec les biens qui la composent, en abandonnant la totalité des biens de la succession, avec tout ce qui en dépend •, aux créanciers et aux légataires 3 du défunty art. 802. Si l'héritier fait usage de ce droite il y a lieu de nommer un curateur aux biens reconnus appartenir à la succession ^.
I Douai, 29 juill. 1810. [ Celarrét juffe que lorsque de quatre hériliera bénéficiaires, trois déclarent faire abandon des biens aux créanciers, ceux-ci ne peuvent plus obtenir de condamnation contre les trois béritiers qui ont fait abandon, lors même que le quatrième héritier conserverait sa qualité, cette drcon* stance ne changeant rien au droit des autres.]
> [C'est-à-dire qu'il doit abandonner les biens avec leurs accessoires et les accroissements naturels qu'ils ont reçus,] Delvincourl, sur l'art. 802. Cependant, l'abandon ne comprend pas la part de l'héritier bénéficiaire dans les biens rapportés par ses cohéritiers, ou dans le retranchement de donations excédant la quotité disponible. Chabot ^ sur l'art.
802, n. 5. Les créanciers de la succession n'ont aucun droit sur ces biens, [ qui . en ce qui les concerne , ne font pas partie de la succession,] art. 8ô7.
3 Si l'abandon n'était pas Tait à tous les créanciers et légataires sans distinction, il impliquerait une acceptation pure et simple de l'hércdilé ; aussi doit-il être notitié aux créanciers et légataires iudi« viduellement , Delvincourt, sur l'art.
802; Chabot, sur Vari. 802, n. 7; Du-
ranton, 7, n, 42. (Selon ces auteurs, il ne suffirait pas de faire au greffe une déclaration d'abandon. Nous ne croyons pas que ctHte opinion doive être admise d'une manière absolue. L*abandon n'a, sans doute, d'effet qu'à l'égard des créanciers ou des légataires auxquels il a été notifié. Quant à ceux auxquels il n'a pas été uotilié. l'héritier reste soumis aux obligations ordinaires résultant du bénéfice d'inventaire: mais il serait par trop rigoureux de le répuler héritier pur et simple pour défaut de notification à certains créanciers qu'il peut ne pas connaître et que rien ne lui indique.] * Il ne faut pas confondre le curateur au bénéfice d'inventaire avec le curateur nommé à une succession vacante. [ La question de savoir s'il doit être nomme un curateur aux biens abandonnés n'est résolue par aucun texte exprès. Le Gode de procédure prévoit, il est vrai, le cas où un curateur doit être nommé au bénéfice d'inventaire, mais c'est lorsque l'hérilicr bénéficiaire, qui n'a pas de cohéritiers, a des nctions à intenter contre la succession ; dans ce cas, elles doivent être intentées contre un curateur au bénéfice d'inventaire, nommé dans la même forme que le curateur à la succession va*
2^ Livs crt'nuices que Théritier peut avoir contre le défunt ou celles du défunt contre l'héritier, et en général toutes les actions de l'un vis-à-vis de l'autre * conservent leur effet • : crédita et débita non extinguuntur per confusionem , art. 802. V. cependant Tart. 2258^. Les tiers eux-mêmes ne peuvent, dans le cas où l'héritier exerce une action , soit en son propre nom, soît comme héritier bénéficiaire, lui opposer l'exception prise de ce qu'il représente le défunt *. Sur la question de savoir contre qui
cante, Pr., art. 996. Cependant, les auteurs, se fondant sur ce qu'il faut bien qu'il y ait quelqu'un qui gëre la succession, contre qui les créanciers et les légataires puissent exercer leur action, sur qui ils puissent faire vendre les biens, qui ait une qualité légale pour contester leurs demandes, et qui ait le droit d'administrer la succession, décident qu'il doit être nommé un curateur aux biens abandonnés. V. Chabot, sur l'art. 802, n. 8; Toullier, 4, n. 358. Cette opinion nous semble devoir être suivie. Sans doute, aucune loi ne prescrit la nomination de ce curateur^ et aucune loi n'enlève en termes exprës à l'héritier bénéficiaire, qui a fait abandon, le droit d'administrer la succession, et, par conséquent, de répondre aux actions qui l'intéressent; aussi peut-on se dispenser, selon nous, de faire nommer un curateur. Mais comme l'abandon fait par l'héritier peut, en certaines circonstances, être considéré comme un refus de s'occuper des affaires et de l'administra- Uon de la succession, comme une sorte d'absence morale, on peut, dans l'intérêt de tous, demander et obtenir la nomination d'un curateur qui administre, agit et défend au lieu et place de l'héritier qui s'abstient. Sur le point de savoir si l'abandon a pour effet de retirer l'administration à l'héritier, V. m/"., note H.l V. sur le droit de l'héritier bénéficiaire de renoncer à la succession, inf., dans le texte du présent §, et Chabot, sur rart. 802, n. 2.
B Duranton, 7, n. 51 et s.
* En ce qui touche le point de savoir si la compensation peut s'établir entre les créances de la succession contre l'héritier, et celles de l'héritier contre la succession, il faut ne pas perdre de vue l'art. 808, Toullier, 4, n. 394. [C'està-dire que l'héritier bénéficiaire ne pouvant payer, s'il y a des créanciers opposants, que dans l'ordre et de la manière réglés par le juge, la compensation ne s'opëre de plein droit que s'il n'y
a pas de créanciers opposants. S'il y a des créanciers opposants, elle ne 8*opere que pour la somme réglée (lar le ju|pe et à partir seulement du règlement qui en est fait. — Il a été jugé par la Cour de Lvon. le 18 mars 1831. S. V., 31, 2, 229, que l'héritier bénéficiaire, créancier personnel d'un créancier de la soccession peut sans doute opposer la compensation de sa créance personnelle avec la succession ; mais que cette compensation , purement facultative de la part de l'héritier, ne s'opère que du moment oti eUe est demandée : elle ne remonte pas à l'instant oii les deux dettes se sont trouvées exister simultanément.
V. dans le même sens Biihard, Bénéf
d'tnv., n.l02.]
"^ [Aux termes de cet art. 2258^ la prescription ne court pas contre l'héritier bénéficiaire à l'égard des créances qu'il a contre la succession. V. inf. le titre de la Prescription.]
• Ainsi, par exemple, rhéritier bénéficiaire peut revendiquer l'immeuble qui lui appartient et que le défunt a aliéné sans en avoir le droit, Delvincourt, sur l'art. 802; Tourner, 4, n. 557; [Cbabol, sur l'art. 802, n. 2 ; Duranton, 7. n.
52; Poujol, sur l'art. 873, n. 6; Vazeille, sur Vart. 802, u. !•'; Bilbard, n. 99 et s. : Grenoble, 18 mars 1835. S.
V., 36, 2, 47.] - Contrày Riom, ISdéc
1807, mais c'est là une erreur manifeste.
— V, encore Merlin, Rép., v« Compen^ rafton, §6, et Cass., 1«' déc. 1812. [Cet arrêt juge que l'héritier bénéficiaire peut
Poursuivre contre la caution du défunt exécution d'une obligation souscrite par le défunt à son profit. Tous les auteur« sont de cet avis : il est évident en eflet que le bénéfice d'inventaire empêche la confusion dont la caution pourrait se prévaloir s'il y avait une acceptation Dure et simple. V. Chabot, sur l'art.
802; Maleville, sur le même article; Toullier, 4, n. 355 et 357 ; Malpel, n.
221 ; Delviiicourt. sur l'art. 802 ; Duranton, 7, n. 41 et 48, et 12, n. 482 ; Bii-
DU succnsions«
l'héritier bénéficiaire doit diriger l'action qu*il a à exercer contre la succession, Y. Pr., art. 996, combiné avec les art. 998 et 999».
En conférant à Théritier le droit d'empêcher, par le bénéfice d'inventaire, la confusion de la succession avec son patrimoine propre^ la loi^ sous réserve du droit déjà mentionné de faire abandon de la succession et de se dégager ainsi de toute responsabilité particulière, lui impose plusieurs obligations dans Fintérèt des créanciers de la succession*^. Ainsi, Théritier bénéficiaire est tenu d'administrer** gratuite-
hard, n. 99; Ponjol, sur Tart. 873, n.
6; RoUand de Villargues, v« Bénéf, â^inv,, n. 178.]
* [ Aux termes deTart. 996, les actions à intenter par l'héritier bénéficiaire contre la sttocession doivent être intentées contre les autres héritiers ; et s'il n'y a pas d'autres héritiers ou qu'elles soient intentées par tous, elles le sont contre un curateur au bénéfice d'inventaire nommé dans la même forme que le curateur à la succession vacante. Toutefois l'obliffation de faire nommer un curateur nNsst pas absolue, et le défaut de nomination d'un curateur n*entralne pas nullité, lorsque, par exemple, Théritier bénéfl- Claire a pour contradicteurs tous les créanciers ayant des intérêts opposés; seulement le jugement rendu en l'absence d'un curateur ne peut être opposé aux créanciers qui n'ont pas été mis en cause, Cass., 10 déc. 1859, S. V., 40, 1, 92. Mais, dans aucun cas, on ne peut reprocher à rhéritier bénéficiaire d'avoir fait nommer un curateur au lieu d'agir directement contre les créanciers du défunt, Paris, 15 flor. an X. — \\ est i.
remarquer, au surplus, que l'héritier bénéficiaire d'un failli doit intenter contre les syndics les actions qu'il a à exercer contre la succession : il n'y a pas lieu dans ce cas de faire nommer un curateur, dont les syndics remplissent l'office. Amiens. 14 mars 1820.J
>^ Parmi les créanciers de la succession, il faut comprendre les légataires, Maleville, sur l'art. 803; Chabot, sur le même article, n. 4.
Il Administrât kereditatem tanquam suam, sed in utUitatem creditorum. V.
sur ses devoirs et sur ses droits, Chabot, sur l'art. 805. n. 2; Duranton, 7, n. 36 et s. ; Paris, 15 nov. 1828; Bourges, 18 juin. 1828 ; Bordeaux, 8 juiil. 1828 : Limoges, 10 mars 1836, S. V., 36, 2, 345.
he droit d'administrer la succession ap-
partient exclusivement à Théritier bénéficiaire. V. Paris, 25 iuill. 1826. [Cet arrêt juge que l'administration appartient à rhéritier bénéficiaire, môme de préférence au donataire universel.] V.
cependant Conlrà, Paris, 26 août 1816.
V. aussi la note suiv. [Il a été jugé que l'héritier bénéficiaire qui a fait aux créanciers l'abandon autorisé par l'art. 802 ne perd pas pour cela l'administration de la succession, et que des lors les créanciers sont recevables à poursuivre après cet abandon, comme auparavant, leurs demandes contre l'héritier bénéficiaire, sans être tenus de s'adresser au curateur à l'abandon, Paris^ 25 juin 1838, S. V., 38, 2, 473. Cette solution ne nous parait pas absolument vraie. L'abandon ne fait pas perdre à rhéritier le droit d'administrer la succession, en ce sens que l'abandon ne rend pas absolument nécessaire la nomination d'un curateur à l'abandon, et que si ce curateur n'a pas été nommé, l'administration reste à l'héritier. Mais si les circonstances ont paru telles que la nomination d*un curateur ait été jugée nécessaire, le curateur nommé a, seul, l'administration, et rhéritier cesse de Tavoir. Si l'héritier conservait l'administration , malgré la nomination du curateur, le curateur n'aurait aucune raison d'être. Ce n'est pas l'abandon , c'est la nomination du curateur ä l'abandon qui fait perdre à l'héritier bénéficiaire l'administration de la succession.] —Gomme administrateur de la succession, il représente en même temps les intérêts des créanciers de la succession et des légataires, à moins que ceux-ci n'aient entre eux un intérêt différent, Cass., 22 août 1827. [En conséquence, ils ne peuvent former tierce opposition aux jugements rendus avec l'héritier bénéficiaire que lorsqu'à raison de la diversité ou de la contrariété d'intérêts, ils ne peuvent être représentés par
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ment ^^ la succession ou sa part d'héritage, et de t*eodre compte de sa gestion aux créanciers de la succession 43. y. Pr., art. 995, combiné avec l'art. 527 et s. Si rhéritier. mis en demeure par les créanciers de la succession, ne rend pas compte immédiatement, le payement des dettes de la succession peut être poursuivi sur le patrimmne même de l'héritier ^^. De mônae^ aprèa Tapa-»
lui. Pr., art. 474. H en est de mène quand, au lieu d'être représentés par l'héritier, ils sont représentés par le curateur à l'abandon. V. Carré et Gbauveau, n. 2528; Thomines, Proc,, n.
** [ L'héritier n'e«t pas le mandataire des créanciers; il administre sa propre chose dans leur intérêt, et ne peut, dès lors, avoir droit à aucun salaire nia aucune indemnité à raison d'une gérance qui tient à sa qualité d'héritier, qu'il a volontairement acceptée, et an résultat de laquelle il a d'ailleura intérêt. Il n'a même pas le droit de prendre sa nourriture et son logement sur les biens de la succession, sans en tenir compte aux créanciers et aux légataire», Chabot, sur l'art. 803. n, 4.1
^^ Sur Ja man lere d'établir ce compte, y Chabot, sur l'art. 803; ToulUer, 4, n.
3o8. [Ce compte doit comprendre, d'une part, les recettes fiiites par l'héritier, c est-à-dire toutes les valeurs mobiliërea ou immobilières dont se compose l'actif de la succession , et tous les recouvrements effectués depuis l'ouverture de la succession; et, d'autre part, les dépenses, c'est-à -dire les frais funéraires, les droits de mutation, les frais de justice, les dépenses d'administration, et tout ce qui, k quelque titre que ce soit, a été payé en 1 acquit de la succession. V. en ce qui touche les frais de justice, inf., note 40. j — Le compte peut être rendu extrajudiciaireroent, si toutes les parties sont d'accord et maîtresses de leurs droits, Chabot, loc. Cit.
** L'héritier est alors puni comme administrateur infidèle. Cependant, les tribunaux peuvent, selon les circonstances, lui^accorder un délai, Chabot, sur l'art.
803. II. 7. [Mais jusqu'à concurrence de (juelle quotité, s'il y a plusieurs héritiers. 1 héritier bénéficiaire qui n'a pas rendu compte peut-il être poursuivi par les créanciers ? Peut-il être poursuivi pour la totalité des deUes, ou seulement pour sa part des detles dans la succession ?
Ln d'autres termes, la division des dettes d'une succession qui a lieu, en regle générale, entre les héritiers, V. M»/'., § A4
et s.^ s'opëre-t^eUe de pMn droit enire les héritiers bénéficiaires comme entre les héritiers purs et simples? Celte question, qui pent se présenter soit dans le cas oii il y a dans la même succession des héritiers purs et simples et des héritieri bénéficiaires, soit oans le cas o« tons les héritiers ont accepté sous bénéfice d'inventaire, et qui doit , dans ob cas comme dans l'autre, recevoir la même solution, a été diversement réfioloe par les auteurs. Selon les uns, il y aurait une différence essentielle entre la qualité d'héritier pur et simple et celle d'héritier bénéficiaire. L'héritier bénéficiaire, à la différence de l'héritier pur et simple qui continue la personne du défunt et confond en lui l'actif et le passif de la succession, ne serait pas propriétaire, mais simple administrateur comptable; et, dans oe système, on soutient que, simple administrateur pour le compte d'autrui, il n'a droit à rien de ce qu'il a perçu, tant qu'il existe des créanciers qui ont quelque chose à prétendre . et que, par conséquent, la division des dettes ne peut avoir lieu en sa &veur. V. Lebrun, Suci^ss.f liv. 3, eh. 4. n. 65. p.
447; Bilhard, n. 109 et s.; Poujol. snr l'art 875. n. 3 ; Grenoble. 7 déc. 1842, S. V., 43,2, 356. Mais cette opinion, dont le point de départ est faux, n'a pas
Prévalu. Il n'est pas vrai, en effet, que héritier bénéficiaire ne soit qu'administrateur : il est propriéUire, et c'est en cette qualité qu'il administre tant pour son compte que pour celui des créanciers, et cette administration a pour but d'assurer que l'héritier leur payera ce qu'il leur doit en cette qualité , iusqu'à concurrence de sa part héréditaire Les créanciers ne. peuvent pas avoir contre un héritier bénéficiaire, dit Merlin, Rép,^ v« Bénéf. d'inv.y n. 25, des droits qu ils n'auraient pas s'il était héritier pur et simple. Cette considération acquiert plus de force, ajoute avec raison le même auteur, par l'art. 461 du Code civil, qui défend au tuteur d'accepter autrement que sous bénéfice d'inventaire les snc^ cessions qui échoient à son pupille, de telle série que M la division des dettes
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rement du compte, les biens personnels de rbéritier répondent du reliquat, art. 803 ".
L'héritier bénéficiaire est responsable des fautes qu'il a commises dans sa gestion , mais des fautes graves seulement ^*, art. 804.
II ne peut vendre les meubles ^^ de la succession qu'aux enchères publiques, et en se conformant aux dispositions du Code de procédure, art. 989 combiné avec les art. 617, 643, 945 et s. ; art« 805, alin. i ^®. Tant que ces meubles restent sous sa
n'existait pas pour l'héritier bénéficiaire, l'héritier mineur ne jouirait pas du droit que l'art. S73 assure à tout néritier. de n'être tenu des dettes que pour sa part et portion virile. Cette conséquence démontre que la regle de la division des dettes est générale et ne reçoit aucune exception au casoii, soit les héritiers, soit Tun d'eux seulement, ont accepté sous bénéfice d'inventaire. V. Gai>s./22 juill.
1812 ; Paris» 26 mars 1831, S. V., 31, 2, 249 ; Furgole, Des test., ch. 10, sect. d, n. 63; Loiseau, Du dégwrp,, liv. 2 , ch.
3, n. 6; Hacquet, De^ dr. dejtut., ch.
15, n. 32; Brodeau sur Louel, lettre il, n. 15 ; Merlin, iiép., v« liênéf. d'inv., n. 25 ; Ghabot,sur l'art 873, n. 11 ; Delvincourl, 2, p. 167 ; Favard, y^ Partage dss successions, sect. 2, § 2, art. 4, n. 1; Duranlon. 7, n. 41 ; Rolland de V illargues, y^ Bénéf. d'tnv., n. 9 et 166; Malpel, n. 289; VaseiUe, sur lart. 803, n.
11 ; Deviileneuve^ sur Varrèt précité du 22 juill. 1812.]
^^ (lia même été jugé qu'une provision accordée dans uue instance contre un héritier bénéficiaire peut être exécutée immédiatement contre lui personnellement, et saAs qu'il soit besoin d'attendre le compte du bénéfice d'inventaire, surtout si l'héritier est réputé nanti de sommes suffisantes provenant de la succession, Paris, 7 mai 1829. Y. dans le même sens Poujol, sur l'art. 803, n. 11.]
<< [C'est aux tribunaux à décider, d'àprës les circonstances, quand il y a tante grave, Marcadé. sur l'art. 804 ; mais la faute grave, et même la mauvaise foi et la dilapidation, ne font qu'engager sa responsabilité, et nVntraluent pas la déchéance du bénéficed'inveulaire, àmoins que ces faits ne .soient de nature à être considérés comme des actes d'héritier, Chabot, »ur l'art. 804 ; Delvincovrt, 2, p. 92 ; Vaxeille, sur l'art, 804, n. 2. V.
cependant Maleville, sur l'art. 803.] >7 Bien que l'art. 805 se serve du mot meubleSf cette expression ne parait pas devoir s'entendre ici dans le sens restreint de l'art. 533, mais de tout le mobilier, [Vazeillc, sur l'art. 8Ü5, n. 3; Poujol, *sur le même article, n. 4; ßelost- Jolimont sur Chabot art. 805, obs, 1'*.] Chabot, sur l'art. 805, n. 4, est d'une opinion contraire. — L'héritier bénéficiaire ne peut faire le transport de rentes au-dessus de cinquante fiancs, sans élrc pré;ilablement autorisé^ Av. Cons. d'Kt.
du 17 nov. 1807 et du U jauv. 1808, S. V., 1808, 2, 87. [ V. la note suivante ]
1» [Aux termes de Vart. 98U Pr., s il V a lieu de procéder à la vente du mobilier et des rentes dépendant de la succession, la vente sera faite suivant les formel prescrites pour la vente de ces sortes de bieus. En ce qui louche les rentes, cette forme est déterminée parl'avis duCons.dËt.desl7nov.l807etll janv.
1808 . V. la note qui précède. Quant aux meubles, il résulte de la combinaison des art. 989 et 945 et s. Pr., qu'il ne suffit pas qu'ils soient vendus aux enchères et par le ministère d'un ofliiier public, mais qu'il faut, de plus, que la vente soit autori.^ée par ordonnai) ce du président du trit)unal de première instance. Telle est, du raoins^ la pratique la plus généralement suivie, qui a cet avantage de mittlre entièrement k couvert la responsabilité de l'héritier bénéficiaire. V. üebelleyine, Héférés, 1 p. 79. — Dans tous les cas, lorsqu'il est reconnu que le mobilier d'une succession acceptée sous bénéfice d'inventaire doit être vendu, celte vente ne peut èuv faite que par le ministère d'un oOicier public et aux enchères. Les juges ne peuvent donner à l'héritier l'option de faire vendre le mobilier ou de le conserver en nature pour le prix de l'estimation , Gass. , 19 fév. 1821.]
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garde, il n'est Cenu que du dommage et de la perte imputables à sa négligence ^^, art. 805, alin. â.
'^ Il ne peut non plus vendre les immeubles qu'en suivant la marche tracée par le Code de procédure ^, art. 987 et s., art. 806.
« L'art. 805 n'oblige pas Vhéritier béDéficiaire à vendre les meubles, parce qu'il peut se présenter des circonstances où cette aliénation serait inutile ou inopportune.— La négligence dont parle l'art.
805 (arg. art. 804) ne doit-elle s'entendre que d'une faute grave? Cette question n'offre aucun intérêt pratique, à cause des dispositions des art. 1927 et 1928.
[ Il est manifeste que c'est aux tribunaux à décider, d'aprës les circonstances de la cause, si l'héritier bénéficiaire a été négligent, c'est-à-dire s'il y a à lui reprocher une faute engageant sa responsabilité. V. «ip., note 16.]
^ [Aux termes des art. 987 et s., la vente ne peut avoir lieu qu'après avoir été autorisée par le tribunal, sur les conclusions du ministère public, et elle doit avoir lieu aux enchères publiques, soit à la barre du tribunal, soit devant un notaire commis. C'estau tribunal à décider^ d'après les circonstances et l'intérêt des parties^ s'il convient que la vente ait lieu a sa barre, ou si elle doit être renvoyée devant notaire. Le vœu des parties peut, sans doute, à cet égard, être consulté, mais il ne doit pas servir de règle, Bordeaux, 3 août 1838, S.V., 39,2, 109.— Contra. Paris, 29 mars 1816, et 25 juin 1825; Bordeaux, 29 sent. 1855, S. V., 36, 2. 141, et 28 juin 1838, S. V., 39, 2, 109. Mais la jurisprudence de ces arrêts, qui subordonne la décision du tribunal à la demande des parties, ne nous semble pas devoir être suivie.
— Dans tous les cas, le tribunal du lieu de Touverture de la succession, à qui l'on demande d'autoriser la vente des immeubles de cette succession situés hors de son ressort, ne peut commettre le tribunal de la situation à l'effet d'ordonner, selon qu'il le jugera convenable, que la vente aura lieu en justice ou devant notaire ; il doit statuer 1 ui-même à cet égard, Orléans, 7 juin 1837, S. V., 37, 2, 310.
— On s'est demandé si le créancier d'une succession bénéficiaire peut se faire subroger à l'héritier bénéficiaire, à l'effet de faire vendre en son lieu et place les biens de la succession dans la forme voulue par les art. 987 et s.
Nous croyons que, bien que les créanciers aient le droit de saisir les biens et de les faire vendre, V. inf., note 24, ce-
pendant il est d'une bonne justice de ne pas leur refuser remploi d'un moyen plus économique de réaliser l'actif de la succession, et que si l'héritier bénéficiaire ne poursuit pas la vente des biens, les créanciers peuvent la poursuivre eaxmêmes comme exerçant les droits de leur débiteur. Seulement, dans ce cas, les tribunaux auraient à examiner si la vente est ou non nécessaire, et ils ne devraient l'autoriser qu'autant que l'héritier aurait été mis en demeure, et qu'en ne poursuivant pas lui-même la vente il négligerait l'accomplissement de ses devoirs, Cass., 3 déc. 1854. S. V., 35, 1, 539.
Nous n'admettrions donc pas d'une manière absolue la décision d'un arrêt de la Cour de Nîmes, du 28 déc. 1825, qui décide que le droit accordé à l'héritier bénéficiaire, parles art. 987 et s. Pr., de faire vendre en justice les immeublesde la succession, est exclusivement attaché à sa personne comme propriétaire de ces biens ; que les créanciers delà succession ne peuvent des lors, demander de se faire subroger dans cette poursuite, par application de l'art. 1166, et que si des immeubles n'ont pas été vendus par l'héritier, les créanciers ne peuvent procéder que par voie de saisie immobilière. Outre que ce serait imposer en pure perte des formalités et des frais inutiles aux créanciers, et par conséquent k la succession, en les contraignant dans tous les cas à recourir à la saisie immobilière, nous croyons qu'en principe, il n'est pas exact de dire que le droit de poursuivre la vente des immeubles , selon les formalités prescrites par l'art.
987, n'est exercé par l'héritier qu'en sa qualité de propriétaire, et que, dès lors, ce droit est attaché à sa personne C'est en sa qualité d'administrateur, non moins qu'en sa qualité de propriétaire, que l'héritier bénéficiaire est autorisé à vendre; et comme il administre beaucoup moins
{lour lui-même que pour les créanciers, 1 faut en conclure que s'il néglige de faice ce que lui imposent aes devoirs d'administrateur, les créanciers peuvent agir en son lieu et place. Ils le peuvent quand l'héritier néglige de commencer la poursuite ; ils le peuvent également quand l'héritier, après avoir commencé la poursuite, la laisse interrompue. Et
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La vente des meubles ou des immeubles, sans l'observation des formes légales» entraîne la déchéance du bénéfice d'inventaire >^, Pr., art. 989.
Cette peine n'est pas encourue dans les deux cas suivants :
4° Si l'héritier bénéficiaire est mineur ou interdit ^, art. 461 ;
^ Si Taliénation, faite en dehors des règles prescrites par la loi, a été avantageuse aux créanciers de la succession ^^.
D'ailleurs, les dispositions de la loi, au sujet de la vente par l'héritier bénéficiaire des biens de la succession, ne privent pas les créanciers de la succession du droit de saisir ces biens et d'en poursuivre eux-mêmes la vente *♦.
dans Vun comme dans l'autre cas, nous ne croyons pas que rhéritier puisse, en offrant de recommencer on de reprendre les poursuites, faire cesser celles qui ont lieu à la requête des créanciers subrogés.
Le contraire a été jugé, V. Paris, 20 sept. 1821, et Gass., 4 déc. 1822; mais U nous semble que ces arrêts ont exagéré les droits de rhéritier au préjudice de ceux des créanciers.— Dans tous les cas, la subrogation dans la poursuite ne peut être obtenue que par un créancier qui aurait le droit de saisir, c'est-à-dire par un créancier porteur d'un titre exécutoire, Gass., 3 déc. 1854, S. V., 55, 1, 559.] L'héritier bénéficiaire, qui est lui-même créancier de la succession, doit également procéder selon les prescriptions des art.
y87 et s., Pr.
*i C'est la seule peine attachée à l'inobservation des formalités légales. La vente reste donc valable, sauf le droit des créanciers d'en demander la nullité si elle a été faite en fraude de leurs droits, Delvincourt et Chabot, sur l'art.
806 ; Duranton. 7, n. 28; [Touiller, 4, n. 573; Malpel, n. 233 et s.; Vazeille, sur l'art. 806, n. 1; Carré, n. 3225; Bilbard, n. 127; Marcadé, sur Tart. 806;] Gass., 14 mars 1809; Paris, 17 déc.
1822 ; [Paris, 20 frim. an XIV.) — Les tribunaux ne peuvent, au surplus, dispenser l'héritier bénéficiaire de l'observation de ces dispositions, Cass.,19fév.
" [V. «!!).,§ 379, note 21.1 «Gass., 27 déc. 1820; Rouen, 30 août 1828. [De même, il n'y a pas déchéance du bénéfice d'inventaire par cela seul que l'héritier bénéficiaire, eu vendant des meubles cumulativement avec des immeubles pour lesquels les formalités prescrites par l'art. 987 ont été observées, n'a pas observe, de plus, les formalités prescrites par l'art. 989 pour
la vente des meubles, Gass. , 20 août 1845, S. V., 45, 1, 854. — De même, encore, l'héritier bénéficiaire qui a fait procéder à la vente du mobilier de la succession n'est pas non plus déchu de sou bénéfice, faute par lui de représenter le procèsverbal constatant l'apposition des affiches ou placards indicatifs de la vente, alors que le procès-verbal de vente rédigé par le notaire constate que ces placards ont été apposés, Gass., 6 janv. 1845, S. V., 45, 1 , 269.)
*^ ( La question n'est pas douteuse, et ce point n'a jamais été sérieusement contesté. Ainsi, il a été jugé que les créanciers hypothécaires peuvent poursuivre l'expropriation forcée des biens de la succession, surtout lorsqu'il y a négligence de la part de l'héritier bénéficiaire à en provoquer la vente, Gass., 23jttiU. 1833, S. V., 33, i , 621;— ...que l'expropriation des immeubles d'une succession bénéficiaire peut être poursuivie par les créanciers .. surtout lorsque les héritiers ne justifient pas de poursuites en licitation faites par eux, Paris, 24 fév. 1825; — ... que le créancier d'une succession bénéficiaire peut poursuivre l'expropriation des biens de son débiteur décédé, encore que les héritiers en aient eux-mêmes provoqué la vente par licitation, et quoiqu'on ne puisse leur reprocher aucune négligence. Bourges, 15 mars 1822; — ... enfin, que les créanciers d'une succession bénéficiaire peuvent poursuivre l'expropriation forcée des biens de la succession, quoique des poursuites pour parvenir 4 la vente soient déjà commencées par l'héritier bénéficiaire, et qu'il n'y ait ni négligence ni malversation à lui reprocher, Toulouse, 17 août 1822.
— On a encore jugé que les créanciers, même personnels, de l'héritier bénéficiaire, peuvent poursuivre l'expropriation des biens de la succession, si rhé-
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L'héritier béné&oîaire ne peut faire aocan acte jiirîdiiine eonte- Qant une disposition relative à la succession, sans 7 avoir été autorisé par justice : autrement il s'exposerait à se voir déclaré déchu du bénéfice d'inventaire **.
rUier bénéficiaire ne fait aaeane démarche pour les vendre, sauf, bien entendu, le droit des créanciers de la succession bénéficiaire d'être payé« par préférence sur le prix de ces biens, Limoges, 15 avriH 831, S.V., 31,2. l74.l-.Les créanciers peuvent aussi faire saisir -arrêter les sommes dues à la succession, Cass., 8 déc. 1814; Bordeaux. 19 avril 1822; [ Douai, 3 mars 1850 ; Bordeaux, 6 mai * 1844,S.V.,41,2,444;Cas».,9mail849.
S. V., 49, 1, 563; 1er août 1849, S. V., 49.1,681; Delvincourt, 2, p. 38; Duranton, 7, n. 55; Carré, n 558; J*oujol, sur Tari. 805, n. 7 ; Thomines, n. 616; Milliard, n. 68 ; Vazeille. surl'art. 805, n. 4; Biocheet Goujet, v<» Saisie- arrêt, H. 19; Cbauveau sur Carré, n. 1924 tns 4'; Roger, De la saisie-arrét, n. 178 et s.) — Contra, Paris . 27 juin 1820; Rouen, 12 août 1826; Paris, 3 janvier 1829; t Paris, 30juill. 1816; Riom,24 août 1837, S. V. , 39, 2, 379.— La question a été controversée, mais, aujour> d'bui^ elle ne fait plus de difiiculté. et est unanimement décidée dans le sens du droit de saisie-arrèt. Pour oontester ce droit aux créanciers, on se fondait sur une prétendue assimilation entre la succession bénéuciaire et la faillite, et Ion prétendait que dans la succession bénéliciaire comme dans la faillite, les créanciers étaient privés de toute action personnelle, vi qu'ils étaient représeiUéii par l'héritier bénéuciaire comme par un syndic. Maibrorganisaiiondu bénéfice d'inventaire ne ressemble en rien à celle de la faillite. L'béritier administre à la fois pour lui et pour les créanciers qu'il ne représente pas. Les créanciers conser* vent donc les actions qui leur appartiennent contre la succession, et rien ne s*oppose à ce qu'ils les exercent, notamment par voie de saisie -arrêt. C'est d'ailleurs ce qui résulte d'une manière cer> taine de l'art S'^S, aux termes duquel, s'il y a des créanciers oppo^an/;, l'héritier bénéuciaire ne peut payer que dans l'ordre et de la manière réglés par le juge. D'oti la conséquence que les saisiesarrêts ou oppositions doivent être validés, sauf à renvoyer les saisissants oo opposants à la distribution, où leurs droits seront réglés par le juge. V. in f., note 54.)
^ Ainsi, il ne peut ni transiger, ni compromettre, ni consentir une hypothèque. V. *t<p.. § 379 in fine, et Delvincourt, 2, p. 9li. (Il est constant que l'hi' ritier bénéficiaire qui compromel oh qni transige sur la succession fait un acte parfaitement valable, et que sa qualité d'héritier bénéficiaire ne peut être invoquée comme une cause de nullité, ni par lui-même, ni par les tiera avec lesquels il a traité, ni par les créanciers ae la succession aoxquels ces actes sont opposables, sauf le droit qni lesr appartient de les attaquer comme faits en fraude de leurs droits, Paris, 3 join 1808, et 29 fév. 1814: Cass., 20juilL 1814; Limoges, 10marsl856,S. V.,36,2,3ô0. et Paris, 30 juin. 1850, S. V., 50, 2, 453. Mais ces actes entralnent-ils nécessairement la déchéance du bénéfice d'inventaire, et l'héritier peut-il prévenir cette déchéance en se faisant autoriser par jostice à transiger ou à compromettre? Là est la difficulté. 11 nous semble d'aborë qve les tribunaux, n'ayant en matière d'antorisalion qu'an pouvoir limité à certains eas spéciaux, ne peuvent être appelés par les parties à les autoriser dans d'autres cas, pour des actes qu'elles ont la capacité de faire à leurs risques et périls, et à \es affranchir d'avance des conséquences légales de ces actes. C'est donc à rhéritier bénéficiaire à peser les suites de ta transaction ou du compromis qui lai est proposé, et les tribunaux n'ont à lui donner à cet égard ni avis ni consultation. C'est ce qui a été jugé avec raison par l'arrêf précité de la Cour de Paris du 15 juin 1850, S. V., 51, 2, 116. Quant à la qnes lion de savoir si le compromis oo h transaction entraînent la déchéance (lu bénéfice d'inventaire, nons croyons q«t* sa solution dépend des circonstances .
et qu'il y aurait qnelqne chose <k par trop rigoureux à déclarer déchu du bê nétice d'inventaire un héritier qui, en transigeant ou en eompromettant, a géré la succession au mieux des intérêts des créanciers. La transaction on le compromis qui profitent à la succession ne peuvent pas être considérés comme des acte'« d'aliénation de nature à faire considérer celui qui les a faits comme héritier par et simple, mais bien plutét comme de.-t actes de gestion oud'aoralnistration, qui
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L'héritier bénéficiaire e»llenu«*, si les parties intéressées ou môme si ion des intéressé» le demandent ^, de fournir caution de la valeur du.mobilier compris dans l'inventaire «», et de la portion du prix des immeubles qui n'a pas été inmiédiatement payée ou déléguée aux créanciers ; faute par lui de fournir cette caution, les meubles peuvent être vendus et le prix en être déposé ^\ ainsi que celui des immeubles, art. 807. V. Pr., art. 993 et s.
Le prix des immeubles doit ôlre distribué entre les créanciers privilégiés et les créanciers hypothécaires, suivant l'ordre de leur privilège ou de leur hypothèque 'o, art, 806; Pp., art. 991.
n'excëdent pas U eaiMicité de l'bérilier bénéficiaire. V. en ce sens Dalloz , sur l'arrêt précité du i5 juin 4850, qai, toutefois, admet certaines distinction»; Carré, n. 524; TouUier, 4, n. 362 et s.— V. cependant Chabot, sur l'art. 803, n. 2; YazeiUe, sur le même article, n. 6, et Thomines, n. 1207. - Relativement à l'hypothèque, il nous parait qu'elle ne peut être considérée que comme un acte d'aliénation, et qu'ainsi elle doit toujours entraîner la décbéanee du bénéAee d'inventaire.)
>< L'bérttier doit fournir caution, lors Bkdme qu'il est notoirement solvable. La loi lui impoBe cette obligation d'une manière absolue, Cbabot, sur l'art. 807^ n, 2; Paria, 28 janv. 1812. [Cet arrêt ju|re que l'héritier béiiéuciaire, quelque riebe qu'il soit en propriétés immobilières, n'en est pas moins tenu de foirnir eaulioB. Mais 1 béritier quia des immeubles peut fournir caution au moyen de ces immeubles, Aix, 28 nov. 183i, S. Y., 3-i. 2,132; par exemple au moyen d'un engagement do l'héritier, avecaffâelation hypothécaire sur ses immeubles. Del vincourt, 2. p. 32; Vaseilie, sur l'art 807, n. 3: Bilbard, n. 66; DevUteneuve, sur 1 arrêt précité du 28 janv. i8l2. V. cependant Rolland de Villargui». n. 84.1 *7 Chabot, sur l'art. 807, n.3. [L'art.
807 porte que l'héritier bénéficiaire est tepu de fournir caution, « les créanciera ou autres personnes intéressées l'exigent, ce qui doit évidemment s'entendre de toaa et de chacun des intéressés^ puisque la droit et l'intérêt des uns no sauraient ètra subordonnés au droit ci à l'intérêt des antres. Au surplus, toute difficulté est levée à cet égard par l'art. 992 Pr., quirè^le la marebe à suivre par le créancier ou autre partie intéressée, qui voudra obliger rbérilier bénétitûaire à fournir eau ■
ficiaire est tenu de donner caution s'eutend de tout le mobilier généralement quelconque, corporel ou incorporel et par conséquent de toutes les actions et obligations qui ont pour objet des choses e.\ipbles, quelle qu'en soit d'ailleurs l'origine, Bordeaux, 6 juin i828.)
» V. cependant art. 2041, et Delvinoourt. sur l'art. 807. (U résulte de l'art.
2041 que celui qni ne peut pas trouver une caution est reçu à donner à la place an gage en nantissement suffisant V ««p., note 26,1 Si la caution fournie est insuffisante, Fberilier bénéficiaire est admis à fournir un complément de caution, Paris, 15 avrU 1820. [ Il est d'ailleurs constant qu'en cette matièrecomrae en toute autre, on peut présenter pour caution plusieurs personnes, Paris 3 août 181^; Cass., 4 avril i82il; Toulouse. 2 août 1827; Bordeaux, 90 août i831 : Grenier. Hyp.,% n. 448. —liest à remarquer d'ailleurs que le créancier ou la partie intéressée qui a exigé la caoüoB n'est oas recevable à se plaindre de son insuftasance, si d'ailleurs cette caution suffit pour assurer le payement de sa créance. Ainsi, par exemple, le légataire qui a exigé la caution ne peut se plaindra de ce qu'elle n'est pas fournie en immeubles, mais seulemeat par l'o- Wigalion que ooatracte un créancier de laisser aMuitlwlelegs avant sa créance, Pans, 15 avril 1820.J
*> Il n'est pas absolument nécessaire de faire no ordre judiciaire. L'héritier* peut lui-raeme payer les créanciers s'il n y a pas de epatsaUtion sur leur rang de préférence. [ Mais si les créanciers ni se règlent pas eux-mêmes k l'amiable i héritier bénéficiaire doit toujours re^ courir au juge et faire ouvrir une procédure d*ordre, Carré, n. 3232- Chauveau sur Carré, n. 2522; Piffeaa. Prnr
*' ^ •) c'»» 2, p. 667,'et cômni.,''± n "C02
» ILe mobilier doat l'béritier béAé- Deaiau, Prw, 9êv.f p. 664.] ^héritier
Les sommes provenant de la vente des meubles ou trouvées dans la succession sont payées aux créanciers de la succession et aux légataires, au fur et à mesure quils se présentent '^, art. 808« aiin. 2. S'il y a des oppositions de la part d'un ou de plusieurs créanciers de la succession ^ au payement de ces sommes, elles doivent être distribuées au marc le franc entre les créanciers, sous réserve des privilèges ^^ ; et si les parties ne s'accordent pas pour faire la distribution à Tamiable, il y est procédé judiciairement ^^, art. 808, alin. i ; Pr., art. 990.
Les légataires ne peuvent demander la délivrance de leur legs qu'après le payement complet des créanciers de la succession ^.
Les créanciers non opposants, et qui ne se présentent qu'après l'apurement du compte et après le payement du reliquat, n'ont de recours que contre les légataires ^^ ; et ce recours se prescrit par
bénéficiaire peut même être condamné à fournir une provision aux créanciers, sans attendre le compte du bénéfice d'inventaire, s'il est d'ailleurs nanti de sommes suflisantes provenant de la succès- »ion, l'aris, 7 mai 1829. — Les créanciers hypothécaires ont, du reste, si les immeubles ne suffisent pas pour les faire payer inléffralement, un recours sur les meubles, TouUier, 4, n. 379 et 382.
3* [ L'héritier bénéficiaire peut aussitùl après son acceptation, et sans attendre l'expiration du délai pour faire inventaire et délibérer, payer les créanciers à mesure qu'ils se présentent ^ lorsque d'ailleurs aucune opposition n'a été faite entre ses mains, Orléans. 15 nov. 1832, S. V., 33, 2. 541. — L'héritier bénéficiaire peut même se faire à lui-même le payement des créances qu'il a sur la succession, Paris, 25 juin 1807 ; Duranton, 7, n. 35 ; Vazeille, sur l'art.
808, n.6et7;Biihard,n. 71.]
9s Touiller, 4, n. 381 ; Chabot, sur l'art. 809, n. 1. Du reste, les créanciers dont les créances ne sont pas encore échues peuvent également former opposition, Delv incourt, 2, p. 91.
>' [C'est-à-dire que les créanciers privilégiés doivent être payés par préférence.]
sv Pour la distribution il n'est pas absolument nécessaire de recourir aux voies judiciaires, Chabot, sur l'art. 808, n. 3. [ L'héritier bénéficiaire n'est tenu de provoquer une contribution judiciaire que si les créanciers ne s'accordent pas entre eux, Demiau. p. 664; Pigeau, Proc. cw., 2, p. 667, et Comm., 2, p.
602; Carré» n. 3232, et Ghauveau sur
Carré, n. 2522 ; Tbomines, 2. p. 633.] w Chabot, sur l'art. 809, n. 1. [Semo Überaus^ nisi liberatus.]
^ Quidf s'ils se présentent avant l'apurement du compte et le payement du reliquat ? Ontrils alors un recours contre les créanciers déjà payés ? La négative parait devoir mériter la préférence, d'après les discussions, arg. art. 806, alin. 2, et arg. art. 503 G. comm.; Delvincourt, sur l'arL 800; Gass., 4 avril 1832, S. V., 32, 1, 310; Orléans, 15 nov. 1832, S. V., 33, 2, 541 . Jura vigilanUbus sunl scripta, V. cependant art.
1167. -^ Mais Chabot, sur Part. 909, n. 3, et TouUier, 4, n. 383, se prononcent pour l'affirmative. Du reste, il va sans dire que si les payements elTectués n'ont pas épuisé la masse, les créanciers qui ne s'étaient pas déclarés d'abord pourront aussi réclamer leur payement.
[ Ces différents points demandent quelques explications. D'après Vart. 800, les créanciers non opposants qui ne se présentent qu*après l'apurement du compte et le payement du reliquat n'ont de recours à exercer que contre les légataires.
L'article ne parle que des non opposants, parce qu'il est bien évident que, dans tous les cas, les créanciers opposants peuvent toujours faire annuler les payements effectués au mépris de leur opposition. Mais de sa disposition , doit-on conclure à contrario que les créanciers non opposants, qui se présentent avant l'apurement du compte et le payement du reliquat, ont un recours contre les créanciers déjà payés? C'est, en effet, sur l'argument à contrario, auquel prête la rédaction de l'art. 809, que ae fondent
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trois ans ^^^ à compter du jour de rapurement du compte et du payement du reliquat ^^, art. 809.
L'héritier bénéficiaire, qui a payé les créanciers ou les légataires sans se conformer aux prescriptions ci-dessus y peut être actionné en dommages et intérêts par les parties intéressées ^*.
Les frais de scellés, d'inventaire, d'administration de la succession et de reddition de compte sont à la charge de la succession*«, art. 810.
un certain nombre d'auteurs pour accorder aux créanciers non opposants, avant l'apurement du compte et le payement du reliquat, un recours, que cet article leur refuse après. Y. les auteurs cités «t<p., et Malpel, n. 235et s.; Poujol^ sur l'art. 809, n. 1; Dalloz, v® Success.f ch. 5, sect. 3, art. 3. n. 21; Marcadé, sur l'art. 809.
Mais nous croyons que cet argument n'a pas la valeur qu'on lui prête. L'art. 808 portant qjae, s'il n'y a pas de créanciers opposants, l'héritier bénéficiaire paye les créanciers à mesure qu'ils se présentent, il faut en conclure que ceux-ci sont bien et réguliërement payés, et que les créanciers qui n'ont pas conservé leurs droits par une opposition n'ont rieu à leur demander, autrement l'art. 808 n'aurait aucune signification. L'art. 809 ne contredit nullement cette conséquence forcée de l'art. 808. S'il porte qu'après l'apurement du co;npte et le payement du reliquat, les créanciers non opposants n'ont de recours que contre les légataires, cela veut dire simplement qùfavant l'apurement et le payement du reliquat, ils ont un recours contre l'héritier bénéficiaire jusqu'à concurrence de ce reliquat ; mais on ne pourrait, sans effacer l'art. 808, en conclure qu'ils ont de plus un recours contre les créanciers payés. Ajoutons en ce sens aux auteurs précités, Duranton, 7, n. 35; Favard, V* Bénéf. (finv., n. 11 : Rolland de Villargues, n. 138; Bilhard, n. 94; Belost- Jolimont sur Chabot, art. 809, obs. 2.
— Quant aux légataires qui ne peuvent être payés qu'après les créanciers, il est manifeste qu'ils ne peuvent jamais avoir de recours contre ces derniers, et qu'ils ne peuvent avoir de recours entre eux que de la même manière que les créanciers. V. Marcadé, sur l'art. 809.1
^ C'est par erreur que les mots <i dans l'un et Vautre cas » sont restés dans l'alin. 2 de l'art. 809. L'alinéa 1 contenait primitivement deux cas; mais l'un de ces cas fut retranché lors de la discussion au Conseil d'ËUt. Y. la discussion T. u.
etMaleville, sur Tart. 809. [Ces mots dans les deux c<u peuvent aussi s'ap* pliquer au cas ou il y a des créanciers opposants qui ont un recours contre les autres créanciers, et au cas oti il y a des créanciers non opposants qui ont un recours contre les légataires. ]
^ Si les légataires n'ont pas été payés en même temps, la prescription ne court contre chacun d'eux en particulier que du jour du payement qui fui a été fait, Duranton, 7, n. 35. [ Cette opinion nous parait contraire au texte précis de l'art.
o09. — Si l'apuremeut du compte et le payement du reliquat ne sont pas du même jour, la prescription ne commence à courir que du jour du payement du reliquat. ] Y. TouUier, 4, n. 384.
^^ Mais il n'encourt pas pour cela la déchéance du bénéfice d'inventaire.
Cass., 27 déc. 1820.
^ [Ce sont là des frais faits dans l'intérêt de la masse des créanciers, pour la conservation et la réalisation du gage commun, et qui, par conséquent, doivent grever uniquement la masse à laquelle us profitent. — Il on est de même des dépens des procès que l'héritier bénéficiaire a intentés dans l'intérêt de la succession : ils doivent être payés à ceux qui les ont obtenus sur la masse des biens par préférence aux créanciers du défunt, pourvu toutefois que la contestation ue fût pas évidemment mal fondée, auquel cas il y aurait de la part de l'héritier bénéficiaire une faute dont il serait res-
Î ensable. V. Cass., 11 août 1824; Amiens 7 août 1836, S. V., 37, 2, 353; Touiller, 4, n. 373 et 390 ; Duranton, 7, n.
36 ; Malpel, n. 237, et Bilhard, n. 95 et s. ^ Cependant il a été jugé par la Cour de cassation, le 25 avril 18o4, S. V., 54, 1, 369, que l'héritier bénéficiaire qui a contesté les droits d'un créancier, et qui a succombé dans l'instance^ ne peutpas être préféré à ce créancier pour les dépens auxquels il a été condamné. Cet arrêt se fonde sur ce que, relativement au créancier mal à propos contesté par l'héritier
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Leg règloB généralM relatives à l'héritier pur et simple e'appli* quent également à l'héritier bénéficiaire, en tant qu'elles sont compatibles avee celles qui lui sont propres. Ainsi, l'héritier bénéficiaire, oomme Théritier pur et simple, ne peut plus renoncer à la succession*^. Gomme lui, il transmet la succession à ses héritiers, et dans les conditions où il Ta lui-même acceptée.
bénéficiaire, les frais faits par l'héritier bénéficiaire ne peuvent être considérés ni comme des frais de justice, ni comme des frais faits pour la conservation de la cbose, puisqu'ils ont été faits contre le créancier, et qu'en aucun cas ces frais ne peuvent retomber à sa charge. ^ Il est évident, dans tous les cas, que la portée de l'arrêt précité doit être restreinte au créancier contre lequel l'héritier bénéficiaire a agi, et aue le droit de préférence de l'héritier bénéficiaire, qui cesse vis-à-vis'de ce créancier, subsiste avec toute sa force vis-à-vis des autres créanciers dans l'intérêt desquels il a agi. V. sur l'arrêt précité, Dalloz, Rec, pér,, 54, 1, 137.1
*4 V. sur cette question controversée, Pothier, Dss Successions, n. 383; Delvincourt, sur l'art. S02; Chabot, sur l'art. 802, n. 8; Duranton, 7, n. 43; Toullier, 4, n. 358. Il ne faut pas conlondre la renonciation à la succession avec l'abandon de la succession, dont
Cirle Tart. 802, alin. 1. L'abaudon n'en isse pas moins la qualité d'héritier à rhéritier bénéficiaire. La Jurisprudence, d'abord fiottante, s'est prononcée dans ces derniers temps en faveur de Topiuion adoptée dans le paragraphe. — [ L*héritier bénéficiaire ne cessant pas d'être héritier parce qu'il s'est mis sous la protection du bénéfice d'inventaire, il faut en conclure que la regle swmI KcsreSy ssmper hœrês, lui est applicable, et que dés lors il ne peut pas plus renoncer à la succession que celui qui l'a acceptée purement et simplement. Le doute n'a pu naître que de la faculté accordée à l'héritier bénéficiaire par l'art. 802 d'abandonner I0U3 les bieus de la succession aux créanciers et aux légataires.
y. nip., note 2. Mais cette 'faculté d'abandon ne porte que sur les biens de la succession et non sur la qualité même d'héritier, de telle sorte que l'héritier
Sui abanaonne ne cesse pas d'être hérier, et que, par exemple, il peut encore devenir héritier pur et simple, si depuis son abandon il a fait un acte emportant déchéance du bénéfice d'inventaire.
C'est au surplus dans le sens de l'opi-
nion qui refuse à l'héritier bénéfieiatre la fîaiculté de renoncer que s'est prononcée la majorité des arrêts et des auteurs. V. Turin, 12 avril 1806 ; Amiens, 25 fév. 1809 ; Paris, 10 août 1809 ; Liège, 31 juill. 1811 ; Metz, 22 mai 1817; Colmar. 8 mars 1820; Paris, 3 avril i 826 ; Gass. 29 déc. 1829 ; Toulouse, 29 mars 1832. S. V., 32, 2, 144 ; Grenoble, 4 juin 1836, S. V., 37, 2, 109:
Paris, 12 mai 1837, S. V., 37, 2, 392 :
Pau, 24 nov. 1831 8, Y., 38, 2, 377; Paris, 25 juin 1838, S. V., 38,2.473 ; Gass., 25 mars 1840, S. V, 40, 1, 458; Douai. 5 avril 1848, S. V., 48, 2, 564; dans l'ancien droit, Dumoulin, 3, glos.
1, n. 145; Botitaric, Institutes, h'v. 2, tit. 19, § 2 ; Basna^, sur Part. 89 de la Cout. de Normandie ; Guyot, Dr. de reliefs ch. 4, sect. 2 ; Bretonnier, Quest.
de drotf, v« Bénéf. (Ttnv., n.l36; Bac-
Îiuet, Dr,dBiust.y ch. 15, n. 54; Pothier, nirod.alaCout.d^OrleansM.M,n,^ et Success., ch. 3, sect. 8, art.2,§ 8; et sous l'empire du Code civil. Chabot, sur l'art. Ô02, n. 8 ; Grenier, 2, n.5ö5; Duranton, 7, n. 42 et 43 ; Rolland de Villargues, v» Bénéf. d'inv., n. 169; Delvincourt, 2, p. 3Ô0; Champion niedre et Rigaud, Dr. d'mrêg ,1, n. 537 et s.; Poujol, surVari.802,n.4;Marcadé, sur l'art. 802, b. 1 ; Taulier, 3, p. 259. y, cependant en sens contraire, Bordeaux, 10 aofit 1811 : Lyon, 14 mai 1813; Gass., 6 juin 1815 et une note de M. Devilleneuve dans la Cotlêction nouvelle, 5, 1, 60; Nancy.
4 janv. 1827; Meriin, hép., y Bénéf, d'inv., n. 15 et Quest,, 5, art. 1 ; Touiller, 4, n. 358; Bilhard, Bénéf. d'inv., n. 136. — Il est toutefois à remarquer que si l'héritier était mineur, on ne pourrait pas lui ooposer qu'il est forcément héritier bénéficiaire, V. itip., § 379, pour en conclure qu'il ne peut renoncer à la succession. Le mineur n'accepte pas sous bénéfice d'inventaire : il est héritier bénéficiaire ; il doit donc se trouver dans la même situation que tout héritier pur et simple qui est [admis à renoncer tant qu'il n'a pas ae- 'cepté Bordeaux,17 fév. 1820; Grenoble,
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L'héritier bénéiieiaire est tenu, comme Théritier pur et «mple, envers ses cohéritiers du rapport des donations qu'il a reçues du défunt, art. 843, et de même les autres héritiers sont également tenus, vis-à-vis de lui, au rapport de ce qu'ils ont reçu 4*.
L'héritier bénéficiaire qui a des cohéritiers ne peut également être poursuivi pour les dettes et charges de la succession que jus- €iu'à concurrence de sa part ^'.
Enfin, les créanciers personnels de l'héritier peuvent, comme les créanciers de la succession, poursuivre la vente des biens qui la composent *♦. V. § 385, m fine.
CHAPITRE V
DES PliOrrS ET DES OBUOÀTIONS DE L HÉRmER »AR RAPPORT A SES GOHÉRiriBRS.
§ 387. Généralités,
Les principes exposés dans les paragraphes précédents, sur les droits et les obligations de l'héritier, s'appliquent également au cas où il existe plusieurs héritiers, c'est-à-<dire plu* Bieurs personnes appelées simultanément et conjointement & une seule et même succession. Chacun d'eux en particulier a, relativement à sa part d'héritage, tous les droits et toutes les obligations de l'héritier unique ^, par rapport à la totalité de la succession. Ainsi, par exemple, chaque cohéritier en particulier peut, pendant que la succession est encore indivise, revendiquer sa part sur un immeuble dépendant de la succession contre tout tiers détenteur de cet immeuble ^, et, de
â8mml835,S. y.,86.2. ll.^Cmtrà, nonciation, Paris, 96 déc. i815; Daran-
Toulouse. 29 man 1832, S. V., 33, 2, ton, 7. n. 43. — V. la noie qui précède. 1
352.— Hais il est bien évident que si. ^ V. sup., sur ce point, note i4.
dans riutérêt du mineur, il avait été *♦ Limokes,15avriil831,S.V.,M,9,
fait un acte exprès d'acceptation sous 174. [ Sauf le droit des créanciers de la
bénéfice d'inventaire, toute renonciation succession d'être payés par préférence
deviendrait désormais impossible. V. sur le prix des biens vendus. ] «up., §221, note 26 et s.]
*s Chabot, sur l'art. 843, n. 4; Du- ■ [En effet, chacun d'eux est saisi de
ranton, 7, n. 224. [ L'héritier bénéfi- la portion de biens qui lui est déférée
claire est tenu au rapport envers ses cohé- par la loi .]
ritiers, alors même qu'il abandonne les * Bourges, 22 {uill. 1828. V. cepea-
biens de la succession aux créanciers, dant, en sens contraire, Bourges, 14
cet abandon n'équivalant pas à une ro- janv. 1831, S. Y., 32,2, 151. [L'arrêt da
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même, poursuivre pro rata sua une créance appartenant à la succession ^.
Mais lorsqu'il y a plusieurs héritiers qui tous ont accepté la suecession, il s'établit entre eux une communauté, et de même que tout copropriétaire a le droit de réclamer le partage de la chose commune, V. § 279, de même ce droit appartient également à chaque cohéritier. L'action au moyen de laquelle ce droit peut être exercé est l'action en partage * de succession , actio fami- Uœ erciscundœ ^ : elle se rapproche de l'action en pétition d*bé-
Boaroes, du 22 jaiUet 1928^ ne noas semble pas avoir la portée que lui prête notre auteur ; il s'agit, dans l'espèce, d'une question d'acceptation de succès^ sioD, et non du point de savoir quelle est l'étendue des droits individuels du cohéritier vis-à-vis des débiteurs de la succession tant que le partage n'est pas consommé. L'arrêt de la même Cour^ du 14 janvier 1831, nous parait plus conforme aux principes, et nous croyons avec lui que si chaque héritier a droit, dans les oiens d'une succession, à une part proportionnelle à ceUe que lui donne dans T hérédité sa qualité d'héritier, ce droit ne se convertit cependant en propriété réeUe ei effective que par le partage, qui détermine les biens qui tombent au lot de chaque héritier, auxqueb il est censé avoir succédé.
De plus, le partage doit être précédé d'uue liquidation à laquelle les tiers ont le droit d'intervenir, et qui a pour objet de reconnaître les droits des intéressés, de leur faire rendre compte de ce qu'ils doivent à la succession, de constater si le^ biens sont partageables et de fixer le mode du partage. Mais si, indépendamment des raisons juridiques
3ue nous venons d'analyser, on consière ce qui se passe lorsqu'une succession est dévolue à plusieurs, on y trouve que chacun des objets qui la composent est soumis au droit du cohéritier dans le rapport du tout, et qu'il est impossible de désigner une partie matérielle sur laquelle il ail un droit exclusif, puisque dans chaque partie il ne lui appartient qu'une fraction ; et qu'il ne se rencontre pas une seule partie de T hérédité dont il puisse dire : Ceci est à moi pour le tout. Gomment, des lors, admettre un droit d'action individuel vis-àvis des tiers de la part du cohéritier avant le partage? Y. sur les caractères, de l'eut d'indivision des cohéritiers, Ghampionnière, Revue de législ,, 1838.
' Bourges, 22 juill. 1828. [ Y. la i qui précède.]
^ [ La loi romaine , notre ancienne jurisprudence et le Gode Napoléon ont consacré par des dispositions formelles le droit de tout copropriétaire de sorUr d'indivision, non-seulement en matière de succession, mais dans tout ce qui est possédé en commun par plusieurs personnes, à quelque titre que ce soiU Néanmoins, comme le foit observer avec raison Marcadé, sur Tart. 815, l'indivision, dans le sens légal, ne résulte pas nécessairement de ce qu'un bien appartient en commun à plusieurs personnes.
Une forêt, un pâturage apparUennent à une commune : chacun des habitants a un droit de propriété sur cette forêt, sur ce pâturage ; mais comme ces habitants forment une unité, une commune, et que, d'après notre droit public, c'est cette commune gui est seule propriétaire des biens dont il s'agit, il n j a pas lieu pour chaque habitant de la commune d'invoquer l'indivision pour arriver au partage. La même exception s'applique aux biens des établissements publics et des communautés légalement établies, des sociétés régulièrement constituées, tant que le terme de leur durée n'est pas arrivé ou que les conditions de leur dissolution ne se sont pas réalisées. — Les règles tracées par le Gode pour le partage, en matière de succession, sont applicables, à de légères exceptions près et qui seront indiquées ultérieurement, au partage de la communauté conjugale.
Y. le titre du Contrat de mar. des sociétés, Y. le titre De la société^ et, en flénéral, de toute chose particulière et indivise.]
^ L'action en partage est double, actio dyplex, en ce sens qu'elle peut être intentée tant par l'un que par l'autre des cohéritiers. — [ C'est le visa du greffier, et non la date de l'assignation ou de la requête à fin d'être autorisé 'à assigner, qui détermine la priorité de la de-
DK BUGCB8SI<m8*
redite, heredUaiis petitio *, et est soumise «ix mêmes règles ^.
Les cohéritiers ont de plus le droit d'exiger les uns des autres, pour égaliser les parts d'héritage, le rapport des choses qu'ils ont déjà reçues du défunt.
Le droit des cohéritiers de réclamer le partage de la succession et le rapport sera l'objet de développements plus étendus dans les paragraphes suivants.
SECTION i'*. —DU PARTAGE DE l'aCTIF DE LA SUCCESSION.
§ 388 • Qui peut demander le partage et contre qui peut^il être demandé?
L'action en partage d'une succession^ appartient à chaque cohéritier et à toutes les personnes qui viennent au lieu et place de l'un d'eux ou qui sont fondées à exercer ses droits. L'action en partage peut donc être intentée par les créanciers d'un cohéritier, art. 1166, S205 >; Y. art. 820, 865, 882 et plus haut § 279,
mande, Bordeaux, 23 mai 1844^ D. P., 41, 2, 299 ; CbauYeau sur Carré. Ouest.
2504 Ur.\ Cass., 28 fév. 1849, S. V., 49, 1, 544.] V. Pr., arl. 966 et 967.
< [ CeUe assimilation ne nous semble pas parfaitement exacte; il y a à la fois chez le cohéritier d'une succession ou chez le copropriétaire d'une chose indivise un droit réel de propriété en général qui l'autorise à revendiquer la chose contre les tiers détenteurs^ et un droit d'obligation résultant quasi ^ contractu ^ pour contraindre le cohéritier ou le copropriétaire à opérer le partage de la «hose. Ce sont deux droits distincts qui s'exercent par deux actions différentes et séparées, selon le besoin de faire reconnaître ou exécuter l'un oa l'autre, mais par deux actions d*une nature différente, par une action m rem^ quand il s'agit d'un droit d'hérédité ou de propriété ; par une action m persmam^ lorsque le droit d'hérédité ou de propriété étant admis ou supposé, il n'est question que de l'exécution d'une obligation née, quasi ex contractu, d'un partage. L'action fawiitœ erdscundoSt comme l'action corn- Wtifii dividundo et l'action finium reg^ndorum est une action in personam^ et il n'est jamais venu dans la pensée
des jurisconsultes, au temps du système formulaire, de considérer ces trois actions comme étant à la fois tant in rem que in personam^ et d'en faire une troisième classe, sous la dénomination d'actions mixtes. Ortolan, Explication his^ ioriquê des Instituts^ 2« partie, page
' Par exemple, pour ce qui concerne la restitution des fruits, Y. § 383, note
1 Le Code ne traite du partage d'une succession qu'au titre des Successions; mais les dispositions qu'U contient sont également applicables au partage des successions testamentaires, Merlin, Rép.^ V« Droits successoraux» § 9. V. aussi art. 1872.
* [Aux termes de l'art. 1166, les créanciers peuvent exercer tous les droits et actions de leur débiteur, à l'exception de ceux qui sont exclusivement attachés à la personne. Il suit do 14 que les créanciers de l'héritier étant appelés à profiter de la succession qui lui est échue peuvent en demander le partage, puisque celte demande ne saurait être une action exclusivement attachée ä la personne de l'héritier, qui n'en proGte pas exclusivement, Casa., 16 nov. 1836,
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ainsi que par les personnes auiquellea rhéritier a cédé sa part d'héritage ou sa part sur une chose déterminée qui dépend de la succession >. V. cependant art. 841. Y* aussi inf. au titre de la Vente^ les §§ relatifs à la cession.
Pour savoir quelles sont les personnes ayant capacité à l'effet d'intenter Taction en partage d'une succession, il fout se reporter aux principes établis dans d'autres parties de cet ouvrage^ relativement à la capacité juridique en général.
s. V., S6. 1,900. Toutefois, comme Vintérèt est la mesure des actions, et que les créanciers n'ont intérêt à demander le partage <|ue lorsque leur débiteur ne le demande pas lui-même^ les créanciers d'un héritier n'ont le droit de provoquer le partage et de le poursuivre qu*autant qu'il y a fraude ou négligence de la part des cohéritiers, Pans, 23 Janv.
1808. — Il est un cas particulier ou les créanciers peuvent provoquer le partage de la succession échue à leur débiteur :
c'est lorsqu'ils veulent faire saisir et faire vendre la part de leur débiteur dans lès immeubles de la succession; cette part ne peut être mise en vente avant le partage que les créanciers doivent alors provoquer comme mesure préalable à la poursuite d'expropriation forcée, art. 2205. Et il est à remarquer sur ce point que le partage que les créanciers d'un héritier sont autorisés à provoquer est un partage de la succession entière, tt non pas seulement un partage partiel de l'immeuble hypothéqué ou de l'immeubla sur lequel ils veulent exercer ^es poursuites en expropriation, Pau, 16 mai 1831, S. V., 3i, i, 308: Cass., 16 janv. 1833, S. V.. 53, 1, 87. - Toutce qui vient d'être dit ne s'applique qu'aux créanciers d'un cohéritier: quant aux créanciers de la succession, ils ne peuvent ni provoquer le partage ou la licitation des .biens de la succession, ni se faire subroger aux poursuites commencées par les héritiers entre eux ; ils ne peuvent qu'en poursuivre l'expropriation, Poitiers, 21 juill. 1824. — Le fermier qui a loué la part encore indivise d'un cohéritier dans une succession n'a pas qualité pour provoquer le partage, alors surtout que sa demande ne tend '^u'à la distraction et au partage partiel es objets qui lui ont été affermés, les autres biens de la succession restant indivis. Cette action ne peut être assimilée ^ celles que la loi permet aux créanciers d'exercer AU nom de leurs débiteurs, Cass., 22tev.4831, S.V., Si, 1,1531
* Encore qu'une partie des biens de la succession ne puisse être actueUement liquidée, on peut néanmoins provoquer le partage des autres biens, Bordeaux, 16 août 1827. — L'action en partage est encore recevable dans le cas de cession par rhéritier de ses droits successifs, Cass., 4 déc. 1827 ; Bordeaux« 29 avril 1829; et Bourges, 34 août 1831, S. V., 32, 2, 60. [G'est-à-dire que tant qne b cession n'est pas signifiée, le cohéritier qui a cédé ses droits n'en conserve pas moins le droit de demander le partage vis-à-vis de ses autres cohéritiers. C'est ce que décide l'arrêt précité de Bourges.
Quant aux autres arrêts de la Cour de cassation et de la Cour de Bordeaux, ils ne peuvent être invoqués ici que par analogie : ils décident simplement que, tant que le transport d'une créance n'a pas été notifié au débiteur par le œssionnaire, le cédant a qualité à l'égard des tiers, pour exercer les actions r&ultant de la créance cédée. V. au surplus sur les droits du cédant, tant que la cession n'a pas été notifiée, itn arrêt de la Cour de cassation du 17 mars 1840, et la note qui l'accompagne, S. Y., 40, 1« 197.
y. aussi inf., le titre de la V9nU.\ Accorder aux héritiers le droit de se prévaloir d'une cession qui ne leur a pas été notifiée^ ce serait leur permettre d'exciper des droits d'un tiers: d'ailleurs, semel hères y semper keres. — Dans une autre espèce, jugée également par la Cour de Bourges, le 23 août 1831, S. V.,32, 2, 414, rhéritier avait vendu ses droits successifs avec cette danse, qu'ils seraient liquidés aux risques et
{Périls du cohéritier vendeur; [ce qui evait toute difficulté.]— Si Theriüer n'a cédé que sa part d'un ohjti particulier ou d'une créance, le cessionnaire de cette part ne pourra pas simplement demander le partage de cet objet particulier ; il faut qu'il |)rovoqtte le pnriajnde la succession entière ^ arg. art. 2206.
[Y. sup.f note 2.]
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Si doDc» par exemple, Faction en partage de la succession cornpète à un mineur ou à un interdit, elle ne peut, lors même que la succession n'aurait pour objet que des meubles *, être intentée que par le tuteur, et avec Tautorisation du conseil de famille , art. 817, alin. i, art. <465 et 509. Si le défunt laisse plusieurs héritiers mineurs ou interdits, ayant le même tuteur, mais des intérêts distincts, il faut, avant de procéder au partage de la succession, faire nommer par le conseil de famille' un tuteur particulier adkoek chacun de ces cohéritiers , art. 838 ; Pr., art. 968. Si le mineur est émancipé, il ne peut intenter l'action en partage qu'avec l'assistance de son curateur ; mais l'autorisation du conseil de famille ne lui est pas nécessaires^, art. 840 et arg. de cet article 7.
Quant aux héritiers absents, et qui, en dehors de la disposition de l'art. 136, peuvent prétendre à une succession^ Y. § 105 ^, il faut distinguer entre ceux qui sont présumés absents et ceux qui sont déclarés absents. S'il n'y a que présomption d'absence, l'action en partage de la succession peut être formée par le fondé de pouvoir de l'absent, s'il en a laissé un, ou par l'administrateur judiciaire de ses biens *• S'il y a déclaration d*absence, l'action en
« Chabot, sur r«rt. 817, n. 2 ; [Marcadé, sur l'art. 817. Il n'y a aucune distinction à faire entre le cas ou le partage Si pour objet des meubles, et celui oii il a
Pour objet des immeubles. Il est vrai que art. 464 n'exiffe l'autorisation du conseil de famille que lorsque le tuteur veut intenter une action immobilière ; mais ni l'art. 465 ni l'art. 817 ne reproduisent cette distinction, et ils exigent l'autorisation du conseil de famille pour tout [»artage généralement, quelle que soit la nature de biens qu'il a pour objet.] '^ Si, par exemple, le défunt laisse trois enfants mineurs, et qu'un seul de ces entants ait un intérêt distinct, il suffira de nommer un tuteur ad hoc à cet enfant, Aix, 3 mars 1807. _ (Il y a également lieu de nommer un tuteur ad noc au mineur ou d'appeler son subrogé tuteur pour le représenter, quand un mineur figure dans un partage avec son tuteur, et qu'ils ont un intérêt contraire, par exemple, lorsque l'on des deux est prédputaire, Grenoble, 10 janv. 1853.] ^ Maleville, sur l'art. 840; Chabot, sur le même article, n. 3; Toullier, 4, n. 408; (Favard, v<» Partage; Malpel, n.â44; Duranton, 7, n. 105; Vaxeille, sur l'art. 817.n.9: Poujol, sur le même •rUde, n. 3; ] ikirdetux, w janv. 1826.
V. antai âtip., § 941. — Cmtrà^ Ddvin
coort, snr l'art. 817« par argument de l'art. 484. [Delvinconrt est seul de son opinion, oui est avec raison condamnée par tous les auteurs. La (][uestion est résolue par l'art. 817, qui, d'après ses termes, ne peut s'appliquer aux mineurs émancipés r mais seulement aux mineurs qui ont uti tuteur ; par l'art. 482, auquel ne déroge pas l'art. 484, et qui n'exige que l'assistance du curateur pour les actions immobilières à intenter
far le mineur émancipé ; enfin, par art. 840, qui déclare définitifs les partages faits conformément aux rèeles prescrites, soit par les tuteurs avec rautorisation du conseil de famille, soit par les mineurs émancipés, assistés de leurs curateurs.]
7 [ Quant aux personnes pourvues d'un conseil judiciaire, elles ne peuvent procéder au partage qu'avec l'assistance de leur conseil, art. 409 et 513 ; Pigeau, Proc,, 2, p. 434 ; Carré, Proc, n. 3213 ; Chauveau sur Carré, n. 2507, 11».]
8 [L'absence de quelques-uns des héritiers n'est point d'ailleurs un obstacle à ce qu'il soit procédé par ceux de leurs héritiers qui sont présents à un partage provisionnel, Gass., 14 juin 1813. Y. au surplus, «t»p.,/§. 105.]
• Chabot, sur V«rt. 817, n^ 6; (Marcadé, surl'aH. 817.]
partage peut être formée par les parents de l'absent envoyés en possession de ses biens ou par les personnes , art. ii3 et IM, chargées de pourvoir à Tadministration de ses biens ^<^, art. 817, alin. 2.
Il sera traité au titre du Contrat de mariage de Tacceptation des successions ouvertes au profit d'une femme mariée **. V. art. 818.
Les principes relatifs à la capacité juridique nécessaire pour intenter l'action en partage s'appliquent aussi ordinairement à la capacité juridique nécessaire pour défendre à cette action ^K Y. cependant art. 465, 818, alin. 2.
Ajoutons que l'action en partage doit toujours être formée contre tous les cohéritiers *3.
^ § 389. Quand et pendant combien de temps Faction en partage d'une succession peut-elk être intentée?
Les principes mentionnés au § 279, au sujet du droit d'un copropriétaire de réclamer en tout temps le partage de la chose commune^, au sujet de rimprescriptibilité de cette ac-
w Dclvincourt, surl'art.Sl?: Chabot, toc. cit, ; Daninlon, 7, n. 109 et s. ; [Harcadé, toc. ct(.]
11 y. aussi Delvincourt et Chabot^ sur Vart. 818 ; TouUler, 4, n. 408 ; Duranton, 7, n. 113 et s.
1* Ainsi, il résulte exceptionnellement de l'art. 465 que l'autorisation du conseil de iamille n'est point nécessaire au cas où le tuteur a 4 répondre à une action en partage intentée contre le mineur^ Chabot, sur l'art. 840, n. 5; Duranton, 3, n. 573 ; [Marcadé, sur Vart. 817.]
» Pigeao,n. 673. [V. Cass., 6 déc.
1825, et 13 nov. 1833 , S. V.,33, 1 , 830 ; et Vazeille, sur l'art. 816, n. 5. — Jugé que raction en partage^ dirigée par l'un des cohéritiers d'une succession contre le tiers détenteur d'un immeuble de cette succession, n'est recevable qu'autant que tous les autres cohéritiers ont été appelés dans l'instance, surtout lorsqu^il existe d'autres immeubles dans la succession^ Cass., 13 nov. 1833, S. V., 33, 1, 839.] — S'U ne s'agissait que du partage de la part échue i une souche, il n'y aurait lieu de former la demande que contre les héritiers de cette souche.
Mais celte proposition rentre dans la regle, [ puisque la souche est considérée, relativement à ceux qui y prennent part^ comme une succession distincte.]
• [V. «up., § 279, notel4. —Le droit de demander le partage d'une chose corn mune est une des conséquences du droit de propriété à laquelle il est évidemment corrélatif. On peut même dire que le partage est le premier né des contrat«.
Les enfants de Noë, sortant de Tarche^ se sont partagé le monde, ab üs divisât sunt instuŒ getUiumt Genèse, ch. VI, vers. 5.
La prise de possession du sol a été le premier acte d'appropriancequelliomiiie ait fait sur la terre; le partage est le second, V. Championniere, Hev. de UgisL, VU. p. 409. -Quand la chose commune est une succession indivise entre les cohéritiers, le droit d'en demander la division ou le partage est une des conséquences du droit dliérédité, oui rend chaque héritier propnébire d'une quote-part dans tous et chacun des objets qui composent la succession. La communauté entre copropriétaires ou cohéritiers est une atténuation du droit de propriété ; à la longue, elle deviendrait une négation de ce droit. C'est donc un principe de droit naturel^ et par cela même d'ordre public, que câui qui est consacré par l'art. 815, aux termes duquel nul ne peut être contraint de demeurer dans l'indivision. C'est d'ailleurs un principe de saine économie poliUqne :
si l'association, qui est VexploitaUon d'une chose mise en commun^ produit de
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tioD*, et au sujet du droit du de cujus^ et des héritiers de stipuler pour un certain temps la continuation de la communauté, sont aussi généralement applicables à la communauté qui existe entre
bons résultats, c'est quand elle est renfermée dans des limites convenables. Elle paralyse toute activité Individuelle quand on en exagère l'application; et alors^ loin d'être le lien qui accroît, en les réunissant eu ftisceau, les forces individuelles, elle
n'est qu'une chaîne qui empêche d'agir.1 • (V. «».,§ 279, notes 17 etlsV; Merlin, Rép.y y^ Prescription, sect. %
fl3, n. 6, et sect. 3, § 3, art. 1 ; Toullier, ,n. 407. Cependant l'action se prescrit par trente ans, si un héritier a possédé la snccession non comme cohéritier, mais comme unique propriétaire. Gass., 9 mai 1827, S. V.,2ll, 471; 23 nov.1831, S. V.,32, 1, 67; [Cass.,4 juiU, 1853, S. V., 54, 1, 108.— Si l'action en partage est imprescriptible, il en est autrement des choses qui peuvent faire l'objet dn partage. L'action en partage n'est donc recevable relativement aux choses
{possédées par un cohéritier que lorsque 'héritier ne les a pas possédées en propre et à titre privatif, mais seulement comme choses communes. — La prescription, d'ailleurs, quand elle a lieu, est personnelle. Si donc un cohéritier, détenteur des biens de la succession, a prescrit contre l'un de ses cohéritiers, l'émolument de cette prescription ne profite qu'4 lui seul, et la prescription ne peut être opposée aux autres cohéritiers qui ont formé une demande en partage avant l'accomplissement de la prescription, Limoges, 8 janv. 1839, S. V., w, 2, 2S3. — Par la même raison, la demande en partage formée par l'un des cohéritiers contre l'héritier détenteur des biens delà succession n'interrompt
1>a8 la prescription entre ce dernier et es autres cohéritiers qui sont restés étrangers à la demande, Même arrêt que ddessus; Yazeiile, PrMcHpe. , n. 248:
Troplong, n. 649. — Contra, Riom, 22 juin. 18»). — Il a même été jugé que la prescription n'est pas interrompue visa-vis des cohéritiers qui ne figurent pas dans la demande, lors même que plus lard ils déclarent y adhérer, Cass., 2t janv. 1834, S. V., 34, 1, 112. Mais nous ne croyons pas qu'on doive suivre cette dernière décision^ qui se justifie cependant par cette circonstance particulière que, dans l'espèce oh elle a été rendue, l'héritier détenteur ayant fait défaut, l'adhésion des cohéritiers i la demande avait pu n'être pas connue de lui. C'est
le
donc avec plus de raison, selon nous, qu'il a été }ugé aue l'interruption de la prescription profite à tous les cohéritiers mis en cause sur la demande, Montpellier, 16 nov. 1842, S. V., 43, 2, 116. — La prescription de l'action est interrom-
Sue par le dépôt fait au greffe du rapport 'experts ordonné dans une instance en partage commencée, puis abandonnée, Riom, 15 fév. 1816. — Elle est encore interrompue parla cohabitation des héritiers dans la maison des auteurs communs, Même arrêt.]
» MerUn, Rép., v« Pariage,% 1, n. 1 .
[Y. sim., § 279, note 19, oii nous avons émis 1 opinion qu'un testateur ne peut imposer à ses héritiers de rester dans l'indivision, même pendant cinq ans seulement, arl. 815.— Jugé en ce sens qu'un époux commun en biens ne peut, en instituant un légataire universel, lui in terdire la faculté de demander le partage de la communauté pendant la vie de son conjoint survivant, Aix, 10 mai 1841, S.
V., 41,2, 478. — Jugé également que la clause par laquelle un testateur déclare vouloir que le partage d'une partie de ses biens dont il lègue l'usufruit à l'un de ses héritiers soit proro|!é Jusqu'à l'expiration de cet usufruit doit être annulée comme contraire à la disposition de l'art. 815^ si la durée de cet usufruit excède cinq ans, Bordeaux, 20 avril 1831, S. y., 31, 2, 315. — n a cependant été jugé en sens contraire que la condition apposée au legs d'une portion indivise d'immeubles soumis à l'usufruit d'un tiers, de ne point demander le partage contre ce tiers tant que durera son usufruit, est valable et obligatoire pour le légataire, du moins pour cinq ans, et qiren conséquence, si le légataire provoque le partage avant cette époque, il doit, dans le cas où le testament contient à cet égard une telle clause pénale, être déclaré déchu de son legs pour inexécution de [la condition à lui imposée par le testateur, Gass., 20 janv. i836, S. V., 36, 1, 42. Mais c'est là, nous le croyons, une de ces prohibitions contraires auxquelles l'art. 815 ne veut pas qu'on ait égard.
£t si l'art. 815 permet aux cohéritiers de suspendre par convention le partage pendant un temps qui ne peut excéder cinq ans, il n'autorise pas de la même manière les dispositions qaî leur imposent l'iDdivision.]
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des cohéritiers« V. arti 8ft& et 8I61 Ainsi, par exemple, les cohéri-^ tiers peuvent convenir entre eux de maintenir rindiviaion de la suooeasion pendant cinq ans, et même renouveler périodiquement ce contrat^. Toutefois, une pareille convention ne peut être opposée aux tiers, par exemple^ aux eréancieiv des héritiei^*.
§ 390» Ihêdiffêrmts fHoéks departaff€.
Le partage d'une sucoeasion peut ae faire à Tamiable ou judi« ciairement.
Il faut recourir eu partage judiciaire^ c'est-à-diré observer cè^* taines formes spécialement tracées par la loi \ dans les cas suivants :
i*" Lorsqu'il se trouve parmi les héritiers des mineufs^, méoie émancipés ^, des interdits ^ ou des absents <^;
* Selon Tovllier, 4, n. 406, si eetta emvention esl renouvelée aTant l'expiration des cinq ans, le nouveau délai ne eouft paa à dater de l'expiration de la premiëre convention, mais du Jour eli elle a été renouvelée. La question éB tempore à quo parait néanmoins devoir être appréciée eonme une quesUott de fait. (V. sur ce pointttip. , § S79 , notes 90 et 21 .]
* Chabot, sur l'art. 815, n. 9. [U est évident que les héritiers ne peuvent paralyser par une convention particulière le droit des créanciers, qui veulent agir itur la part dé leur débiteur, de demander le partage préalable des biens indivis entre leur débiteur et ses cohéritiers, art. 2205; Duranton, 7, n. 84. V. mp,, §588, noie 2.]
1 ( Les formes du partage judiciaire sont déterminées par les art. 819, Map., et 966 et s. Pr.].
* Cependant, quoiqu'il y ait des mineurs parmi les héritiers, le partage de la succession peut être fait par voie de transaction, art. 467. V. plus haut, § 121, {note 39]. et TouUier, 4, n. 427.
* [V. «ttp, § 241, note 9.]
* [La femme, même au cas d'interdiction de son mari, ne peut procéder qu'en Justice au partage d*une succession à elle échue, et dont partie tombe dans la communauté, Paris, 12 octobre 1836, S.V., 37, 2,91.]
* C'est-à-dire des absents présumés on déclarés. Dans l'art. 819, au contfàlr« [principalement relatif à la nécessité de l'apposition des
sure qui n'implique ||as la nécesaité é'aa partage judiciaire]^ il faut entendre par absents tous ceux qui ne sont pas présents sur les lieux» Maleville, sur l'art.
840; Touiller. 4, n. 407. V. aussi Pr.»
art. 983.— Chabot, sur l'art. 838, n. «, est d'un autre avis. Selon lui , en doit entendre par absents [ en ee qui touche la nécessité du parUge judiciaire] tuw ceux qui ne se présentent pas sur la demande en partage de la suceession.O'est une discussion de mots. [ Ce n'est pat tout à fait une question de mots. La di^ ficulté nall du texte dea art. 819 et 838.
Aux termes de l'art. 819, si tous tel héritiers sont présmtê et majeurs, l'apposition des scellés sur les eflels de in succession n'est pas nécesaire, et le partage peut être fait dans la forme et par tel acte que les parties intéressées jugent convenables. Et, d'âpre l'art 838, si tous les cohéritiers ne sont pas pré-' 8mtSt ou s'il y a parmi eux des interdits on des mineurs même émancipés, le partage doit être fait en justice, conformément aux régies prescrites par les art, 819 et s. Ces deux articles , en parlant des non-présents t eutendenl-ils parier seulement des absents dans le sens légal du mot, c'est-à-dire de œnx qui ont disparu de leur domicile depuis un temps
{dus ou moins long, et dont rexislence eut ncertaine, on bien aussi des absents, dama le sens général etjabsolu du mot, c'est-àdire de tous ceux qui sont éloignés de leur domicile, mais dont Texistenoe est certaine? nous croyons qu'il but distinguer entre le cas dii il a^agit da raeeomplisieaent des famaUtéa préalablaa a«
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V Lorsque les héritiers ne peuTent pas s'entendra snr le par* tage, art. 823 et 838«;
3*" Lorsque des tiers, se fondant sur un intérêt juridique qui leur est propre, s'opposent au partage à l'amiable ^^ art. 830 et 882; Pr., art. 009 et 926«
Dans tous les autres cas, le partage peut avoir lieu à rätniable
ptrtage, et dont s^oecupent plus spécialement les art. 819 et s., telles que TappMltion des scellés et l'inYentaire; et le cas od il s'agit du oartage lui-même. Dans le premier cas , fl suffit qu'un héritier Mit non-présent, c'est-à-dire ne se trottte pas au lieu de rouvcrture de la âuecèssion, ou au lieu oh se troUYènt des objets dépendants de la succession, pour qu'il Y ait Heu d'apposer les scellés et de nire inventaire ; c est ce qui résulte de la combinaison des art. 909. 911. 931 et 942 Pr.^ oui considèrent comme absents tous les intéressés qui demeurent au delà de la dislance de cinq myriamètres , pour lesquels, s'ils ne sont pas
Srésents en personne ou par un manataire, un nobire est commis par le président du tribunal, à l'eiTet de les re* présenter; tandis que, s'il s'agit d'un absent proprement dit , le notaire qui doit le représenter est commis par le tribunal entier, art. 113. Dans le setond cas, au contraire, c'est-à-dire s'il s'agit du partage lui-même , il ne suffit pas qu'un des néritiers, dont l'existence est d'ailleurs certaine, soit éloigné du lieu ou se fait le parta(|e , pour qu'on doiye y procéder parla voie Judiciaire, et pour qu'il y ait lieu de commettre un notaire à l'effet de le représenter : si le non-présent consent au partage en s'y faisant représenter par un mandataire, on peut, sans aucun doute^ y procéder par la Yoie amiable ; sMl n'y consent pas en refusant soit d'y paraître^ soit de s'y faire rei>résenter , il faut, sans doute , recourir au partage judiciaire ; mais alors ce n'est pas l'absence de l'héritier qui rend le partage judiciaire nécessaire, c*est sa résistance et l'obligation où sont ses cohéritiers de prendre les Toies Judiciaires pour le contraindre à sortir de l'indivision.]
• [ Sur le point de savoir si, nonobstant raccord des héritiers, les créanciers peuvent les contraindre à employer la voiejudiciaire, Y. la note suivante.]
7 Touiller, 4, n. 410 et s. [C'est là, nous le croyons, une erreur : ni les créanciers héréditaires n! les créanbiers ptersoiittèls des héritiers ne peutènt eon •
traindre les héritiers qui sont d'accord
{»our faire un partage amiable à prendre es voiesjudiciaires. Les créanciers de la succession peuvent, sans doute, poUr en faire établir la consistance et empêcher les détournements, requérir l'apposition des scellés; former opposition à la levée des scellés déjà ap^oâés; requéHf la confection d'un Inventaire , art. 820 et 821 ; mais là s'arrête leui* droit, et aucune disposition de loi ne les autorise, en outre, a exiger que la succession dont ils ont constaté l'importance pour la conservation de leurs droits soit judiciairement partagée entre les héritiers qui veulent la partagera l'amiable.— Quatli aux créanciers des héritiers, le droit qui leur appartient, ainsi que nous Je verrons plus tard , mf. , § 393, de former opposition au partage pour empêcher à ce qu'il y soit procède hors de leur présence, art.
882 , ne saurait leur donner celui de forcer les héritiers qui, sur leur opposition, les appellent pour être présents au partage, à y procéder autrement que par les voies amiables. C'est en ce sens qu'Ü a été jugé par la Cour de Poitiers , le 10 Juin 1851, S. V,,51, 2, 809, quelescrêanders personnels des héritiers n'ont pas le droit d'exiffer que le partage se fasse en justice, lorsque les héritiers sont d'accord entre eux pour faire un partage amiable, et qu'ils ne sont pas en retard d'y procéder. — La Cour de cassa lion avait précédemment jucé dans un sens analogue, le 3 janvier 1843, S. V., 43, 1 , 119, que lorsque des héritiers sont tous majeurs et que les biens sont impartageables en nature, ils peuvent, nonobstant l'opposition des créanciers de l'un d'eux, et la demande en partage par lui formée, faire procéder à ta llcitation des biens devant un notaire de leur choix, à la charge d'y appeler le créancier opposant , et que celui-ci n'est pas fondé a soutenir que dans ce cas, et attendu son opposition et sa demande, la llcilatioti h'aurait dû avoir lieu qu'après expertise Judiciaire, pour reconnaître si réellement les biens étaient imparttgeables, et devant le tribunal ou dannftu! notaire par lui eommis.]
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soit pour la totalité de la succession, soit partiellement *, et il est
* [ Le partage peut être partiel, quant aux biens, lorsqu'il n*a lieu que pour une partie des biens; il peut être partiel quant aux personnes, lorsqu'il n'a lieu qu'entre quelques-uns des héritiers seulement. Et d'abord, en ce qui touche le partage partiel, quant aux biens, il n'est pas douteux que les héritiers, majeurs et maîtres de leurs droits, peuvent procéder seulement au partage de quelflues-uns des biens, en restant dans l'indivision pour le surplus : c'est ce qui a lieu, par exemple, quand une partie seulement de la succession est liquide ou partageable en nature. V. Bordeaux, 16 août 4827; Paris, 5 juill. 1848, S. V., 48, 2, 305. Un tel partage, guoique partiel, n'en est pas moins définitif, quant aux objets qu'il comprend, et il doit des lors être considéré comme consommé, à l'égard des créanciers par lesquels il est dès lors inattaquable, Paris.
4 fév. 1827, S. V., 38, 2, 124. - La question de savoir si le partage partiel, Quant aux personnes, c'est-à-dire si lacté qui fait cesser l'indivision seulement entre quelques-uns des héritiers, constitue un acte de partajg^e, et peut en produire les effets, est plus controversée. Nous croyons qu'il faut distinguer le cas ou il y a eu un partage réel, c està-dire une division de fait, à laquelle tous les héritiers ont concouru, attribuant à l'uu d'eux, ou à quelques-uns d'eux seulement, après avoir liquidé et déterminé les droits de tous, sa part dans la succession, et laissant les autres dans l'indivision. Dans ce cas. il y a partage au
S refit de celui qui a reçu sa part, qui est éfinitivement loti, et il y a également partage, à l'égard des autres héritiers qui, encore dans l'indivision entre eux, sont sortis d'indivision, en ce qni touche le cohéritier qui a reçu sa part. C'est ce
gui résulte des motifs d'un arrêt de la our de cassation du 2 avril 1851, S. V., 51, 1, 340, dans lesquels on voit que la fiction admise par l'art. 883, V. mf., I 392, d'après laquelle chacun des cohéritiers est censé avoir succédé seul et immédiatement aux objets compris dans son lot, peut exister et produire ses elTets, alors même que l'indivision n'a pas cessé entièrement entre les cohéritiers, mais qu'il faut qu'il existe un partage réel...
Toutefois, le partage, qui ne fait cesser l'indivision qu'entre quelques-uns seulement des ayants droit , n'est valable qu'auUnt qu'il a été fait avec tous les héritiers, et qu'il y a un contrat qui les
lie tous. Nous ne saurions donc admettre la solution d'un arrêt de la Cour de Toulouse, du 15 avril 1831. S. V., 31, 2, 330, qui juge qu'un partage de succession fait entre le donataire universel des biens du défunt et quelques-uns seulement des héritiers, n'en est pas moins valable, lie tous ceux qui ont concouru au partage, et qu'aucun d'eux ne peut, malgré les autres, demander que le partage soit refait avec tous les hériUers.
Il est, au contraire, de l'essence du pai^ tage, lors même qu' on ne se propose que de régler la part de l'un des cohéritiers, et qu'on laisse subsister l'indivision entre les autres cohéritiers, qu'il soit fait avec tous, Aix. 2 niv. an XIY ; Gass., 19 juillet 1809. — Mais si, aa lieu d'un partage réel , il n'intervient entre les parties qu'un de ces actes qui n'équivalent à partage qu'autant qu'ils font cesser l'indivision, Y. m/*., § o02^ il faut, pour qu'ils aient l'effet d*un partage, qu'ils fassent cesser l'indivisioii entre tous. Ainsi, la cession de ses droits successifs, que fait un héritier à l'uu de ses cohéritiers, et même à tous, n'est pas un partage, parce qu'elle n'a d'autre résultat que de aiminuer le nombre des copartageants, si la cession est faite à tous, ou de transmettre à l'héritier cessionnaire les droits du cédant, si U cession est faite à un seul. C'est ce qui a été jugé par de nombreux arrêts.
V. Cass., 16 janv. 1827; 18 mars 1829; 24 août 1829; 27 déc. 1830; Lyon, 21 août 4851. S. V., 32, 2, 274; Cass., 31 janv. 1832, S. V.. 32, 1, 160 ; 46 mai lfe2, S. V., 32, i, 602 ; 6 nov.
4832, S. V., 33, 1, 66 ; 13 août 1838, S. V., 38, 1, 701 ; 3 déc. 1839, S. V., 39, 1, 905 ; 28 déc. 1840, S. V., 41, 1, 204; 19 janv. 1841, S. Y., 41.1, 375; 6 mai 1844, S. Y.. 44, 1, 596; 2 avril 1851. S. Y., 51, 1.^; Duranton, 20, n. 223; Harcadé, sur les art.
883 et 1686; Devilleneuve, 41, 1, 375, et 45, 2, 587. Il y a cependant des arrêts et des autorités eu sens contraire.
Y. Cass., 3 mars 1807 ; Paris, H janv.
4808; Cass., 25 janv. 4809 ; Nîmes, 25 fév. 1819; Montpellier, 19 juill. 1828; Championniere et Rigaud. Droits d'enregistrement, 3, n. 2735; Rolland de Viïlargues, y^ lAcitation, n. 10 et s.; Duvergier, Vente, 2, n. 147 ; Yazeille, sur l'art. 883, n. 1. — Ce qui vient d'être dit relativement au cas d'une cessioii de droits successifs s'applique également à la liciUtion d'un immeuble indi«
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susceptible de tous les arrangements et conventions qui agréent aux parties^.
Si, dans le cours de Finstance en partage, la cause qui faisait obstacle ou qui s'opposait au partage amiable vient à disparaître, les parties peuvent renoncer au partage judiciaire pour procéder à un partage amiable, Pr., art. 985; et même, en persistant dans le partage judiciaire, s'accorder sur certaines questions litigieuses ou sur certaines opérations particulières du partage, art. 827 et 839; Pr., art. 97i, 976 et 978.
Du reste, le Gode ne subordonne pas la validité d'un partage amiable à Tobservation de certaines formalités, par exemple à la rédaction d'un acte de partage ^^.
vis entre plusieurs héritiers, par suite de laquelle V immeuble est adjugé indivisément k quelques-uns d'eux. Gass..
27 mai 1835, S. y.. 35, i. 341; 13 août 1838 S. V.. 38, 1, 701 ; et 3 déc. 1839, S. V.,39, 1, 903. — Il y a un cas où le partage, partiel quant aux biens, l'est également quant aux personnes : c'est celui ou une succession se divise en plusieurs souches, et où la part échue à chaque souche dans l'opération première est partagée entre les héritiers d'une souche, et reste indivise entre les héritiers d'une autre souche: dans ce cas, l'indivision qui subsiste entre les héritiers d'une souche ' n'empêche pas le partage d'être consommé et parfait entre les héritiers de l'autre souche. ]
* [Pourvu que ces conventions ne soient pas contraires à l'essence du partage, et ne continuent pas l'indivision que le partage a pour but de faire cesser. ]
10 Un simple partage verbal est donc sufGsant, pourvu que ce partage puisse être prouvé, d'après les règles qui régissent la preuve en général. Cependant la question est controversée : selon quelques auteurs, il faut absolument, pour qu'il y ait partage valable, un acte écrit, public ou privé ; selon d'autres, un partage verbal doit toujours être considéré comme provisionnel. V. Bastia, 29 nov.
1830, S. V.,31,2, 134; Golmar,24 janv.
1832, S. V., 52, 2, 657. Ces opinions se fondent sur les termes de Tart. 816, qui permet de demander le partage, malgré la possession divise de l'un des cohéritiers, s'il n'y a eu un acte de partage.
Cependant on peut, dans ce passage, entendre le mol acte de toute convention juridique en général ; on peut aussi admettre qu'en supposant l'existence d*un
acte, la loi a entendu seulement parler du cas le plus ordinaire. PrœsunUto non est ftro solemnitatibus. [ Dans le sens de la validité du partage verbal, V. MaievUle sur Tart. 816; Cass., 27 avril 1836, S. V., 36, 1, 946; Bourges, 19 avril 1830, S. V., 39, 2, 422 ; et Montpellier, 16 août 1842, S. V., 45,2, 148. Ces arrêts jugent qu'il n'est pas absolument nécessaire, pour la validité d'un partage, qu'il [ait été constaté par un acte écrit; qu'un partage peut être prouvé, comme les conventions ordinaires, par tous les genres de preuve, notamment s*il existe un commencement de preuve par écrit. Il a été également jugé dans le même sens qu'un acte de partage fait par des experts choisis par les parties peut, quoioue non signé a'elles, leur être opposé si elles l'ont exécuté pendant un temps plus ou moins long, quoique non suffisant pour nrescrire, Cass., 21 janv.
1842, S. V., 43, 2. 745.— Nous croyons, contrairement à ces arrêts et à l'opinion de notre auteur, qu'un acte écrit est nécessaire pour quUl y ait un partage de nature k créer des droits certains et définitifs au profit des cohéritiers qui détiennent une partie de la succession.
Le texte de l'art. 816 est sur ce point d'une précision oui ne nous parait pas laisser place au doute et à la discussion.
Il porte que le partage peut être demandé, même quand l'un des héritiers aurait joui séparément des biens de la succession, s'il n'y a eu acte départage, ou possession suffisante pour acquérir la prescription. S'il n'y a eu acte de par^ tage^ et non pas seulement s'H y a eu partage. Pourquoi cette locution inusitée, si la loi n'avait pas entendu exiger un acte, tnitrumÊnUim, et si elle avait voulu se contenter d'une convenUon ver-
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Le pgrlage d'une auoeession peut être définitif ou provisioniiel. n est provisionnel, soit en vertu de la déclaration de la loi, soit par la volonté des parties ; et, dans ce dernier cas, ses effets s'apprécient d'après les termes de la conventions^. Le partage est provisionnel par la volonté de la loi lorsqu'il se trouve, parmi les héritiers, des mineurs, des interdits ou des absents^ et que, néanmoins, le partage n'a pas eu lieu en justice ou avec les formalités prescrites par la loi t'. Le partage provisionnel n'a d'autre effet que d'attribuer aux héritiers les fruits des biens partagés ••, fructus perei-pimdoiuùs faciuni: mais, malgré ce partage, les héritiers majeurs et maîtres de leurs droits ont, comme les mineurs, les interdits ou les absents, la faculté de demander un partage définitifs^, tant que l'action en partage n'est pas éteinte par la prescription de trente ans«, art. 840 w-
baie. Et d'ailleurs uae opnTenUon verbaie de partage, ai eUe eftl été admise, devait irouver un commencement de preuve dana la possession divise par les néritiers des biens de la succession ; et fîependant, loin de là, l'arl. 816 n*accorde aucune autorité à cette possession, qui, bien qu'elle doive faire présumer une convention en vertu de laquelle chaque héritier détient et possède une portion de l'hérédité, ne fait aucun obstacle k ce que le partage puisse être demandé.
V. en ce sens, Bourges, 3 mars 4823 ; Bastia, 39 nov. 1830^ et 9 janv. 1833, S. V. 33, % 471 ; Toulouse. 30 août 1837, S. V., 38. 2, 384; Orléans, 16 juillet 1842, S.V.,^, 2,462; Merlin, Hép.^ V« Partage, § l,n.2; Delvincourt, 3, p. 344, note 8 ; Chabot, sur l'art 816, n. 1 ; BelostWoUmont, sur Chabot, tf6id.; Poujol. sur l'art. 816, n. 7; Harcadé, sur le même article. — Remarquons, toutefois, que s'il n'était pas contesté qu'il y a eu un acte de partage qui, par l' effet de circonstances postérieures, se trouverait adiré, les Jusos pourraient reconnaître l'existence du partage, et se fonder sur des présomptions pour déterminer et déclarer la consistance des lots, Cass., 20 janv. 1841, S, V., 41, 1, 577.
— Il ne faudrait paa du reste confondre les clausesou conditions accessoires d'un partage avec le partage proprement dit.
Ainsi, les tribunaux peuvent se fonder sur des présomptions appuvées d'un commencement de oreuve par écrit, pour décider qu'un mobilier détenu par un des béritiers lui a été abandonné par les autres héritiers en payement des dettes de la auccesaion, et par auite rejeter
comme mal fondée l'action en partage formée par ces derniers, Cass., 12 juin 1844, 8. V., 44, 1,574.1
" Duranton, 7, n. 174 et s. [V. mf., note 13.]
^* [ V. sup., § 221, notes 41 et 42, et iup., dans ce paragraphe.]
"Duranton, 7, n. 178. [Y.Jiip., § 221, note 41.]
1^ Delvincourt, sur l'art. 840; Favard.
y^Pari. dsssuccess,, sect. 2,§ 3. Y. aussi sup. ,§113, note 30. D'autres, argumentant de l'art. 1125, n'attribuent ce droit qu'au mineur ou à l'incapable, et non k rbériUer majeur. V. Chabot, sur l'art.
840, n. 6; Duranton, 7, n. 179; Merlin, Hép.^ v« Partage, § 7. La jurisprudence, aussi, est flottante. V. Toulaose, 7 avril 1834, S. V., 34, 2. 341 et la note ; Bordeaux, 16 mai 1834. S. V., 35, 2, 199.
Mais il ne s'agit point ici de Vaeiion en nullité ou en rescision régie par l'art.
1125 : il s'agit du droit de substituer un partage définitif au partage que la loi déclare purement et simplement être un partage provisionnel. Lart. 1125 ne serait applicable qu'au cas où le mineur attaquerait le partage provisionnel au moyen de l'action en rescision, qui ne compëte qu'à lui seul. [V. sur la question, sup., % 221, note 42.] Du reste, il va sans direque la demande d'un partage définitif peut être formée avant que Theritier mineur ait atteint sa majorité.
» Chabot, sur l'arl . 840 : Toullier. 4.
n. 585; Duranton, 7, n. 177. L'article 1304n*est pas applicable à cecas,{pttisqu'il ne s'agit pas d'une action en nullité ou en rescision.]
1* Quid, si l'un ou l'autre des eohéri-
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§ 39i. Du partage judiciaire.
L'actioa en partage doit être portée devant le tribunal du lieu de l'ouverture de la BucceasioUt art. 82S. V. § 351.
La procédui^e [en matière de partage est sommaire^, art. 823-, V. Pr., art. 066 et s., combinés avec les art. AOA et s., soit que li| pécessité de recourir ^ un partage judiciaire vienne de la qualité des héritiers, soit qu'elle vienne de tout autre motif«. V. § 390.
Toutes les opérations du partage sont soumises |i la direction du tribunal, qui peut, néanmoins, déléguer un juge^ommissaire pour les surveiller. Mais ce juge-commissaire est tenu d'en référer à la décision du tribunal, pour toutes les questions litigieuses qui s'élèvent entre les parties », art.(8a3, 83K et 837 ; Pr., art. 977.
Les opérations d'un partage sont ordinairement les suivantes :
i<* L'estimation, par experts, des meubles et des immeubles de la succession ^, art. 8^ et 825 ;
tiers avait dans VintervaUe aliéné sa part d'héritage? Duranton, 7, n. 181 et s. [Si c'est celui qui demande le partage définitif qui avait aliéné les objets dont il jouissait en vertu du partage provisionnel, les cohéritiers pourraient repousser sa demande par une fin de non-recevoir, tant qu'il ne rapporterait pas en nature les objets qu'il a reçus. La première condition du partage, c'est qu'il v ait une chose k partager, Duranton, f, n. 181 . Si, au contraire, l'aliénation avait eu lieu par les défendeurs, il est manifeste qu'ils ne pourraient opposer au demandeur aucune finde non-recevoir résultant de leur propre fait, et que, dans l'impossibilité ou As seraient de rapporter ta chose en nature, ils devraient eu rapporter la valeur, le demandeur consentant par son action en partage à substituer la valeur de la chose à la chose même. Mais nous ne croyons pas que le demandeur ait une action en revendication contre les tiers détenteurs de bonne foi qui ont acquis de l'héritier apparent. V. mp., § 278, note 18, et§ 383, note 7.— Conlrà, Duranton, 7, n. 183. — Sur les domma-
ri ou détériorations causés à la chose, iup.,§ 383, note 8.1
1 [Cass., 9 mai 1827.] Mais il résulte de l'art. 825 que la procédure n'est sommaire qu'en ce qui concerne le partage de la succession, [et, comme dit cet article, en ce qui touche les contestations qui s'élèvent, soit sur le mode de procé-
der au partage^ soit sur la manière de le terminer.] Elle ne l'est pas, lorsque, par exemple, un héritier conteste k l'autre la qualité d'héritier plus proche^ ou lorsqu'un héritier prétend à un objet de la succession à un autre titre qu'à titre héréditaire, Obs. duTribuuat, sur l'art. 723 ; Chabot, sur l'art. 823, n. 1 ; [Bourbeau. Théor, de la proc,, 5., n. 63.
^ Ainsi, lorsque, sur une demande en partage, il s'élève des difScultés touchant le droit même des parties, et, par exemple, relativement aux rapports à faire entre cohéritiers, et à la réduction de dispositions excessives, la cause cesse de pouvoir être jugée comme affaire sommaire, Cass., 30 juin. 1827; l«r déc.
1829 ; 14 juin. 1830. — Il en est de même lorsqu'il s'élève une question de validité du testament du défunt, Cass., 18 mars 1828; ou une question de rescision d'un traité sur les droits légitimaires d'un héritier, Cass., 24 mai 1826.]
■ Pigeau, 2, p. 679. (V. la note qui précède.]
> Le commissaire n'est en ce sens que l'intermédiaire entre le tribunal et les
Farties, Obs. du Tribunat, sur l'art. 828.
N. tn/'., note 10.]
* D'après l'art. 824, les experts qui ont à estimer l'immeuble doivent être choisis par les parties; d'après l'art. 466, ils doivent, dans le cas de cet article, c'est-à-dire, s'il y a un mineur parmi les cohéritiers, être nommés par le tribunal. On peut admettre ou que l'art. 824
308 u non cnriL fiàiiçâis.
2« La vente aux enchères^ des biens de la succession*; mais cette vente n'a lieu que par exception, lorsqu'elle est demandée par les créanciers, [ou lorsque les biens sont impartageables en nature, art. 827.] Dans les autres cas, la succession se partage en nature entre les héritiers, art. 826,827 et839.V.Pr., art. 945etsJ;
souffre une exception, dans le cas de l'art. 466; ou bien, avec Delvincourt, sur rart, 824, qu'il faut, en arguant de l'art. 969 du Gode de procédure, s'en tenir purement et simplement à la rëffle de l'art. 824 ; ou bien que, si Tun des cohéritiers est mineur, le tribunal n'aura à nommer les experts que dans le cas de ilarl. 975 Pr. , c'est-à-dire seulement lorsque les experts sont en même temps chargés de composer les lots, Chabot, sur l'art. 824. La première de ces opinions parait devoir l'emporter , car lex specialis derogat legi generali. V. en ce sens. Douai, 12 mai 1827. (Les arL 466 et 824 se concilient sans difficulté.
L'art. 826 ne fait que rappeler le principe général en matière d'expertise , à savoir que les experts ne sont nommés par le tribunal que si les parties ne s'accordent pas pour les choisir elles-mêmes, art. 304 et 305 Pr. Hais comme cet accord ne peut émaner que des parties capables de consentir et de contracter, l'art, 466 a voulu que lorsq^ue le partage était fait avec un mineur incapable de consentement en justice, les experts fussent nommés parle tribunal. Y. Vazeille, sur l'art. 824, n. 2; Belost-Jolimont sur Ghabot,'art. 824, obs. 2 ; Dalloz, v» Succession, ch. 6, sect. 3. art. 4, n. 14. Il n'y a donc pas lieu de chercher la conciliation des art. 466 et 824 dans les art. 969 et 975. Le tribunal peut, au surplus, ordonner le partage sans expertise préalable quand il a d^ailleurs des documents suffisants pour reconnaître la valeur et la consistance des biens ; ce point, qui était déjà admis par la jurisprudence avant la loi du 2 juin 1841, sur les ventes judiciaires. V. Gass., 7 juin 1832, S. V., 32. 1, 843, a été consacré par l'article de cette loi qui est devenu le nouvel art. 970 Pr. —Il est à observer, do reste, que les experts nommés pour procéder aux opérations préaUbles au lartage ne peuvent être chargés du soin je vérifier une généalogie et de constater la qualité de quelques-unes des parties : c'est devant le tribunal que les droits des prétendants doivent être établis , et le degré de parenté justifié, MontpeUier, 16 janvier 1842, S. V., 43, 2, UB.I
B [On donne ii cette vente le nom de licilation.}
* La surenchère du sixième, dont parle l'art. 710, Pr., est également admise en matière de licilation ou de vente de biens dépendant d'une succession indivise, quoique les héritiers soient nudeors, et qu'ils n'aieut pas accepté sous bénéfice d'inventaire. [La question est formellement résolue par le nouvel art. 973 Pr.
— La surenchère en matière de vente sur licitatiou est admissible même de la part d'un des colicitants, Montpellier, 29 août 1829; Àix, 30 janvier 1835. S. V., 35, 2,326; Rouen,.4mars, 1836, S. V., 39, 2, 465; et Gass. 15 juin 1846, S. V., 46, 1, 807.— Quand U surenchère du sixième , permise à toute personne par les art. 965 et 973 Pr., n'a pas été formée, les créanciers inscrits peuvent former celle du dixième autorisée par l'art. 2185, Gass. , 4 août 1835, S. V., 35, 1, 791. et Paris, 11 mai 1835, S.
V., 35, 2, 370; Petit, De la surenchère, p. 205 et
7 [Les immeubles sont impartageables en nature, soit lorsque toute division en est impossible, soit lorsque, susceptibles de division, le partage en nature ne pourrait être fait qu'au moyen d'une soulte considérable, bordeaux, 17 janvier 1831, S. V., 31,2, 186.— Les immeubles sont encore impartageablea en nature par cela seul qu'ils ne peuvent se partager entre tous les ayants droit, lors même qu'ils pourraient se partager en souches ou en liffnes. Ainsi, il a été jugé que , quoique le partage puisse se faire en deux portions entre les deux ligues paternelle et maternelle, la licitatiou doit être ordonnée, si la subdivision de l'un des deux lots ne peut s'opérer ensuite entre les représentants de l'une des deux lignes, Bordeaux, 30 juillet 1838, S. V., &, 2, 94. - Il a été jugé également dans un sens analogue, que lorsque les immeubles d'une succession dévolus à trois héritiers, à 1*ob pour moitié en ce qu'il est légataire de ta quotité, et aux deux autres pour chacun un quart, sont reconnus ne pouvoir être divisés qu'en deux lots seulement, les Juges ne peuvent, sans avoir égard à la demande en licitation formée par Tune
DBS succBssmns.
3^ La formation de la masse partageable. Elle se forme, soit en ajoutant aux biens les valeurs rapportables par les héritiers, soit en prélevant ces valeurs au profit des cohéritiers auxquels le rapport est dû ^;
4® La formation et la composition des lots*. Cette opération se fait par le ministère du notaire commis par le tribunal ^<>, ou, lorsque l'action en partage n'apour objet que des immeubles, et que les droits des parties sont d'ailleurs déterminés, par les experts chargés de l'estimation des immeubles, qui ont en même temps mission de composer les lots^^ Chaque lot doit, autant que pos-
des parties, ordonner le partage en deux lots^ dont l'un écherrait au cohéritier pour moitié, et le second aux deux autres cohéritiers, Cass.^ 10 mai 1826.-* Mais il en serait autrement si tous les copartageants ne venaient pas tous à titre héréditaire, et si Tun d'eux prenait une quote-part des hiens à partager, à un autre titre : en ce qui le concerne, les hiens seraient partageables en nature, s'iis pouvaient être divisés de manière i ce que sa part lui fût attribuée, lors même que la portion échue aux héritiers ne pourrait pas se diviser entre eux. C'est dans ce seus qu'il a été jugé par la Cour de Bordeaux , le 15 décembre 1858, S.
y., 39, 2, 197, qu'en matière de partage de communauté, il n'y a pas lieu d'ordonner la licitation si le partage peut se faire en deux portions égales , entre répoux survivant et les héritiers du décédé, bien que la subdivision ne puisse ensuite s'opérer entre ces derniers. — * Lorsque les immeubles d'une succession sont impartac[eables, il y a nécessité d'ordonner la licitation si elle est réclamée, Cass. , 10 mai 1826. Mais quand les biens sont partageables en nature, la licitation n'en peut être ordonnée sur la demande d'une partie des héritiers , malgré les antres, Paris^ 24 pluv. an XII.]
s (V. inf.f sur les rapporu et la composition de la masse, les §§ 594 et s. — raisons seulement observer ici que le règlement des comptes que les héritiers peuvent se devoir pour des causes pos* térieures k l'ouverture de la succession ne peut retarder la formation de la masse. — Ajoutons que lorsque deux successions sont à partager entre les mêmes héritiers, il peut être procédé au double partage au moyen de la confusion des biens des deux successions en une seule masse à répartir par une seule division entre tous les copartageants , Ronen, 17 janvier 1849, S. V., 50, 2,
23. — Il a même été jugé que les cohéritiers qui ont consenti à ce qu'il fût fait une senle masse pour le partage de deux successions, et qui ont conclu à Thomologation du rapport d'experts, ne sont plus recevablesà demander que les deux successions soient partagées séparément, sous prétexte que les droits des héritiers
dans chacune d'elles ne sont pas les
mêmes,
mêmes, Agen , 20 août 1835, S.
* [Sur la manière de former et de composer les lots. V. inf,^ note 11.] Le notaire peut procéder aux opérations du partage même sans le concours permanent des héritiers, qui ont toujours le droit de faire sur le procès-verbal telles observations qu'ils jugent convenables, Amiens, 21 déc. 18»), S. T., 35,2,476.
10 [ Aux termes du nouvel art. 969 Pr., le jugement qui ordonne un partage commet en même temps pour y procéder un juge-commissaire et un notaire, dérogeant ainsi à l'art. 828, d'après lequel c'était an juge-commissaire a renvoyer les parties devant un notaire s'il y avait lieu. Cet art. 969 a donc fait cesser la difficulté qui existait sur le point de savoir si le juge-commissaire pouvait procéder lui-même aux opérations du partage, et s'il y avait nécessité de renvoyer les parties devant un notaire. V. sur ce point les autorités et les arrêts cités par Devilleneuve, Table gén,, r» Partage, n.
112 et s., et par Gilbert, GodeNap. annoté» sur l'art. 828, n. 1 et s.]
" D'après l'art. 466, les loU, dans le cas qu'il prévoit, c'est-à-dire lorsçiu'il y a des mineurs parmi les cohéritiers, doivent être composés par les experts, qui font l'estimation de la succession.
D'après Fart. 828, la composition des lots a lieu devant le notaire. L'art. 975 Pr. concilie ces deux articles eu spécifiant le cas dans lequel la composition des lots doit être faite par les experts,
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sible^*, être composé en même quantité et qualité de meubles et dimmeubles, en évitant de morceler les immeubles dépendant d'une même exploitation, V. l'art. 832, et, en ne perdant pas de vue les intérêts des créanciers *3. L'héritier qui reçoit plus que sa part compense cette inégalité par un retour en argent ou en rentes, art. 898 à 834 et S^â. V. aussi art. i66, et Pr., art. 975 ; H"" Le tirage au sort des lots t^, art. 834, alin. S.
TouUier. 4, n. 421 ; Chabot, sur l'art.
828, n. 3; (Marcadé, sur l'art. 828.]
is [L'art. 832, aux termes duquel dans la formation et la composition des lots on doit éviter autant que possible de morceler les héritages et de diviser les ex- {»loitations, et faire entrer dans chaque ot, s'il se peut, la môme quantité de meubles, d'immeubles, de droits et de créances de même nature et valeur, est fondé sur ce principe que chaque héritier a un droit égal à toutes les choses 3ui composent la succession, et sa part ans chacune de ces choses. Mais comme les biens et valeurs héréditaires peuvent résister à une division e.\acteet absolue, l'art. 832 laisse dans l'application de la règle une certaine latitude qui permet de ne pas faire entrer dans chaque lot une valeur égale des différentes natures de hiens héréditaires, pourvu qu'il y ait dans chaque lot des biens de même nature. Le përe même ne peut, hors le cas d'une donation par préciput et hors part d'un objet déterminé, déroger par son testament à la règle de Vart. 832. Ainsi, le père qui, en léguant à l'un de ses enfants la quotité disponible de ses lûens, dispose que ce legs sera exécuté sur les immeubles de sa succession ne peut valablement ajouter que ce même enfant prélèvera aussi sa réserve sur les immeubles, Toulouse, 14 janvier 1845, S.
V., 52, 2, 397.— Ainsi, encore, un père qui a légué à l'un de ses enfants la quotité disponible de ses biens ne peut vendre ik ce même enfant tout ou partie de ses immeubles, moyennant un prix payable à la mort du vendeur, par suite de quoi les parts héréditaires des autres enfants devraienlêtre composées de sommes d'argent plus fortes que si cette vente n'avait pas eu lieu^ ou de créances sur l'enfant acquéreur. Douai, 10 mai 1849, S. V., 52, 2, 397. -— Au surplus, la nullité du partage résultant de^ l'inégale distribution des biens de même nature entre les divers lots ne peut être invoquée par le copartageant dont le lot se trouve régulièrement composé, Grenoble, 8 mai 1835, S. V. 35, Û, 554. ^ Il
est bien évident, d'aillfiurs, qu'oR peut déroger par dçs conventions parUculières à la règle de l'art. 832]
^' (Ainsi, au cas oiiTun des héritiers a élevé des constructions sur un immeuble de la succession, cette circonstance autorise suffisamment les juges à décider que le sol sur lequel les constructions ont été faites restera dans le lot du constructeur, Cass.,11 août 1808. — De même, lorsqu'on héritier a successivement vendu ou hypothéqué plusieurs immeubles dépendant d'une succession indivise entre lui et ses cohéritiers, le partage par suite du consentement de ces derniers peut être fait de manière k attribuer autant que possible à cet héritier les immeubles par lui aliénés ou hypothéqués, de telle sorte que l'évicUon ou la perte de la créance qui peut résulter du partage retombe sur l'acquéreur ou le créancier le plus récent, plutôt que sur le plus ancien, Bordeaux. 29 août 1832, S. V., 33, 2, 246. — Hais il est bien évident que ces accords ne peuvent avoir lieu qu'entre cohéritiers majeurs et maîtres do leurs droits. V. la note suivante.]
1^ [ En ce qui toache l'obligation do tirer les lots au sort, il faut distinguer entre le cas oii les héritiers sont tous majeurs ou maîtres de leurs droits, et le cas oii il y a parmi eux des mineurs ou des interdits. Si tous les hériliers sont majeurs el maîtres de leurs droits, il n*y a nécessité de tirer les lots au sort qu'autant que les héritiers ne sont pas d'accord pour faire un partage d'attribution, c'esla-dire pour attribuer à chacun d'eux un lot composé de meubles ou d'immeubles à sa convenance, Gass., 9 nov. 1827 ; 19 mars 1844. S. V.. 44, 1, 310; Chabot, sur l'art. 834^ n. 5:Belost-Jolimont sur Chabot, iWd.; Touiller, 4, n 428 ,Vazcille. sur l'art. 834, n. 25; Malpel, n.
259; Marcadc, sur l'art. 85t. Mais si les parties ne sont pas d'accord, les juges ne peuvent ordonner un partage par voie d'attribution, Cass.. 27 fev. 1838, S.V., 38, 1, 216 ; MontpeUier, 14mai 1845, S.
V., 45, 2, 550; Gass., 27 mars 1850, S
BIS SUCCBSSHHW.
Comme la forme des partages rentre dans le droit de procédure, et que les prescriptions contenues à ce sujet dans le Code civil ont été diversement complétées et en partie modifiées par le Code de procédure , nous n'entrerons pas ici dans de plus amples développements *^,
Lorsque, du reste» la succession doit être partagée par souches, il y a deux partages à faire : le partage principal entre les souches et entre les héritiers qui peuvent concourir à Théritage par tète avec les souches, puis la subdivision des parts dans chaque souche. Ces deux partages doivent être effectués suivant les mômes règles, art. 836 4^
T., 50, 1, 369. ^ Il eD est ainsi lors même que la formation de lots susceptibles d'être tirés au sort peut présenter (les difficultés, puisqu'on a toujours alors la ressource de la licitattpn, Toulou^, 6 fév. 1815. — 11 faut au il y ait tirage au sort, lors même que les droits des héritiers sont iné^ai^i, par exemple lorsque l'un a droit au tiers ou au quart, et que les autres ont droit MX à la moitié, soit aui deux tiers, soit au sixième, soit au huitième. On doit alors soit diviser la succession en autant de lots qu'il y aurait d'héritiers si tous avaient une part égale à celle de celui qui prend U fraction la moins considérable, soit faire plusieurs divisions successives entre les souches d'abord, ensuite entre les têtes; mais il faut toujours que le tirage au sort détermine l'attribution à chacune des parties prenantes, Marcadé, sur Tirticle 851 ; Chauveau sur Carré, n. SI506 bis. }1 a cependant été jugé que lorsque les copartageants ont des droits inégaux, le tirage au sort n'est pas obligatoire, et que les juges peuvent ordonner que le par»
tage s opérera par voie d'attribution. V.
Caen, 13 nov. 1845, S. Y.. 46. 2, 141, et MeU, 10 juin 1852, S. V.,54. 2. 276.
Celte opinion est même partagée par Duranton. 7, n. ilZtns. Mais elle doit être d'autant moins suivie aujourd'hui, que non-seulement elle est contraire aux dispositions précises du Code Nap., mais encore qu elle a été formellement condamnée dans la discussion de la loi du 2 juin 1841, modifîcative de plusieurs dispositions du Gode de procédure sur les partages et Ucitations. Un amende* ment qui avait pour but de donner aux
tribunaai h faeulté d'ordoaner uq pêt^ tage par voie d'attribution dans le cas d'inégalité des droits des copartageants fut rejeté par ee motif, exprimé par le
Sarde des »ceaux, qu'il était imposaible e jeter dans une loi de proeédure uns disposition de cette importance sans la mettre en harmonie avec les dispositione du Code civil, V. Chauveau sur Carri, loc, cit. — S'il y a des mineurs parmi le« héritiers, les lots doivent être néceasairement tirés au sort. Les héritiers mineurs n'élant pas capable« de eoBtraeter ne pourraient pas consentir à un partage d'attribution qui serait une véritable convention dérogatoire aux prescription de la loi, Colmar,3aoùtl832,S.V.,39^ 2.52; Ga8S.,25nov.i834, S.V.,55, 1, 253; Nancy, 6 juiU. 1837, S.V..89,i, 162; Riom, 23 mai 1843, S.V., 43, S, 384; Cass., 27 mar« 1850, 8. Y., 50, 1, 269. — Cependant, ua partage par voie d'attribution étant un moyen d'éviter des formalitésjudiciaires, et pouvant dès Ion être considéré comme une sorte de transaction, on en a conclu avec raison qu'un partage par attribution peut avoir lie« avec un mineur, lorsqu'il est autorisé dans la forme déterminée par l'art. 467 pour les transactions dans lesquelles ua mineurest intéressé, Cass., aOaoûtlSift; Touliier,4, n. 428 ; Favard, v<» Partags, sect. 2, § 2. art. 3, n. 5; Vazeille, sur l'art. 824, n. 2 ; Poujol, iUd,; Mareadé, sur l'art. 831.1
« V. les ouvrages de proeédure, sur les art. 946 à 983 Pr., et les commentateurs du Code Nap. snr les art. 815 à ^' [V. la note qui préeëde.]
§39î. Des effets du partage.
Le droit de propriété de chaque héritier sur les biens qui lui sont échus par le partage de la succession ^, par le tirage des lots au sort, ou par la licitation, art. 827, si l'héritier s'en est rendu adjudicataire ^, ou par un acte quelconque tenant lieu de partage ^, doit être considéré comme un droit qu'il ti^nt exclusivement et immédiatement du défunt^, et non de ses cohéritiers, art. 883. V. *tt/>., § 279.
Ce principe a de nombreuses conséquences. Ainsi, lorsque Tun des cohéritiers a constitué, avant le partage, un droit d'hypothèque sur un immeuble dépendant de la succession, et que, par
1 La r^gle ne s'applique qu'aux biens échus à titre hérédiuirc, mais non à un autre titre, quoique les biens proviennent d'une succession. [Ainsi, elle ne s'applique pas au légataire d'usufruit
2tti n'est pas un cohéritier dans le sens e l'art, f^, Gass., 3aoûtl829, V. inf., note 5. Sur le point de savoir si les règles de l'art. 885^ sur reffet du partage, sont applicables seulement en matière de succession, ou si elles sont également applicables au partage de toute propriété inaivise entre des communistes, V. sup., §279, note 27.1
> Pothier, Traité du contrat de vente^ n. 637 et s.; Touiller, 4, n. 563; Chabot, sur l'art. 883, n. 3. ( La licitation est, en effet, un mode de partage auquel il y a nécessité de recourir, quand la chose n'est pas partageable en nature. Si, par suite de la licitation, l'immeuble est adjugé à un étranger, le partage s'effectue sur le prix ; si l'immeuble estadjueé à un héritier, l'adjudication produit le même effet que si l'immeuble était tombé dans le lot de l'héritier adjudicataire, à Ja charge nar lui de payer une soulte à ses cohéritiers. ]
3 [ Tout acte qui fait cesser l'indivision constitue un partage, quelle que soit d'ailleurs sa forme ou sa qualification, vente, échange ou transaction, art. 888; mais^ comme nous l'avons déjà vu, sup.i § 390, note 8, il faut que l'indivision cesse entre tous les héritiers.
C'est pourquoi la cession de ses droits, faite par un cohéritier à l'un de ses cohéritiers, ou même à tous, n'équivaut pas à un partage, si les cohéritiers du cédant restent dans l'indivision. V. ibid.— V. au surplus, pour l'explication deTart.
888, le paragraphe suivant, notes 11,
^ [ En d'autres termes, le partage n'est pas translatif, mais seulemen^ déclaratif de propriété.] C'est là une conséquence du principe de la pleine propriété des héritiers sur la succession. Les commentateurs du Gode ne s'écartent qu'en apparence de cette manière de voir, en faisant dériver la règle de l'art. 883 de la maxime le mort saisit le vif. V. Touiller, 4, n. 561 ; Chabot, sur Tari. 883, n. 1. [En effet, la maxime le mort saisit le vif, qui exprime que Théritier continue le défunt, et que l'héritier est saisi immédiatement sans interruption aucune de la propriété de la succession, attribue à l'héritier un droit général sur toutes et chacune des parties dont se compose l'hérédité, de telle sorte que lorsque le partage lui attribue pour sa part un objet déterminé dépendant de la succession, son droit, qui s étendait sur le tout sans être fixé sur rien, se consolide sur la chose qui lui est échue : divisio vel assignatio, dit Dumoulin , sur Tart. 85 de la Coutume de Paris, gloss. 1, non videtur esse nova mutatio nec translatio in aHammanum^ sed consoUdatio m «ntim ex iis, qtUa intereos quitus res est communis permitHtur. — Le droit romaio, qui n'admettait pas la saisine légale, avait des règles toutes contraires, et Ton peut voir dans l'article fort remarquable de Championniere, déjà cité plus haut, V. § 279, note 27, comment et par suite de quelles modifications, le droit français, sous l'empire des institutions féodales, s'écarta peu à peu du droit romain, poUr consacrer définitivement It maxime reproduite par l'art. 885. ]
DES SUCCESSIONS
l'effet du partage, cet immeuble est attribué à un autre cohéritier, ce droit d'hypothèque s éteint *. V. aussi art.
5 Delvincourl, sur l'art. 883 ; Pigeau, 3, p. 708; Grenier, Traité des donations et testaments, 2, n. 546; [ Lebrun^ Suc»
cess.y au Ut. du Partage^ n. 21, 32, 35, 39; Pothier, Success., ch. 4, art. 5; Dumoulin, Coût, de Paris, sur l'art. 33, gloss, 1, n. 70; Duparc-Poullaiu, Principes de droit, 4, p. 194 et 195 ; Rousseau de Lacombe^ v« Partaae, n. 7; Duranlon, 7, n. 521 ; Marcadé, sur l'art.
885 ;Gass^ 14bruin. an IX; Bruielles^ 3 déc. 1807^Pari8, 11 ianv. 1808; Cass., 25 janv. 1809. [ C'est la un point incontestable, et c'est, à vrai dire, l'effet le plus remarquable de l'art. 883, et le point ou la modification apportée par le droit féodal et coutumier aux anciens principes est le plus apparente. Le droit romain était précis sur ce point, que le partage ne touchait en rien aux droits que l'un des héritiers avait, avant le
f>artage, constitué au profit des tiers sur a chose commune. Si fïindus communis nobis Sit, disait la loi 6, § 8, Dig., Comm.
div., sed pignoridatus a me,venit quidem in communi dividundo judicio, sed jus pi^fnoris creditori manelnt, etiamsi adjudtcatus fuerit; namsipars socio tradita fuisset, integrum maueret. C'est ce que disait encore la loi 7, § 4, Dig.^ Quib.
mod. pign. : lUud lenendumest, si quis communis rei partem pro indiviso dederü hypothecœ, divisione facta cum socio, non utique eam partem creditori obtigatam esse, quœ ei obtingit , qui pignori dédit, sed uiriusque pars pro indiviso proparte dimidia manebit oMtgâta. Et Gujas n'était que l'écho de tous les interprètes antérieurs du droit romain^ quand il décidait que le partage ne portait aucune atteinte aux droits des créanciers .* Divisio non mutât causam pignoris sicut nec aUenatio uUa, Responsa Papiniani, liv. 11. Mais on voit dans l'articlç déjà cité de Ghampionniëre , comment, au seizième siècle, des jurisconsultes, consultés avec Dumoulin, sur le point de savoir si la saisie faite par un seigneur de la part d'un cohéritier pendant l'indivision s'évanouissait par l'attribution du fief entier à un autre des copartageants, posèrent en principe que le partage produit un effet rétroactif, en vertu duquel l'héritier loti est censé avoir élô propriétaire ab initio du lot qui lui est attribué, et en conclurent que la saisie faite sur l'un des cohéritiers seulement était non avenue, si, par le
partage, il ne conservait aucun droit dans le fief; et comment ces jurisconsultes éteudirent l'application de ce principe à d'autres solutions, et notamment aux hypothèques prises pendant l'indivision par les créanciers de l'un des propriétaires. Quelques-uns résistèrent, mais la règle non vdïe n'en futpî^snnitïis bientôt admise yni li jiti is|midrin(!e, H depuis lors elle ai ^^ [o^. tit canteslée.
— li faut, au sur plus, pour que uel effet soit produit, que rmdiviaioîi cessû entre tous les coUé ri tiers, par un partage ou un acli^ pqutviiïent à partage.
V. *!«).,§ 390, n«> lu H. L'hypütbeque constituée par un col I ^ ' ri ti it pçn dan 1 1 ' i n d i > 1 sion n'est donci^^i^ ^Heiate par h ce^bn des droits succüssifs de te cohéfilier, cette cession, qui ne fait pas cesser l'indivision entre les cohéritiers du cédant, n'étant pas un acte éauivalent à partage.
Y. sup. , § 390, ibid. Mais il est incontestable que l'immeuble grevé par l'héritier durant l'indivision est totalement affranchi de l'hypothèque, s'il tombe dans le lot d'un autre cohéritier. — Qu'arrivet-il, au contraire, si l'immeuble grevé tombe dans le lot de l'héritier qui a constitué l'hypothèque ? Selon les uns, l'hypothèque frappe l'immeuble entier; selon les autres, elle ne frappe que la part indivise du cohéritier dans cet im meuble. V. Duranton, 7, n. 521. Nous croyons que l'hypothèque frappe la totalité de l'immeuble, à moins qu'il ne résulte des circonstances ou des stipulations de l'acte constitutif d'hypothèque, que r héritier n'a pas entendu hypothéquer l'immeuble entier, mais seulement sa part dans l'immeuble. Y. Marcadé, sur l'art. 883. Ainsi, lorsqu'un immeuble est indivis entre deux copropriétaires ou héritiers, si l'un d'eux grève d'hypothèque la moitié qui lui appartient , il n'y a que la moitié de l'immeuble affectée à l'hypothèque, de telle sorte que si plus tard l'immeuble est licite, et devient pour le tout la propriété de celui qui a consenti l'hypothèque, cette hypothèque ne s'étend pas sur la totalité de l'immeuble , Cass., 6 déc. 1826. — Au contraire, lorsqu'un immeuble qui avait été donné par le défunt à un cohéritier a été grevé d'hypothèque par ce cohéritier, qui ensuite l'a rapporté à la suc^ cession, et l'a retrouvé dans son lot. les hypothèques consenties par le cohéritier continuent de frapper la totalité de cet im-
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Ainâi encore» lorsqu'un créaneier personnel de l'un des cohéritiers a saisi une créance de la succession, et que cette créance n'échoit pas en partage à Théritier débiteur, la saisie demeure sans effet ^.
Les cohéritiers se doivent réciproquement garantie^ de tous
mettbto« Duranton, 7, Bi 464. — n e$t bieii aident, d'tiUeirs, que VhypotMaue consentie paf vu dés cobéritiers flUr tes imneubles indivis de la succession, el (|ui t'est évanottie par suite de la Tente sur Ucitation de ces immeubles an profitd'nn autre cohéritier , ne revit pas par la olrconstancé <|tte le cohéritier qui aTait consenti l'hypothèque est devenu ptais tard acquéreur des mêmes immeu- Mes, Bordeaux, l6juiU. 1838, S. T., 36, 9. 502. -> A plus forte raison, ] si Théritier qui avait constitué une hypothèque sur un des immeubles de la succession reçoit un autre immeuble en partage^ l'hypothèque ne passe pas de plein droit sur cet iromenbie; mais il va MBidirequerhypothëqueffénérale qui frapperait tous les immeubles du débiteur atteindrait aussi les immeubles écHos en partage à l'héritier. Chabot, sur Fart. 885, n. 3. — Quid, ai l'immeuble tfst acquis par un tiers, par suite de la licilâtlon qui en est faite. Les hypothëgnes sont maintenues, t)uranton, */, n. 520.
I Gela est évident, puisque le tiers acquéreur n'est pas un copartageant, et Ipte rimmeuble lui arrive grevé d'une dMrrge que la vente qui lui en est consentie ne peut avoir pour effet de faire disparaître. — Nous avons vu plus haut, ▼. note i. qu'il avait été jugé qu'on légataire a' usufruit n'esl pas un héritier dans le sens de l'art. 883. Il a été décidé, en conséquence, que si, avant la liquidation de la succession, il a été pris par les créaneiers de l'usufruitier une inscription hypothécaire sur les immeubles affectés à l'usufruit, l'inscription est valable et frappe utilement, alors même que, par le résultat de la liquidation ultérieure, le légataire se trouverait débiteur des héritiers, et que l'usufruit serait déclaré éteint au profit des héritiers, par compensation avec la dette du légataire , Gass., 3 août 1829. Il est clair, en effet, que dans l'hypothèse de cet arrêt, dont il he faudrait pas trop généraliser la solution, le legs d'usufruit impose seulement vne charge à la succession, mais ne constitue pas une indivision entre le légataire usufruitier et les hé^ rjliers nns-proprléUtires.)
• Cass., 94janv. 1837, S. V., 57, 1, 106. ÎGet arrêt }uge que les saisies-arrêts formées avant le partage par les créanciers personnels d'un cohéritier sur one créance héréditaire sont soumises, quant à leurs effets, à l'événement du partage et deviennent sans objet si, par suite ae ce partage, la Créance tout entière passe dans le lot d'un autre cohéritier. Cette solution suppose,, en eflet, que la règle de l'art. 883 s'applique aux créances comme aux autres biens héréditaires.
Cependant la question est controversée.
Les uns, se fondant sur Tart. 1220 qui pose le principe de la division des dettes entre les héritiers, tant activement que passivement, décident que cette division, qui a pour effet un partage de plein droit au moment même de l'ouverture de la succession, s'oppose à ce que le partage Ultérieur qui s'opère réellement entre les héritiers puisse avoir un effet rétroactif qui fasse disparaître les effets du Î»artage qui a déjà eu lieu par la seule orce de la loi, Duranton, 7, n. 5f9. Les autres, se fondant sur la géuéralité des termes de l'art. 883 qui, sous l'expression ires-Wrged'effêtsde la succession, comprend toutes les valeurs et tous les biens néréditaires , soutiennent avec phis de raison , selon nous , que ia division des dettes et des créances qui a lien de plein droit, aux termes de Tari. 1220, n'a lien en quelque sorte que pour ordre et dans l'intérêt des tiers débiteurs ou créanciers de la succession. Quant aux héritiers, la division légale qui s'opère à l'ouverture de la succession reste subordonnée à l'événement du partage , Harcadé , sur l'art. 883. V. aussi Touiller, 6, n. 758, et Pothier, Des oWtflf., n. 319 et 320. — Il suit de là que la renonciation à Fhypothèque qui garantit une créance, faite avant le partage par quelques-uns des cohéritiers , ne peut être opposée aux autres à l'égard desquels l'hypothèque continue de subsister pour la totalité de la créance, Gass., 20 décembre 1848.
S. V. 49, 1, 179. t. encore inf., % 405.1 "^ Les règles qui suivent sur la garantie des partages paraissent devoir s'apfdiquer aussi aux successeurs, autres que es héritiers, qui ffgnrent comme copar-
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troubles et évictions dans la jouissance des biens qui leur sont échus par le partage. Cette garantie est de droit dans tout partage amiable ou judiciaire^. Hais elle ne s'applique qu'aux troubles de droit et non aux troubles de fait *. Si cependant un des cohéritiers venait à perdre en partie ou en totalité une créance tombée dans son lot, à raison de l'insolvabilité du débiteur, il serait fondé à demander à ses cohéritiers de le garantir de cette perte, pourvu toutefois que le débiteur fût déjà insolvable à Tépoque du partage de la succession ^^. Lorsque la créance consiste en une rente, le cohéritier peut également réclamer la garantie **, mais
tageants dans une snccession, [c'est-àdire aui successeurs à titre universel, légataires ou enfants naturels,] Chabot, sur l'art. 886, n. 3 ; Duranton, 7, n. 523.
* Chabot, sur l'art. 884, n. 9. [ L'art.
884 ne fait aucune distinction entre les différentes espfeces de partages, et il y a d'ailleurs la même raison de décider pour les uns que pour les autres.]
* Ainsi elle s'applique aux actions en jnstice, par e.\erople, aux actions en revendication, aux actions hypothécaires.
[Quant au trouble de fait qui résulte d'une voie de fait, lors de laquelle l'auteur du trouble ne se prévaut d'aucun droit sur la chose , c'est à l'hérilier k s'en défendre, arg. art. 1725;] Chabot^ sur Fart. 884, n. 2, Duranton, 7, n. 526 et s. L'héritier peut-il aussi demander garantie pour les défauts cachés des choses comprises dans son lot, art. 1641 eis.? V. arU 887, § 2. [Nous ne le croyons pas, c est là plutôt une cause de rescision, ai le vice caché de la chose en diminue la valeur de telle sorte qu'il y ait lésion de plus du quart. T. inf. uote 16.-* Toutefois, lorsque dans un partage il a été attribué à un cohéritier, pour le remplir de son émolument, une propriété d'un nombre de mesures déterminé, et estimée & tant la mesure, s'il arrive qu'il y ait erreur à son préjudice sur la contenance de la propriélé, Je cohéritier peut recourir en garantie contre ses cohéritiers, alors même que le déficit serait moindre du quart, Cass., 8 novembre 1826; Bordeaux. 16 mars 1829; Vazeille, sur l'art. 885, n. 5; Rolland de Villargucs, v« Partage, n. 272 et 273. — Un droit d'usufruit, et en général un droit de servitude prétendue par un tiers sur la chose échue à un héritier, constitue un trouble de droit, pour lequel garantie est duc puisque l'usufruit et la servitude emportent une éviction partielle, Chabot, sur l'art. 884,
n. 2.]— Mais l'héritier pent-il demander garantie pour une servitude nécessaire?
Non, Duranton^ 7, n. 530; [parce qu'on ne doit pas regarder comme une éviction dont les copartageants seraient responsables les uns envers les autres tout ce qui n'est aue la conséquence des obligations légales des propriétaires les uns envers les autres. Ainsi , celui qui est tenu de fournir passage à un fonds enclavé ne |)eut trouver dans cette obligation le principe d*une action en garantie.]
ï« [ Delviocourt, snr l'art. 886 ; Duranton, 7, n. 543; Marcadé, sur l'art.
876. Il n'est pas nécessaire , comme ad cas de vente ou cession d'une créance prévo par l'art. 1694 , que la garantie ait été stipulée : celui qui acheté une créance fait un contrat aléatoire od l'égalité est rétablie par les chances ; le copartageant fait un contrat où l'égalité doit être positive et oh rien n'est abandonné au hasard. — Sur la durée de l'action en garantie en mati^e de créances, V. la note suivante.]
1^ L'art. 886 auquel est empruntée cette régie, ainsi que celle qui précède, décide la question, controversée sous l'ancien droit, de savoir si la garantie est due à l'héritier par ses cohéritiers pour une rente, comme pour les autres biens héréditaires. Y. Chabot et Delvincouft, sur cet article. (Dans l'ancien droit; on soumettait les cohéritiers à la garantie de rinsolvabilité du débiteur d'une rente, alors même que l'Insolvabilité du débiteur était survenue postérieurement au partage, et la durée de cette garantie était illimitée, Pothier, Des success., ch. 4, art. 5, § 3. V. cependant Cass., 2 nov. 18i6. Le Code a introduit snr ce point un droit nouveau, d'une part, en ne donnant l'action en garantie qu'à raison de l'insolvabilité du débiteur ae la rente, antérietire au partage , et.
seulement dans les cinq années qui suivent immédiatement le partage *^.
Le principe sur lequel se fondent les dispositions qui précèdent est celui du maintien ou du rétablissement de l'égalité entre les cohéritiers ; aussi semblerait-il logique de mesurer l'étendue de la garantie sur la valeur à Tépoque du partage de l'objet dont le cohéritier a été évincé \ mais il résulte des termes de Tart. 885. que Théritier doit être indemnisé de la perte que lui a causée l'éviction à l'époque où elle a eu lieu ^^.
d'autre part, en limitant la durée de cette action à cinq ans, qui est celle de la prescription de l'action en payement des arrérages. V. art. 2277. — Toutefois, comme l'art. 886 ne fixe un délai pour Texercice de l'action en garantie que relativement aux rentes, et que, d'ailleurs^ ce délai est une exception aux règles du droit commun sur la durée des actions, en général, il faut en conclure que, relativement aux créances, l'action en garantie dure trente ans, Duranton^ 7, n. 544; Marcadé,' sur l'art. 886.] " [V. la note qui précède.] " (Il y a sur ce point plusieurs opinions. Les uns, se fondant snr les termes de l'art. 885, qui oblige chaque héritier à indemniser son cohéritier de la perte que lui a causée l'éviction , soutiennent que la perte que UévicUon a causée à l'héritier évin<^ étant celle de la valeur qu'avait l'objet au moment de l'éviction, et non pas celle de la valeur an moment du partage, c'est la perte de la valeur au moment de l'éviction qui fait l'objet de la garantie. Ils ajoutent que cela est juste, puisque chaque héritier, supportant personnellement et sans aucun recours les pertes que peuvent éprouver les biens compris dans son lot, doit, par la même raison , avoir les profits qui leur surviennent; et que, comme l'action en ^rantie a pour objet de rétabUr l'égalité entre les héritiers, il faut, pour que Tégalité soit entièrement rétanlie, que l'héritier évincé ait le droit de ré- )éter les nrofits qui étaient survenus à a chose oont il est dépossédé, puisque ses cohéritiers ont aussi les profits aes effets qui leur sont échus et qu'ils conservent, Chabot, art, 884, n. iO; Malpel , n. 307 ; Duranton , 7 , n. 546 ; Dalloz, v« Success.^ ch. 6. sect. 3, art 5, n. 21. D'autres, au contraire, et k leur tète Pothier, De la venie^ n. 633, ont soutenu que les cohéritiers sont seulement tenus de faire raison de la valeur pour laquelle l'objet a été donné en
partage , et qu'en cela ils ne sont pas obliges comme un vendeur ou autre cédant à titre onéreux : « La raison de cette difïérence, dit Pothier, dont nous ne pouvons mieux faire que de reproduire les termes, est que mes cohéritiers ou autres copartageants ne peuvent être considérés comme mes cédants par rapport k la chose dont je souffre éviction, puisque, suivant nos principes, les copartageants par les partages ne se cèdent rien, et ne tiennent rien les uns des autres. La seule raison sur laqoeUe est fondée la ^rantie des copartageants est que l'égalité qui doit régner dans les partages se trouvant blessée par Tév lotion que souffre l'un des copartageants dans quelqu'une des choses comprises dans son lot, la loi qui exige cette &alité oblige chacun des copartageants à la rétablir ; or, il suffit pour cela quMls lui fassent raison, chacun pour leur part, de la somme pour laquelle la chose évincée lui a été aonnée en partage. > V. aussi Delvincourt, 2, p. 363. C'est cette dernière opinion qui nous parait devoir être suivie. Les termes de l'art. 885 n'ont
Sas la portée qu'on leur suppose, et en isant que l'héritier doit être indemnisé de la perte que lui a causée Tèvicuon, il ne résout pas la question de savoir si cette perte doit être déterminée d'après la valeur de l'objet au jour du partage, ou d'après sa valeur au jour de l'éviction.
Il feut donc résoudre la question par les principes, et les principes, en cette matière , sont clairement exposés par Po thier. La garantie des prta^ n'a d'ailleurs d'autre but que ae maintenir l'égalité entre les copartageants, en d'autres termes, de rétablir entre les parts le rapport qui était présumé exister au momentdu partage, cide faire que si chaque lot doit être du quart au moment du partage, il se trouve encore être du quart après l'éviction, au moyen de la garantie. Or, si la garantie devait être fournie sui* vant la valeur au moment de Tévictioa,
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La perte est répartie entre tous les cohéritiers^ en y comprenant celui qui a subi Téviction, dans la proportion de leurs parts d'héritage *♦. Si Tun d'eux se trouve insolvable, la perte est également répartie entre le garanti et les autres cohéritiers.
L'obligation de garantie cesse :
i® Si la cause de l'éviction est d'une date postérieure au partage de la succession ** ;
^ Si l'héritier a expressément renoncé à la garantie par une clause particulière du partage ^^ ;
comme cette valeur peut avoir augmenté ou diminué, il en résulterait que la carantie attribuerait à Théritier évincé plus du quart dans le premier cas^ et moins du quart dans le second, de telle sorte qu'on romprait l'égalité sous prétexte de la rétablir. Le système de Chabot et des auteurs qui ont suivi son opinion est donc à la fois contraire aux principes de la garantie^ et à la justice. — Des auteurs dont l'opinion se rapproche de celle de Chabot pensent que, pour arriver au rë-
flement de la garantie due à l'héritier vincé, il faut réunir fictivement les lots des autres héritiers^ supposer qu'ils forment seuls la succession, en calculer la valeur au moment de Téviction , et donner à l'évincé, dans cette valeur , une part calculée sur la portion héréditaire. V.
Toullier, 4, u. 5é4 et s. ; et Vazeille, sur l'art. 885. n. 3. Mais ce mode nous parait contraire à la loi et à l'équité : contraire à la loi, en ce qu'il constituerait en définitive un partage à nouveau que la loi défend par cela même qu'elle ne le prescrit pas, et qu'elle n'accorde Qu'une action en garantie; contraire à 1 équité , puisque si la part des cohéritiers de révincé avait augmenté de valeur, révincé profiterait de cette augmentation à laquelle il n'a pas coopéré.
Nous croyons donc que, pour arriver au règlement de la garantie, l'éviction totale ou partielle doit être estimée suivant la valeur de la chose au jour du partage, et que chaque héritier doit fournira l'évincé, à titre d'indemnité, une quote-part proportionnelle à sa part dans la succession : d'oii il suit que s'il y a quatre héritiers , chaque cohéritier de l'évincé doit lui fournir le quart de l'éviction, de telle sorte que l'évincé recevra les trois quarts seulement, étant son propre garant pour le quatrième quart. Il est évident, en effet, que s'il recevait le tout, il se trouverait en^ain, et ses cohéritiers eu perte. V. Chabot, »urrart.885,n.l.l
*^ [ V. la note qui précède.] — L'article 885 se borne ä dire que les héritiers sont tenus personnellement et en proportion de leur part héréditaire. Il n'ajoute pas qu'ils sont tenus hypothécairement pour le tout. L'héritier a bien l'action hypothécaire, art. 2105, mais il ne l'a pas pour le tout; il l'a seulement, afin d'éviter les actions recursoires, pour la portion revenant à chaque héritier en particulier, Delvincourt, 2, p. 154; Chabot, sur l'art. 885. n. 2. [L'art. 2103 accorde aux cohéritiers , pour la garantie des partages, un privilège dont il sera traité m/"., au titre des Priv. et hyp.]
^* Lorsque, par exemple, elle a lieu par le fait du prince. Chabot, sur l'art.
884, n. 4. [Tontefois, les héritiers peuvent, par convention, étendre la garantie aux évictions procédant d'une cause postérieure au partage ; mais la garantie promise par un cohéritier à son cohéritier, à moins qu'elle ne soit spéciale pour ce cas, ne s'applique pas aux pertes qui surviennent par le fait du prince, Bordeaux, 23 janv. 1826.— Jugé que lorsque, par un partage administratif lait entre l'Etat représentant un émigré et les cohéritiers de cet émiffré, il a été attribué à ces derniers des biens provenant d'une ancienne concession domaniale soumise à révocation (tels que des affectations forestières), les cohéritiers qui se trouvent évincés par suite de la révocation prononcée ultérieurement n'ont aucun recours en garantie à exercer contre l'Etat copartagcant, alors qu'il est reconnu que ces biens ne sont entrés dans le partage que pour ce qu'ils valaient, et avec le caractère de révocabilité qui leur était propre, Gass., 18 nov.
1« [Aux termes de l'arL 884. la ^.
rantie n'a pas lieu, si l'espèce d'éviction soufferte a été exceptée par une clause particulière et expresse ae l'acte de partage : d'oii il suit que les copartageants ne pourraient pas convenir d'une ma-
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3* Si rhéritier esl lui-même cause de révioiion ^^ ^ art. 884 à 886.
L'action en garantie se prescrit par trente ans ^*. Y« art. 9257
et 2^2.
§ 893< Dn droit (fattaqner le partage.
Un partage * peut être attaqué comme nul, quand il a été obtenu par dol ou paï violence ^, art. 887. Sur la prescription de oeita ae-^ tion, V. l'art. i304, et inf,, le titre des Obligations^.
Biëre générale qu'ils ne se devront aueune garantie pour quelque éviction que eesoit, Marcadé, sur l'art. 884. V. aussi] Delvittcourt et Chabot, sor l'art. 884; Touiller, 4, n. 585; Duranton,?. n. 554.
Toutefois, la clause de renonciation à une espëce d'éviction prévue ne doit pas être strictissimœ mterprêlationis,— La connaissance qu'avait l'héritier que la chose était sujette à éviction n'empêche pas qu'il ait droit k une garantie, Ghaoot. n. 7 ; Duranton. 7, n. 555. [ L'ancien droit suivait une regle contraire. Y. Lebrun, Des success.f liv. 4, ch. 1, n. 75 et 76; Rousseau de Lacombc, y^ Partage. Hais l'art. 884 lève toute difticulté en ne refusant l'action en garantie que dans le cas d'une renonciation expresse, et pour une cause déterminée d'éviction.) — L'éviction, qui par l'effet d'une renonciation ne peut être une cause de ga- ^ntie. ne peut-elle pas, néanmoins, être invoquée comme une cause de rescision
roor cause de lésion, conformément à art. 887, alin . 2 ? Cette question est réso • lue affirmativement par Chabot, sur l'art.
884, n. 5, et par Uuranton, 7, n. 557.
[ El c'est avec raison. La renonciation à se prévaloir d'une éviction considérée eomme cause de garantie ne peut emnorter renonciation à se prévaloir de l'éviction particulière qui autorise à de^ mander la rescision pour cause de lésion. Y. inf., § 593.]
" Lorsque, par exemple, il a laissé prescrire son action, [ou lorsqu'il a omis d'opposer la prescription qui lui était acquise contre le titre ou le droit en tertu duquel il est évincé.) V. L. 16, Dig.. De fundo dotoH. Y. aussi art. 1640; Delvincourt et Chabot, sur l'art. 884.
1^ Elle se prescrit par trente ans, même pour les créances. V. art. 886; Duranton^ 7, n. 543 et s. [Y. sup., note il.)
* Mon-seuleBent nn partage de sue-
cession , mais encore tout partage de biens indivis et tout autre partage, [spécialement un partage de communauté.
Y. Cass.^ 14 avril 1807 ; Paris, 21 mai
12 août 1829 ; Bourges, Y. aussi Toullier, IS. n.
1813; Gass., 29 mai 1830.
* Et dans ce cas II n'est pas nécessaire qu'il Y ait lésion, Duranton. 7, n.
565; rVazeille, sur l'art. 887, n. 7. Scion d autres auteurs, au contraire, le partaffe ne peut être rescindé, pour cause de dol ou de violence, qu'autant qu'on prouve une lésion quelconque, narce que c'est la lésion qui, seule, peut lairc qu'il y ait intérêt & ce que la rescision soit nrononcée. Y. Chabot, sur l'art. 887. n.
3 ; Malpel, n. 315. Mais cette dernière opinion ne nous parait pas fondée : le dol et la violence empêchent qu'il y ait consentement; et cest, dans ce cas.
l'absence de consentement de celui qui a été trompé ou violenté qai est une cause de rescision. On comprend d'ailleurs très- bien que l'héritier qui demande la rescision pour cause de dol on de violence ait intérêt à l'obtenir, alors même qu'il n'y aurait pas eu lésion, par exemple, si le partage, fait à l'amiable, en lui attribuant une part d'une valeur suffisante, n'a pas fait entrer dans cette part une juste proportion des diverses natures de valeurs comprises dans la succession ; s'il y a dans la succession des objets auxquels il attache une valeur d'affection et dont il n'ait pas reçu sa part. On doit, au surplus, supposer que celui qui demande la rescision du partage pour dol ou violence a intérêt k l'obtenir : lui seul est juge de son intérêt; et personne n'a qualité pour s'en rendre juge cl lui imposer un contrat que l'absence de consentement vicie dans son éisence.]
> [V. aussi m/'., note 27]
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L'héritier qui a aliéné le lot que le partage lui a attribué^ soit en partie^ soit en totalité, ne peut plus intenter Faction en rescision pour dol ou violence, si cette aliénation a eu lieu après la découverte de la fraude employée envers lui, ou après la eessa* tion de la violence^ art. 89S *i
Le Code ne met pas Terreur au nombre des causes qui peuvent faire attaquer un partage comme nui. Cependant, de ce silence il faut seulement conclure qu'un t)artage ne peut être attaqué pour cause d'erreur sur la composition des lots en particulier, ou pour cause d'une erreur ayant eu pour résultat une lésion au préjudice de Tun des cohéritiers, ces deux hypothèses devant être appréciées d'après les dispositions de Tatin. 2 de l'art. 887 ; mais^ dans les autres cas, les principes applicables à Terreur eoUsidérée comme cause de nullité des contrats le sont également à Terreur en matière de partage. C'est ce qui a lieu, par exemple, dons le cas où une succession a été partagée avec une personne considérée à tort comme héritière du défunt, ou bien dans le cas ou la part d'un des cohéritiers a été par erreur mal déterminée ^.
^ [Dans ce cas, eueffel, Théritier ra- prudence ne doit pas être suivie. — U lifie le partage par un consentement qui, faut dans tous les cas que l'aliénation bien que postérieur, rétroagit an jour du soit Tolontaire. La vente par expropriacontrat. Il en serait de même si, aprës tion forcée des immeubles compris dans avoir formé une demande en rescision le lot d'un cohéritier n'est donc point un ponr cause de dol ou de violence, Théri- obstacle à Taction en rescision précétier vendait tout ou partie du lot qui lui demment intentée par ce cohéritier, surétait échu : cette vente serait une ratifi- tout lorsque c'est sur la poursuite des cation du partage et une renonciation à défendeurs à la rescision que rexpro- Taction intentée, Cass., 17 fév. iSSO; priation a eu lieu, Grenoble, 8 mai 1835, VazetUe, sur Fart. 892, n. 2 ; ... à moins S. V. , 35, 2, 554. ^ Sur le point de satoutefois que le contraire ne résultât de voir si l'art. 892 est applieable à la res- Tacle d'aliénation ; par exemple, si, dans cision pour cause de lésion, V. inf.y l'acte de vente, le copartageant s'était note 26.)
réservé la faculté de reprendre les objets ^ TouUier, 4, n. 569; Duranton, 7;
vendus, pour le cas oii, par l'effet d'un n. 552 et s.; Cass., 26 jäill. 1825. —
nouveau partage, ils devraient être rap- Cependant Chabot, sur l'art. 887, n. 4,
rrtés à la masse, Grenoble, 8 mai i8c5, est d'un autre avis.— Il résulte aussi de la
V., 35, 2, 554.— La regle de l'art. 892 discussion sur l'art. 887 que l'erreur ne
s'applique non-seulement aux aliénations cesse d'être nne cause de rescision que
à titre onéreux, mais encore aux aHéna- sons le rapport* indiqué par le para-
tionsà titre gratuit, parce qu'il suffit que graphe. V. aussi Vazeille, sur l'art. 887,
l'héritier dispose comme de chose lui ap- n. 7 et s. — Le cas on un héritier a été
partenant des biens qui lui sont échus, omis dans le partage ne se trouve corn-
pour qn'il ratifie le partage qu'il sait en- pris nulle part sous l'art. 887. Il faut
taché de dol et de violence. Il a cependant alors procéder à an nouveau partage,
été jugé en sens contraire parla cour de [Cela demande quelques explications.
Bourges, le 25 avril 1826, que la dona- L'erreur en matière de parUge peut
tion entre vifs faite par un héritier à son porter soit snr les choses, soit sur les
cohéritier des biens compris dans le lot personnes. — L'erreur sur les choses
à lui échn ne peut être considérée peut, soit tomber sur leur valeur, et
comme une approbation on ratification alors elle devient une cause de lésion,
du partage qui rende l'héritier non re- V. m/*, dans ce paragraphe; soit tomber
cevable k ratuqoer; mis cette juris- snr nne ominioa^ et alors elle donê
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Dans tout partage*, l'héritier qui a subi une lésion de plus d'un quart 7 peut, pour faire rétablir l'égalité entre lui et ses coparta-
lieu à un supplément de partage, Y. inf.
dans ce paragraphe ; soit consister en ce qu'une chose a été comprise à tort dans le partage, et alors elle donne lieu à une action en garantie de la part de l'héritier évincé, Y. swp., § 592; soit enfin consister seulement eu ce que, dans un partage fait à l'amiable et par voie d'attribution, un héritier a accepté un lot qu'il croyait composé d'autres biens, ou de biens d'autre nature, et alors il n'a aucune action en rescision^ parce que»
dans ce cas, l'erreur ne porte pas sur l'objet même du contrat, le partage ayant pour but non d'attribuer tels ou tels biens aux copartageants, mais de faire cesser l'indivision, Marcadé, sur l'art. 887. — L'erreur sur la personne peut porter sur l'existence même des droits héréditaires d'une personne admise à tort ou exclue à tort de la succession : dans le premier cas, celui qui a été admis à tort peut toujours être évincé, et les biens qui lui étaient échus deviendront la matière d'un supplément de partage ; dans le second cas, celui qui a été exclu à tort peut toujours former une demande en pétition d'hérédité qui nécessitera un nouveau partage, le premier n'ayant pas eu pour eflet de faire cesser l'indivision entre tous les héritiers, Besançon, l'^* mars i827; Merlin, Rép,, v« Choix, § 1«'; Touliier, 4, n. 351; Duranlon, 7, n.
553 et s. — L'erreur sur la personne peut porter seulement sur la quotité du droit héréditaire^ et dans ce cas l'erreur est une cause de rescision qui autorise l'héritier, victime de l'erreur, i demander la rescision du partage. Y.
Chabot, sur l'art. 887, n. 4 ; Delvincourt, sur le même article; Malpel, n. 513:
Duranton, 7, n. 552 et s.; vazeille, sur l'art. 887, n. 1«' ; Belost-Jolimont sur Chabot^ art. 887, obs. 1^«. — Il a été jugé en ce sens que l'erreur peut être une cause de rescision du partage, dans le cas oii un copartaseant s'est porté comme successible seulement et a négligé par erreur de faire valoir sa qualité de donataire, Toulouse, 19 janv.
1824. — Il a cependant été jugé en sens contraire, par la cour d'Agen, le 15 mars 1824, que celui qui a laissé opérer un partage par souche ne peut ensuite demander un partage par tête, parce qu'il y a eu de sa part une erreur de droit qui le rend non recevable à demander la rescision. Mais cette solution^qui repose
sur celte fausse doctrine que l'erreur de fiiit seule peut être cause de nuUité des contrats, ne peut faire autorité. Y. m/'.^ le titre des ObUgatioiu, et nip., § 26. — En définitive, on trouve, soit dans les règles particulières relatives au partage, soit dans les dispositions générales du Gode, le orincipe de la solution de toutes les difficultés auxquelles peut donner Ueu l'erreur en matière de partage. — Faisons observer, en terminant, que le vice résultant de l'erreur peut être couvert par U ratification.' Juge en ce sens que lorsque, dans le partage de b succession maternelle, ont été compris des biens dépendant de la succession paternelle, et qu'ensuite, dans un partage ultérieur de la succession paternelle, ont été compris de nouveau les biens déjà partagés, les héritiers qui ont concouru au premier partaffe^ ou qui l'ont ratifié, et auxquels, dans le second partage, sont échus les biens qui avaient déjà été compris dans le premier, sont non recevables, soit à raison de leur concours au premier partage^ soit à raison de leur ratification, à former une action en délaissement de ces biens contre les tiers détenteurs, Cass., 3mail852, S. Y.,52,1,447.]
* Si l'acte de partage embrasse plusieurs successions^ la rescision ne peut être demandée contre une succession sans l'être en même temps à l'égard des autres, Cass., 26 nov.l833.S. V.,M, 125, — [ Il est à remarquer d'ailleurs que Taction en rescision n'est pas admissible contre les partages effectués par jugements ou sentences arbitrales passés en force de chose jugée, lorsque le jugement ou la sentence a eu à statuer sur des difficultés existant entre les copartageants :
il n'en est pas alors comme si le jugement ou la sentence s'était borné à ordonner on à autoriser le partage, Cass., 11 juin 1838, S. Y., 38, 1,831.1
"^ (L'égalité est de l'essence de tout partage encore plus que des autres contrats dans lesquels, lors même qu'ils sont commutatifs, il y a toujours certaines chances compensées par certains bénéfices. Le partage ne présente aucune de ces chances : c'est une liquidation qui a pour base l'égalité, et qui n'atteint son but qu'autant que chacun des copartageants reçoit une part proportionnelle à son droit. Mais comme lorsqu'on opère sur des réalités qui ne se prêtent pas à la division aussi facilement que les ab-
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géants, demander la rescision de l'acte qui avantage ses cohéritiers à son préjudice «, art. 887.
L'action en rescision est ouverte contre tout acte dont le but est de faire cesser la communauté entre les héritiers, soit qu'il s'agisse d'un partage judiciaire ou extrajudiciaire*, et, dans ce dernier cas,quels qu'en aient été la forme et le mode*®, etalors même que l'acte serait qualifié de vente ", d'échange ou de transaction % art.
stractions, il est presque tonjours impossible d'arriver à un partage absolument et mathématiquement égal; et comme, d'un autre côté^ il ne serait pas juste^ pour une légère inégalité, de permettre la rescision d'un partage fait de bonne foi, et de laisser les parties s'engager dans des frais considérables pour un résultat peu important, la loi n^ permis la rescision que pour une lésion de plus du quart, ou, comme disait l'ancien droit, du /ter« au quart.]— La regle qui exige une lésion de plus du quart ne s'applique pas au cas oii un fonds a été assigné à un héritier pour une contenance déterminée et où la contenance de ce fonds est moindre. Tum non de impugnandû sed de implendA divisione hereditatis quœstio est, Cass., 8 nov. 1826; Bordeaux, 16 mars 1829. [Ces arrêts jugent que lorsque, dans un partage, il a été attribué à un cohéritier, pour le remplir de son émolumeut, une propriété d'un nombre de mesures déterminées et estimée à tant la mesure, s*il arrive qu'il , y ait erreur à son préjudice sur la conte- ' nance de la propriété^ le cohéritier peut recourir en garantie contre ses cohéritiers, alors même que le déficit serait moindre du quart, parce que, dans ce cas, il ne s'agit pas de lésion dans le sens de l'art. 887^ mais d'une convention à exécuter et à maintenir.]
s L'art. 1184 n'est pas applicable aux partages, Cass.. 29 déc. 1829. [Cet arrêt Juge que Faction en résolution des contrats synallagmatiques, autorisée en général pour le cas où l'une des parties ne satislait pas à son engagement, n'est pas admissible à Tégard des contrats portant partage, ces sortes d*actes étant soumis à des règles qui leur sont particulières ; et que, par suite, le copartagéant à qui il a été promis une soulte ne peut pas faire prononcer la résolution du partage à défaut de payement de cette soulte : il ne peut qu'exercer le priviléffe [ui lui est accorde par l'art. 2103. v.
«^ans le même sens, Metz. 23 mars 1820; et Nancy, 27 juill. 1838, S. V., 38, 2,
di
370. _ n a été également jugé que la licitation d'un immeuble entre copropriétaires n'a pas les effets d'une vente, en ce qui toucne la résolution du contrat à défaut du payement du prix, Cass., 24 mars 1823; Besançon, 25juin 1828; Cass., 9 mai 1832, S. V., 32, 1, 367, et 14 mai 1833, S. V.. 33. 1, 381. Ces solutions se fondent avec raison sur ce que le partage étant déclaratif et non attributif de propriété, chaque copartageant est définitivement investi des objets qui lui sont échus par le partage ou par un acte équivalent à partage. Un partage susceptible de résolutton pour mexecutioYi des conditions ne serait pas un partage, puisqu'il ne serait pas définitif, ou du moins ce ne serait qu'un partage provisionnel qui ne ferait pas cesser l'indivision. Il suit de là que la condition résolutoire, qui n'est jamais sous-entendue dans les partages, ne peut jamais être stlj)ulée, puisqu'une pareille stipuiatiou serait contraire à l'essence du partage, Rouen, 18 juin 1841, S. V., 41, 1, 471. — V. cependant Contra, Rolland de Villargues, Rép. du not vo Résolution ; et Cass., 2 déc. 1811.1 ' * Chabot, sur l'art. 888, n. 3; Duranton, 7, n. 581. n sera sans doute fort difficile d'établir la preuve de la lésion dans un uartage judiciaire. [Cependant, l'art. 888 ne fait aucune distinction entre les partages judiciaires et les partages extra -judiciaires.]
^^ (Ce n'est pas à la dénomination de Tacte qu'il faut s'attacher, c'est à son objet. La règle était déjà suivie sous Tancien droit et spécialement sous l'empire du droit romain. V. Polhier, Siiccess., ch. 4, art. 6 ; Lebrun, Success., liv. 4. ch. 1, n. 56 : Lapeyrère, Déds.
somm. vo Partage ; Despeisses, 1, p. 148 et s.; Catelan, liv. 5, ch. 72; Gambolas liv. 6, ch. 49.]
11 ( Sur les ventes ou cessions de droits successifs. V. in f., note 24.]
ï« Chabot, sur l'art. 888, n. 4, distingue si la transaction porte sur les droits respectifs des cohéritiers, ou sur
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688. flependanl, il ne feüt pas aller jusqa à admettre qu^nne transaction entre les cohéritiers, postérieure au partage et relative
les biens qui doitent entrer dans le lot de chaque cohéritier en particulier. Selou cet auteur, l'art. 888 ne doit s'entendre que d'une transaction de la dernière espèce, et ne pas étreélendP à une transaction #e la première. Telle est aussi l'opinion de TouUier, Duranton. Malpeletautres. La jarisprudence a également admis celte distinction, V. Cass.. 14raars 1832, S. V. 33, «, 291;Gass.,3 déc. 1853, S.
V. , 34, 1 , 31 , mais pas généralement. Elle a été contestée par Victor Foucher dans une dissertation insérée dans la Hevue éirangirt et française. 4836, p. 608 et s. EfTectivement, l'alinéa 1 de l'article 888 ne fait aucune distinction, et l'alin. 2 du même article peut aussi fournir un argument contre l'opinion de Chabot. Enfin, il résulte des discussions qu'on avait voulu, par l'art. 888, rejeter l'opinion de Dumoulin^ qui n'admettait pas d'action ob lœsionem contre une transaction tendant à un partage de succession. V. aussi, sur cet article, Cass., 7 fév. 1809; Turin, 4 août 4810; Cass., 10 nov. 1812 : 27 oct. 1814; Bordeaux,6 juillet 1826, et Merlin, Bép., vo Usiùrij^ 4, n.7. [La difficulté réside dans le texte de l'art. 888, dont le § i^r porte : l'action en rescision est admise contre tout acte qui a pour objet de faire cesser l'indivision entre cohéritiers, encore qu'il fût qualifié de vente, d'échange, de transaction ou de toute autre manière : d'où la question de savoir si un acte qui non-seulement est qualifié de transaction, mais qui os( de plus une transaction sérieuse , qui a pour objet non-seulement un partage suivant certains droits, mais encore une transaction sur ces droits, est susceptible de l'action en rescision ouverte par l'art. 888.
Dans l'ancien droit , les auteurs étaient divisés. Les uns, comme Lebrun, tit. 4, ch. l«»",n. 56, et Bretonnier sur Henrys, liv. 4, Quœst. 173, soutenaient nue, lors môme que l'acte de partage renfermait une transaction, il y avait lieu pour le tout à rescision pour cause de lésion, et c'était aussi en ce sens que s'était prononcée la jurisprudence. V. Gatelan, tit. 2, liv. 5, cb. 72, et Merlin, Héf., v^ Lésion, § 4, n. 5. Dumoulin pensait, au contraire, que si l'acte contenait une transaction et un partage, il n'était pas rescindable m edragtid transaclum est.
Le projet du Gode civil avait résolu la question dans le sens de l'opinion de
Dumoulin. L'art. 213 du projet portait que l'action en rescision éUit admise contre tout acte ayant pour objet de faire cesser l'indivision entre des héritiers,
auelle que fàt la qualification de vente, 'échange ou autre qui aurait été donnr« à cet acte; et l'art. 217 ajoutait que l'action en rescision n'était point admise contre le partage fait à litre de transaction, pourvu qu'il existât lors de l'acte des difficultés de nature i donner lieu à une contestation sérieuse ; mais que si la transaction contenue en l'acte de partage ne portait que sur une difficulté ou (|uestion particulière, le partage iv était irrévocable que quant k ce, et pouvait être révoQué pour le surplus des opérations s'il en était résulté une lésion de plus du quart. Lors de la discussion au Conseil d^Ëtat, des observa« tions en sens divers eurent pour résultat la rédaction qui est devenue l'art. 888.
Mais quel est le sens de cet article ? Selon Chabot, sur Part. 888, n. 4, la loi n'a entendu soumettre à l'action en rescision que les actes simulés ou frauduleux, et non les transactions sérieuses et réelles; c'est ce qu'il induit de ces expressions de l'art. o88, encore qu'il soit quaU fié de transaction : « Ces expressions annoncent, dit Chabot, qu'il s agit d'une aualification fausse, laquelle aurait été donnée h un acte qui n'aurait d'autre obi'et que de faire cesser l'indivision entre les cohéitliers, qui ne contiendrait pas. en effet, de transaction sur des difiicultés réelles, et qu'on aurait rédigé en forme de transaction, en supposant des difficultés qui n'existaient nas ou qui n'étaient Pas sérieuses, afin de la soustraire à action rescisoire pour lésion. Mais, ajoutc-t-il, s'il s'était élevé des contestations réelles et sérieuses ^ relatives aux droits respectifs des prétendants k la succession, par exemple, sur les qualités de l'un ou de plusieurs d'entre eux^snrla quotité de la portion qui doit appartenir à chacun, sur la validité des dons et legs faits à quelques -uns des héritiers, sur l'obligation ou la dispense de rapport, et si, pour terminer tous les débats, les héritiers avaient procédé au partage des biens non par quotités et en formant des lois, mais par attribution, c'est-à-dire en convenant que, d'après les bases adoptées, chacun d'eux aurait tels et tels biens désignés. Dans ce cas, on ne peut douter que Tacte ne fût une vérita-
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à des points veritablement litigieux, puisse être attaquée par la
blc transaction qui neMrait pas soumise à raction rescisoire pour cause de lésion, fi Cette opinion oe Chabot, que nous ayons transcrite textuellement, pour montrer en quoi elle diffère de celle que loi attribue Zacharis, a été combattue par des auteurs, V. Victor Foucber, toc.
cit. , et Belost-Joliroont sur Chabot, art.
888, obs. i*«. qui ont fait remarquer avec raison qu^il était impossible de laisser à l'arbitraire des tribunaux le soin de décider si une transaction était réelle et sérieuse, et que la question de savoir si les partages en forme de transaction étaient ou non rescindables était un point de droit qu'on ne pouvait pas changer en point de fait. D'ailleurs, la discussion
3ui a précédé l'adoption de l'art. 888 éroontre, par le rejet de la rédaction Eremiëre, qu'on n'a pas entendu suivre k distinction admise par cette rédaction entre les transactions sérieuses et les transactions qui ne sont pas sérieuses.
Aussi a-t-il été jugé que l'art. 888 ne s'applique pas seulemeutau cas oh l'acte, ayant pour objet de faire cesser l'indivision, n'aurait de transaction que le nom, et qu'il s'applique même au cas ou l'acte contiendrait^ en effet, une véritable transaction sur les difiicultés réelles et sérieuses du partage, la loi ne faisant à cet égard aucune distinction. V. Cass., 12 août 4829, et 16 fév. 1842, S. V.,42, i, ^7. — Mais est-ce à dire que toute transaction^ par cela seul qu'elle se rattache k un partage , ou qu'elle se trouve consignée aans un acte de partage, deviendra susceptible de rescision ? Nous ne le pensons pas, et le texte de l'art.
888 ne nous parait laisser aucun doute à cet égard. Il ne permet l'action en rescision que contre les actes qui ont pour objet le partage : d'oii il fout conclure que si, préalablement à un partage, les parties transigent sur la nature et l'étendue de leurs droits, cette transaction ne serait pas susceptible de rescision, parce que, si elle a le partage pour conséquence, elle n'a pas le partage pour objet. C'est dans ce sens qu il a été jugé que l'art. 888 est inapplicable i la transaction qui a eu pour out et pour résultat unique de résoudre des difficultés sur la liquidation ou le partage de la succession, et oui ne contient en réalité aucun partage, de telle sorte que VIndivision a continué de subsister après cet acte, Cass., 14 mars 1852, S. V., 32, 1.297 ; ...et que l'acte par lequel des cohéritiers, voulant prévenir toute discussion entre
eux, déterminent la valeur des biens k partager et règlent les parts revenant à chaque cohéritier sur ces biens, qu'ils laissent confondes dans une seule mlisse commune dont l'administration est confiée à l'un deux , constitue uue transaction non susceptible de rescision pour lésion, uq tel acte n'ayant ni poitf objet ni pour effet de faire cesser l indivision qui continue de subsister entre les parties, Cass..3déc. 1833, S. V.,54, 1, 9l.->ll en serait de même si la transaction sur une difGcuIté préalable au partage avait lieu par le même acte
3ue le partage. Dans ce cas, comme ans celui oii la transaction est faite par acte séparé, la transaction qui n'aurait pas le partage pour objet ne serait pas susceptible de l'action en rescision, parce que le seul acte que la loi a voulu atteindre , c'est le partage dans lequel elle suppose que peut se rencontrer la lésion, en ce que chaque copartageant n'aurait pas eu la part de biens que lui attribue sa qualité, Devilleneuve, sur l'arrêt précité do 16 fév. 1842. C'est ainsi qu'il a été jugé que lorsque, dans un même acte, des cohéritiers transigent sur des contestations relatives à la validité des donations faites par le défunt à l'un d'eux et règlent ensuite la part héréditaire de chacun, l'action en rescision pour cause de lésion n'est pas admissible contre cet acte dans la partie qui con« tient transaction sur les donations, et que la disposition qui règle les pari« héréditaires est seule suiette à l'action en rescision, Toulouse. 22 mars 1808, et Nîmes, 30 juin 1819; —... que lorsque, dans un même acte , des cohéritiers transigent d'abord, soit nar des difficultés relatives à la consistance de la succession, soit sur des reprises par eux prétenoues respectivement, et ensuite procèdent au partage des biens, l'action en rescision pour cause de lésion n'est admissible contre cet acte qu*en ce qui touche le partage , Toulouse, 11 juillet 1828; — ...Enfin, que lorsqu'il s'élève des contestations entre cohéritiers sur la question de savoir quelle est la quotité à laquelle chacun a droit, la transaction qui la termine n'est pas non plus sujette à l'action en rescision pour lésion, encore que cette transaction soit faite par l'acte même départage, Amiens, 10 mars 1821. V. cependant v. Foucher, toc. cU.
— En résumé, la transaction ayant pour objet un partage est susceptible de rescision pour lésion , bien qu'elle port«
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voie d'action en rescision ^3. La seule espèce de transaction qni, dans ce cas^ne pourrait être opposée à Taction en rescision serait une transaction feinte, faite entre les cohéritiers après le partage pour faire fraude à la loi, m fraudem legis ^*.
La simple omission de tel ou tel objet dans le partage ne suffirait pas pour donner lieu à Taction en rescision : elle donne seulement lieu à un acte de partage supplémentaire^', art. 887.
L'action en rescision doit être dirigée contre tous les cohéritiers, et non pas seulement contre celui ou ceux d*entre eux qui ont trop reçu dans le partage^*. Y. cependant § 391 m fine.
sur des difficultés sérieuses et réelles; au contraire, la transaction qui n'a pas
riur objet le partage^ oui est accessoire un partage, qui a seulement pour objet de le préparer et d'aplanirdes difficultés pr^lables, n'est pas susceptible de rescision^ soit qu'elle précède, soit qu'elle accompagne le partage. Cette distinction, indiquée par Devilleneuve, loc, ci/., et Marcadé^ sur l'art. 887, ne parait pas avoir été aperçue par les autres auteurs, qui .en admettant l'action en rescision nonseulement contre les transactions simulées et apparentes, mais encore contre les transactions sérieuses et réelles^ confondent les transactions qui ont le partage pour objet avec celles qui sont accessoires au partage, ou dont le partage n'est que l'occasion. V. Toullier , 4, n. 580 ; Duranton, 7, n. 580 ; V. Foucher , loc, cit.; Poujol, sur l'art. 888, n. 1 ; Malpel, n. 314. — Nous ferons observer, en terminant^ que lorsqu'un traité sur une succession est d'une nature mixte, si un tel traité est attaqué en rescision pour cause de lésion, cW aux juges du fond qu'il appartient exclusivement de déclarer quel est le caractère prédominant du traité, pour savoir si l'actio nen rescision est ou non admissible, Gass. , 13 janv.
i825; 22 août 1831, S. V., 31, 1. 327; 5déc.l842,S. V., 43, 1,27.1
<' [ Dans ce cas, en effet, la transaction n'est pas un partage, puisque le partage est déjà fait. Elle ne peut donc profiter du bénéfice accordé aux partages faits en forme de transaction, Chabot, sur l'art. 888, n. 5; Marcadé, sur le môme article.]
1^ [Si, par exemnle, comme le fait trës-bien remarquer Marcadé, l'acte qualifié de transaction n'était motivé que par de prétendues difficultés qui n'existent pas ; si les parties, dans le but d'éluder les règles de ia loi sur la lésion, avaient fait un premier acte de partage destiné
à n'être pas exécuté et qu'on ferait suivre d'une prétendue transaction, motivée par des difficultés imaginaires, et dans laquelle se trouverait la lésion de plus du quart, alors le second acte serait le partage réel et deviendrait, par conséquent, susceptible de rescision. — Non -seulement la transaction sur un partage déjà fait n'est pas susceptible oe rescision, mais, de plus, elle rend inattaquable le pai'tage antérieur en ce qui concerne les difficultés sur lesquelles les parties ont transigé. — Il faut a'ailleurs, pour que le partage devienne inattaquable, qu'il soit suivi d'une transaction véritable. Ainsi, Tapprobation donnée par un cohéritier dans un acte de partage à un partage précédent, dans lequel il n'a pas été partie, n'est pas k son égard une transaction sur le premier partage : cette approbation ne le rend donc pas non recevable à attaquer ensuite les deux partages oour cause de lésion, Bordeaux, 6 juill. 1826.] i> [ L'omission ne donne pas lieu non
Çlus k la révision du partage, Douai, juin 1848, S. V., 49. 2, 362.] — Si les objets omis avaient été frauduleusement détournés, le partage pourrait être attaqué purement et simplement pour cause de dol.
1* Duranton. 7, n. 584 et s.: [ Nîmes, 5 juill. 1848. S. V., 48, 2, 689. — Cela est de toute évidence, puisque l'action en rescision pour lésion n'a pas seulement pour objet de contraindre celui uui a trop reçu à rapporter l'excédant à celui qui n'a pas assez reçu, mais de nécessiter un partage à nouveau entre tous les héritiers : il faut donc que le jugement qui prononce la rescision soit opfiosable à tous les héritiers, et, par conséquent, qu'ils y soient tous appel&.]—(^«td verà, s'il n'y a eu partage qu'entre quelquesuns des cohéritiers et non entre tous?
L'action ob lœnonem est-elle également admissit)le dan-« ce cas ? Question égale-
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Il suflit, pour qu'il y ait lieu à raction en rescision pour cause de lésion, que la lésion soit de plus du quart ^7. On ne saurait, par conséquent, repousser le demandeur par une exception tirée de ce qu1l aurait eu connaissance, lors du partage, de la lésion qui Tattendait^^
La question de savoir sMI y a eu lésion et l'appréciation de son importance se règlent d'après la valeur, à Tépoque du partage ^^, des objets dépendant de la succession, art. 890.
SI
ment controversée! V. MontpeHier, 6 mai 1831, S. V.,3i, 2, 278. Nous la croyons admissible, car l'article dit entre cohéritiers et non entre les cohéritiers.
l La question dépend plutôt de celle que nous avons examinée sup., g 390, note 8^ et qui consiste k savoir si l'acte qui ne fait pas cesser l'indivision entre tous les cohéritiers est un partage. Il est clair que lorsque cet acte constitue un partage^ la demande en rescision est recevable et doit être formée contre tous les héritiers; car, bien qu'il ne fasse cesser l'indivision qu'entre quelques-uns, tous étaient ou ont dû être parties à l'acte^ Y. sup., § 390, note 8, de telle sorte que la rescision prononcée à Végard de quelquesuns remet tout en question à l'égard de tous les autres. Cependant^ si, après une
Kremiere division entre deux souches, is héritiers d'une souche étaient restés entre eux dans l'indivision, et que le partage n'eût été complété et terminé t|Ji'enlre les héritiers de l'autre souche, il n'y aurait lieu de mettre en cause les héritiers de la première souche qu'autant que la lésion porterait sur l'ensemble du partage et non pas seulement sur l'opération particulière faite entre les héritiers coraposant la seconde. V. sup..
§ "m, note 8.]
" Duranlon, 7, n. 560 et s. [C'est-àdire qu'il faut que l'héritier ou chacun des hérlliors qui demandent la rescision souffrent une lésion de plus du quart: en d'autres termes, que la part qu'ils ont reçue soit inférieure de plus du quart à ce qu'elle aurait dû être : il ne suffirait pas qu'un ou plusieurs héritiers aient reçu plus d'un quart au delà de ce qui leur revenait. Soit, par exemple , une succession de 20,000 fr. partageable entre quatre héritiers dont la part est de 5,000 fr. : trois d'entre eux reçoivent chacun 4,000 fr. et le quatrième 8,000.
L'action en rescision ne sera pas recevable de la part de ceux qui, ayant reçu 4,0tX) fr., n'ont pas été lésés de plus du quartj vis-h-vis de celui qui, ayant reçu
T. II
8,000 fr., a reçu plus du quart au delà de la part à laquelle il avait droit.]— Il ne suffit pas qu'un héritier ait reçu trop peu d'un objet particulier de la succession, Merlin. Rép., v» Lésion, 8 4, n. 7.
LLa lésion doit résulter d'un déflcit sur I valeur totale des objets reçus par Tbéritier, et non d'un déficit sur un objet particulier qui peut être comblé par un excédant sur un autreobjet.]— Hais l'action peut être intentée, bien que certains objets de la succession soient restés indivis, c'est-à-dire lorsque le partage, les objets rostés indivis non compris, renferme une lésion de plus du quart.
V. cependant Cass., 15 déc. 1832, S. V., 33. 1, 394. [La question dépend du point de savoir si un partage partiel est valable. Si un partage partiel vaut comme tel, V. .stip. , § 390, note 8, il est manifeste qu'il peut être attaqué en rescision pour cause de lésion, puisque, s'il n'était pas attaqué, l'héritier lésé ne pourrait pas prétendre à faire com!)Ier la différence en moins existant à son préjudice, lors du partage des biens restés indivis.)
« Win f., note 28.
" En général, il y a lieu de procéder à une estimation des objets appartenant à la succession. Cependant, le tribunal peut aussi, selon les circonstances, rejeter immédiatement la demande comme mal fondée. Moutpellicr, 28juill. 1830, S. V., 31, 2, 02; Cass., 3 déc. 1833, S.
V., 34, 1, 31. V. art. 1677. [Ceci demande quelques explications. Le Gode ne déterminant pas la manière dont l'estimation des biens doit être faite, pour arriver à constater la lésion, il est évident qu'il y a lieu de recourir aux règles du droit commun, et que, dans la plupart des cas, il faut procéder à une expertise. La marche indiquée par les art. 1678 et s., dans un cas analogue, pour établir la lésion eu matière de vente, peut sans doute être suivie ici, mais nous no croyons pas qu'elle soit obligatoire. V. cependant ISlmes, 19 flor. an XIII.- Ainsi, l'art. 1677, d'aprèi
LE D«Oir ClVn fRiHÇÀIS.
L'effet îmmMiftt de la rescMion est de rétablir fiiidivMim entre les cohéritiers, V. cependant l'art. 549 ; et dès que Pun d'eux la demande, il y a Ken de procéder h un nouveau partage. La rescision produit son effet même vis-à-vis des tiers, resohttio domtnii fit ex tune. Ainsi, par exemple, tout possesseur d'immeubles aliénés par l'un des cohéritiers peut en être évincé^, arg. art. 1681 .
Les réclamations que les héritiers peuvent être fondés h élever (1c part et d'autre, au stijet de Padministration de la succession qui aurait été jusque-là abandonnée aux soins particuliers de chactin d*eux; s'apprécient suivant les règlea de la rescision en matière de vente. V. inf, le tit. de la Vente^^.
Il dépend, du reste, du défendeur ou de ses représentants et avants droit, par exemple du tiers détenteur d'un immeuble aliéné parte défendeur*«, V. art. 1466 et 1681, d'arrêter l'action on rescision, en fournissant le supplément de la portion héréditaire du demandeur, soit en argent, soit en nature ••, art. 891.
lequel 1« preuve delà lésion ne peut être admise en matière de vente que dans le cas seiUeaent oii les faits ;irticulês par le demandeur en resc'ision sont assez vraisemldableset assez graves pour faire présumer la lésion, ne s'applique pas à la lésion en matière de partage, et les tribunaux peuvent toujours en admettre la preuve, Montpellier, tO fév. 1841, S.
V., 41, 2, 2:20. — Contra, Montpellier, 28 juin. 1830. — Les juges peuvent mémo, sans expertise préalable, prononcer la rescision d'un partage pour cause de lésion, lorsque la lésion leur parait résulter suffisamment des pièces et documents du procès, Cass., 2 mars 1837.S.V., 37, 1,985; et29 juinl847, S. V., 48, 1, 300; Troplong. Vente, 2, n. 831 ; Duvergier, ibid., 2, n. 107. — Biais réciproquement, les juges peuvent aussi, sans expertise préalable^ prononcer le rejet de l'action en rescision, si les circonstances ou les pièces produites leur démontrent que la lésion n'exlstt»
pas, Cass., 50 déc. 1833, S. V., 3i, 1, 31; Montpellier, 10 fév. 1841, S. V., 41, 2, 220: et Cass.. tC déc. 1846, S. V,, 48, 1,687.]
« Touiller, 4, n. 573 ; Chabot, sur l'aft. 887, n.5, [Vazeille, sur l'art. 892, n. 3 ; Marcadé, sur le même article.] Delvincourt, sur l'art. 887, est d'un autre avis. [L'avis de Delvincourt n'est pas fondé. Il est en effet de principe que ceux qui n'ont sur une chose quun droit résoluble ou rescindable ne peuvent donner sur cette chose un droit plus
fort qae celui qui lear appartient, art.
1681, 2125. Il n'y a rien a cooclure, ea bveur de Firrévocabilité des aJiénaUons consenties par l'héritier avant la rescision du partage, de l'opinion que nous avons émise sup,, § 278, note 18, sur la validité des ventes consenties par Thériticr apparent. Quand l'héritier apparent est évincé, ce n'est pas par suite de la résolution ou de la rescision d'un contrat, c'est par ravéneroent d'un héritier préférable, circonstance contre laquelle les tiers ne pouvaient se prémunir comme ils le peuvent contre la rescision du partage qui est le titre de celui dont ils tiennent leurs droits.]
•« Chabot, sur l'art. 891, n. 2 et 3; Touiller, 4, n. 572.
<> [Le tiers détenteur, étant évincé par la rescision prononcée contre son vendeur dont il tient son droit, doit pouvoir, comme Thérilier vendeur luimême, empêcher la rescision d'être prononcée.]
** ( Cette (acuité subsiste lors même que la lésion serait énorme, cest-àdire non -seulement de plus du quart, mais de moitié': l'art. 891 ne fait aucune distinction, Vazeille, sur l'art. 891, n. 2.
— Contra, Maleville, sur le même article. — Toutefois^ dans ce cas, le supplément^ selon Vateille, f6id., n. 5, devrait être fourni en nature et non en argent; mais nous ne croyons pas qu'il y ait plus Heu de distinguer en ce qui touche la manière dout le supplément doit être fourni qu'en ce qui touche les
L'aetfon m reseifliaii pour eause d« léaim n'est point feeêvtUe, en cas de cession de ses droits successifs^, par un héritier, avafît le partage, à l'un de ses cohéritiers, aux risques et périls de ce dernier v, art. 660.
On doit décider également que l'héritier qui, après le partage, a aliéné sa part en totalité ou en partie, n'Mt pius reeevaÛe à de • mander la rescision du partage, à moins, toutefoiS| qu'il n'ait eu
eas dans les({uéls H peut être fourni.) — Le défendear doit les intérêts du snpplément par loi fourni, mais çenlement a partir du jour de la demande en rescision, Chabot, sur Fart. B91, n. 2.
[Jusque-là; en effet, il a possédé de bonne foi et fait les fruits siens.— La faculté conférée par Vart. 891 au défendeur à la demande en rescision d'un partage d'en arrêter le cours, en offrant et en fournissant au demandeur un supplément de portion héréditaire, n'a pas lieu dans le cas ou un partage est attaqué non-seulement pour défaut de quantité dans la part de l'un des copartaf[eauts, mais encore pour défaut de quaité, en ce ^u'il n'aurait pas reçu sa part dans les différentes natures de biens, Cass., 10 nov. 1847, S. V, 48, i, 690; et Si août 1848, S. Y., 48, 1, 694.] — La disposition de l'art. 89t ne doit pai non plus être étendue à l'action en nullité pour dol ou violence^ Chabot, sur l'art. 89!, n. 4; TouHier, 4, n. 672; [Marcadé. sur l'art. 891. Le Gode, qui a permis de réparer une erreur, n'a pu également permettre de se racheter de$ conséquences d'un fait coupable.) — L'art. 891 est-il applicable aux partages d'ascendants ? V. art. 1075 et s. Gela est douteux. V. Grenoble, 25 nov. 1824; Toulouse, 21 août IS^"^, S. V., 54, 9, 12:5. (V. inf., le titre des Donations.]
*^ Il ne faut pas conclure à conirtfHo de l'art. 889 que l'acquéreur d'une succession puisse demander la rescision, si cet acquéreur n'est pas un cohéritier, Maleville, sur l'art. 889.
*'» Ainsi, l'art. 889 suppose trois choses : 1« Venditionem omnium bonorum hereditariorum. [L'action en rescision est donc admissible quand le vcudeur, au lieu de céder tous ses droits successifs, s'eM réservé, à titre de partage, des objets dépendant delasucce^^sion, l)ijon.
9 mars 1830; Chabot, surl'art. 889,n.2; Touiller, 4, n. 579. V. cependant Yazcit- Ic, sur le môme article, n. 5J — 2« Ven* ditionem periculo e nptoris factam. [ 11 faut, en d'autres termes, que la vente ait quelque chose d'aléatoire, Limoges,
49 nov. 1819. Mais il n'est pas néceasaire, pour que l'action en rescision soit inadmissible, que le eetsionnaire ait expressément ac<|uis à ses risques et périu; il suffit qu'il résulte des différentes cianses de Tacte que la cession a été en réalité faite à forfeit et sous la condition des risques et périls du cession naire, Cass., 3 juin 4840, S. V., 40. 1, 895. — Contra, Toulouse^ ß mars 1830; et Troplong, Vente, n. 790. — Et réciproquement, renonciation que la vente est consentie aux risques et périls du oessionnaire n'exclut pas l'action en rescision pour cause de lésion, si, en fait, il n'y avait aucune apparence de risques et de périls, Lyon, 2 avril 1819; Orléans. 24 mai 1831, S. V., 31. 2, 200; Toulouse, 6 déc. 1854. S. V., 35, 2, «85; Lyon, 29janv. 1836, S. V., 36, 2.
238; Cass., 9 juHl. 1859, 6. V., 39, 1, 566; Limoges. % déc. 1840, S. V, 41, 2, 616; Toulouse, 23 janv. 1841. S.V., 41, 2, 545; Cass., 8 fév. 1841, S. V., 41.
1. 436 ; et 20 mars 1844, S. Y., 44, 1, 507; Yareille, sur l'art. 889, n. 3. — C'est d'ailleurs au cédant qui demande la rescision sons prétexte que Tacquéreiir n'aTalt aucun risque à courir à proQTer cette abseoce de risques et périls, Toulouse, 9 sept. 1S43, S. V., 44, 2, 261 .J— 3«» Vetiditionem sine finaude factam. {Ainsi, bien qu'il soit énoncé que la vente est faite aux risques et périls de l'acquéreur, cependant la rescision pour cause de lésion peut être demandée par le vendeur ou cédant, qui ignorait la consistance et la vaieur de Ta succession, tandis que l'acquéreur en avait connaissance : la connaissance de l'un et l'ignorance de l'autre constituant une fraude dans le sens de l'art. 889, Chabot, sur l'art. 889, n. 2 ; Delvihcourt, sur la même article; Touiller, 4, n.
578 et s.; Duranton, 7, n. 572; Malpel, n. 314 ; Vaveille, sur l'art. 88», n. 2. — Sur le point de savoir quand une vente de droits successifs constitue nn partage et peut être susceptible d être rescindée pour cause de lésion, Y. sup., § 390, note 8.]
connaissance de ia lésion que depuis l'aliénation **, arg. art. 899.
^ La question de savoir si l'héritier, après avoir aliéné son lot en totalité ou en partie^ peut encore demander la rescision pour lésion^ est controversée. Le dissentiment provient de ce que l'art.
892 ne parie que de la violence et du doL et se tait sur la lésion. Trois opinions se sont produites. La première interdit al>soIuroent l'action en rescision après l'aliénation. La seconde admet l'action dans tous les cas, malgré l'aliénation, soit que l'héritier ail eu ou n'ait pas eu connaissance de la lésion k l'époque de l'aliénation. La troisième opinion n'admet l'action que quand l'héritier n'a connu ia lésion que depuis raliénation. Cette troisième opinion parait devoir être préférée, et elle est justifiée par une analogie tirée de l'art.
892. Les deux autres opinions se fondent sur la maxime déjà fort incertaine en soi : Qui dicit de uno, negat de altero, maxime qui paraitdifiicilementapplicable à l'art. 892. Les discussions du Gode ne donnent pas d'éclaircissement.— -[11 ne peut y avoir, selon nous, que deux opinions sur la question : l'une qui rend l'art. 892 applicable à l'action en rescision pour cause de lésion ; l'autre qui le rend inapplicable. S'il est applicable, il faudra, pour que l'aliénation soit un obstaele à l'action, qu'elle soit postérieure k la découverte de la lésion; s'il est inapplicable, la connaissance de la lésion antérieurement à l'aliénation ne sera plus qu'une circonstance indifférente. Or, nous croyons l'art. 892 inapplicable à la rescision |)Our cause de lésion, parce ane cette aliénation, qui, au cas de dol et ae violence, doit être considérée comme nn consentement au partage nul ou rescindable pour défout de consentement valable, ne peut avoir le même elTet au cas de lésion où le partage n'est pas nul ou rescindable pour défaut de consentement. On ne serait pas plus fondé à pré« tendre, en laissant l'art. 892 de c6té, que l'aliénation de choses comprises dans le lot du cohéritier lésé, quand cette aliénation a été faite après la connaissance acquise de la lésion, emporte exécution voloutaire et, par suite^ ratificaiiondu partage. L'art. 888, qui permet d'attaquer la transaction postérieure au partage, qui ne serait pas intervenue sur des difficultés réelles, et duquel, par conséquent, il résulte qu'un consentement formellement exprimé n'éteint pas l'action en rescision pour cause de lésion, démontre suffisamment que les principes
généraux sur la ratification, au moyen de Pexécution volontaire, ne sont pas applicables en matière de partage ; et la disposition particulière de l'art 892. qui rappelle ces principes et les déclare applicables seulement au cas de dol et de violence, démontre également qu'ils demeurent inapplicables aux antres causes de rescision. C'est, au surplus, en ce sens que s'est prononcée la majorité des arrêts et des auteurs. V. Nîmes, 19 Qor.
an XIII ; Paris, 6 avril 1807 ; Bourges, 25 avril 1826; Bordeaux. 6 jniU. 182G ; Toulouse, 24 nov. 1852, S. Y.. 33, 2, 316 ; Âgen, 21 janv. 1836, S. V., 36, 2.
266; Bordeaux. 26 juill. 1838, S.T., 39, 2, 54; Mmes, 22 mars 1839, S. Y, 39, 2, 461 ; Agen, 12 juin 1849, S. Y., 50, 2, 41 ; Bordeaux, 30 juill. 1849, S. V., 50, 2, 38; Merlin, Rép., v» Usîoh, §^ A et 6 ; TouUier, 4, n. 583; Duranton, 7, n. 589 ; Yazeille, sur l'art. 892, n. 1 , Belost-Jolimonl sur Chabot, art. 892; obs, 1*« ; Marcadé. sur le même article.
— Cependant d'autres arrêts et d'autres auteurs ont décidé que Taliénation par un cohérilierde son lot, postérieurement au partage, le rend non recevable k intenter contre ce partage l'action en rescision pour cause de lésion. Y. Golmar, 7 nov.
1812 ; Grenoble, 3 juill. 1822 ; Poitiers, 10 juin 1830 : Grenoble, 17 juin 1831, S.
Y., 32, 2, 147 ; Chabot, sur l'art. 892 ; Delvincourt, sur le même article ; Il alpel, n. 316; Poujol, sur Fart. 892, n. 1.
— Enfin d'autres arrêts, se plaçant sous la disposition de l'art. 892, ont jugé que l'aliénation ne rendait pas l'action en rescision pour cause de lésion non recevable, quand il n'était pas établi qu'au moment de l'aliénation \e copartagéant eût connaissance de la lésion, Gass., 24 janv. 1833, S. Y. 33. 1, 209, et 4 déc. 1850; S. Y., 58, 1, 179; mais que l'action était non recevable si , an moment de l'aliénation, le copartageant connaissait la lésion. Nîmes, 10 mars 1847, S. Y., 48, 2, 560. — Le copartageant qui, après avoir demandé la rescision du partage pour cause de lésion, vend tout ou partie de son lot, ne se rend pas par là non recevable à suivre sur sa demande en rescision, alors surtout qu'il s'est réservé, dans l'acte de vente, la faculté de reprendre les objets vendus, pour le cas od, par l'effet d'un nouveau partage, ils devraient être rapportés k la masse, Grenoble, 8 mai 183o, S. Y., 35, 2, 554. Le contraire a été. il est vrai, jugé par la Cour de cassation
DBS SUCCESSIONS.
L'action en rescision se prescrit par dix ans ^, arg. art, 1304. On ne peut renoncer à Tavance à celte action ««, arg. art. 1674, Les créanciers d'un cohéritier ^ sont fondés à intervenir, à leurs frais 3^, dans le partage d'une succession. Ils peuvent donc, pour sauvegarder leurs droits, former opposition ^^ à ce qu'il soit procédé au partage de la succession en leur absence. Hais ils ne seraient recevables à attaquer un partage déjà consommé ^3, qui leur prè-
le 17 fév. 1850, mais dans une espace où raclionen rescision était formée oonseulement pour lésion, mais encore pour dol.]
S7 Delvincourt et Chabot, sur l'art. 887, n. 6. — [Aucun délai particulier n'étant déterminé pour l'exercice de l'action en rescision du partage , la prescription de cette action demeure sous Tempire de la règle générale de l'art. 1304, aux termes duquel l'action en rescision dure dix ans qui, généralement, courent du jour de 1 acte, mais qui, exceptionnellement, ne courent, en cas de violence, que du jour où la violence a cessé ; en cas de dol, que du jour ou il a été découvert; et, k regard des interdits ou des mineurs, du jour oh ils ont cessé d'être en interdiction ou en minorité. — Le délai de la prescription est limité k dix ans, lors même que le partage est attaqué pour cause d'erreur, spécialement sur la qualité des copartageants': par exemple, lorsqu'un partage a été opéré entre des enfants légitimes et des enfants adultérins crus enfants légitimes, Hx, 13 déc.1839, S. V., 40, 2. 176.)- La prescription de la demande en supplément de partage d'un objet particulier omis dans un partage antérieur, art. 887, § 2, doit être appréciée selon tes règles mentionnées au § 389. [C'est-à-dire que cette demande est imprescrintible.] Vazeille, Des prescriptions^ n. 382, est d'un autre avis : selon cet auteur, l'action en partage supolémentaire se prescrit par trente ans. [rions croyons, avec notre auteur, que l'action en partage supplémentaire est imprescriptible, puisqu'elle a pour but de faire cesser l'indivision quant à T objet omis dans le partage antérieur.)
» Duranton, 7, n. 537. [De môme qu'un vendeur dMmmeubles ne peut renoncer d'avance à la rescision pour lésion de plus des sept douzièmes. H'est pourquoi la connaissance que l'héritier aurait au moment du partage de la lésion à laquelle il s'expose ne le rend pas non recevable à demander plus tard la
rescision à raison do cette lésion. V.
sup., noie 18.)
*B On les tiers ayant à cet égard un intérêt juridique, par exemple le cessionnaire des droits successifs d'un cohéritier, Delvincourt, sur l'art. 882; Chabot, sur le même article, n. 6; [ Duranton, 7, n. 508; Vazeille, sur l'art.
882, n. 2 ; Poujol, sur le même article ; ...l'acquéreur d'un immeuble successif, Nîmes, 26 déc. 1806; Gass., 14 août 1840, S. V., 40, 1, 753; ...la femme de celui dont il s'agit de partager la succession, Turin, 9 janv. 1811.)
so (Le créancier qui intervient à ses frais dans un acte de partage est tenu non-seulement des frais des actes par lui faits, mais encore de tons les frais
Î|u'il a occasionnés; par exemple, des rais de signification des actes de la poursuite qui ont dû lui être adressés
Sar le poursuivant, Gass., 27 août 1838, .V.,38, 1,810.)
>i L'opposition peut aussi être formée indirectement per factum eequipoliens, [Ainsi, une saisie immobilière pratiquée avant tout partage et suivie de dénonciation équivaut i une opposition, Toulouse, 11 juin. 1829; Gass., 11 nov.
1840, S. V., 41, 1, 65.— Ainsi, encore, l'opposition aux scellés formée par le créancier d'un cohéritier équivaut k une opposition à partage, quoique cette opposition n'ait pas été dénoncée aux autres cohéritiers, Nancy, 9 janv. 1817 ; Douai. 26 mars 1824; Gass., 9 juiU.
1838, S. V., 38, 1, 764. — Mais il a été jugé qu'il en serait autrement d'une saisie-arrêt formée par un créancier personnel d'un cohériUer sur des valeurs de la succession, du moins tant qu'elle n'a pas été dénoncée à tous les cohéritiers, Gass., 24 janv. 1837, S. V.. 37, 1, 106; et 19 nov. 1838, S. V., 39, 1, 309.) — Un créancier ne peut se prévaloir de l'opposition formée par un autre créancier. Bordeaux, 3 mai 1833, S. V., « 2 509
^.ss Duranton, 7, n. 509. Y. inf.^ note
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judicie, eomme fut en fraude de leurs droits ^ art. 1167, qu'autant qu*il aurait été procédé à oe partage '' sans qu'ils y aient été appelés, et malgré ropposition, formée par eux^^ à ce qu'il y fût procédé hors de leur présence ^^ art. 89S.
Cependant, il ra sans dire qu'un partage ne peut être opposé aux créanciers d'un cohéritier^ oonsidérés oomine tiers, qu'autant que l'existence de ce partage peut être prouvée par les cohé* ritiers contre les créanciers 3*. V. art. 4328.
La disposition de l'art. 882 n'empôche pas, d'ailleurs, les créanciers d'un cohéritier de |M>ttvoir attaquer \ê partage d'une auoees-» sion comme simillé*^.
» Pari«, 24 mars I8S4, d. V., M, % 500; ou à tout «et« équivalant à f»irtage, Montpelifefj 19 jéill. 18^; Bourses, 8 jutn. 1828; Ah, 30 «Tov. 1833, 8.
y., 54, S. 3^. f Ainsi, le eréancler opposant est fondé à demander ta nullité dé radjodicationsurlIeitaftiOM faite ho^l M présence an profit de l*on des héritiers, parce que celle licltfltion équivaut k par^ tage; maH fi en c^t autrement bi l'adjudieation a été prononcée ao ptoUt d'nd étranger, cette idjudieatton n'altérant en rien le droit hypothécaire du créan>eier opposant, Paris, 2 ttari; 4(H2 ; Cha« bot, sur Tan. 882, n. 8.— On s'est demandé si l'opposition à partage do la part d'Un créancier empêché les cohé*^ ritiers de céder leurs droits successif:!.
L'afAHuative a été Jngée par ta Goui* de Paris, le 19 Janv. 1843, S. V.. 5t, 8, 143 ; «t la négative, par ht Cour de Douai, le 34 mai 1850, S. V., md. La question, éetoii nous, dépettd du point de savoir si c«tte Cession éqoivfcttt à partage, et si elle fait cesser Tlndivision entre tos cohéritiers : si elle équivaut à partage, elle ne peut avoir lie» ao mépris de ropposldon des oréantiers; si elle n'éqoivaot pas à partagé, si elle n'a d'autre résultat que de diminuer le nombre deé ayants droit dans la succession, on de snbAtitner On ayant droit k on autre, l'oppositfoh ne peut y foire obstade.l
»♦ fV. «10, noie 31.]
^ [Mais le créancier qui, après avoir formé opposition à ce qu'il soit procédé ata partage en son absence, n'v intervient en aucune manière, qooique lea actes de la procédure e« partage loi aient été notifiés, se rend par Ifc noh recevable k atUHfiier ee partage ou les actes préliminaires de ce partage. Lydn.
«1 dée. 18S1. S. V.,- 82, \ ffS\ Cate.
23 janv. 1839, S. V., 39, 1, 238. J
M Chabot, sur rart. 882, ■. 4. TmI- Her, 4, n. 412, eat d'un antre ivîa en ee mA oonœrne l'applicabilité do Tari.
1928. Cette opinion de Tonllier se lie an aystèmo de cet autour sur I« sens de l'art.
1928 en général, f Le seul «ete qni paisao être opposé aui créaoeierB comme faisant prewed'an partage antérioar k lenr opposition est nn acte anthentiqae on un acte sons seing privé, avant aequis dato certaine antértenremont'k Topposi - «On, conformément fc l'art. 1528. Il est évident, en effot, que les créanciers sont des tiers vis-à-vis des héritiers quand il s'agit du droit qu'ils ont d'iirterv«nir an partage et d'empêcher qu'il n'y soit procédé hors de lenr aréseiiee, puisqie dans ee eaa ils ont oes intérêts contraires k ceux des héritiers, Chabot, sur l'art. 882, n. 4; Delvincovrt. sur le mémo irrticl«) DurantOB^ 7, n. 511; Merlin, Hép., v» f/^fli>r5; flalpel. n. i53| Va- ÉoHle, sur l'art. 882, n. 7; Po«|«i, sur le même article, n. 2 ; Mareadé, UM. — Cmtrà, Toallier, 4, n. 412, domTopinion basée, ainsi que le firit rennirqver notre auteur, sur une fausse Interprétation de l'art. 1928, ae d«it pas êiro suivie.]
'^ II faat donc distinguer enti-e la fraude et la simulation. — [C'est une qaestion des plus controversées que celle de savoir si les créanciers qni n'ont pas formé opposition au partage penvent, lorsqu'il est consommé, Tattaquer comm« frauduleux ; cependant, la négative nous parait résulter de la manière la plos daire de l'art. 882, qui ouvre aux créanciers le droit d'opposition , précisément pour lenr donner le moyen d'emfiêcher
Su'il no soit fait m ftùné» do leurs roits ; et qui dispose qu'Us ne pouvcvt attaqu«^ 1§ »ariftge consomné quand il n'y a p^s été procédé sans eux et ao préjodico A*uno oppdsili«» qu'Us au-
Mg SUCCWSlOJf».
Enfin, c'est d'après les règles du droit commun qu'il faut décider la question de savoir si les créaoeiers d'un cohéritier peuvent attaquer, coroine exerçant les droits de leur débiteur, le partage de la succession ^. V. art« 1 166.
SECTION II. — DES RAPPORTS
§ 394. Définition du rapport «.
Le rapport est la réunion à la masse héréditaire des donations et legs faits à un héritier par le défunt^ à Teffet de les partager comme le reste de b succession entre tous les héritie». Dans une acception plus restreinte, le rapport ne s'applique qu'aui dona«
mient formée. Cette disposition a précisément pour but de faire ejLC^tioa à la régie générale de l'art. 11G7, qui permet aux créanciers d'attaquer en leur nom personnel les acieâ faits par leurs débiteurs en fraude de leurs droits , Bordeaux, 5 mai i9^, S. V., 55, 2, 509 ; et 29 nov. 1836, S. V., 59. 2, 278; Riom, 23 iuill. 1858, S. V., tWd.; Dovai, 7 juin 1848, S. V., 49, 2, 362; Douai, 15 dé«;. 1851, S.V., 52, 2, 57; Chabot, sur l'art. 882, n. 5; Helost-Jolimoul, ibid.'y Malpel, n. 255 ; Duranton, 7, D. 509; Ponjot, sur l'art. 882, u. 1 ; Marcadé, sur le même article. — Il y a cependant, en sens contraire, de très- BOfflbreux arrêts. V. Mets, 5JanT. 1820; Agen, 24 fév. 1824; Grenoble, 15 mai 1824 ; Toulouse, 21 mai 1827, et S déc.
1830; Bordeaux. 11 jttiU. et 26 nov.
1854, S. y., 34, 2, 477 et 55, % 130; Montpellier, 11 juin 1839, S. Y., 39, S, 475 ; Paris, 10 luiU. 1839, S. V., 59, 2, 328; Grenoble, l«r juin 1850, S.V., 51, 2, 608.^ Parmi ces irrôts quelques-uns distinguent entre le cas oii l'héritier débiteur a seul commis la fraude, et le cas où elle a été pratiquée par tous les cohéritiers, et ne permeltent aue dans oe dernier cas k l'héritier qui n a pas (»mé opposition d'attaquer le partage fait en fraude de ses droits. Mais celte distinction ne nous parait pas plus fondée que l'opinion plus générale qui ouvre dans tous les cas le droit d'attaque aux créanciers non opposants. -« Tout ce que nous venons de dire ne s'applique d'ailleurs qu'au partage réel et sérieux, quoique frauiiuleax. Si, au contraire, le partage était feint et simulé, le créancier non opposant serait re^ à l'attaquer tt à
demander qu'il fût procédé en sa présence au partage, nonobstant celui qui n'aurait qu'une existence apparente. Autre chose, en effet, est de dire qu'un partage est si> mule, ou qu'il n'y a pas partage, et de dire qu'un partage est frauduleux, Cass., 10 mars 1825; Toulouse, 21 mai 1827 :
Gass., 27 nov. 1844. S. V., 45. 2, 285; Marcadé. sur l'art. 882.— Quelques uns des arrêts précités dans le sens de l'admissibilité de l'action ^fift créanciers non opposants ont été rendus dans des espèces oU l'on arguait non 'Seulement de la fraude, mais encore de la simulation.!
^ Chabot, sur l'art. 882, n. S; Duranton, 7,n. 510; Âix,30nov. 1853, S.
V.« 54, 2, 520. (Gela est constant. U créancier n'agit pas alors en vertu d'un droit qui lui est propre, comme dans le eas de l'art. 1167; il agit en vertu du droit de son débiteur, qui n'a pas besoin d'être conservé par une opposition. ]
' Il y a certainement quelque similitude entre le rapport et la coUatio du droit romain ; mais tout se borne à une similitude. Il ne faut donc pas confondre aoos une même dénomination ces deux choses de nature différente. Sur l'historique de cette matière, dans laquelle le Gode, ainsi que dans d'autres parties du régime des successions , a suivi le droit coutumier, V. Grenier, Des dotioitons et testametiii, 2, n. 467 et s. ( Kn droit romain,la collaUo bonorum avait été étabUe par le préteur , pour le cas particulier des enfanta émancipés admis avec les enfants restés en puissance à la succession d« rascendant émancipateur : il avait paru juste, dus ca cas, d'obliger* let«i-
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tions, les legs n'ayant pas besoin d'être réunis à la succession, puisqu'il sufiit de les y laisser '.
il suit de ce qui précède qu'on ne peut considérer comme un rapport le remboursement à la masse héréditaire ou l'imputalion sur la part d'un héritier de ce qu'il devait au défunt. En effet, ce sont là de véritables dettes que l'héritier est tenu de payer, dans le cas même où il renoncerait à la succession ; et de pareils payements profitent aux créanciers de la succession et aux légataires aussi bien qu'aux cohéritiers. En d'autres termes, les dispositions des art. 845 et 857 au sujet du rapport ne sont point applicables aux dettesdont il vient d'être question. Si, malgré cela. Fart. 829 se sert aussi du mot rapport^ dans un sens impropre, en pariant des dettes dont l'héritier est tenu envers la succession , cela veut dire seulement que les règles touchant le rapport, dans le sens propre^sont également applicables au payement et à l'imputation de cesdettes, en ce qui concerne les cohéritiers réciproquement. Ainsi, par exemple, Tobligation de payer les intérêts de c^s dettes s'apprécie d'après la disposition de l'art. 856 3. L'héritier est, de plus, obligé de laisser porter ces dettes en déduction de sa part d'héritage, dans le cas même où elles ne seraient pas encore exigibles, et même quoiqu'elles ne soient pas de nature à devenir exigibles. Aussi les cohéritiers priment-ils, en ce qui concerne celte déduction, les autres créanciers de l'héritier*.
Suivant les commentateurs du Code, le motif du rapport serait
fants émancipés à rapporter à la succès- 208. [Zacharic confond ici le'rapport
toutefois, il n'avait lieu que dans la ligne ritiers, même à l'égard des légataires
descendante el entre les enfants ci des- étrangers. V. inf, le titre des Doiiafton^
cendants d'eux. V. la Novelle 18, ch. 6, et et testatnents.] — Le mot rapport, dans
le titre du Gode De coUationibus] Rous- les paragraphes suivants, sera pris ordi-
seau de Lacombe, v« Kapport à success., nairement dans son acception restreinte,
sect. i, n. 7. —Dans l'ancien droit fran- j, ^ » .. .q,„
çais, les coutumes avaient sur cette ma- wss., z lev. i»ij.
tiere les dispositions les plus diverses, * (H y a encore cette dilTérence capi-
soit en ce qui touctie l'obligation, soit en taie entre le rapport des donations et le
ce qui touche la dispense du rapport.) rapport des dettes, que l'héritier qui
* Le rapport des donations se distin- peut, en renonçant à la succession, s:*
gue aussi par ses effets du rapport des dispenser, comme nous le verrons plus
legs; l'héritier qui est en même temps loin, de rapporter les donations, ne peut
légataire est obligé , comme tout autre jamais, par cette renonciation, se dtspen-
légataire, de se soumettre, on raison de ser du rapport ou de l'imputation des
son Idg.<, à une réduction proportion- dettes.] —V. sur le rapport, dans le sens
nelle , lorsque la succession, d«duç/o<Brc impropre, Chabot, sur l'art. 84*5, n. 23
alieno, ne sufiit pas au payement de tous et 25 ; Grenier, 2, n. 521 ; Duranlon, 7,
les legs. Il suit de là que l'article 857 n. 200 el 26i. Le Code a suivi, dans
n est pas applicable aux legs. Chabot, celte matière, les principes de l'ancien
sur rari. ^45, n. 10; Duranton, 7, n. droit.
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dans la présomption légale que le défunt n'a pas voulu faire cravantages à un de ses héritiers aux dépens des autres ^. Mais il conviendrait peut-être plutôt de le chercher dans ce principe que, dans une communauté, un des communistes ne doit pas s'enrichir aux dépens des autres *.
11 ne faut pas confondre d*ailleurs le droit de demander le rapport avec le droit de demander la réduction des legs et donations qui excèdent la portion disponible. Le droit de demander le rapport compète à tous les héritiers, le droit de demander la ré« duction ne compète qu'aux héritiers à réserve. Le premier compète à tous les héritiers les uns contre les autres ; le second ne peut être exercé que par les héritiers à réserve contre les donataires et les légataires seulement. V. inf. le titre des Donations,
§ 395 . Principe en matière de rapport .
Un hf^rilierne saurait, Yis-*à-vis de ses cohéritiers ^, cumuler cette qualité et celle de donataire ou de légataire du défunt. Il est placé par la loi dans cette alternative : ou^ s1l veut venir à la succession comme héritier avec ses cohéritiers, de rapporter les donations que le défunt lui a faites de son vivant, et de laisser dans la masse héréditaire les legs qui lui ont été faits par ce dernier ; ou, s'il préfère conserver ces donations et ces legs, de renoncer à la succession. Il ne pourrait venir à la succession ab intestat y et conserver en même temps les donations et réclamer les legs à lui faits, qu'autant que le défunt aurait expressément manifesté sa volonté de dispenser l'héritier du rapport et de lui laisser sa part héréditaire en sus desdits legs et donations ^. Dans tous
B V. Chabot, sur l'art. 843, n. i ; * Mais, à d'autres égards, les qualités Grenier, % n. 4S2. Gomme le Gode per* d'héritier et de donataire ou légataire met, et avec raison, au défunt de dispen- ne sont pas inconciliables^ [ par exemserrhéritier du rapport, peut-être eût'il pie vis-à-vis des tiers débiteurs de la mieux valu ne pas imposer du tout aux succession.] V. Gass., 2 juin 1813. héritiers l'obligation ue rapporter. [Za- < Le langage du droit français dislincharise oublie ici que la loi française sur gue entre les legs ou donatioos en avanies successions est basée sur un système cernent d'hoirie et les legs ou donations d'égalité qui peut bien être rompue eu par préciput. Hoir est un mot de la certains cas et dans certaines limites vieille langue, synonyme de hères, héripar la volonté du disposant, mais qui ne tier; comme hoirieovL oirie est synonvme peut l'être que par cette volonté, laquelle d'hereflitas, hérédité. Cependant, il est * même ne se présume jamais.] à remarquer que l'expression d'avance- * Certaines dispositions légales s' ex- ment d'hoirie ne figure qu'une seule fois pUquent plus facilement par le dernier dans leCodeNap. V. l'art. Ôii. — La que par le premier de ces motifs. V. par proposition établie dans le paragraphe exemple, art. 846, 852 et 856. [V. sur le revient à dire que les dispositions à titre système de la copropriété commune, sratuit, faites par le défunt au profit sup., § 3j0 et § 376, notes iO| 13 et s^ a'un héritier, doivent être considérées
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les autres cas, les qualités d'héritier, de doaataire ei de légataire sont inconciliables, art. 843.
§ 396. Des penannei oblige au rapporL
^Tout héritier est tenu au rapport <, art. 843 ^ ainsi cette obligation n'incombe pas seulement, comme en droit romain, aux descen« dants^ mais encore auxasoendants et aux collatéraux ^; elle incombe à rhâritier pur et simple, et à l'héritier bénéficiaire '. L'héritier est tenu au rapport^ même dans te cas oii il ne se serait pas trouvé rhéritier le plus proche du défunt à l'époque de la donation ou de la confection du testament ^> art. 846 ^^
Les héritiers seuls sont tenus au rapport ; les autres appelés et les légataires en sont dispensés. V. cependant, art. 760, 761 ^.
Les héritiers ne sont tenus au rapport qu'autant qu'ils acceptent la succession ; en d'autres termes, ils peuvent s*a(franchir de cette obligation^ en renonçant à la succession ouTorte à leur profit. Ainsi l'héritier qui renonce conserte les donations et les legs qui lui ont été faits par le défunt^ mais seulement jusqu'à concurrence de la portion disponible ^^ art. 845. Il y a donc deux cas dans les*
dans le doite ooiMie «yaat été UlUèè en avancement d'hoirie , est prœsumptio juriSy sed non de jure.
1 Le mot héritier doit toujours s'entendre ici dans sa signification propre et plus restreinte, e'esl-i-dire uniquement des parents légitimes. Duranton, 7, n. 227 et s.
s [Gass.. 5 mai 1812.1
8 Chabot, sur lart. 843, n. 3, 4 etil; Grenier, 2, n. 505. [L'héritier bénéficiaire ne cesse Das aêtre tenu au rapport, lorsqu'il fait abandon de la sac' cession aux créanciers, cet abandon ne pouvant être considéré comme une renonciation à la succession, d'après la rfegle serfMi hœns seniper hœres , V.
mp ,§ 377{ Paris, 26 déc. 1815; Gass., 31 mars 1818; Oaraiiton, 7, n 45.]
^ [ La loi a présumé ici q«e l'intention du donateur n'a été de faire une donation irrévocable ^u'en tant que le donataire alors étranger resterait étranger ; mais que s'il devenait héritier, la donation ne serait plus qu'un avancement d'hoirie, Marcadé, sar l'art. 846.] Bien qoe l'art. 846 ne parle que de doftations, il n'en est pas moins, et pour le Hiéme motif, applicat»)e aux lege, Ors- Éléf,a, a. 5M.
• {T. auaai art. 847« ei mf., § 988.] < [ Les enfants naturels sont tenas.
aux termes de ces articles, d'impater ce qu'ils ont reçu aar ta part de apoeratiaa qui leur est assurée par la loi. Y. inf. , §407.]
"^ L'hériUer renonçant eoaserve donc les donations, bien qu'elles ne lui aient été faites qu'en avancement d'hoirie. Chabot, sur l'art. 845, n.4; Grenier, 3, n.
508. [ Sous l'ancien droit, Dumoulin décidait qu'on ne pouvait prendre qu'à titre saccesslf ce qu'oB n'avait reçu qu'en avancement de suoceasion; il refosait donc à l'héritier renonçant le droit de retenir le legs ou la donation faits aa avancement d'hoirie. Mais l'opiniott contraire était soutenue parlAbran, qui ae fondait avec raison sur ce que la qualité d'héritier ne dépendant pas du choix de la personne, mais de la voloalé de la loi, le donataire pouvait refuser la qualité d'héritier, et oependanl oousertcr le don qui loi avait été (hit en cette qualité.
Cette opinioM, qui avait prévalu dans la pratiqne, V. Ferriére, sur Tart. 307 de la coût, de Paria, a été oonsaorée par l'art. 845, qui ne fait aucune diatinotioa entre les ditlérentet ea^cea do doualiOÉ«. ^ Mate l'hérilier à réserve do- JMltif« dà légamii^ qui réaonce à la
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quels l'héritier conserve les donations et les teg§ qne le défunt a faits en sa faveur : d'abord, s'il renonce à la succession ; en second lieu, si le détunt l'a expressément dispensé du rapport. V. plus Ioin,§§40iet402«
L'héritier n'est tenu au rapport qu^autant qu'il a des cohéritiert, et qu'il n'est pas déjà fondé à les exclure du partage de la succession comme donataire ou légataire, arg. art. 884. Ainsi Théri-' tier auquel la totalité de la succession a été attribuée, au moyen: d'une donation psr contrat de mariage, ou au moyen d'un legs universel, n'est pas tenu au rapport ^.
§ 397. Des personnes qui peuvent demander le rapport.
Tout héritier, par conséquent l'héritier bénéficiaire * comme rhéritier pur et simple, est autorisé à demander le rapport à ses cohéritiers.
Ce droit appartient à chaque héritier individuellement contre chacun de ses cohéritiers en particulier. Ainsi, par exemple, dans le cas où la succession serait à partager entre les deux lignes, les héritiers de Tune sont en droit d'exiger le rapport singuli à singulis des héritiers de l'autre ligne *.
L'héritier seul peut exiger le rapport, ainsi que noua l'avons dit précédemment. Les cohéritiers n'en sont donc tenus, Y. le § qui précède, que vis-à-vis les uns des autres ; et les tiers, tels que les
succession, pour s'ea tenir à ce qui lui i inégales ? L*in é% ces héritiers peut- il
été donne eu légué, peut-tl retenir le exiger des autres le rapport? Non^ soU
don ou le legs jusqu'à concurrence de qu'il accepte, soit qu'il renonce, parée
la quotité disponible et de la réserve? qu'un legs deeette nature emporte dis-
V. inf. , § 402. ] — Si la succès* pense de rapport. 11 ne pourrait j av«rit'
sioo est partagée par lignes, la dona- doute que si la donation ft*était faite
tiott ou le legs est déduit non de la qu'à Ton ou à l'autre des héritiers. T.
fart de la ligne à laquelle appartient Grenier, 2, n. 497. héritier renonçant, mais de la masse
s rïl»ii o »' i<J* rn„ «v-.iHi... lèvent dû »un héritiers collatéraux au»i
n„.^?n. I;L rit^üÄÄtu Wenq"'»"« "«-iliers en ligne directe.
2-WrlSÎ T» T il«^ï^trjfcu .« '^5«' 5 mai 1812; BrMefles. 30 mai
d héritier ou le legs universel nu au iglg- rhaimt «nr l'ari «iS ■• t-
profit d'un enfant emporl. dispensede KulÄ^^^^^
rapport V. Limoges 26 lu.n im; ^ 226. -Sur le point de savoir si Û
Monü)ellier, 9 juill. 1 833, f V. . 34, 2. „ j ^,^ ^^ ^^^ ^„f^^nls naturels, Y.
30; bastia, 25 mars 4833, S. V., 54, 3, • j;*' g 407 n 12 1
317. Toutefois, en certains cas, la solu- '^'•' ^ *"'» "* " i
tion de la question peut dépendre des * Grenier, 2^ n. 502; Duranton, 7^
termes de la disposition.]— Quiff, si le n. 160. [En effet, le rapport n'est pas
défont laiaae trois héritiersqui, 116 intes- dA par une ligne à une ligne, ou par une
fat, se partageraient la soeeetelon à nar- souche à «ne souche, mais pir ah cohé-
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créanciers de la succession ^^t les légataires, ne peuvent l'exiger, ni en tirer aucun avantage. V. cependant § 402.
La règle s'applique aussi à Théritier bénéKciaire. Ainsi, les créanciers de la succession et les légataires ne peuvent pas davantage obliger l'héritier môme bénéficiaire à leur tenir compte de ce qu'il a reçu de ses cohéritiers au moyen du rapport , ou à rapporter à la masse ce qui lui a été donné à lui-même par le défunt^, lors même, art. 802, alin. 1, qu'il aurait cédé aux créanciers ou aux légataires la totalité de la masse héréditaire ^.
Il résulte, en outre, du principe établi, que Théritier qui renonce à la succession ne peut provoquer le rapport de la part de ses cohéritiers, arg. art. 785, 843 *.
Cependant, la règle suivant laquelle les cohéritiers seuls sont réciproquement tenus au rapport les uns vis-à-vis des autres souffre une exception dans le cas od un époux, qui a des enfants d'un mariage précédent, lègue une part d*enfant à son second conjoint 7, conformément à Tart. 1098.
Il ne faudrait pas non plus entendre cette règle en ce sens que les créanciers personnels de l'héritier ne puissent réclamer le
> [Les créanciers d'une succession sont donc sans qualité pour demander, dans le silence des héntiers, la naUité d'un avantage fait à l'un d'eux comme étant prohibé par la loi : ce serait demander indirectement le rapport de l'objet au profit des créanciers, contrairement à la régie portant que le rapport n'est dû qu'entre cohéritiers, Gass., 9 juin 4835, S. V., 36, i, 63.— Sans préjudice bien entendu du droit que peuvent avoir les créanciers d'attaquer les donations faites par leur débiteur, comme faites en fraude de leurs droits.
V. m/'., le titre des ObUgalions
^ [Ainsi le légataire universel non successible ne peut ni contraindre l'héritier au rapport des dons qui lui ont été faits , ni prendre part aux sommes rapportées, Cass., 5nov. 1823. — Il y a
filus, le rapport ne pourrait même avoir icu entre parents légataires universels, lors même qu'ils seraient venus à la succession ab intestat , parce que c« n'est plus comme héritiers, mais comme légataires, qu'ils prennent les biens, Marcadé, sur Tart. 857. Contra , Grenier, 2, n. 496.]
* Chabot, sur l'art. 857 , n. 9 et s. ; Grenier« 2, n. 506; Duranton,7, n. 269 et s. ( Il en était de même dans l'ancien droit. V. Pothier. Success.^ ch. 3, art. 2,
§ 6; Lebrun, ibid., liv. 3^ cb. 4, n. 28 et 34. — L'héritier bénéficiaire ne doit même pas compte aux créanciers et aux légataires de la portion qu'il prend dans les choses qui lui sont rapportées par son cohéritier, parce que les biens rapportés ne tombent dans la succession qu'à son profit, et non au profit des légataires ou créanciers ä qui ils ne sont pas rapportables, Pothier, Und., ch. 5, art. 2, § 6. V. sup,. § 386, note 2.]
^ [ Sur le point de savoir si Vhérilier donataire ou légataire, renonçant ou acceptant, peut, au cas oh le défunt a fait à un autre héritier une donation en avancement d'hoirie , demander le rapport fictif de cette donation pour faire déterminer le montant de la quotité disponible. V. in/"., § 402.)
7 Chabot, sur l'art. 857. n. 5 ; Grenier, 2, 500. [ C'est-à-dire que l'époux donataire peut, pour calculer la part d'enfant à laquelle il a droit, exiger le rapport fictif des autres libéralités faites par le donateur, Merlin , Hép.j V> Nocfs ( secondes) , § 7, art. 3, n. 40 ; ToolUer. 5.
n. 884; Delvinoourt, sur l'art. 1098; Duranton, 9, n. 821 ; Vazeille, sur l'art.
1098,;n. 19 ; Poujol, sur le même article n. 9 ; Marcadé, ibid. Hais il ne pourrait exiger le rapport réel, Paris, 9 juin If^S S.V., 36, 2, 354.1
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rapport des cohéritiers de leur débiteur, au lieu et place de ce débiteur. Loiû de là : ils peuvent, dans ce cas comme dans les autres, art. 1106, exercer les droits de leur débiteur, soit que ce denner ait accepté la succession purement et simplement, soit qu*ili'ait acceptée sous bénéfice d'inventaire»^. Ces créanciers peuvent môme, par application des art. 788 et 1167, accepter la succession à la place de leur débiteur et exiger ensuite, en son nom, le rapport des cohéritiers^. Il peut, donc arriver que les créanciers de la succession, comme créanciers personnels d'un cohéritier, Tassent tourner à leur profit Tobligation du rapport, bien que, comme créanciers de la succession, ils ne puissent aucunement prétendre au rapport. Prenons un exemple : le défunt laisse deux enfants ; Tun accepte la succession purement et simplement; Tautre n'accepte que sous bénéfice d'inventaire. Les créanciers de la succession peuvent, comme créanciers personnels du premier héritier, réclamer le rapport du second, à savoir de Théritier bénéficiaire, et demander à être payés sur les biens compris dans le rapport comme sur les autres biens de l'héritier pur et simple *®.
8 Chabot, 8ur Tari. 857, n. 12. [V.
m/"., noie 10.]
» Favard, v^ Partage des successions, seel. *i,§2, art. 2, ii.2. [V. ]a note suivante]
10 Chabot, sur l'art. 857, n. 7 ; Grenier, 2, n.5Ü4;I)uranton, 7, n.266et8. [ Reprenons ces (lifréreules propositions qui ne nous paraissent pas toutes égalemu ni conformes au texte et à l'esprit de l'ensemble des dispositions du Gode sur le rapport. La re^lß neliement formulée
Sar l'art. 857, c est que le rapport n'est û que par le cohéritier à son cohéritier, et qu'il n'est pas dû aux légataires ni aux créanciers de la succession. Une première remarque à faire , c'est que ce texte ne parle pas des créianciers per • sonnets des cohéritiers. Ceux-ci restent donc sous l'empire du droit commun^ et Us peuvent, par suite . comme exerçant les droits de leur débiteur , demander le rapport qu'il ne demanderait pas luimême. Il est vrai que l'art. 857 dit que le rapport n'est dû que de cohéritier à cohéritier. Mais lorsque le créancier d'un cohéritier demande le rapport, comme exerçant les droits de son débiteur, c'est, en définitive, comme si le cohéritier lui-même le demandait, Colroar, 19 janvier 1813 ; Chabot, sur l'art.
857, n. 12; Duranton, 7, n. 267 ; Fouet
de Gonflans, sur l'art. 857, n. 4 ; Belost Jolimont, sur le même article, obs. 4; Marcadé . ibid, ~ Pour qu'il en fût autrement, il faudrait que le droit de demander le rapport fût un droit attaché à la personne même de Théritier : c'est en effet ce qui a été jugé par la Cour de Toulouse, le 16 janvier 1835, S. V., 35, 2, 527, parle motif que celui-là seul qui doitproliler du rapport a le droit de lo demander, et qu'il est défendu au créancier de l'héritier de se prévaloir de son résultat. Mais il y a là une double erreur : d'une part , il n'est pas défendu au créancier de l'hériUer de profiter du résultat du rapport, puisqu'U est incontestable que ce rapport opéré, il en profite, les bteus rapportés étant soumis à sou acUoa, comme les autres biens de l'héritier; et, d'autre part , il n'est pas vrai de dire que ceux-là peuvent demander le rapport qui peuvent en profiler, car nous verrons tout à l'heure qu'il y a des créanciers qui ne peuvent demander le rapport , et qui cependant en profitent quand le rapport est effectué. Ge qui prouve que le droit de demander le rap-
Port n'est pas attaché à la personne de héritier , et qu'il peut être exercé par les créanciers personnels de l'héritier agissantaii lieu et placede leur débiteur, c'est que les créanciers de l'héritier qui
9W u DAiir dfo, ntMiCAis.
Du reate» l'Art. tK7 ne doit s^cntendre que du ttpport dans le gens prepre^^, et dtnt «eu acception la plus feetrekife. V. § 394. Ainsi, les legs que le défunt a laissés aux héritiers doivent être acquittés au prorata, eomme tous les autres legs ^^ art. M6 ; Y. ce* pendant l'art. 027. Mais, en général, les légataires sont primés par les créanciers de la succession.
renonce à le saecession peuvent Ttccepter en sou nom. V. § 380^ note 3. Or, celte acceptation leur conférant nécessairement teos les droits attaehée ä la qualité d'héritier , il en résulte qu'ils peuvent comme les héritiers eux-mêmes demander le rapport, GhaëoC, toc. ciL, de même qu'ils peuvent exercer les au* très droits attachés à la qualité d'héritier : d'où la conséquence que ces droits ne sont pas attachés à la personne même de l'héritier. — Mais des auteurs sont illés i^tts loin . et soutiennent que les créanciers de la succession , devenant par Tacceptation de l'héritier ses créanciers personnels, peuvent demander le rapport du chef de cet héritier ; et que ce n'est que lorsque Thélier a eu soin d'accepter sous bénéfice d'inventaire que les créanciers de la mecession ne peuvent ni demander le rapport de son chef ni se faire payer sur le bien que le rapport lui aurait procuré, Pothier, Sucress,, ch. 3, art. 2, § 6; Chabot, sur l'art. 857, n. 7 ; Duranton. 1, n. 266 et 268 ; Marcadé, sur l'art. 857. Or, c'est là ce qu'il nous est impossil)le d'admettre : l'art. 857 disant d'une manière générale et sans distinction que le rapport n'est pas dû aux créanf iers de la succession, on doit en conclure nécessairement que le rapport n'est pas dû aux créanciers de la êttccesêion qui deviennent, par l'acceptation des héritiers , les créanciers de ces derniers , car ces créanciers sont précisément ceux que , dans le langage du droit, on appelle les créanciers de la succession; et l'art. 857 ne renfermerait qu'un non-sens et une contradiction si, -excluant les créanciers du rapport, eomme créanciers de la succession , il les y admettait comme cpcanciers des héritiers. Restreindre TelTet de l'art.
a57 au rappoK dû par 1 héritier bénéficiaire ou qui lui est dû, c'est renfermer la portée de cet article dans des limites que ses termes ne comportent pas. 11 dit en termes généraux que le rapport n'est
pas dû aux créanciers de la aaocession ; mais il ae dit pas que le rapport n'eat pas dû aux créanciers de la succession vis-à-vis dea héritiers bénéficiaires aealemeut. Le système que nouscombaltoas conduirait a ailleurs aux conséquences les plus singulières, soit qu'il y eût acceptation bénéficiaire , aoit qu'il y eM acceptation pure et simple. Ainsi, supposons deux héritiers, dont l'un accepte purement et simplement , tandis que l'autre accepte sous bénéfice d'inventaire : les créanciers de la succession qui ne peuvent demander le rapport du cnef de l'héritier bénéficiaire ni profiter du rapport qui lui est fait, parce qn'Hs ne peuvent être considérés comme ses créanciers personnels, pourraient cependant , comme créanciers personnels de l'héritier acceptant, demander le rapport du chef de ce dernier à l'héritier bénéficiaire ; de telle sorte que Théritier bénéficiaire qui, en principe, ne doit pas le rapport aux créanciers de la succession. Y. «up., note 5, le leur fournirait en définitive, et que ces créanciers à double face seraient les créanciers de la succession ou les créauciers de Thcritier selon qu'ils se tourneraient d'un côté ou de l'autre. Supposons, au contraire, que tous les héritiers aient accepté purement et simplement, les créanciers de la succession se trouveraient, quant au rapport, dans cette situation sans Issue, que, créanciers personnels de tous les héritiers à la fois ^ le rapport
Qu'ils demanderaient du chef de l'un iminuerait les ressources de l'autre et ne pourrait par conséquent leur profiter, puisqu'ils auraient les mêmes droits contre l'un et contre Tautre. Concluons de \k qu'il faut s'en tenir aux termes de l'art. 857, et ne pas introduire dans son application des distinctions impossibles ou peu juridiques. V. Gass.,9 juin 1835, S. V., 36, i, 63.1
<t Duranton, */, n.16ê.
<» Chabot, sur l'art. 857, u. 3 ; Duranton, 7, n. 44.
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§ 908. Ik$ eko0e$ êufettefou rapport.
L'héritier oe doit^rgpporter à Ift «Mscession que l63 'Cibofies qu'il a reçues personneUefneot du défunt par une disposition à titre gratuit, ou œlles qu'il a à r^cbn^er comme legS; en vertu d'un testament, art. 8S0, et arg. ^rt. 847 à 840.
Si donc, dans le cas de partage de U sueeession par lignes, un héritier de Tune des deux lignes vient à renoncer à la successiou, les autres héritiers de cette ligne n'ont pas à rapporter ce qui a été donné ou légué à lliéritier renonçant ^.
Le père n*a point à rapporter ce qui a été dopné au fils', ni le fils ee qui a été donné au père '. Cependant le fils, sli vient à la succession ^, non de son propre chef, mais comme représentant do son père, jure reprcesentationis, doit rapporter les donations qui ont été faites à son père par le défunt, soit qu'il ait accepté la succession de son père, soit qu'il y ait renoncé *, art. 847 et 848.
i 6r«nier, S, n. 503 ; lielTkMOBrt, â, p. ii6. [Ce n'est pas, en elTet, la Ugne qui ^t soumise au rapport vis-à-vis de rautre ligue; c'est rkéritier vis-à-vis de ses cobéritiers. Celui-là sc»l, d'ailleurs, peut être assujetti au rapport, qui profile de la chose rapportaële. Or, c'est l'héd-itier donataire ou légataire qai seul profite de la chose donnée ou lé* guée, et non la ligne dont il foil partie.]
s [ Bien que le fus puisse être considéré, relativement à son përe, comne personne interposée, les dons faits a« tiUd'tto svccesftibie étant toujonrs repu* téft faits avec dispense de rapport, art.
8é7, ail et 1100. V. Marcndé, s«r l'art.
* [ Quand le fus vient de son chef à la saoeession du donateur. Dans ce cas, en effet, s'il est tiéritier, il n'est pat donataire, ou, ee qui revient*« même, il ne représente pas le donalaire. et par conséquent, oomme il n'a rien reçu du défunt, il n'a rien à rapporter ; et il n'est pas nécessaire, peur cela, que le fils répudie la succession de son p^re, parce que, n'étant pas donataire de son père, il n'a rien à rapporter à la succession de ceUi-oi.)
^ Si le père décMe, sans avoir accepté la succession, et si le fils l'accepte à la place du père, V. art. 781, il est alors oUigé au rapport ex personA de son auteur, Duranton, 7, n. 231. [ Et dans ce cas, les héritiers qui ne sont pas d'aooord pouraccepteron répudier, étant
forcément héritiers bénéficiaires, sont forcément aussi soumis a« rapport, Duranlon, 6, n. 410; VaielUe, sur l'art.
782 ; Marendé, sur le même article. — CoiUrà, Delvincourt, 2, p. 82. — V.
aussi, wp.. § »78, note 6.]
* Ce n'est point là vue exception , c'est une eonfirmalion de la règle. [ Le ils représentant le père, ee n'est pas à vrai dire le fils qui rapporte, c'est le père ou plutôt la succession du père] •*• liC fils doit le rapport de la donation foite à son père, ieirs même qu'il serait atteint par là dans sa réserve, Chabot, sur l'art. 848, «. 6. (Dans ce cas, en effet, la réserve du fils ne peut être déterminée dans la succession du père que déduction faite des valeurs rapportaMes par le père, et qiie le fils est tenu de rapporter comme représentant son père et tenu de« mômes obligations] — Le file qui vient à la succession de son chef, par exemple lorâque ie père s'est trouvé indigne de suoeéder, n'est pas tenu de rapporter les donations faites au père^ lors même qu'il en a tiré profit, c'est-àdire qu'il les a trouvées dans la succession du père, €habot, toc. ci^. ( V. sup., note 3 ] ^ Mais le fils qui sueoède jure rêprmsmUaUonis au défunt, son aleiil^doit, outre le rapport des donations faites à son père, le rapport des donations qui lui ont été faites à lui-même.
En effet, celui qui hérite >tfr« reprœsmtatioms est nécessairement, en même temps, fondé à hériter jérf prùrrio. V.
U OROrr CIYIL riARÇAIS.
L'époux n*a point à rapporter ce qui a été donné ou légué à son conjoint par le défont *, même dans le cas où il pourrait tirer avantage de la donation ou du legs ^. V. art. 140i. Si une donation a été faite, ou un legs constitué à deux époux conjointement, celui des deux qui recueille la succession comme héritier n'aura à rapporter que sa part dans la donation ou dans le legs *, Art. 849.
I^ dot que Tenfant a reçue du père, dans le cas de Farticle 4 439, doit être rapportée pour moitié à la succession du père, et pour moitié à celle de la mère *.
Chabot, 8ur l'art. 760, n. 4.— [Conlrà, Marcadé, sur l'art. 848. Selon cet auteur, l'enfant venant par représentation de son père, et qui est tenu de rapporter ce que son përe a reçu de son aïeul, n'est pas tenu de rapporter ce que lui-môme a reçu de son aïeul, parce que le llls^ qui est héritier au nom et comme re~
rirésentant son père, et qui, en cette quaité, est tenu de rapporter ce que son père a reçu, ne peut tout à la fois être hérilier en son propre nom et être tenu comme tel de rapporter ce qu'il a reçu personnellement de celui auquel il succède par représentation. C'est là, nous le croyons, une erreur. Quand, le père
Prédécédant le fils, le fils succède à aïeul par représentation de son père, il nous semble évident qu'il cumule, avec la qualité d'héritier par représentation, la qualité d'héritier de sou chef, qui est indélébile, qui ne peut lui faire défaut et qui lui donnerait le droit de succéder lors même que le droit de représentation viendrait k lui manquer. Si donc, comme héritier par représentation, le fils est tenu de rapporter à la succession de l'aïeul ce que son père en a reçu, il n'y a aucune contradiction à décider que, comme héritier de l'aïeul, le (ils est tenu de rapporter ce que lui-même il a reçu de ce dernier.] — Le petit-fils qui succède à l'aïeul par représentation de son père doit à la succession de l'aïeul, lors même qu'il y a renoncé, non-seulement le rapport des dons faits à son père, mais encore le rapport des sommes par lui dues à la succession de Taleul, Grenoble, 27 déc. i852, S. Y., 33,2,447. [Ces expressions de l'art. 848. doit rapporter ce gut avait été donné à son pire^ embrassent tout ce que le père aurait rapporté lui-même.]
' Bien que l'époux donataire puisse être considéré comme personne interposée vis-à-vis de son conjoint. V. Discuss.; Chabot, sur l'art. 849, n. 3; Touiller.
4, B. 467 ; ( Marcadé, sur l'art. 840. Y.
nip., note 2. — De même , la femme mariée n'est pas tenue de rapporter cp qui a été prêté par ses père et mère à son mari, lorsqu'elle n'est point obligée à la dette, et qu'elle a renoncé ä la com • munauté, Lebrun, liv. 3, ch. 6, sect. 2, n. 5. — L'époux qui a reçu est seul tenu de rapporter. Ainsi, la femme qui a reçu deux lois par erreur la dot qui lui avait été constituée par son père est tenue de rapporter tout ce qu'elle a reçu, à la succession de celui-ci, alors même que le double payement aurait été fait non à la femme mais au mari, si celui-ci avait mandat spécial de toucher la dot. parce que le fait du mari est réputé le fait de la femme, Gass., 13 avrU 1842, S. Y.,42, 1,305.]
7 [ Par exemple, lorsque la chose donnée ou léguée tombe dans la communauté. C'est ce qui résulte de la discussion du Gode au Conseil d'Etat, où l'on voit que Tart. 849 n'a été adopté dans les termes très-généraux qui répnlent faits avec dispense de rapport les dons et legs faits au conjoint d'un suceessible qu'après de vaines tentatives pour assujettir an rapport l'époux sucoessible qui aurait profité des dons eu legs faits k son conjoint. Le législateur, dit Chabot, toc.
cit, sup,f n'a voulu considérer que la personne même à laquelle le don est fait, sans s'occuper des résultats que le don peut produire, ni de la division qui peut en être faite par des actes ou des événements étrangers.]
< [ Si le don ou le legs fait aux deux époux cûigointement n'exprimant pas dans quelle proportion chacun d'eux doit en profiter, us en prennent chacun la moitié, c'est la moitié que doit rapporter le suceessible. — Il va sans dire que si le don avait été fait à l'époux successible seul, il devrait rapporter le don en entier, lors même que l'autre époux en aurait profité, Chabot, sur Fart. 849, n. 2J
* Favard^ v* Partage dês swsoessioiu,
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Par contre, les avantages que le défunt a faits d'une manière quelconque à Theritier, soit entre vifs^ soit à cause de mort, sont sujets au rapport , art. 843.
Ainsi doivent être rapportées à la succession :
Les choses que Théritier a reçues du défunt en dot ^^^ ou pour son établissement ■■;
sect. % § % art. 2, n. 5. V. aiusi Duranton, 1, n. 242 et 8. [ Sur le point de savoir dans quels cas la dot doit être réputée constituée en commun par le përe et par la mère, V. inf.t le titre du Contrat de fnafiage,]
10 Chabot, sur l'art. 850, n. 2 et s.; Grenier, 2, n. 524 et s.; Touiller, 4, n.
464. [V. la note qui précède.]^ Les donations faites par contrat de mariase sont aussi soumises au rapport, [v.
Cas9.,22mes8. anV.]
11 II faut avoir soin de distinguer les frais d'éducation [qui ne doivent pas êtr^ rapporta, V. inf.j note 24], art.
852, des frais d'établissement, art. 851.
Les frais d'établissement sont ceux qui servent à procurer un état à l'enfant, comme, par exemple^un établissement industriel, une place pour laquelle un cautionnement est exigé, ou un office vénal, Favard, v" Partage des successions .
sect. 2, § 2, art. 1, n.4.— [Il n'y a pas de doute possible sur ces différents points :
le fils auquel son père a donné les sommes nécessaires pour acheter ou fonder un établissement industriel; pour faire le cautionnement exigé de certaines fonctions ; pour traiter d'un ofGce ministériel, doit rapporter les sommes qu'il a reçues. Il en serait de même si le përe titulaire d'un office ministériel faisait donation de cet ofQce à son fils, en se démettant gratuitement en sa faveur. Gass., 21 nov. 1815 ; Rennes, 10 déc. 1825. La question a fait difficulté pour des démissions d*orfices antérieures à la loi du 28 avril 1816 . quand les offices n'avaient pas une valeur vénale; mais elle ne
Pourrait plus en faire aujourd'hui , Imes. 6 déc. 4838, S. V., 39, 2, 238.— Si le père a donné à son fils une somme d'argent pour acheter un office, il ne peut y avoir de doute sur la chose à rap-
Îorter : c'est la somme d'argent reçue, l en est de même quand le përe a cédé son office à son fils moyennant un prix déterminé. Mais quand le përe a transmis gratuitement son office à son fils, quelle sera la valeur rapportable ? Estce la valeur de l'office au jour de la donation ? Est-ce la valeur de l'office au
jour du rapport ? Et, enfin, si dans Tintervalle L'office a été supprimé, le donataire aura- 1- il quelaue chose à rapporter, et, dans le cas de l'affirmative, que devra-t-il rapporter ? Nous répondrons à ces questions, in^, §400, notes 5 et 8.
—Si la démission du përe en faveur du fils, au lieu d'avoir pour objet un office transmissible et vénal, avait pour objet une fonction publique, il n'est pas douteux qu'en principe le përe, n'ayant pas la disponibilité de sa fonction, qui n^est pas dans le commerce, n'aurait en définitive rien transmis à son fils par sa démission, et que celui-ci, qui n'aurait rien reçu, n'aurait rien à rapporter. Ce-
Sendant, s'il s'agit de fonctions à l'égard esquelles le gouvernement est dans l'usage d'admettre la démission du përe en faveur du fils , par »exemple s'il s'agit d'un brevet de maître de poste, la question de savoir si le fils nommé au lieu et place du përe est tenu de rapporter quelque chose à la succession, dépend de celle de savoir si, en lait, l'intention du
Î)bre a été de faire une libéralité à son ils. V. Gass, 23 juin 1851, S. V., 51, 1, 574. L'esprit conçoit trës-bien telles hypothëses, dit sur cette question M.
Pont, Revue critique, 2, p. 20, où le titulaire puisse se démettre au profil d'un successible; par exemple, s'il est hors d'état de continuer ses fonctions, sans que l'on puisse dire que l'avantage résultant par là pour le successible investi lui a été procuré aux dépens de la succession. Hais on conçoit également telles autres hypothèses dans lesquelles la. cession constitue un avantage réel au profit du cessionnaire, et oblige ce dernier, s'il est successible du cédant, à rapporter à la succession tout ce dont le patrimoine du cédant se serait accru, si la cession eût été faite à un tiers. Il en est ainsi, par exemple, lorsque la démission a été donnée par un përe parfaitement capable de continuer, en faveur de son fils qui se mariait, non pour que celui-ci continuât l'exploitation, mais en quelque sorte pour lui constituer une dot. V. cependant Iliom, 30 mai 1838, S. V., 38, 2, 3i8, et Gass.,
402 LE DROIT CfVIL PRAIVÇÀIS.
Lm sommes que le défunt a employées au payement des deltas de l'héritier t>;
14 déc. 4841, S. V., 49, 1, S5. La question dépend dono des ciroonsUnces. Y.
encore Cass., 7 nov. 1827. Dans l'espèce de ce dernier arrêt, il s^aeissait de la transmission d'une place aè receveur des finances.) — Les frais faits pour l'obtention des grades académiques ne sont pas comptés parmi les frais d'établissement, Chabot, sur Vart. 851, n.
i ; Touiller, 4, n 481 ; Favard, loc. cit.; Duranton, 7, n. 360. V. cependant Loiseau, TraUë des enfants naturels, p.
704; et Delvincourt, sur l'art. 852.— L'argent que le père a déboursé pour libérer l'enfant (lu service militaire estil sujet au rapport ? En régie générale, oui, [parce que ce n'est pas là l'acquit d'une dette du përe envers le fils, mais une pure libéralité, Merlin, Hép.y v« Rap^port à success,, § 3, n. 21 ; Chabot, sur l'art. 851 ; Duranton. 7, n.
362 ; Touiller, 4, n. .%3 ; Marcadé, sur l'art. 852; Caen, 5 janv. 1811 ; Grenoble, 12 fév. 1816, 8 mars et 13 mars 1817; Metz, 17 mars 1818; Grenoble.
17 avril 1819; Bourges, 21 fév. 1825.
— Peu importe que la somme payée fût considérable ou modique relativement à la fortune du père, robllgation de rapporter s'appliquant à toutes les sommes ou valexirs reçues sans distinction de
Îuantité. V. cependant Grenoble. 2 fév.
822, t't Riora, 19 août 1829. — Peu importe également que le fils fût mineur au moment du contrat de remplacement :
le fils n'en doit pas moins rapporter à la succession du père les dépenses faites par ce dernier dans la gestion des affaires du fils incapable de les gérer lui-même, Grenier, 2. n. 541 bis-, Durantou, 7, u. 562; Chabot, sur l'art.
851, n. 4; Poujol, sur le même article, n. 6. — Contra, Touiller, 4, n. 483, et Vazeille, sur l'art. 851, n. 5. — Peu importe, par la même raison, que l'enfant ait ou n'ait pas été partie au contrat de remplacement, Bourges, 22juill. 1829.]
— Mais le fils ne devrait pas le rapport si le père avait retiré du remplacement du fils des avantages particuliers, Chabot, sur l'art. 851, n. 4; Grenier, 2, n.
541 bis ; Touiller, 4, n. 485 ; [ Malpel, n, 274 ; Üuranlon, 7, n. 362 ; Rolland de Villargues, v» Happort à success., n. 116 ; Marcadé, sur l'art. 852 ; ] Toulouse. 9 janv. 1835, S. V., 35, 2, 413; [Douai, 20 janv. et fév. 1838, S.V., 39, 2, 152; Riom, 13 fév. 1814, S. V.,
44, 2, 683.] — Le rapport, dans les cas de Vart. 851, coDttilue-4*U un rapport dans l'acceptlbn propre du mot? Y. Duranton, 7, n. 264. [ La solution de la question dépend du point de savoir si le père a entendu faire à son fils un don ou un prêt. Or, c'est là une question de fait c^ul ne peut être résolue que par l'interprétation des termes de l'acte ou l'appréciation des circonstances. Si c'est une libéralité que le défunt a entendu faire, alors il y a lieu au rapport pro|)rement dit; si c'est un prêt, il ne s'agit plus que d'un rapport improprement dit, ou plutôt du payement d'une dette. Et, comme le fait très-bien remarquer Marcadé, sur l'art. 851, la différence entre les deux cas e:»t grande, car l'héritier peut se dispenser du rapport eu renonçant à la succession, tandis qu'il est tenu de payer la dette tant en renonçant qu'en acceptant, art. 829.] 1* Ainsi , le fils peut aussi être contraint au rapport , pour les dettes contractées par lui pendant son apprentissage, et que le père a payées pour lui, Discussions; Maleville et Chabot, sur l'an. 851, n. 2; Touiller, 4, n. 483. V.
pour quelques autres exemples de dettes que le père a pu payer pour le fils, Duranton, 7, u. 312 et s., 367 ; Loiseau, Des enfants naturels, p. 703. [Le rapport n'est pas dû si les dettes payées par le père avaient pour objet des dépenses d'entretien. V. inf. . note 23. Si ces dettes avaient pour objet des dépenses d'agrément ou voluptuaires, des menus plaisirs, alors l'obligation du rapport dépendrait des circonstances et du chiffre relativement considérable de ces dettes, Maleville , sur l'art. 851 ; Touiller , 4, n. 483; Duranton, 7, n. 312; Malpel.
n. 274; Pouiol, sur Part. 852, n. 5; Vazeille, sur le même article, n. 3; Dalloz, vo Success., ch. 6. sect. 2, art. 4, § 3, n. 17. V. cependant Chabot, sur l'art.
851 , n. 2. — Le rapport est dû par le fils pour les condamnations encourues par le père comme civilement responsable des fautes de son fils mineur, par exemple , d'un incendie causé par son imprudence, Touiller, 11, n. 165 et 271.
— Lé caulionnement consenti par un
f>ère d'unu dette de son fils obhge-t-il e fils au rapport? La question dépend du point de savoir si ce cautionnement constitue une libéralité ou un avantage au profit du fils cautionné. La Cour de
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cassation a jugé, le 5 avril 1809, que ce caution uement, abstraction faite de toute idée de rapport, ne constitue ni une libé* ralité ni un avantage indirect. Telle est aussi l'opinion de Merlin, Quesi,, vo Transfert^ g l*r, qui ae fonde aor ee que le cautionnement n'a pour objet que la sA* reté de la tierce per^onae avec laquelle le suoceasible contracte , et aur ce que, en cautionnant son suocesaible, le fidéjuaseur, bien loin de lui rien donner, acquiert contre lui une action éventuelle, soit en garantie, soit en indemnité. De là , il faut conclure que n'y ayant pas avantage, il n'y a rien b rapporter^ Grenier. % n. M5 ; Vazeille. sur l'art. 843, u. 19; Rolland de V illargues, v« Hap* port à success.^u. 157. Cependant Del • vincourt, 2, p. 13G, voit dans ce cautionnement un avantage dont le succèsaible doit le rapport } et, selon cet auteur, le rapport consistera en ce que si la dette n'est pas exigible, il devra donner caution à ses cohéritiers pour la garantie de toutes poursuites de la part du créancier; et si elle est exigible, ses cohéritiers pourront exiger qu'il la rembourse, ou à défaut la rembourser cux-mômes et lui en imputer le montant sur sa part héréditaire. Mais l'opinion de Merlin nous parait plus Juridique; et nous croyons que les cohéiitlers du succèssible cautionné n'ont contre lui d'autre action que celle que la caution aurait pu exercer contre lui. Néanmoins, si^ par suite du cautionnement par lui fourni, le père avait été obligé de payer la dette de son fils , le tils deviendrait débiteur do son përe, et conséquemment serait tenu de rapporter à la succession de son père ce que celui-ci aurait payé pour lui. V. Casa., 21 déc. 1853, S. V.', u3, 2, 80.1 — L'obligation <lu rapport dérive aussi de racquisition d'un immeuble faite par le përe au nom du flls, Chabot, sur Tart. 845, n. 3; Grenier, S, n. 519. [ Mais , dans ce cas , qoelle chose doit être rapportée, T immeuble ou la somme d'argent employée à le payer?
La question dépend des circonstances et du point de savoir quelle chose le père a entendu donner, l'immeuble ou le prix.] V. cependant Duranton, 7, n. 394. — [Ici nous croyons devoir examiner une question qui, bien qu'elle se rapporte au rapport improprement dit , c'est-àdire au rapport des dettes du succcssible envers le défunt , tient cependant aux principes généraux sur le rapport et doit par conséquent trouver ici sa j>lace. C'est
la question de savoir si le succcssible débiteur du défunt, qui s'est libéré envers le défunt par des moyens autres que le payement ou équivalents au payement , est également libéré envers ses oobéritiers, ae sorte qu'il n'ait plus rien à leur rapporter. La question peut se présenter relativement à la remise de la dette et à la prescription. —Quant à la remise de la dette, il ne peut y avoir aucune difficulté : elle équivaut à une donation, et l'héritier qui a cessé d'être tenu au rapport comme débiteur continue à y être tenu comme donataire, Duranton, 7, n. 309; Devilleneuve, 46, 3, 336. — Mais il n'en est pas de même
Suant à la prescription , et il y a des outes fort sérieux sur le point desavoir si l'héritier doit le rapport à la succession des sommes dont il était débiteur envers le défunt , alors même qu'à l'égard de celui-ci il aurait été libéré de la dette par la prescription accomplie avant Touverture de la succession; en d'autres termes , sur le point de savoir si la prescription acquise contre le défunt au preßt d'un héritier est opposable à ses cohéritiers. Dans le sens de l'obligation du rapport , nonobstant la pre ■ script^on, on se fonde sur ce que la prescription , reposant plutôt sur une présomption de renonciation à exiger la dette que sur une présomption de pavement, surtout entre le pbre et le ffls, V. Troplong, Prescript,, 1 , n. 1 ; Vazeille, 1. n. 4; Duranton^ 31, n. 89, racquisition de la [prescription doit être considérée comme une libéralité ou comme une donation présomptive, sujette à rapport. On ajoute oue la prescription, qui est un moyen d'extinction de la dette contre tous, môme de la part du fils contre le përe, tant que le përe vit, n'est pas pour cela un moyen d extinction de robligation du rapport à la succession du pfere , parce que l'extinction de la dette vis-à-vis du père n'empêche pas que le tîls ait profité de la somme prêtée, ou dont il était débiti-ur à un titre quelconque. On reconnaît que la prescription est opposable de la part de l'héritier qui renonce et qui se place en dehors de la succession; mais on soutient que, du moment qu'il se porte héritier, il confond sa personne et SCS bieuif dans les biens du défunt, il se met en dehors des règles du droit com> raun, et se soumet au droit tout exceptionnel des successions. Ce système, trèshabilement développé par Devilleneuve,
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toutefois des charges qui les grèvent ^^ ou des dettes qu'elles ont servi à payer ^^;
loc. CiL nip., a été adopté par la Cour de Paria, le 6 mai 1846, S. V., 46, 2, 225. Néanmoins nous ne le croyons pas fondé. Le principe est que l'héritier est tenu de rapporter les dons qu'il a reçus et les sommes dont il est débiteur. Est -il débiteur des sommes qu'il devait en vertu de dettes ou d'obligations prescrites?
Assurément non : il n'est donc pas tenu de les rapporter. Il ne s*agit cas de rechercher ici la base philosophique de la prescription ni de savoir si la prescrip- Uon repose sur une présomption de renonciation ou sur une présomption de payement. U s'agit seulement de constater son eflét légal : or, cet effet est d'éteindre la dette. Comment dés lors admettre que la dette, éteinte vis-à-vis du créancier, revive vis-à-vis de ses héritiers, et que les héritiers, qui ne sont que la continuation de la personne de leur auteur , aient des droits autres et plus amples que ceux qu'il avait luimême. Il est bien vrai que les héritiers peuvent demander le rapport des donations, que le défunt n'aurait pu demander lui-même ; mais il y a ici ce motif particulier ((ue la donation, quand elle n'est pas faite avec dispense de rapport, est subordonnée à l'éventualité du rapport, qui constitue un droit propre et personnel aux héritiers, droit qu ils ne tiennent pas du défunt , mais qui lient au contraire à leur qualité. Il en est tout autrement des dettes. Pour qu'une dette éteinte vis-à-vis du créancier pût revivre vis-à-vis des héritiers , il faudrait qu'elle ne fût éteinte qu'au moyen d'une sorte de novation qui substituerait à la dette primitive une obligation nouvelle, ayant pour efïet de lier le débiteur visà-vis de la succession : c'est ce qui a lieu jusqu'à un cerlaiu point quand il y a remise de la dette. Mais quand la dette n*a pas changé de nature, quand au contraire il n'y a plus de dette, les héritiers n'ont plus rien à demander, parce qu'ils ne pourraient agir que du chef de leur auteur, et que leur auteur, qui n'avait plus de droits, n'a pu leur en transmettre.
Concluons de là que la prescription acquise contre le défunt au profit d'un des héritiers est opposable à ses cohéritiers qui loi demandent le rapport, ou plutôt le payement de la dette. — Mais si, au moment de l'ouverture de la succession, la prescription commencée contre le défunt n'était pas encore accomplie, se
continuerait-elle contre les héritiers, oa bien serait-elle interrompue par le décès du créancier ?I1 a été iuffé parla Cour de Grenoble, le 14 août 18«5, S. Y. , 46, 2, 229, que la prescription continue contre les héritiers, et n'est interrompue à leur profit que par la demande en partage ou en rapport. Mais cette dèeisioQ ne nous parait pas devoir être suivie. Le droit des héritiers de demander le rapport, qui s'ouvre avec la succession, peut être exercé tant que lui-même n'est ps prescrit, à l'égard de toutes les valeurs rapportables, au moment de l'ouverture de ce droit. A l'action en payement qui appartenait au défunt, se trouve substituée V action en rapport qui appartient aux cohéritiers au débiteur, et cette substitution d'une action à l'autre a pour effet nécessaire d'interrompre U prescription qui courait contre l'action qui n'existe plus, pour la Caire recommencer contre Taclion nouveUe, Duran* ton. 7, n. 304.— Nous examinerons m/!, § 400, une question qui se rattache jusqu'à un certain point à celle-ci : celle de savoir si l'héritier failli est tenu au rapport des dettes ou de la portion des dettes dont remise lui a été faite par conoordat.1
» [Cass., 16 brum. an Xlll. V. la note suivante.]
i^ Chabot, sur l'art. 845, n. 13; Grenier, 2, n. 533; Delvincourt, 2, p. 111, décident ainsi la question, d'accord en cela avec l'ancienne jurisprudence. [ La question de savoir si les dons et legs rémunératoires,ou faits à des conditions onéreuses, sont soumis au rapport, n'est
Sas uniformément décidée. On peut dire, 'une part, que les dons ou legs bits rur recompense de services rendus, ou des conditions onéreuses, ne sont pas de véritables libéralités, si la valeur aes services appréciables à prix d*argent ou le montant des charges est égal à la valeur du don ou du legs, et oue, par conséquent, on ne peut considérer comme libéralité et assujettir au rapport que ce qui, dans la valeur donnée, excède le prix des services ou les charges. On
S eut dire, d'un autre c6té, et avec plus e raison, selon nous, qu'une donation rémunératoire ou onéreuse n'en est pas moins une donation pour le tout, et qu'elle doit être par conséquent rapportable pour le tout, sous peine d'ouvrir la porte à des fraudes et d'entrer dans un système de justifications impossibles. Et
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f>es dons manuels ^^;
Les donations indirectes, c*est«-à-dire celles qui ont été manifestement ^* faites à l'héritier par le défunt, au moyen de suppositions de personnes ou d'un contrat simulé ^^^ en
on peut ajouter, en ce sens, que le Gode, eu ordonnant le rapport des donations et des legs, n'a fait aucune distinction relativement à ceux qui, dans l'intention du disposant, ont une cause rémunératoire, ou qui sont faits sous la condition de certaines cliarges, Cbabot et Grenier, toc. cit.; Uuranton, 7, n. 313; Dalloz, v Disp. entre vifs, ch. 4 ; etv« Success.^ ch. 6, sect. 1, art. 3, 8 l«r, n. 5. On ne doit donc pas, à plus forte raison, s'arrêter à l'opinion des auteurs qui vont jusqu'à considérer comme faites avec dispense de rapport les donations qui ont pour cause des services importants on de nature à donner une action en justice. V. TouUier, 5, n.i86; Vazeille, sur l'art. 843, n. 23. Néanmoins, si celui qui a reçu une donation rémunératoire ou onéreuse est créancier d'une valeur appréciable pour les services qu'il a rendus, ou par suite de l'acquit des charges de la donation, il aura, aprës avoir rapporté, une action contre la succession en payement de ce qui lui est légitimement dû.]
is Duranton. 7. n. 303 et 305. [Les dons manuels sont rapportables s'ils ne sont pas faits avec dispense de rapport.
Or, peut-on considérer un don comme fait avec dispense de rapport, par cela seul quMl est fait manuellement ? Il parait difGcile de l'admettre en thëse générale : un don manuel ne diffère des donations ordinaires que par l'absence des formes; et dès lors on ne voit pas en quoi il pourrait être considéré comme emportant dispense de rapport. Il ne laut pas confondre les dons manuels avec les présents ou petits cadeaux qui se font aussi de la main à la main, et qui ne sont oas rapportables, soit parce qu'à raison de leur peu d'importance ils se consomment sans enrichir le donataire, soit parce que, donnés en souvenir, ils sont destinés à être conservés par celui ui les a reçus, Gass., 12 aoftt 1844, S.
/., 45, 1, 42; Rouen, 12 mars 1845, S. y., 45, 2, 464; Coin-Delisle , sur l'art. 931, n. 13. — Il a cependant été iuffé que le don manuel d'un objet mobilier, lorsqu'il n'est constaté par aucun acte, est présumé fait par préciput et avec dispense de rapport, surtout quand il n'y a pas d'antre preuve de ce don
que l'aveu du donataire, lequel affirme que le don lui a été fiiit par préciput et avec dispense de rapport, Bordeaux, 2 mai 1831, S. V., 31, 2, 324. V. en ce sens, Ghabot, Quest. transit., y^ Dons manuels ; ToulMer, 5, n. 178.]
1* La preuve de la simulation ou de l'interposition doit être tirée des circonstances et de la nature de chaque espèce Sarticulière, et peot être faite même en ebors des cas prévus par les art. 911 et 1100, qui ne sont pas applicables au cas qui nous occupe, Fraus inter consan-- Sfuineos facile prœsunUtur, Ghabot, sur l'art. 843, n, 14 ; Grenier, 2, n. 513 et s.; Duranton, 7, n. 231 et s.
17 Ghabot, sur l'art. 843, n. 14 et s.; Grenier, 2, n. 512 et s.; TonlUer, 12, n. i 12 ; Delvincourt, sur l'art. 843 ; Duranton, 7, n. 309 et s., éclaircissent par des exemples le point de savoir quels sont les contrats qui peuvent être considérés comme des donations indirectes. G'est, du reste, une question controversée que celle de savoir si les donations indirectes emportent dispense de rapport. Cependant, le mot indirecte^ ment, employé par l'art. 843, parait devoir sufure pour qu'on doive incliner en faveur de ropinion qui assujettit au rapport les donations déguisées. [Y. dans le sens de la dispense de rapport. Colmar.lOdéc. 1813; Riom, 2anov. 1818; Nîmes, 15 mars 1819; Grenoble, 6 juill.
1821: Poitiers, 26 mars 1825; Ljon, 22 juin 1825; Toulouse, 7 juiU. 1829, et 9 juin 1830 ; Grenoble, 24 janv.
1834. S.V., 37,1,714; Gaen, 4 et 23 mai 1836, S.V., 37, 2, 360; Paris, 8 fév. 1837, S. V., 37,2,219; Bordeaux, 27 avril 1839, S. V., 39, 2, 464 ; Gass., 3 août 1841, S.V., 41, 1, 621 ; Touiller, 4, n. 474 ; Malpel, n. 266 ; Vazeille, sur l'art. 843, n. ö ; Poujol, sur le même article, n. 8 ; Fouet de Gonflans, töM., n.
14; Belost-Jolimont sur Ghabot, art.
843, obs. 4; Marcadé, art. 831, n. 3; Massé, Dissert, sur l'arrêt de Golmar du 10 déc. 1813, insérée dans S. V., CoU.
nouv.t 4, 2, 365. Dans le sens de l'obU-
Çationde rapporter, V. Bruxelles, 30 mai 812; Grenoble, 10 juiU. 1819;BruxeU les, 26 juin. 1820 . et 7 juin 1821 ; Tonlouse, 2 fév. 1824; et 10 juin 1829; MontpeUier, 26 fév. 1830; Paris, 19jaUU
tant qu'un avantage en est résulté pour Fberitier^^, art. 843 et 851.
Cependant les avantages que rhéritier a retirés d'un contrat fait avec le défunt, d'un bail à ferme ou d'une vente, par exemple, ou d'une association contractée avec lui **, pourvu toutefois que,
1833, S. V., 33, 2. 307 ; Nancy, 26 nov.
1834, S. V., 35, 2. 63 ; Montpellier, 2t nov. 4836. S. V.. 37, 2, 360; Limoges, 30 déc 4857. S. V., 58, 2, U\ ; IteWincourl, 1, p. 121 ; Duranton, 7, n. 313, 326 et s.; Proudhon, Vsvfr., n. 9r96 ; Duvergier sur ToiiUier, «M siip.; ('ont, Rev. de légisi., 22, p. 284, cl Dis»erl.
sur ttu arrêt de Casa, du 13 août 1817, insérée dans S. V., Coll. nouv . 5. 1, 363. — 11 y a de« auteurs qui se sont prononcés successivement dans les deux sens d'abord pour la dispense de rapport, ensuite pour l'obligation de rapporter. V. Chabot, sur l'art 843; Grenier, Donaf., n. 180 et 313; Merlin, Quest., \^ Ponafion, § 5, n. 3. Une opinion intermédiaire a été adoptée par la Cour de cas^nliou dans un arriH du 20 mars 1843, S. V., 43, 1, 451, rendu au rapport de M. Troplong, qui juge que si une donation déguisée n'est pas par elle-même dispensée de rapport, cependant il n'est pas nécessaire, pour que cette dispense ait lieu, qu'elle soit exprimée en termes précis, les juges pouvant la faire résulter de l'intention do donateur, manifestée par 1rs faits de la cause. V. dans le même sens, Douai. 21 mai 1851, S. V., 51, 2, 598. Mais cette opinion a été combattue par Devilleneuve, dans ses observations sur l'arrêt précité, toc. cit. — Tel est l'état de la question sur ce point de droit fdrt déli* cat. pour la solution duquel les uns se fondent sur Varl. 843, qui assujettit au rapport les donaUons directes ou indirectest et n'en dispense que les donations qui sont faites êorpres$ément par préciput ou hors part avec dispensé de rap^ port, tandis que les autres soutiennent, en invoquant les art. 847, 848, 849, 853 et 854. que iart. 843 n'a entendu atteindre les donations Indirectes que lorsqu'elles sont en même temps frauduleuses; et qu'une donation déguisée exprime autant que possible la dispense de rapport, puisque si le donataire qui déguise sa libéralité exprimait en même temps qu'elle est faite avec dispense de rapport, par prccipnl ou hors part, il eût ainsi découvert ce qu'il voulait tenir caché. Quant à nous, noire opinion sur ce point n'a pas varié. Kous pensons que
les donations déguisées sont par ellesmêmes et par la force des choses dispensées de rapport. Le Code, qui ne les a Kas prévues, n'a pu s'occuper de régler ïors effets, et déterminer les cas oii elles seraient rapportables et ceux où elles ne le seraient pas. Il suit de 1^ que si les donations déguisées sont valables, parce qne le Code ne les a pas prohibées d'une manière formelle , toujours est-il qu'on ne peut leur appliquer les lëgles faifes ponr les donations patentes, directes on indirectes, et spécialement les règles de l'art. 843. Dbs que le Code est muet à leur égard, ce n'est donc pas dans le Code, mais en elles-mêmes qu'il faut chercher les conditions de leur existence el le principe de leurs effets. Or, H nous parait évident que celui qui fail une donation déguisée entend que le donataire ne soit pas .«soumis au rapport. Pourquoi la déguisera il- il, s'il vuula^ que les cosuocessibles du donataire pussent contraindre celui-ci à la rapporter?
Et comment le donateur, qui doit croire qne la simulation ne sera pas découverte, aurait-il besoin d'exprimer d'une manière quelconque qu'U dispense du rapport une donation faite oans une forme qui n'admet pas ce rapport ? Puisque pour valider les donations déguisées il faut les soustraire k l'empire de< règles générales du Code, il n'est pas lo* gique, suivant nous, de vouloir les soumettre à ces règles quand il s'agit d'en déterminer les effets. — Dans tous les cas, au surplus, si on ne vonloit pas
Su'elles fussent de plein droit dispensées e rapport , toujours est -il qu'on ne pourrait jamais exiger une dispense expresse et qu'on devrait la faire résulter non -seulement des clauses du contrat qui déguise la donation, mais encore des circonstances concomilantes.]
19 Ainsi, la donation est valable, bien qu'elle n'ait pas la forme d'une donation. Mais l'avantage qui résulte ponr l'héritier de l'acte simulé est sujet au rapport V. plus haut, § 35; Chal»ot, lijc. cit.; Merlin, Qtiest.. v» Donatkm.
(Sur le point de savoir si les donali^ns déguisées sont valables, V. <»/"., le titre des Oonadons.] » L'art. 918 fait, poor l'aliénation à
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dans la conclusion de l'affaire, les parties fussent de bonne foi, c'est-à-dire n'aient point eu l'intention de déguiser une donation ^^, et que» du reste, s'il s'agit d'une association formée entre le défunt et l'héritier, les conditions en aient été réglées par un acte authentique ^S ne se trouvent point compris dans la catégorie de ces donations indirectes, ni, par conséquent, sujets au rapport , art. 853 et 854.
Sont encore exceptionnellement dispensés du rapport ^^ : les frais de nourriture, d'entretien 3^, d'éducation et d'instruc-
charge de rente viagère, une exception
2ul ne peut être clendue k d'aufres cas, habot, sur l'art. 853, n. 2. V. inf., le titre des Donations.
*> [ On doit considérer comme ne présentant aucun avantage indirect, et faites de bonne foi, toutes les conventions qui n'assurent à l'héritier d'autres bénéfices que ceux qui en seraient résultés pour un étranger avec lequel il aurait traité dans des conditions ordinaires : il est évident alors que T héritier ne peut être tenn de rapporter les profits que lui a procurés l'affaire qui a fait l'objet de la convention, et qu'il doit en définitive à son travail, à son industrie ou à son intelligence. Selon des auteurs^ on ne peut considérer comme faites avec fraude que les conventions qui ont pour but de procurer à l'héritier un avantage entamant la réserve. Y. Taulier, 5, p. 352 ; Harcadé, sur l'art. 854. Mais nous ne croyons pas que tel soit le sens des art. 853 et 854 : il y a fraude dès que la convention, association ou antre contrat« a pour but de masquer un avantage quelconque qui ne serait pas la conséquence naturelle de l'affaire.]
<t V. cependant Com., art. 39, 42 à 44. V. aussi Duranton, 7, n. 340; (Belost- Joliment sur Chabot, obs. i'^; Vazeille, sur l'arl. 854, n. 3; Marcadé, sur le même article. Selon ces auteurs, la dispense de rapport s'étend aux asso ciations faites sans fraude avec Taulcnr décédé, quoique les conditions n'en aient pas été réglées par acte authentique, s'il a été rédigé et pu))lié dans les formes spéciales tracées par la loi, et a ainsi acquis une date certaine antérieurement aux opérations d'où est résulté un bénéfice pour l'héritier. Mais cette opinion, quelque rationnelle qu'elle paraisse en elle-même, ne peut se soutenir en présence de la disposition très -expresse de l'art. 854, qui exige ((ue les conditions de l'association aient été re-
nées par acte authentique. Aussi a-t-il été jugé avec raison, selon nous, que l'acte sous seing privé, constituant une société commerciale entre un pore et un fils, n'est pas, bien que publié au tribunal de commerce, un acte authentique dans le sens de Part. 854, et qu'en conséquence l'héritier n*est pas dispensé du rapport des bénéfices qu'il a faits dans une association ainsi contractée, Gass., 26 janv. 1842, S. V , 42, i, 114; Delvincourl, 2, p. 326.]
«« Il ne faut pas perdre de vue que, de même que tous les héritiers sont tenus au rapport, de môme aussi ces exceptions s*appliquent à tous les héritiers direct» ou collatéraux, Chabot, sur l'arl.
852, n. 9. Et cependant ces exceptions sont en majeure partie empruntées au droit romain, qui ne soumettait au rap-
f tort que les héritiers directs. Si, dans es exemples proposés, il a été le plus souvent question des héritiers directs, c'est que ce cas est celui qui se présente le plus ordinairement dau3 la pratique.
" [Les parents collatéraux ne doivent
Sas plus que les descendants et ascenantsle rapport des frais de nourriture et
d'entretien, quoique celui qui a fait ces frais ne soit pas tenu vis-à-vis d'eux à la dette d'aliments. En effet, la dispense de rapport n'est pas fondée sur ce que les dépenses de nourriture et d'entretien seraient l'acquit d'une dette; mais sur ce que, étant relativement peu considérables, elles n'appauvrissent pas celui qui donne et n'enrichissent pas celui qui reçoit, Duranton, 7, n. 355; Marcadé, sur l'art. 852. —Aussi, le principe que les frais de nourriture et d'entretien ne sont pas rapporlablos ne doit pas être étendu aux frais de même nature qu'un p'cre a faits en faveur d'un enfant majeur, marié et pourvu d'une dot, alora que ces dépenses, et par leur quotité et par leur durée, constituent un avantage considérable, Nancy, 20 janv. 1830; Chabot,
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lion^, d'équipement pour le service militaire^, les dépenses de noces, les cadeaux d'usage^, art. 852, à moins toutefois que le défunt n'eût, pour ces dépenses et cadeaux, imposé à l'héritier Tobligation du rapport ^; ou que, selon plusieurs commentateurs du Code, ces dépenses n'aient été hors de toute proportion avec la fortune du défunt ^. D'ailleurs, ces exceptions ne s'appliquent qu'aux dépenses faites par le défunt de son vivant, et non aux legs laissés par lui à Théritier, pour l'une ou l'autre des causes qui viennent d'être indiquées ^.
sur l'art. 852, n. 4; Duranton, 7, n. 357; Vazeille, sur Tart. 852, n. 6. — Cependant, de ce que les frais de nourriture ou d'entretien auraient été faits depuis le mariage du successible , et en vertu d'une promesse faite dans le contrat de mariage, il ne faudrait pas nécessairement en conclure qu'ils sont rapportal)1es, si d'ailleurs ils n'avaient rien d'excessif. Grenier, 2, n. 541; Marcadé, sur Tart. 851 . — Et, dans ce cas , l'héritier qui a résidé hors de la maison de l'auteur commun n*esl pas fondé à prélever sur la succession de celui ci une somme auelconque en compensation des frais ae nourriture et d'entretien dont son cohéritier a profité par son séjour auprès de leur auteur, Bordeaux, 17 ianv. 1846, S. Y., 46, 2, 644; Grenier, 2, n. 541 ; Vazeille, sur l'art. 852. n. 10; Marcadé, ibid. — De même aussi , lorsaue des enfants mariés, ayant leur domicile particulier et la faculté de pourvoir par euxmêmes à leur subsistance, ont fait pendant un plus ou moins grand nombre d'années un séjour chez leur père oh ils ont été nourris , celui qui y est resté le moins longtemps ne peut exiger de ceux qui ont fait un plus long séjour le rapport à la succession des aliments qu'ils ont reçus en plus, Paris, 17 fév. 1821.
«* [V. sup., note 12.]
« [Jugé en ce sens, que le fils qui fait le rapport de la somme payée pour son remplacement au service militaire doit faire déduction des frais d'équipement payésauremplaçant,Caen,3janv.l811.]
M V. Cass., 11 juin. 1814; 14 août 1833, S. V., 33, 1, 769; 6 juin 1834. S.
V. , 35, 1 , 58. [Mais si la valeur du trousseau et des présents d'usage excédait les limites d'une proportion raisonnable eu égard à la fortune de celui qui les donne, l'excédant serait rapportable, Poitiers, 2 août 1820; Grenoble, 26 août 1846, S.
V., 47, 2. 448. ~ On peut considérer comme présent de noces, et en cette qualité comme dispensé de rapport, un don de bijoux lait par un père k l'un de ses enfants après le mariage de ce dernier, mais à une époque rapprochée de la célébration du manage , Cass., 6 juin 1854.
«7 Chabot, sur l'art. 852, n. 4; Delvincourt, sur le même article ; Daranton, 7, n. 358. [Ainsi, un tronssean perd le caractère de présent de noces, pour faire partie de la dot et être comme elle soumis au rapport, si les donateurs du trousseau l'on confondu avec la dot constituée en avancement d'hoirie, Cass., lljutll.1814.]
» V. Chabot, sur l'art. 852,%. 3, 7 ei 8:
Grenier, 2, n. 540 ; Duranton, 7, n. 355 et s., d'accord en cela avec le droit romain et l'ancienne jurisprudence. Touiller, 4, n. 478, n'admet cette exception Sue dans les cas ou les dépenses excèeut manifestement la quotité disponible, V. aussi Nancy, ftOjanv. 1830. Quelques-uns des auteurs précités font exception à la rè(^e qui dispense du rapport les frais d'entretien et d'éducation , dans le cas* où l'héritier avait des revenus suffisants. [V. sur tous ces points les notes qui précèdent.]
** Le legs d'aliments est sujet au rap-
Port, Duranton, 7, n. 354; Chabot, sur art. 852, n. 5; Toullier, 4, n. 480; Grenier, 2, n. 540. Grenier fait remarquer en outre qu'il en est de même d'une pension alimentaire que le défunt aurait assurée à l'héritier par une disposition entre vifs. — Les frais de nourriture, d'entretien et d'éducation, dont Tart. 852 fait mention, ne sont point rapportables, lors même que ces Trais sont encore dus à un tiers par le défunt, Touiller^ 2oc.
cit. ; Delvincourt, aur l'art. 852.
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§ 399. Comment se fait le rapport.
Le rapport se fait en nature ou en moins prenant, art. 858. 11 se fait en nature, lorsque Theritier réunit à la masse héréditaire, pour arriver au partage, les objets mêmes qu'il est tenu de rapporter. Il se fait en moins prenant, lorsque la valeur ou le montant en ar« gent de ces objets seulement est retranché de la part d'héritage de l'héritier tenu au rapport, ou ajouté au prorata aux parts des autres héritiers. La manière dont le rapport s'opère dépend de la nature des objets soumis au rapport. V. le § suivant.
§ 400. Des conséquences juridiques du rapport.
Les legs faits par le défunt à Théritier, et les autres dispositions à cause de mort prises par lui au profit de l'héritier restent dans la succession, comme si toutes ces dispositions n'existaient pas ^ Aussi les explications qui vont suivre ne sont-elles applicables qu'aux avantages faits par le défunt à Thérilier par une disposition entre vifs ; en d'autres termes, elles ne concernent que le rapport stricto sensu ou proprement dit.
Le rapport du mobilier ne se fait qu'en moins prenant, art. 868. Y., pour le cas où il y a un rapport d'argent comptant à faire, ]'art. 869 K L'héritier n'a donc pas le choix de rapporter les objets mobiliers en nature ou en moins prenant : aux yeux de la loi, l'héritier est devenu propriétaire irrévocable des meubles qui lui ont été donnés. La loi Toblige, par suite, au rapport, même dans le cas où les meubles auraient péri par accident, ou lui auraient été dérobés ou volés ^. Il n'y a pas d'exception même pour les créances *.
i rv. sup., % 394.] 2, 531 ; YazeiUe, sur Vart. 869. n. 1.—
' [Aux termes de cet article, le rap- Sar les variations de la valeur du numé-
port de l'argent donné se faM en moins raire, Y. m/., note 8. — Sur le point de
prenant dans le numéraire de la succès- savoir quelle est la valeur rapportable
sion ; en cas d'insuftisance, le donataire quand l'héritier débiteur du défunt a ob-
peut se dispenser de rapporter du numé- tenu des remises par concordat, V. m/'.,
raire, en abandonnant, jusqu'à due con- note 20.1
cnrreuce, du mobilier, et, k défaut de * Chabot, sur l'art. 808, n. 1 et 2;
mobilier, des immeubles de la succession. TouUier, 4. n. 490. [Res périt domino.
Mais il est bien évident que le rapport C'est là ce qui distingue le rapport des
de l'argent ne peut se faire en moins pre- meubles du rapport des immeubles.]
nant, qu'autant qu'il y a dans la succès- ^ Cependant il y a controverse sur la
sion quelque chose à prendre, c'est-à- questiondesavoir si l'art. 868 s'applique
dire quelque chose à partager : lorsqu'il aux meubles incorporels, tels que créan-
n'y a rien , le rapport doit se faire en nu- ces, rentes sur l'Etat, et si le rapport peut
mératre, Paris, 13ao6t 1839, S. V., 39, en être foit en nature. Y. Chabot, sar
4t0 u Diorr crvoi fràmcàis.
Le rapport des objets mobiliers se fait sur le pied de la valeur qu'ils avaient lors de la donation ^ et d'après Tétat estimatif annexé
rart. 868, n. 6 ; DeWinoonrt et Vueille, sur le même article; Duranton, 7, n. 409 et s.; Nîmes, 24 janvier 1828; Aix, 30 avril 1833, S. V., 33,2, 542. Il parait certain qne, dans la rédaction de l'art.
8G8, ou n'avait en vue que les meubles corporels. Peut-être la question se réduit -elle à une question de fait. La même question se représente sur l'aft.
922. [ Parmi les auteurs précités, Chabot et Vazeille^ auxquels il (aut ajouter Poujol, su^ l'art. 868^ n. 1, ainsi que les arrêts de Mmes et d'Ai.\, auxquels il faut ajouter un arrêt de la Cour de cassation du 23 juin 1851, S. V., 51, 1. 574, appliquent l'art. 868 aussi bien aux meubles incorporels qu'aux meubles corpo* reis. Au contraire, Delvincourl, Duranton, auxquels il faut ajouter Malpel, n.
287, et Marcadé, sur l'art. 868, pensent que l'art. 868 est inapplicable aux meubles incorporels. Pour décider que l'art.
808 n'a eu vue que les meubles corporels, ce^auteurs se fondent sur la oiscussîon de cet article an Conseil d'Etat; sur ce que cet article n'emploie pas l'expression générique de meubleSy mais celle plus restreinte de mobiUerf qui, au cas particulier , comprend sipeu tout ce qui est meuble, que Tart. 8^9 contient une disposition particulière pour l'argent. Mais ces motifs ne nous paraissent pas concluants. En supposant, en effet, que les rédacteurs du Code aient eu principalement en vue, dans l'art. 868, les meubles corporels, ce qui prouve qu'ils n'ont pas entendu soustraire les meubles incorporels à son application, c'est que si cet art. 868 ne s'appliauait pas aux meubles corporels . il taudrait de deux choses l'une, ou décider que le rapport des meubles incorporels est régi par les art.
859 et autres relatifs au rapport des immeubles, qui, d'après leurs termes, sont assurément moins applicables aux meubles incorporels que l'art. 868 qui, après tout, a des rilf ubies pour objet ; ou décider que le rapport des meubles incorporels n'est soumis à aucunes règles, et reste soumis à Varbltraire dea parties ou des tribunaux. Or^ c'est là un résultat qui nous parait inadmissible. Il ne peut pas y avoir dans la loi une lacune pour un ordre tout entier de valeurs mobilières assurément plus importantes que les valeurs qui sont représentées par des meubles corpoi'els. Les meubles corporels font sonventlob^et de cadeaux ou de
présents non sujets è rapport : ils font rarement Tollet de dispositions entre vifs proprement dites. H en est, au contraire^ tout autrement des meubles incorporels qui, Dar leur nature el leur importauce.
se prêtent aux dispositions entre vifs, et sont toujours rapportablcs. Si donc on admettait le système qui soustrait les meubles incorporels à l'art. 868, il en réaulterait que le Gode aurait oublié l'objet qui devait le plus attirer son attention pour s'occuper de celui qui devaif l'attirer le moins. Concluons de là que l'art. 868 régit les rentes, les créances, les offices ministériels, comme il régit les meubles corporels, et que, par conséquent, le rapport de ces objets ne se fait qu'en moins prenant, comme le rapport du mobilier proprement dit« D'où cette conséquence que, pour les meubles incorporels comme pour les meubles corporels, la perte, la détérioration, la diminution de valeur restent au compte de l'héritier qui, par Teffet de la donation, en est devenu le maître et n'a plus été débiteur que de leur valeur représen« tative. Ce principe nous servira à résoudre la question de savoir quelle est . en matière de meubles incorporels, et spécialement en matière de rentes, d'offices ministériels, la valeur rapportable. V. la note suivante ]
■ Si les choses mobilières sojettes au rapport étaient grevées d'un usafroit an profit d'une autre personne, le rapport devrait se faire suivant la valeur des choses au jour de l'extinction de Tusafruit par sa réunion à la nue propriété. Grenier, 2, n. 637; niom,25ianv. 1830, S. V., 53, 2, 249. [ De ce que le rapport doit être fait sur le pied de la valeur du mobilier au moment de la donation, il suit, comme nous l'avons déjà fait remarquer, que la diminution de valeur reste à la charge du donataire, de même qu'il profite de Taugmentation. Sf donc des rentes sur l'Etat ont, par l'effet de la variation des cours ou ac la réduction de l'intérêt, diminué de valeur, le rapport n'en doit pas moins être fait suivant leur valeur ou leur cours au jour de la donation, et non suivant leur valeur au jour du rapport; et on ne peut, en aucun cas, exiger de l'héritier, pas plus qu'il ne pourrait l'offrir lui-même, le rapport d'une inscription d'une quantité de rentes égale à celle qu'il a reçue, Duranton, 7, n. 409. ^Contr^f Marcadé, surVart.
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à l'acte^ et, à défaut de cet état ^, ou dans le cas dé ooBtéstalion de la part des héritiers ^ sur Texactitude de Tétat estimatif, d'après une estimation par des experts ^, art. 868. La valeur ou le montant
868. — Ainsi encore, le rapport de la valeur d'un oflSce ministériel doit être fait suivant sa valeur aujour delà donation, et uon suivant sa valeur aujour de Touverlurc de la succession, Dard« Des offices j p. 411,415ets.;Duranton,7, n.
Contra, Marcadé, sur l'art
Il en est ainsi, lors même que l'office a été supprimé moyennant indemnité : le rapport est toujours de la valeur de lotfice au moment de la donation, et nonseulement du montant de l'indemnité, Gass., 5 juill. 1814. — C(mtrà, Golmar, 19janv. 1813. C'est là une conséquence forcée de la disposition de l'art. 868 : en imposant aux donataires l'obligation de rapporter la valeur des meubles donnés, cet article les rend propriétaires des meubles, qui sont aux risques et périls du donataire appelé à profiter des bénéûces el à supporter les pertes. H y a même, en matière d'offices ministériels, cette considération particulière que les ofliccs ne sont pas dans le commerce, el que le titulaire, qui n'a à sa disposition que le droit de présenter un successeur, ne peut être tenu de rapporter l'office même dont il ne dispose pas, non plus que le droit de présentation, qui est inséparable de rofnce. — Quant à la manière de fixer la valeur de l'office, V. m/"., note 8. — Ce qui vient d'être dit s'applique, par les mêmes motifs, aux brevets de maître de poste, qui doivent être rafiportés comme tous autres meubles, suivant leur valeur au jour de la donation, Cass. , 25 juin 1851, S, V., 51,1. 574. J
* 11 parait y avoir antinomie entre l'art. 868 et l'art. 948, qui déclare nulle la donation à laquelle n'a pas été joint un état estimatif, tandis que l'art. 868 semble supposer la donation valable.
Mais il n'est pas nécessaire , pour qu'un avantage soit rapportable, qu'il existe un acte de donation en forme. [V. sup., § 398. note 17.] Et, d'ailleurs, la nullité delà donation, résultant du défaut d'état estimatif, peut être couverte par la remise des choses données. \.inf.,\e tit.
des Donations, et Delvtncourt, sur l'art.
7 Chabot, sur l'art. 868, n. 4. [Il suit de là que les créanciers ont le droit de contester l'état estimatif; et, eneflcl, ce droit ne peut leur être refusé sans investir le donateur qui fait cet état de la faculté de dispenser indirectement du
rapport , même dans des limite« qui ex-»
céderaient la quotité disponible, en attri" buantaux choses données une valeur in* férieure à leur valeur réelle. Les héritiers doivent donc pouvoir demander une estimation noavelle, et contraindre le donataire à rapporter le montant de cette estimation, à moins que le donateur, prévoyant le cas oii il y aurait contestation, n'eftt dispensé le donataire de l'excédant que pourrait avoir la valeur réelle.]
s [Les experts doivent évidemment prendre pour base de leur estimation la valeur de.s choses aujour de la donation, puisque c'est cette valeur qui est rapportable: ce qui n'empêche pas de faire entrer en ligne de compte les risques auxquels la chose donnée est exposée, lorsque ces risques en affectaient la valeur au jour de la donation. C'est ainsi qu'il a été jugé que, pour flxer la valeur rapportable d'un oftice de notaire, on doit prendre en considération soit l'éventualité de la suppression de l'office, soit le changement ae résidence, soit les frais foits pour la conservation de l'oflice.
Grenoble, 4 fév. 1857, S. V., 38, 2, 15.
— Pour déterminer cette valeur, les tribunaux peuvent, outre l'esliroatiou pr experts, prendre l'avis de la corporation dont fait partie le titulaire de rofticc, par exemple, de la Chambre des notaires, sans pouvoir néanmoins faire dépendre la fixation de cette valenr uniaucment de l'appréciation de celte Chambre , en lui transférant ainsi une sorte d'arbitrage, Nancy. 9mars 1832,8. V.,53, 2, 134.- S'il s'agit du rapport d'une somme d'argent donnée, qui s'effectue en numéraire^ les espèces métalliques doivent être prises pour leur valeur nominale au jour do payement, de telle sorte que s'il y a eu augmentation ou diminution de la valenr des espèces avant Pépoque du rapport, le débiteur doit rendre la somme numérique qui lui a été donnée ou prêtée , et ne doit rendre que cette somme dans les espèces ayant cours au jour du rapport, art. 18115. C'est là un poiut qui se rattnche aux principes généraux sur l'exécution des obligations, et sur lequel nous reviendrons plus tard en traitant des obligations et du payement. — 11 est toutefois une question qui tient à la fois aux principes sur le rapport et aux principes sur le payement, et que nous ne
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en argent des objets mobiliers soumis au rapport porte intérêt, de plein droit, à dater du jour de décès du de cujus ^, art. 856. Le rapport des immeubles a lieu ordinairement en nature ^<^,
devons pas omettre ici : c'est la question somme prêtée qui figurait à ce titre an de savoir qaelle est la somme que l'héri- passif de sa faillite^ et non pas seulement tier débiteur du défunt doit rapporter à d'une donation ou d'un avantage direct la succession , lorsque, avant l'ouverture ou indirect dont il n'a été débiteur que delà succession, il a été déclaré en fail- lorsque l'ouverture de la succession l'a lite« et qu'un concordat passé avec ses soumis àrobllgation de rapporter, l'hécréanciers lui a fait des remises qui ont ritier débiteur d'une dette atteinte par le diminué sa dette dans une certaine pro- concordat ne doit plus le rapport que de portion. Doit- il rapporter l'intégralité cettecréance réduite^ Gass.,^ août 1845, de la somme primitivement due, ou seu- S. Y., 44, 1, 186. La question de savoir lement le montant de sa dette réduite ? si le rapport doit être fait de la créance Remarquons d'abord que la question ne totale ou de la créance réduite par la peut se présenter relativement aux dona- remise faite par le concordat se résout tiens de sommes : l'héritier n'étant ôé- donc au moyen d'une distinction entre btteur que lorsque le décës du donateur les créances qui ont pour cause une doa rendu la somme donnée rapportable, nation ou un avantage direct ou indila faillite qui a lieu avant ce décès et le rect, et celles qui Otat pour cause un concordat qui en est la conséquence ne prêt : dans le premier cas, le rapport est modifient en rien l'obligation de l'héri* intégral , dans le second, il est réduit, tier, qui est toujours obligé de rappor- Pont, Revue crt/.,1, p. 8 — Conlrà, ter intégralement la somme donnée. — Renouard, FatU., 2, p. 119. Ia plupart Si, au lieu d'une donation proprement des auteurs anciens et modernes ne nous dite et nettement caractérisée, les avan- paraissent pas avoir suffisamment fait ces faites par le défunt ä son héritier, cette distinction, et ils décident d'une matout en affectant la forme d'un prêt, nière générale et absolue mie le rapport étaient en réalité une donation ou un est toujours intéffralementdû.V.Pothler, avantage indirect, par exemple , s'il n'y Suce, ch. 4, § 2 ; Merlin, Rép., v^ Rap^ avait aucun intérêt stipulé , aucun ter- port à suce, § 3. n. 16: Grenier, 2, n. me de payement, si enfin le prêt avait 522; Duranton. '7, n. 310; Delvincourt, été lait à l'héritier dans son seulintérêt, 2, p. 122 ; Poigol. sur l'art. 843, n. 10 ; alors il importerait peu que, lors de la Esnault, Des faillites, 2, p. 631. V. cefaillite de l'héritier, on eût considéré pendant Vazeille, sur l'art. 843, n. 4. | comme un prêt et comme une créance '[Ainsi, lorsque sur une contestation ordinaire ce qui au fond et en réalité entre héritiers il intervient un jugement était un pur don, pour faire participer la qui condamne l'un d'eux au rapport de somme reçue par l'héritier aux remises certaines sommes, l'intérêt de ces somaccordées parle concordat : dans ce cas, mes est dû à compter du jour de Vouverl'héritier continuant à devoir la somme ture de la succession, et non pas seulenon comme un débiteur ordinaire, mais ment du jour du jugement, Gass., 2 fév. comme un donataire, et, par conséquent, 1819. — Il y a plus : la prescription de nonobstant le concordat, il doit la rap- cinq ans de l'art. 2277 ne court pas entre porter dans son intégralité, Paris, 13 cohéritiers pour les intérêts des sommes août 1839, S. V., 39, 2, 531, et 3 fév. qu'ils doivent rapporter à la succession : 1848, S. V., 48, 2, 121 ; Gass., 17 avril en effet, tant que l'indivision dure et que 1850, S. V., 50, 1, 510. La Gour de Pa- la position respective des héritiers n'est ris a même jugé, le 21 déc. 1843, S.V., pas fixée par le partage , on ne peut re- 44, 2, 80, que la circonstance que la prêcher k celui que la liquidation consomme prêtée est productive d'intérêts stitue créancier de n'avoir pas agiaupapeut ne pas suffire pour enlever au prêt ravant : Contra non iMtientem agerê son caractère d'avantage indirect et au- non curritprcescriptio^ Golmar, i** mars toriscr le rapport réduit au lieu du rap- 1836, S. Y., 36, 2, 575; Paris. 24 nov. port intégral. G'est là, en définitive, une 1838, S.V., 38, 2, 480; Troplong, question d'interprétation. — Si, au con- Prescript,, n. 1052 ; Vazeille , tWd., n. traire, le prêt est fait dans l'intérêt du 616. ^ V. sur la perception des intéprêteur, etne préseute aucun des caractc- rets et des fruits des choses sujettes à res qui puissent en faire un avantage indi- rapport, inf.^ note 24.] rcct, dans ce cas l'héritier débiteur d'une ^^ (L'enfant doté au moyen de ce que
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art. 859. Il y a exception à cette règle, et le rapport des immeubles se foit aussi en moins prenant dans les cas suivants :
i* Lorsqu'il y a dans la succession d'autres immeubles de même nature, valeur et bonté, dont on peut former des lots à peu près égaux pour les autres héritiers ^^, art. 859.
5K<> Lorsque l'immeuble a été aliéné ^^ par Théritier, à titre onéreux ou gratuit, avant l'ouverture de la succession. L'héritier n'a, dans ce cas, à rapporter que la valeur de l'immeuble , c'est-àdire ordinairement la valeur de l'immeuble à l'époque de l'ouverture de la succession^ art. 860, à moins qu'il n'eût été contraint de céder l'immeuble par suite d'une expropriation pour cause d'utilité publique, ou par suite d'une licitation opérée à la requête d'un copropriétaire, cas auxquels Théritier n'est obligé de rapporter que la valeur reçue ^^. Le tiers possesseur ne peut donc, en vertu du droit des héritiers de demander le rapport, être évincé de rimmeuble aliéné par l'héritier contre lequel le rapport est demandé, même dans le cas où cet héritier serait devenu insolvable **, art. 930.
3^ Lorsque Timmeuble donné à un héritier ^' avec dispense de
son përe lui aurait vendu un domaine et lui en aurait donné le prix en dot dans le même acte ou dans le même temps ne doit à ses cohéritiers que le rapport de la somme donnée; il ne doit pas rapporter l'immeuble vendu, Cass.« 12 août 18^.
— Jugé encore qu'au cas d*une donation déguisée excédant la quotité disponible et faite sous la forme d'une acquisition d'immeubles par le përe au proiit de son fils, les juges peuvent, sans violer aucune loi. décider, d'après les circonstances de la cause, que la donation a eu pour objet non i'immeuble, mais son prix, et par suite ordonner le rapport du prix payé parle bëre, et non le rapport de l'immeuble lui-même, Cass., 20 mar8l843,S. V.,43,l,451.V.Polhier, Succêss., ch. 4, art. 2, §2 ; Durauton, 7, n. 594.1
11 Néanmoins, dans ce cas, le rapport ne se fait pas comme de cboses mobilières. Il n'y a donc pas lieu à rapport, si l'immeuble'a péri par cas fortuit. Il suit de là également que la valeur de l'immeuble à rapporter doit se déterminer d'après l'étal dans lequel il se trouvait ä rouverture de la succession, le tout conformément aux dispositions des art. 861 à 863. Du reste, rhéritier, dans le cas de l'art. 859, peut faire le rapport en nature, bien qu on ne puisse l'exiger de lui, Durauton, 7, n. 583. ,
>* Ainsi il résulte de l'art. 8C0 que l'art. 859 comprend deux cas distincts. Il devrait y avoir, à l'art. 859, au lieu des mots « et qu'il n'y a pas, etc., »
les mots < ou qu'il n'y a pas, etc., n Duranton, 7, n. 381. Si l'aliénation est postérieure à l'ouverture de la succession, les cobéritiers auxquels est dû le rapport ont une action en revendication. Duranton, 7, n. 382. V. cependant art- 865.
1' Delvincourt. sur l'art. 860 -Chabot sur le même article, n. 4; Grenier, 2, u.547;[Marcadé,surrart.860.1-Cequi a été dit, sup. , note 1 1 , s'applique également au cas de l'aliénation del'immeuble, TouUier, 4, n. 498. Si toutefois l'aliénation avait eu lieu par le fait du prince ou par licitation, le rapport du prix touché parait devoir être considéré comme le rapport d'une somme d'argent.
1'* Delvincourt et Chabot, sur l'art.
860 .u. 5; Touiller, 4, n. 495 et s.; [Malnel, n. 278; Marcadé^ sur l'art. 860.
Pourvu, toutefois, que la valeur de I'immeuble donné et vendu n'excède pas la réserve légale, art. 930.]
1^ Il faut donc s'en tenir au droit commun, si le donataire n'est point appelé à la succession, Chabot, sur l'art.
866, u. 5. [C'est-à-dire que lorsque le don a été fait à un étranger ou à un non successiblc, il faut suivre les règles ordi-
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rapport excèd« le montant de la quotité disponible. Si oet excédant peut être convenablement distrait de Timmeubie, il doit être rapporté en nature. Mais si la distraction ne peut se ßiire conveoablement, il y a lieu de distinguer entre le cas où cet excédant forme plus de la moitié de la valeur de Timmeuble donné, Y. art. 860, et celui où il forme moins que cette moitié. Au premier cas, le donataire doit le rapport de tout l'immeuble, mais sous la réserve de pouvoir prélever avant tout sur la masse le montant de la quotité disponible. Au second cas, le donataire a le droit ^^ de garder l'immeuble en entier, mais à la charge de laisser retrancher Pexcédant dont il s'agit sur sa part d'héritage, ou de tenir compte autrement de cet excédant à ses coh'^ritiers, art. 866 *^.
4«' Lorsque le défunt n permis ou a ordonné à l'héritier de rapporter rimmeiible en moins prenant. Les effets d'une pareille dis^ position s'apprécient d'après sa teneur, mais dans aucun cas cette disposition ne peut préjudicier aux droits des héritiers à réserve *•.
Le rapport a pour conséquence de résoudre le droit de propriété du donataire sur l'immeuble : le donataire est réputé n'en avoir jamais été propriétaire, mais seulement usufruitier jusqu'à la mort de l'auteur de la succession, sous réserve toutefois de l'exception contenue dans Tarticle BCQt^ déjà cité plus haut sous un autre rapport, arg. art. 855, 856, 861 à 865. De là plusieurs conserjuences :
1® Si l'immeuble a péri ou a été endommagé par cas fortuit, la perte ou le dommage restent à la charge de la succession ^, art. 8ri5 et arg. art. 803 ;
tiaires établies pour les copropriétaires, et le plus grand intérêt âes parties, at-
et procéder à une licitation lorsque le tribuer l'immeuble entier soit à la suc-
relranclK ment ne peut s'opérer com- cession, soit à l' héritier, sauf îndemnUé
modémcnt, à moins de C/onvenlion con- de part ou d'autre ; nous ne croyons pas
traire si les parties sont maltresses de que dans ce cas il fallût absolument ira-
leurs droits. — 11 y a plus; comme le fait poser aux parties une licitation dont la
trèt-ltien remarquer Chabot, loc. cit., le nécessité ne rentre pas dans Tespril de
succe^^sibla lui-même ne peut jouir du bé< l'art. 806; cependant, si rintérèt des
nélice de Texception, s'il a renoncé à la parties le demandait ou ne s'y opposjtit
succession du donateur, puisque par pas, les tribunaux pourraient, sans au-
celte renonciation il est devenu étran- cun doute, ordonner la licitation de l'im-
ger à la succession.] meuble.]
" C'est là pour le donataire un droit, '^ Chabot, sur Varl,'859, n. 4, et sur
mais non une obligation, Chabot, sur l'art. 860, n. 4,
l'art. 866, n. 2. — Les dispositions des *• [C'est-à-dire sous la réserve des
art. 860 à 863 sont d'ailleurs applicables cas où l'immeuble a été vendu] Cette ex*
aux cas prévus par l'art. 866. ception a été établie dans l'intérêt du
" [ Si la part disponible et celle qui commerce,
doit être restituée comme appartenant ><> Casum sentit domifius. Mais il faut
à la réserve se trouvaient égales, et que avoir en même temps égard aux obliga-
le partage ne put pas se faire en nature, tions particulières qui incombent à Thé-
il faudrait alors, selon les circonstances ntier^ en sa qualité d'usufruitier V.
DBS suGcnsions.
^ L'immeuble donné retourne à la masse héréditaire franc de toutes les charges, servitudes ^^, hypothèques dont ii a été grevé par le donataire. Cependant les divers intéressés, tels que les créanciers hypothécaires, par exemple, sont autorisée à intervenir dans le partage, pour s'opposer à ce que le rapport ait lieu au préjudice de leurs droits ^^. art. 865. V. aussi art. 3125. Mais toutes ces
Delvincourt et Chabot, sur l'art. 856, [C'est à rhérilier qui doit le rapport à prouver le cas fortuit ou la forcé majeure qui le libèrent, Marcadô, aar l'art.
855.] — Et il n'y a pas à distinguer si l'imnieuble péril eutre les roains de l'héritier ou entre celles du tiers possesseur« avant ou après l'ouverture de la succession, Delvincourt , loc. cit. ; Toullier, 4, n. 498. Dans tous les cas, la perte est pour la succession, semper pent hereditati. L'héritier cesse même d'être oidigé au rapport du prix de la veule^ si rimmeuble vendu a péri entre les maios de l'acquéreur, Duranton, 7, n.
39*2.— [Contra, Vazeille, sur l'art. 855, n. 5; Belosl-Jolimont sur Chabot, obs. 2.
->La solution de la question dépend, selon nous, du point de savoir à quelle époque naît l'obligation du rapport, et en quoi consiste celte obligation. Or, comme on l'a déjà vu, cette obligation ne prend nais^ance que du jour de l'ouverture de la succession, et elle consiste dans l'obligation de rapporter l'immeuble s'il u'a pas été aliéné avant l'ouverture de la succession, ou dans Tobligatiou d'en rapporter la valeur s'il a été aliéné avant 1 ouverture lU' la succession, art. 859 et 860, Y. sup., note 12. Ilsuitdelàqu'iifautdistinguersi l'immeuble a été aliéna avant ou après l'ouverture de la succession. Si rimmeuble a été aliéné avant l'ouverture de la succession, et s'il a péri depuis cette ouviTture, l'héritier qui, au moment de l'ouverture de la succession, s'est trouvé débiteur de la valeur de l'immeuble, n*a pu être libéré par l'événement ultérieur de la pei te de l'immeuble, puisque cette erle ue l'empêche pas d'être débiteur une somme Uargent représeutative de la valeur de la chose rappoi table ; taudis que si l'immeuble aliéué avant l'ouvei ture de la succession venait à périr avant celte ouverture, l'héritier serait libéré de toute obligation, puisque, par l'effet deraliéuation^ilnedoit que la valeur au jour de l'ouverture de la succession, et que l immeuble, étant déjà péri, n'a plus aucune valeur au jour de celte ouverture. Si, au contraire^ l'immeuble h'a clé aliéné par l'héritier qu'après l'ou-
verture de la saccewioq^ oomm«, malgré cette aliénation, il ne cesse pas de devoir le rapport de l'immeuble lui-même, il en résulte qu'il est libéré par la perte de la chose due. art. 1502 , et que la circonstance que cette chose se trouve entre les mains d'un tiers détenteur , ne changeant rien à son obligation, ne fait aucun obstacle à sa libération.— On s'est demandé si le rapport était dû pour rimmeuble incendié entre les mains de l'héritier donataire par la faute de ses locataires. Des auteurs décident l'affirmative. V. Cbabot, sur l'art. 855, n. 2; Duranton, 7, n. 393. Selon d'autres, l'héritier, s'il n'a aucune faute à se reprocher, ne doit que le rapport de l'action qu'il a contre ses locataires. V. Delvincourt, 2, p. 152; Vazeille, sur l'art.
855, n. 3; ßelost-Jollmont sur Chabot^ obs. l''. La première opinion nous parait préréra!)le : le donataire est garaut des fautes de ses locataires, qui à son égard ne peuvent constituer des faits de force majeure; il doit donc le rapport de l'immeuble. — Faisons observer que l'art. 855, aux termes duquel l'immeuble qui périt par cas fortuit n'est pas sujet à rapport , est inapplicable aux meubles.
L'héritier n'est pas dispensé du rapport des meubles même par leur perte totale, arrivée par cas fortuit, Toullier, 4, n.
490; Vazeille, sur Tart. 855, n. 6; M arcade, sur le même article.— V. sup.^ note 5.]
" f/art. 865 se sert du mot « charges. » Il comprend donc aussi les servitudes. Il en était de même sous l'ancien droit, Chabot, sur l'art. 8(35. Selon Delvincourt, sur le môme article, l'art.
865 n'est pas applicable aux servitudes qui seraient régies par l'art. 860. [ Mais cette dernière opinion ne doit pas être suivie : une servitude est incontestablement une charge, et dbs lors elle tombe sous l'application de la disposition trèsgénérale de l'art. 855, qui comprend toutes les charges sans distinction, Marcadé, sur l'art. 865.]
32 Par exemple pour empêcher que le rapport ne se fasse en nature. V. art.
V. aussi Chabot, sur l'art. 865, n
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charges revivent si, par Veifet du partage, Fimmeuble échoit à rhéritier qui en a fait iè rapport *^ ;
3* Les fruits de l'immeuble, perçus par le donataire jusqu'à l'ouverture de la succession, lui sont acquis tout comme ils le seraient en matière d'usufruit >*, art. 856;
40 Le donataire a droit au remboursement par la succession des impenses faites par lui ou par le tiers possesseur, qui ont augmenté la valeur de l'immeuble, et jusqu'à concurrence du montant de cette plus-value. Il a également droit à la totalité des impenses faites par lui ou parle tiers possesseur pour la conservation de la chose ». V. cependant art. 605, alin. 1. Mais, d'un autre côté, il est responsable du dommage provenant de son fait ou du fait du tiers possesseur de l'immeuble. V. par exemple, art. 605, alm. 1. Dans les deux cas, l'époque de l'ouverture de la succession sert de base aux imputations des impenses et des dommages réciproque-
» En effet, l'héritier est réputé avoir reçu l'immeuble directement et immédiatement du défunt, [de telle sorte qu'il n'y a pas eu d'interruption dans sa jouissance, et qu'ainsi l'affranchissement des charges est considéré comme non avenu, ou plutôt comme n'ayant jamais existé,! DelvincourL sur l'art. 865 ; Chabot, sur le même article, n. 5 ; Duraulon, 7, n. 404; Favard, v« Partage des successions, secl. 2, § 2, art, 2, n.
6; [Marcadé, sur l'art, ses.]— Conlrà, TiulUer, 4, 510 et s.; [Malpel. n. 281.1 V. «ip., § 392. — Les créanciers de la succession ne peuvent étendre aux immeubles rapportés le privilège de la séparation de patrimoines, art. 21 11 ; arg.
Srt. 857; Chabot, sur l'art. 865, n. 6.
[V. «un., § 385, note 12.1 Mais le privilège des cohéritiers, art. 2105, n. 3, s'étend aux immeubles comme aux autres biens de la succession, Delvincourt, sur l'art. 865.
s^ [Non-seulement le donataire ne doit pas les fruits et intérêts des choses sujettes à rapport, échus, et perçus avant l'ouverture de la succession, mais encore il est fondé à répéter contre hi succession, ou à retenir les fruits échus avant l'ouverture de la succession, non
Serçus par lui, ou qu'il n'a perçus que epuis cette ouverture,! Chabot, sur l'alrt. 856, n. 2, 3 et 4 ; l Toullier, 4; n. 485- Delvincourt, sur l'art. 456; Malpel, n. 271; Durantou, 7, n. 369 et s.; kerlin, Ä*., >^ «««?<>*•?„ » succesSf § 4, art. 2, n. 10 ; Vazeille, sur l'art.
856, n. 2; Belost-JoUmont sur Chabot;
Marcadé, sur l'art. 856; ] Paris. 23 jain 1818, Ict Ca8s.,31 mars 1818.] — Les fruits perçus vel qui pro percq^ Aaheniur n'entrent donc pas en ligne de compte dans le calcul de la réserve. V.
^.„„ . _ reçu 1
nation que le droit de percevoir ceHains fruits, comme, par exemple, les intérêts d'un capital, l'usufruit d'un immeuble.
DeWincourt, sur Vart. 856; Chabot, sur le même article, n. 5; Toullier, 4, n.
485 et s.; Merlin, Rép., v» Rapport à success. ; [ Malpel, n. 271 ; Vazeille, sur l'art. 856. n. 2; Marcadé, sur le même article, v. cependant Duranton, 7, n.
373. Jugé en ce sens que rhéritier donataire d'un usufruit n'est pas soumis au rapport des fruits par lui perçus avant l'ouverture de la succession : autrement, en effet, on ne lui aurait rien donné, s'il n'avait pas pu consommer les fruits destinés à être consommés, Bastia, 21 no? .
1852, S.V., 53, 2, 6. — Jugé de même que rhéritier donataire d'une rente annuelle n'est pas tenu , en venant à la succession du donateur, de rapporter le& arrérages de cette rente, Cass., 31 mars 1818.1 — Le fils qui a vécu chex le çère et profité des fruits et revenus des biens de ce dernier, n'est point tenu de rapporter la portion de fruits dont il a profité, arg. art. 856; Bordeaux. 10 fév, 1831, S.V., 31,2,137.
SB Mais pour la conservation de la chose seulement. Il ne faut pas confondre ces frais avec les dépenses d'entre-
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ment dus m. Le tiers possesseur reste étranger àces comptes et décomptes ^, art . 861 à 864. Les sommes dues par le donataire ou par la succession portent intérêt, en vertu de la loi, à dater du jour de l'ouverture de la succession ^, arg. art. 856. L'héritier a d'ailleurs le droit de retenir l'immeuble jusqu'au remboursement des sommes qui lui sont dues pour impenses ou améliorations ^, art. 867.
§ 401 . De la dispense de rapport.
L'héritier est dispensé de rapporter les dons et legs faits à son profit par le défunt, toutes les fois que ces dons et legs lui ont été faits, dans les limites de la portion disponible, expressément par préciput et hors part, ou avec dispense de rapport, art. 843, 844 et 9i9.
La dispense de rapport peut être accordée non-seulement par l'acte qui contient la donation ou le legs, mais encore par un acte postérieur, pourvu que cet acte postérieur ait la forme d'une donation ou d'un testament *, art. 919.
La dispense de rapport, intervenue postérieurement à la donation ou ciu legs, ne produit d'effet que sous la réserve des droits qui peuvent avoir été, dans l'intervalle, acquis par des tiers *.
tien, qui tombent à la charge de l'héritier qui effectue le rapport, arg. art.
605; DarantOQ, 7, n. 3»6.
*« V. Delvincourt et Chabot, sur l'art.
861. On ne peut attribuer qu'à une faute de i édaction ces roots de l'art. 861 : au temps du partage, tandis qu'il faudrait: ati temps de l'ouverture de la succession. Certainement, on peut dire :
Liilera scripta manet ; mais le partage a un effet rétroactif, Duranlon, 7, n.
386. [Dans l'ancien droit, on ne tenait compte que des impenses ou améliorations e&istantcs au jour du partage, parce qu'on ne rapportait aussi que la valeur existante au jour du partage, Pothier, Success.y ch. 4, art. 2, § i, alin.
22. Le projet du Code n'avait pas innové sur ce point à l'ancien droit. C'est dans la discussion qu'on a modilié la rédaction première de l'art. 860, en ce sens que le rapport était dû de la valeur de l'immeuble au jour de l'ouverture de la succession. Une modification semblable aurait dû être introduite dans l'art. 8Ü1 ; mais elle ne fut pas faite : de là vient le désaccord qui existe dans les termes entre les art. «Ou et »01. V. Fenet, 12, p.
64, 65 et 71 . Nous croyons toutefois que
T. II
ce désaccord n'existe pas dans l'esprit de ces articles, et que les imputations réciproquement dues par Théritier qui rapporte et par la succession ne peuvent se faire qu'au jour oii la valeur du rapportes! fi.\ée, c'est-à-dire au jour de l'ouverture de la succession, Ualpel, n. 282; Marcadé, sur l'art. 86i.1
>7 Chabot, sur l'art. 862, n. 3; Delvincourt, sur les art. 862 et 863.
^ Les créances mutuelles peuvent être compensées selon les circonstances. V.
Chabot, sur larl. 867.
** [C'est là une application du droit de rétention, V. sup.,§ 281. — L'héritier donataire qui retient la possession de l'immeuble par lui rapporté en nature jusqu'au remboursement des sommes qui lui sont dues pour ses impenses et améliorations a le droit de percevoir les fruits- en compensation des intérêts des sommes qui lui sont dues. Chabot, sur l'art. 857, n. 2.]
1 Chabot, sur VarL 843, n. 8 ; Grenier, 2, n. 490. [V. cependant t/i/"., note 4]
* Chabot, lor. cit.: Grenier, 2,n.
MS
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Bien que la dispense de rapport doive être express» '» cependant le Code n'exige l'emploi d'aucune foraiule sacramentelle, et le disposant n'est pas obligé de se servir des expressions opar préciputet hors part, avec dispense du rapport, o employées par l'article 813 ; il suffit qu'il se soit servi de termes équivalents^ ou qu'il résulte d'une manière certaine de la rédaction de la disposition et de l'ensemble de sa teneur que le défunt a entendu dispenser le donataire ou légataire de l'obligation de rapporter *. La jurisprudence va plus loin encore, en décidant que, dans certains cas, la dispense de rapport peut et doit même résulter de la nature de certaines dispositions '.
> Cependant l'art. 918 offre l'exemple d'un cas où la dispense de rapport est accordée lacilement, Delvincourt, sur l'art. 918. On en trouve un autre exemple dans l'art. 1075 combiné avec l'art.
1079. V. Chabot, sur lart. 843. n. 9; V. aussi Delvincourt» sur l'art.. 843.
^ [Il est constant que les expressions par préciput et hors part^ avec dispense de rapport, ne sont pas sacramentelles, qu'elles peuvent être remplacées par des équipoUents et que la dispense de rapport peut même résulter de l'ensemble des dispositions de l'acte,] Delvincourt, sur l'art. 843 ; Chabot, sur le même article, n. 7; Grenier, 2, n. 484; Duranton, 7, n. 219 et s.; Vazcille,sur l'arl.8i3;lToullicr,4,n.455et5,n.74; Merlin , /ît'p. , v» Rapport à success., § 2. art. 2, n. 2; et Quest., eod., v», §1"; Marcadé, sur l'art. 84r>j ; Trib. de Melun, 18 prair. an XII; Turin, 7 prair.
an XHI; Gass.. 25 août 1812; forin, 31 août 1808; Cass. , 20 fév. 1817; Gass., 17 mars 1825, S.V., 26, 1,170; Paris, 28 juillet 1825; Gass ,9 fév. 1830; Gass., 23 fév. 1851, S. V., 31, 1. 424 ; et 7 juin. 1835, S. V.. K, l,914;[Gaen, 2 déc. 1847, S. V., 49, 2, 193 ; et Gaeii, 16 déc. 1850, S. V., 51, 2, 415. - Mais peut-on chercher la preuve de la dispense du rapport en aehors des termes de la donation ou du testament, dans d'autres actes et dans des circonstances extérieures? Bien que l'affirmative paraisse résulter d'un arrêt de la Gour de cassation du lOjuin 1846, S. V., 46, 1, 541 , nous croyons que la dispense de
rapport, devant être expresse, doit jfetre exprimée, et par conséquent qu'elle ne peut résulter des circonstances ou être tacite. Toute dispense de rapport, comme le dit trbs-bien Marcadé, contre la plaidoirie duquel Tarrét précité a été rendu, doit, pour être efficace, se trouver dans les expressions, dans le texte d'une disposition à titre (gratuit ; peu importe comment eUe en resuite, mais il faut qu'elle ue résulte que de là, et qu'on n'ait pas besoin de la chercher ailleurs ; il faut, pour employer les termes du rapport au Tribunat, que la volonté de dispenser se Use dans la disposition même, Fenet, 12, p. 590.1 On fera bien, au surplus , pour éviter les contestations , de toujours se servir des formules légales.
^ Ainsi, il a été jugé qu'un legs univorsel ou une institution d'héritier implique dispense de rannoit, Montpellier, 9juillet1853, S. V., 31, 2, 30, et qu'il en est de même d'un legs grevé de fidélcommis, Gass., IC juin 1830. [Jugé aussi que la disposition par laquelle un pcre lègue à l'un de ses enfants tout ce dont la loi lui permet de disposer renferme un legs de la quotité disponible par préciput et avec dispense de rapport, bien que cette dispense ne soit pas autrement exprimée dans la disposition, Gaen, 16 déc. 1850, S. V.. 51, 2, 415.
— Sur le point de savoir si les donations déguisées sous la forme d'un contrat onéreux emportent dispense de rapport, y.sup ,§ 398, note 17.1 V. encore art.
1048; V. aussi § 396, note 1.
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§ 402. Questions controversées en matière de rapport.
Il y a dans la matière des rapports auoeessomux deux questions
très-^onti'oversées, importantes et délicates entre toutes, et dont Texamen a dû être ajourné, parce qu'il n'était pas possible de s'y livrer avant d'avoir envisagé Tensembie de la théorie des rapports.
Première question. L'héritier à réserve donataire en avancement d'hoirie, sans dispense de rapport, et qui, pour conserver la donation, renonce à la succession, peut-ii, en pareil cas, retenir la donation, non-senlemenl jusqu'à concurrence du naontant de la portion disponible, mais encore jusqu'à concurrence du montant cumulé de la portion disponible et de la réserve ^ ?
Les partisans de Taturmativene sont pas d'accord sur les raisons de décider. Les uns résolvent la question affirmativement, parce que, dans leur opinion, Thôritierà réserve adroit à la réserve,non comme héritier, mais comme descendant ou ascendant, qualités qui ne dépendent pas de l'acceptation de la succession ; les autres, par la raison que le droit de réclamer la réserve , qui appartiendrait aux héritiers à réserve acceptants, en leur qualité d'héritiers, n'emporte pas pour eux le droit de retenir cette réserve per modum exceptioniê. Ces derniers invoquent, en outre, l'autorité de l'ancien droit et la volonté présumable de l'auteur de la succession.
Les partisans de la négative se fondent principalement sur ce que rhéritier à réserve ne peut prétendre à la réserve que comme héritier ; sur ce qu'il perd immédiatement cette qualité par la renonciation à la succession, V. art. 785 ; sur ce que la distinction proposée entre Vficiion ad consequendam kgiiimam et entre l'exception ad retinendam legîtimam n'est pas suffisamment motivée par elie-méme, et qu'elle aurait eu» dans tous les cas, besoin d'être confirmée expressément par la loi, pour prévaloir contre l'essence juridique de la réserve ; sur ce qu'enfin l'art. 845 confirme leur opinion en termes clairs et précis. Cette dernière opinion^ en faveur de laquelle s'est aussi déclarée la jurisprudence',
t C'est ainsi qae dans la pratique ea * PoH magnam concerfalkmem, hœc
fernittleordiBai rement la question. [La tandem senleniia obUnuU. V. Gara., i8
question, en effet, ne peut naître que fév. 1818. [Cet arrêt est ordinairement
dans rhypoth'ese oh l'iiéritier donataire désigné sous la dénomination d^arrét
n'est pas dispensé du rapport : s'il en Laroque 4$ Mons^ du nom de la parUe
est dispensé, il n'a pas besoin de renon- sur le pourvoi de laquelle il a été reudu.
cer pour se di<:penser du rapport et rc ' V. la note suivante. — Toutefois, le
tenir le don.] principe admis dans Tarrètdu 18 mars
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paratt devoir à tous égards mériter la préférence *. V. au sur-
4818 a été infirmé Ju8qa*à an certain point, par les arrêts postérieurs de la Cour de cassation au sujet de la seconde des questions ci-dessus posées. V. cependant DeviUeneuve , sur l'arrêtde Lyon du 2 mars 1836, S. V., S6, 2, 567. V.
aussi inf.^ note 5.]
> [ Il y a sur cette question deux systèmes principaux qu^on peut appeler le système du cumul et le système du noncumul. On trouve, à Tappui de Tuu et de l'autre système, de nombreuses autorités qui ont été réunies, avec beaucoup de soin, dans la Tablé générale de MM. DeviUeneuve et Gilbert, y^ Avancemenl d'hoirie^ auxquels nous empruntons le résumé suivant : — Système du cumul.
Ce système est soutenu par quelques auteurs d'une manière absolue, c'est-à-dire en ce sens que le cumul peut s'exercer par voie d'action comme par voie deretention, en telle sorte que l'héritier renonçant peut non-seulement retenir, mais même réclamer la libéralité qui lui a été faite jusqu'à concurrence de la réserve et de la quotité disponible réunies.
V. Chabot, sur Fart. 845. n. 9, moins formel dans la 3* édition de son ouvrage que dans les premières, et Proudhon, Consult. rapportée^ S. V., coU. nouv.,5, i , 425. — D'autres auteurs, tout en soutenant le système du non-cumul, ne l'admettent néanmoins que par voie de rétention. V. Rép., v« Réserve, sect. 1.
§ I, n. 16; Grenier, Donat., 2, n. 566 et 594, qui ajoute cependant dans sa 3« édit., n. 566, qu'il faut se rendre à l'autorité de l'arrêt Laroque de Mons ; Delvincourt, 2, p. 321 et 429; Malpel, Suppl, au traité des success. y p. 16, qui, dans son Traité, n. 270^ avait repoussé tout cumul. — Jugé dans le sens du cumul, mais seulement du cumul par voie de rétention, que l'enfant donataire en avancement d'hoirie, qui renonce à la succession pour s'en tenir à son don^ peut retenir ce don jusqu'à concurrence de la auolité disponible et de la réserve cumulées, Toulouse, 7 août 1820; Paris 31 juin. 1821 ; Toulouse, 17 août 1821 , et 16 juin. 1829; Montpellier, 18 déc.
1835, S. V., 37, 2, 433; Lyon, 2 mars
1836, S.V., 36,2, 566; Bordeaux, 14 juin. 1837, S.V., 37, 2, 433; Cass., 17 mai 1843, S. V., 43. 1, 689 ; Lyon, 22 juin 1843, S.V., 44, 2, 289; et 13 juin 1844. S. V., 45, 2. 551 ; Montpellier, 14 mai 1845, S. V., 45. 2, 550 : Toulouse.
9 août 1845, S. V., 46, 2, 6; Trib. dé Pigeac, 4 déc. 1845, S. V., 48, 2, 7;
Paris, 3 fév. 1846, S. V., 46, 2, I»; Cass., 21 juill. 1846, S. V., 46, 1, 896 ; Rouen, 29 janv. 1847, S. V.,47,2,572; Cass., 6 avril 1847, S. V., 54,1,513;
21 juin 1848, S. V., 49. 1, 172 ; Rouen,
22 juin 1849, S. V., 50, 2. 67; Aix, 27 juin 1853. S.V., 54, 2. 548: et Cass..
17 juin. 1854, S.V.,54,l,513.-Sy*:
tàme du non-Ctt«miZ, dans lequel rhéritier renonçant ne peut retenir on réclamer le don que jusqu'à concurrence de la quotité disponible. V. Touiller, 5, n.
110; Levasseur. Portion dispon., n.
146; GuUhon, Donat,, n. 1169; Pavard, Réf., y<* Renonciation, § 1, n. 14; Duranton,7, n. 252; Demante, 2, a.
271 ; Merlin, Quest, v* Réserve, § 2; Vazeine, sur l'art. 845, u.4; Povjol, sur le môme article, n. 4, et art. 913. n.
9 : DeviUeneuve, coll. nouv . 5, 1, 422 , S. V., 43, 1, 689, et 46, 2, 1 et 56; Coin-Delisle, sur l'art. 919, n. 11 et 15; Bel ost- Joliment sur Chabot, art. 845, obs. 2; Souquet, Dict. des temps légcoêop^ V« Quotité disp. ; Marcadé, sur l'art.
845 et sur l'art. 914; et Rev. crit. de jurispr., 1, p. 257 ; Lagrange, Rev. du droit franc, et éirang.^ 1844, p. 109 ; Valette, tWd.. p. 630. et journal U DroiV, du 6 sept. 1845; Pont, Rev. deUgiü., 18.
p. 435 ; Malher de Chassai, Comm. du Cod.civ., 2, p. 123; Saintespès-Lescot , Donal.i 2, n. 315; Kodiere, Journal des trib. du Midij du 26 juin 1850; G. Demante, Rev. crit., 2, p. 81, 148 et 743; Bordeaux, 30 janv. 1816 ; Cass., 18 fév. 1818; Toulouse, 27 juin 1821; MontpeUier, 16 déc. 1822; Riom, 26 juin 1824; Grenoble, 30 juin 1826 et 22 janv.
1827 ; Toulouse. 11 juin 1829; Grenoble, 20 juin. 1832, S.V., 32, 2, 531; Orléans, 5 déc. 1842, S. V., 46. 2, 1 ; Trib.deNjons.lOjanv. 1844, S.V., 45, 2, 244; Rouen, 10 mars 1844, S. V., 45, 2. 242 ; Grenoble, 4 août 1845, S. V.,
45, 2, 551 ; Caen, 4 août 1845, S. V.,
46, 2, 56; Dijon, 20 déc. 1845, S. V., 46, 2, 59; Grenoble, 15 déc. 1849, S. V., 50,2,65; Nancy, 17 juiU. 1849, S. V., 51, 2, 394 ; Riom, 16 fév. 1854, S. V., 54. 2, 614. — Comme on le voit, la Cour de cassation, après s'être prononcée dans le sens du non-cumul par son arrêt Laroque de Mons du 18 fév.
1818, a changé de jurisprudence eo 1843, et depuis lors s'est toujours prononcée dans le sens du cumul, jusqu'à son arrêt du 17 juill. 1854. Cependant, par ce dernier arrêt, la Cour, en cassant un arrêt de la Cour d'Aroteus du 7 déc.
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plus sur la réserve légale et ses diverses conséquences, tant à
1853, qui avait jagé dans le sens du noncumul, n'a pas renvoyé l'affoire devant une des Goura les plus rapprochées de celle d'Amiens, devant la Cour de Paris, par exemple, ou devant la Cour de Rouen qui se sont prononcées dans le sens du cumul, ni même devant la Cour de Douai, devant laquelle la question ne parait pas s'être présentée, mais devant la Cour de Nancy, de laquelle est émanée, le 17 juill. 1849, un des arrêts qui ont condamné avec le plus de force la doctrine du cumul : ce qui autorise à peuser que la Cour suprême désire voir porter la question devant les Chambres réunies, par suite d'un second pourvoi. Quant aux Coura impériales, bien qu'elles soient divisées, la majorité lutte contre la Cour de cassation pour faire prévaloir la doctrine du non-cumul. Et parmi les au- (eura, la majorité dans le sens du noncumul est encore plus prononcée, bien que la minorité vienne de s'augmenter récemment, et que la doctrine du cumul ait trouvé un nouveau défenseur dans M. le premier président Troplong, Rw, crit,^ 4, p. 193 ets.^ Nous ne pouvons entrer ici dans tous les détails de cette question trës-vaste, que la discussion élargit tous les jours, et qu'à notre avis elle élargit beaucoup trop. Quand il s'agit de déterminer l'étendue des droits héréditaires, ou l'effet des donations, matières dans lesquelles la volonté, et nous dirons même l'arbitraire du législateur, joue le principal rôle, il nous semble que les arguments décisifs sont les arguments de texte, et gue les arguments historiques ou philosophiques, qui, sans doute, ont toujours une grande valeur, ne doivent venir ^e sur le second plan pour fortifier, s'ils le peuvent, les arguments de texte, et non pour suppléer au texte ou le contredire. Or, sans parler de tous les articles du Code qui, de prbs ou de loin, ont trait à la question, il en est qui ont été souvent cités dans le sens du non-cumul, aussi souvent combattus, et qui nous paraissent décisifs ; tel est notamment l'art. 845. Quand l'art. 845 dispose que «rhéritier qui renonce à la succession peut cependant retenir le don entre vifs, ou reclamer le legs à lui fait, jusqu'à concurrence de la portion disponible^ » noua avouons que nous ne comprenons pas comment l'héritier qui renonce pourrait retenir le don ou réclamer le legs^jiMqu'à concurrence de la portion dûpO' nible et de la réserve cumulées. On a
beau dire que l'art. 845, placé sous la rubrique des partages et rapports, régit indistinctement toutes les donations faites à des successibles, même non réservataires, et ne doit pas être isolé des art.
919, 920, 921 et 922, qui l'expliquent et le complètent dans son application spéciale au cas d'une donation comprenant tout à la fois la réserve du donataire et la quotité disponible ordinaire : rien dans ces articles ne déroge à la disposition générale de l'art. 845, qui s'applique aussi bien aux donataires héritiers à réserve qu'aux donataires non réservataires. Non-seulement le cumul qui serait une exception aux principes généraux du Gode sur l'effet de la renonciation, puisqu'il en résulterait que l'héritier qui renonce pourrait retenir quelque chose à titre d'héritier, n'a en sa nveur aucune disposition expresse, directe ou indirecte, mais encore il se trouve condamné par le texte même de l'art. 845, qui n'accorde au renonçant le droit de retenir le don que parce qu'il cesse d'être héritier pour n'être plus que donataire, de sorte qu'il y a incompatibilité entre les deux qualités et entre les effets attachés à l'une et à l'autre. H est si vrai que l'héritier réservataire renonçant ne peut retenir que comme donataire et non comme réservataire, que s'il n'était pas donataire et qu'il renonçât, il n*aurait aucun droit à la réserve.
Gomment alora se fait-il que la qualité de réservataire, qui ne lui eût été d'aaeun secours s'il n'était pas donataire, puisse lui servir lorsqu'il est donataire,
3uand, après avoir renoncé, U n'a de roits que comme donataire? U n'en pourrait être ainsi que si la loi avait dit quelque part que toute donation faite à un héritier à réserve serait réputée faite par préciput ou, hors part et avec dis-
Sense de rapport, jusqu'à concurrence e la quotité disponible et de la réserve cumulée. Or, loin qu'on trouve rien de semblable dans la loi, on y voit, au contraire, que tout héritier venant à une succession doit rapporter à ses cohéritiera ce qu'il a reçu du défunt, à moins que les dons et legs ne lui aient été foits eipreasément par préciput ou hors part et avec dispense de rapport, art. 843. ^ Nous ne pousserons pas plus loin cette discussion, nous bornant a renvoyer aux arrêts et aux autenra, et à faire remarquer en terminant qu*U y a dans la jurisprudence des arrêts, sur certaii^es questions, dont celle qui nom occupe est
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regard des héritiers qu'à l'égard dû légataire, ce qui sera *t in f., au lilre des Donations et Testaments *.
Seconde question. Selon l'art. dSY, te& héritiers seuls, à l'exclusion des légataires ou donataires, ont le droit de demander te rapport et peuvent, en conséquence» en tirer avantage. Un légataire, étranger on oohériliePi si le déftml « fait, en outre, à un autre de ses héritiers une donation ea avancement d'hoirie ^, ne doit-il, en conséquence de celte règle, comprendre dans la succession que les biens qui s'y trouvent réellement; ou peut-il, afin de déterminer le montant de la portion disponible, art. 9td,
uae des principales, «ne terni an ce tkcheuse è snbstiluer râvtorHé de Tinterprélation à l'autdrilé ée to krf, et à modifier par ]a Toie ju()iciair« les dispc^ftiona légales qui semMenl défectueu^ea.
et qui, le fbssen (-elles, ne pourrai en t èlrc modifiées qoe par vole lèg*sr»five.
— Une question égaleinenl fort controversée est tenue compliquer celle da comul ou an uon-cnmul de la rèserre :
c'est celle de savoir sur qaoi doit être imputée la rdenac qne l'hérilier reiiençanl est autorisé à foire. La qae slion ne pool se présenter, selon nous, qu'autant que l'on aura d'abord décidé âne rbérittef donataire renoiiçanl a le droit dé cumuler la réserve et la quotité dlaponlMé : c'est alors seuletnent qu'on peut se dettaiider s'il doH commencer par la réserve ou par h quotité disponible, pour ne prendre eiisnite sur l'une oti sur l'autre que ce qui est nécessaire an compMnNMt de la donatlott : il est bien évident, eu éthi, qttestron déeldo que le donataire A\i pas droit aii enmul et ne. peut retenir le doit qoe jusqu'à concurrence de la portion disponible, il n'aura ancun droit à la réserve, et que, par conséquent, If ne pourra être question de savoir st T Imputation de la retenue doH se faire sttr la quotité disponible ou snf la réserve. Il est donc vrai de dire, avec B. le premier président Troplonff, netv6 efit., 4, p. 207, que les arrêts de la Conf de cassation, qui ont admis le cirniul de la quotité disponible et de la réserve, n'ont fait que continuer et élargir les voies ouvertes par les arrêts qui avaient fait porter l'imputation d'abord sur la réserve de préférence ä la quotité disponible. V. dans le sens de l'imputalion, d'abord sur la réserve, ensuite sur la quotité disponible, Turin, i« avril 18i2 ; Grenoble, 2« janv. et 21 fév. 1827; Montpellier, 17 jaiiv. 1829; Ageit, 6 Juin i899r Tou-
louse, 45 luill. 1929; Gass., ii aoM i829 ; 24 mars i854, 8. V., 34, 1 , 445 ; Afx, 45 ftv. 4855. S. V., 95. 2, 285; Limoges, 4 déc. 4855, S. V , 56, 2. !>5; ci Caen, 25 juill. 4857. S. V., 37, 2.
430; Hiom. 48 fév. 4854, S V., 54, 2.
644. V. en sens contraire, Afen, 21 aoât 1826, et 29 juin 4827 ; Nîmes. 49 9akt 4830; et Limoges, 44 dée. 4854, S. V..
^ Qnidf si le donataire héritier à réserve avait renonce à la saceession en déclarant expressément vouloir retenir la donation jusqu'à concurrence do montant de sa réserve et de la portion de biens disponible? Pourra-t-il encore accepter plus tard la sncoesaion? [Non, parce qu'on ne peut accepter ni rêpBdier conditionnellement une succession, T. rop., § 577, note 49 et § 38t>, note 2. Décidé, en ce sens, qiie la rtnett elatiou ä la succession faite par un donataire en avancement d'hoirie, poor s'en tetilrà son don, est définitive, cl qne le renonçant n'est pas en droit de la rétracter, si plus lard la donallo« reste sans effet. Nîmes, 6 fév. 4824:
Cass., 2 fév. 4830 ; Poitiers, 7 a%iH 1855, S. y., 54, 2, 166: Gelöst Jolimont sur Gbabot, art. 784, obs. 4 ; Fooet de Conflans, sur l'art. 785; Marcadé, surVarl.
845. — Contra, Riom, 3 fév. 4820 ; Nîmes, 50 janv. 4827: Montpellier, 43 fév. 4827; Bastla. 24 Juill. 1827: Limoges, 44 déc. 4834. S. V., 32, 2.
493; Touiller, 4, n. 351 ; Delvincoort, 2, p. 406; Malpel, n. 338; Vazellle, sur l'art. 845, n. 5. — Mais la renonciation pourrait être rétractée si elle était lerêsnllat du dol et de la fraude, Grenoble.
20juill. 4832.1
• La question peut aussi se présenfer si l'un des héritiers a reçu «ne donation par avancement d'hoirie et Tau Ire «np donation par préciput. V. GreniiT , 2.
n. 307 àis.
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ajouteraussi, au moyen d'an rapport fictif, V. art. 922, aux biens qui se trouvent dans la suecession, les donations qui ont été faites aux héritiers en avancement d'hoirie, ou, ce qui revient au même, sans dispense de rapport?
Exemple: le défunt laisse un fils auquel il a donné 4,000 fr., sans dispense de rapport. Il lègue à un étranger un quart de sa fortune. Les biens qui sont dans la succession s'élèvent à i 6,000 fr. Dans ce cas, le légataire ne peut-il réclamer que 4,000 fr., c'està-dire le quart des biens qui existent réellement dans la successions, ou peut-il en réclamer 5,000, c'est-à-dire le quart de la succession, y compris la donation faite au fils?
Autre exemple : A a trois enfants, une fille B et deux fils C et D. A a donné à sa fille B 20,000 francs lors de son mariage. Il lègue à G toute la partie disponible de ses biens, c'est-à-dire un quart de sa s'jccession par préciput , art. 913. Il laisse une fortune de 60,000 fr. B renonce à la succession pour s'en tenir à lu donation qui lui a été faite. Dans ce cas, la portion disponible n'est-elie que de 15,000 fr., c'est-à-dire du quart de la succession, d'après son effectir au moment du décès, ou s'élève-t-elle à 20,000 fr., c'est-à-dire au quart de la même succession, eu y comprenant la donation? En d'autres termes, la donation faite à B doit-elle , relativement au légataire, être tout d'abord imputée sur la portion disponible ou sur la réserve^?
Ceux qui soutiennent la première opinion invoquent pour argument principal Tart. 857, qui ne confère qu'aux héritiers purement et simplement le droit de demander le rapport, tandis que, dans l'autre opinion, ce droit serait de fait et en réalité attribué également aux légataires. Hais les défenseurs de cette dernière opinion répondent que, dans le cas dont il s'agit, il n'est nullement question du rapport , mais seulement de la détermination de la masse de la succession, à l'effet d'arriver à fixer la quotité disponible, puisqu'il ne s^agit pas pour l'héritier de restituer quelque chose, mais seulement de se laisser imputer ce qu'il reçoit réellement ; que, dans la fixation de la portion disponible comme dans celle de la réserve pour donations , la règle de l'art. 922 doit trouver son application ; que, d# plus, l'opinion contraire entraînerait des préjudices et des injustices notables.
Longtemps la jurisprudence est restée flottante entre ces deux
^ Dans le dernier exemple qui a été en cette seule qualité, obtenir dans anchoisi, il ne reste au donataire que sa cune hypothèse la réduction de la dorésenre. Da reste, le légataire ne peut, nation.
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Opinions : la plupart des Cours d'appel se prononçant pour la seconde ; la Cour de cassation adoptant itérativemeut la première. Enfin, cette dernière Cour, par un arrêt du 8 juillet 1826, rendu toutes Chambres réunies, sous la présidence du garde des sceaux, s'est également déclarée pour la seconde opinion. Et, quoique les arguments que l'on emprunte en faveur de cette opinion de quelques dispositions particulières du Code ne paraissent pas être d'un poids décisif^ attendu que l'article principal sur lequel on se fonde, l'art. 922, a probablement trait à un tout autre cas^ cette opinion parait néanmoins devoir mériter la préférence, comme suppléant de la manière la plus équitable au silence de la loi, surtout si l'on considère que l'art. 857, qui est le principal appui de l'opinion contraire , ne paraît pas mieux rentrer dans la question dont il s'agit^.
SECTION m. — DES CRÉANCES HÉRÉDITAIRES.
§ 403. De la division des créances.
Les créances héréditaires, sauf toutefois celles qui sont indivi « sibles, se divisent entre les héritiers ^, dans la proportion de la part de chacun dans la succession, art. 1220. V. inf. le litre des Obligations. D'où il résulte, par exemple, que si, dans le partage de la succession, V. art. 832, une créance qui en dépend est exclusivement attribuée à l'un des héritiers, l'exception de compensation du chef et pour la part des cohéritiei*s peut être opposée à ce dernier ^.
Comme, d'ailleurs, la divisibilité des créances d'une succession, divisio actionis et solutionis^ ne repose que sur la pluralité des hé -
7 [Depuis rarrêt solennel du 8 juillet 9i9, n. 18 ; Marcadé, sur Fart. 922. — 1820, ci-dessus cité, dit arrêt Saint- Ar- Conlrà, Merlin, RéiK, v» Rapport à sucroman, il n'y a plus de controverse sur cess., § 7, n. 4; TouUier, 4, n. 465; la question, et on décide unanimement Chabot, sur l'art. 857, n. 4. —Il y a que l'héritier qui est en même temps bien encore sur la question d'autres ârlégataire par préciput de la portion dis- rôts dans l'un et l'autre sens , mais ponible peut obliger ses cohéritiers à comme ils sont tous antérieurs à l'arrêt rapporter fictivement ce qui leur a été Saiot-Ârroman , nous croyons superflu donné en avancement d'hoirie, pour cal- de les citer.] culer l'étendue de la quotité disponible,
Cass., 8 juin. 1827 ; Grenoble, 22 fév. i TouUier, 6, n. 752; Doranlon, CkfS
1827; Cass.,13raai 1827,19 août 1829 et contrats et obUgations, 2, n. 598. V. L.
17 mars 1840, S. V., 40, 2, 426 ; Grenier, 3, i)ig., Fainiliœ erciscundœ. Ce prin-
n. 597 bis ; Delvincourt, 2, p. 324 ; Mal- cipe s'applique aussi à Théritier béné-
pel, n. 276 6w; Duranton. 7, n. 294 et ficiaire, Duranton, 12, n. 277 et s. [V.
s. ; Vareille, art. 921, n. 1 ; Poujol, sur inf., note 3. J
rart. 857, n. 2 ; Coin-Delisle, sur l'art. « I V. la note suivante. 1
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riliers, elle cesse avec sa cause, c'est-à-dire lorsque, par Teifet du partage, la part d'un héritier passe à l'autre 3.
SECTION IV. — DES DETTES ET CHARGES HÉRÉDITAIRES
§ 404. De$ dettes et charges en général.
Ce que nous allons dire des dettes et charges de la succession s^applique à toutes les dettes et charges^ de quelque nature qu'elles soient. Il faut donc entendre ici, par créanciers de la succession, tous ceux envers lesquels il y a obligation d'acquitter une dette ou une charge héréditaire. Cependant le Code contient, au sujet de Tobligation du payement des dettes, quelques dispositions
s Pothier, Traité des obligations, n. créance entre les mains du débiteur de
319 et 8.; Touiller, 6, n. 758. V. cepen- la succession. ~ Si. par rcfTel ultérieur
dant Duranton. 2, n. 602. [ L'art. i220, du partage, la crànce ou une partie
qui pose le principe de la division des suffisante de la créance tombe dans le
créances béréditaires entre les héritiers, lot de l'héritier qui en avait déjà reçu,
en tant qu'elles sont divisibles^ soulève cédé, compensé une partie, ou sur lequel
des difficultés de plus d'une sorte, qui elle avait été saisie, il n'y a pas de dif-
se rattachent presque toutes à la question ficulté, tout est définitivement ratifié et
de savoir quels sont, quant à ces créances, rendu irrévocable par le partage.— Hais
les effets du partage. Une première re- si la créance entre dans le lot d'un antre
marque à faire, c'est que la division des héritier, que deviennent' le payement,
créances qui s'opère de plein droit entre la compensation, la cession, fa saisie 7
les héritiers, par l'effet seul de leur di- Sont-ils atteints par reflfet rétroactif du
visibilité , n'empêche pas qu'elles ne partage, et par l'art. 883 ? Nous croyons
puissent être plus tard comprises dans qu'il laut distinguer entre les actes dé-
le partage et attribuées aux héritiers dans fioitivement consommés et qui constituent
une proportion autre que celle qui a été des droits acquis aux tiers, et ceux qui
établie en vertu de Tart. 1220. C'est ce ne sont pas consommés au jour du par-
3ui résulte de l'art. 832, qui porte que, tage. Ainsi, le payement qui pouvait être ans la formation et la composition des fait et reçu, puisque l'héritier était saisi, lots, il convient de faire entrer dans est définitif et libératoire; ainsi, la comchaque lot, s'il se peut, la même quan- pensation opérée avant le partage éteint lité de meubles, d'immeubles, de droits la créance aans la proportion de la part et de créances de même nature et valeur : de Théritier ; mais elle ne peut plus s'od'où il suit que la division des créances, pérer après le partage vis-a-vis de l'héen vertu de l'art. 1220, n'est que pro- ritier dans le lot duquel n'est pas entrée visoirc et subordonnée à l'événement la créance^ parce que l'effet rétroactif du ultérieur du partage. — Néanmoins cette partage fait qu'il est réputé n'en avoir division, quoique provisoire, peut avoir jamais été propriétaire. Ainsi, la cession des effets, puisquelle autorise chaque notifiéeau débiteur cédé, et dont, parconhéritier à demaîiaer le payement pour la séquent, le cessionnaire est saisi avant part et portion de créance dont il est le partage, a effet nonobstant les résulsaisi, et que, par conséquent, elle oblige tats du partage ultérieur pour la part de le débiteur à payer cette portion à l'hë- l'héritier cédant ; à la différence de la ritier qui la lui demande. Il y a plus, cession qui, n'ayant pas encore été nochaque héritier, étant saisi de sa part et tifiée au moment du (larlage, cesse de portion de la créance, peut la céder, la pouvoir être complétée , parce que le compenser avec ce qu'il doit lui-mCme cédant a cessé d'y avoir aucun droit, au débiteur; et, par la même raison, Enfin, il en est ainsi de la saisie, comme les créanciers personnels de l'héritier nous avons déjà eu l'occasion de Texplipeuvent saisir-arréler sa part dans la quer, nip., § 392, note 6. ]
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particulières qui seront exposées m/*., au titre des Donatùms et Testaments. V. art. 4009, 1013 et 1017. Du reste, les legs et les donations à cause de mort se distinguent des autres charges de la succession en oe qu'ils sont sujets à la réduction, %n rertu de la réserve établie en faveur de certains héritiers. V. art. 9i0, 926 et 927.
§ 405. Des relations entre ks héritiers et les créanciers de la succession.
Vis-à-vis des créanciers de la succession, chaque cohéritier en particulier est tenu des dettes et charges de la succession, propA^tionnelleraent à la part pour laquelle il est héritier, c'està-dire proportionnellement à la part qui, d'après la loi, lui revient dans la succession S art. 873 >. Ce principe s'appliqae nonseulemeut aux héritiers qui partagent par têtes« mais encore aux héritiers d'une seule et môniesouche^; il s'applique nothseulenient
* Le Code ne formule pas toujours dans les mêmes termes ce principe, qu'il consacre dans plusieurs articles, V. art.
873, 1220, 1475 ; mais au fond, ces articles ont tous le môme sens. V. Duranton, 7, n. 422 et s. (L'art. 875 dit que les héritiers sont tenus des dettes personnellement pour leur part et portion virile ; l'art. 1220 dit que les héritiers ne sont tenus de payer les dettes que pour la part dont ils sont saisis, et dont ils sont tenus comme représentant le débiteur. La locution de l'article 873 est évidemment inexacte. Il n'y a de portion virile que celle qui est déterminée seulement par le nombre des copartageants, pars quœ fit numéro \3irorumj de telle sorte qu'il y ait autant de parts égales que de personnes^ totpartesquot vin. Quand les parts ne sont pas égales, les copartageants ayant des droits inégaux, les parts ne sont pas viriles. La locution de l'art. 1220, qui met les dettes k la charge de chaque cohéritier dans la proportion de la part dout il est saisi, est donc plus exacte. Ce qui explique la rédaction vi cieuse de Tart. 873^ c'est qne, sous l'ancien droit, à raison de la complication du Systeme de succession et de la difficulté qu'il y avait k déterminer dès l'abord les parts afférentes à chaque héritier, les héritiers, iusqu'à ce que ces parts aient été li.Tées, étaient tenus pour leur part et portion virile, cest-à-dire tous par égale portion. Nais il ne faudrait
Sas conclure du texte de Tari. 873 qu'il oit encore en être de même sous le Code.
L'art. 1220 donne le véritable sens de l'art. 873, qui a évidemment employé Texpression partvH-He, comme synonyme de part héréditaire. Ce qui prouve d'ailleurs que le législateur a volontairement ou par inadvertance entendu attribuer le même sens à Tune et à l'autre expression, c'est qu'il les emploie cumulaUvementdans Tart. 1475, Wen que prises dans leur sens propre et rigoureux, elles s'excluent l'une et l'autre. V. Pothier, ch. 5, art. 3, § 2 ; Chabot, sur Vart, 873, n. 4 ; Marcadé, sur l'art. 873.)
* Il faut avoir soin de remarquer que les art. 873 et 870 n'ont pas le même objet. Le premier traite des rapports entre les cohéritiers et les créanciers delà successiou, le second des rapports entre les cohéritiers eux- mêmes. D'après l'art.
870, chaque cohéritier est tenu dans la proportion de ce qu'il prend dans la succession; d'après l'art. 873, il est tenu Eersonnellemcnt, pour sa part et portion éréditaire. [V. le paragraphe suivant.| s [ Il suit de là que lorsque le partage d'une succession $e fait par souches, tous les héritiers dans la même souche, ne sont pas tenus conjointement des dettes et des charges dans la proportion de la part que la souche entière a le droit de recueillir, mais que chacun des héritiers en est tenu séparément dans la propor« tion de la part qu'If est appelé k recueil-
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aux héritiers qui ont accepté la succession purement et simplement, mais encore aux héritiers bénéficiaires ^. li s'applique aussi aux cohéritiers de l'héritier décédé, auxquels il a transmis sa part dans la succession ".
Du principe qui vient d'être posé, que chaque cohéritier en particulier est tenu envei*s les créanciers de la succession, résultent plusieurs conséquences :
1» L'héritier est tenu purement et simplement, et seulement proportionnellement à sa part héréditaire, quel que puisse être le résultat du partage de la succession, c'est-à-dire sans distinguer s'il doit réellement recevoir de la succession plus ou moins que le montant de cette part^. Il en serait ainsi lors même que^dans le partage de la succession on serait convenu d'une autre proportion pour l'acquittement des dettes et charges de la succession. Dans ce dernier cas, les créanciers de la succession peuvent, sansdoute« conformément à l'art. 1166, s'adresser à Thérilier chargé de les payer^ par suite de la convention arrêtée entre les héritiers dans le partage de la succession '^; mais ils peuvent également poursuivre chaque héritier en raison de la part dont il est tenu en cette qualité, c'est-à-dire en raison de la part héréditaire qui lui est at« tribuée parla loi*.
lir dans la masse totale des biens qui composent l'hérédité. Si donc une personne a pour héritiers deux frères et quatre neveitx par représentation d'un troisième frère, chacun de ces neveux ne sera tenu des dettes que potir sou quart dans le tiers, c'est-à-dire pour un douzième. La raison en est que ceux qui succèdent par représentation ne sont héritiers que pour la portion qu'ils ont dans la portion de la personne qu'ils représentent, Potbier. chap. 5, art. 3, § 2; Gtiabot, sur Tart. 873, n. 4 ]
* Duranton, 12, n. 272 et s ; Paris, 26 mars 183i, S. V., 31, 2, 249. [ V. sup.n § 386, note 14.]
» Chabot, sur Varlicle 873 , n. 2 à 5.
[ Ainsi, les héritiers succédant k leur cohéritier qui décède avant d'avoir acquitté sa part des dettes et charges de la succession ne sont pas tenus in solidum de la part du décédé, maid seulement pour leur part et portion dans la succession de ce dernier, Chabot, sur l'art. 873, D. 24.]
' [ Ainsi, celui qui est héritier pour un quart doit le quart des dettes, soit qu'il ait reçu plus, soit qa'il ait reçu moins que le quart.]
"^ l C'est là une convention particulière
S[ii n'est pas opposable aux tiers quand le leur préjucficie, mais dont ils peuvent se prévaloir, comme exerçant les droits de leur débiteur, quand elle leur est utile. ]
• Dclvincourt, sur l'art, 873; Chabot, sur l'art. 873 , h. 4 et 5 [ n suit de là que le principe de la division des dcttes ne c. sse pas, même quand parmi les héritiers il se trouve des insolvables. Ceux qui sont solvables ne doivent jamais que leur part, et cela est parfaitement fondé en droit ; car celui qui n'est liéritier que pour partie ne succède que pour partie aux dettes et obligations du défunt, et n'est , par conséquent , tenu que pour celte partie ; et comme l'insolvabilité de ses cohéritiers ne le rend pas successeur pour le total, il en résulte qu'elle n'ajoute rien à son obligation, Potbier, Des oblig. , part. 2, ch. 4. sect. 2, art. 2, § 2. — Toutefois, selon Chabot, sur l'art.
873, n. 6, il y a exception à celte règle, si c'est par le dol ou même par le fait d'un des héritiers que le créancier ne peut se foire player par les aulres héri« tiers devenus insolvables ; par exemple, si cet héritier s'était fait passer pourbé-
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2'' L'obligation de l'héritier subsiste même dans le cas de ces sion de sa part à un tiers. Dans ce cas^ les créanciers de la succession ont encore la faculté, mais non l'obligation» d'exercer leur recours contre celui auquel la part héréditaire a été cédée *.
3^ Enfin, l'héritier demeure obligé envers les créanciers de la succession en raison de sa part, lors même que le défunt a laissé, outre ses héritiers» d'autres successeurs universels^ tels que des successeurs irréguliers^ art. 756, des légataires ou des donataires, auxquels échoit une quotité de la succession. V. art. 612, 871, 947, 1000, 1082 à 1086, i093 et 1096 -, V. aussi le titre suivant. Les créanciers de la succession peuvent, il est vrai, et en vertu d'un droit propre, exercer également leur recours contre les autres ayants droit à titre universel du défunt, en poursuivant chacun en particulier en raison de sa part ; mais il leur est loisible aussi de ne poursuivre que les héritiers, dans la mesure de leurs droits respectifs, en leur laissant le soin de s'arranger pour la répartition des dettes et charges de la succession *^.
rilier unique, et opposait aux créanciers le principe de la division des dettes à une épo(|ue ou déjà les autres héritiers, qui auraient reçu leur part, seraient en état d'insolvabilité. Cette soluUon nous parait juridique : l'héritier solvable a commis un quasi-délit, ou tout au moins une faute dont il doit répondre.]
» V. art. 1696, et inf., le titre de la Vente; Delvincourt^ sur Tart 873, et Chabot, sur le mèmearUcle, n. 18 et 19.
Cependant« le cessionnaire ne peut être poursuivi par les créanciers de la succession que si la cession lui a été faite à titre universel. [Entrons, sur ces divers points, dans quelques explications.
Une première observation à faire, c'est que l'héritier qui cède ses droits successifs ne perd pas par là sa qualité d'héritier, qui est inaélébile, et à laquelle il ne peut renoncer en aucune manière aprà l'avoir acceptée. Il suit de là que, malgré cette cession, il continue à être
f personnellement tenu pour sa part envers es créanciers de la succession. Néanmoins, si la cession est à Utre universel, c'est-à-dire s*il a cédé d'une manière générale et illimitée ses droits suc<:essifs, qui se composent aussi bien des droits passifs que des droits acUfs, le cessionnaire qui proGfe des uns est tenu des autres . sans qu'il soit besoin d'aucune stipulation, mais seulement envers lecédant, parce qu'en se rendant cessionnaire il ne s'est pas obligé envers les créanciers, qui ne peuvent agir contre
lui qu'en exerçant les droits et actions de leurdébiteur. Si, au contraire, la cession est faite à titre particulier, de certains biens et même de tous les biens de la succession, le cessionnaire, qui n'est saisi que des biens cédés et non des droits, n'est obligé envers le cédant à une part quelconque des dettes héréditaires qu'autant que cette charge lui a été spécialement imposée.]
*' La question de savoir si les héritiers restent obligés envers les créanciers de la succession, proportione heredifa-, ria légitima, bien que le défont laisse encore d'autres ayants droit à titre universel, est controversée. L'opinion adoptée dans le paragraphe est soutenue par Delvincourt,2, p. 54Ö, sur TarL 1009; Duranton, 7, n. 435 et s. et autres. Y. Vazeille, sur l'art. 871, n 6. Chabot, dans les premières éditions de son ouvrage, a aussi suivi cette opinion. En effet, elle parait seule d'accord tant avec le sens littéral de plusieurs dispositions particulières du Gode qu'avec l'esprit du système des successions en droit français.
Autrement, comment et pour quelle raison le Gode, art. 724, aurait-U déclaré les héritiers les représentants exclusifi du défunt? Pourquoi aurait- il traité dans deux articles différents, art. 870 et 873, et en termes différents, de Tobligation des héritiers de supporter les dettes et charges de la succession ? L'art. 1017 aussi mérite d'être pris eu considération; car il eût été superflu, s'il n'avait eu pour
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Les héritiers ne sont tenus envers les créanciers de la succès* sion qu'en raison de la part héréditaire que la loi leur attribue, arg. art. 873. Aussi lorsque deux ou plusieurs cohéritiers, conjointement et en leur qualité de cohéritiers, ont été condamnés
objet d'établir une regle spéciale au payement des legs. Néanmoins, Touiller, 4. n. 518 et 626, a combaUu cette opinion et soutenu que les créanciers de la succession avaient une action contre tous les ayants droit à titre universel du défunt, quels qu'ils fussent ; et Chabot, dansla dernière édition de sou ouvrage, sur l'art. 873, n. 29, s'est réuni à Touiller. Ce système, si on le suit dans ses conséquences logiques, tend à effacer la différence, ou du moins la différence essentielle qui existe entre les successions du droit français et celles du droit romain. 11 se fonde principalement sur ce que, d'après les art. 1009 et 1012, le légataire à titre universel est tenu personnellement^ pour sa part et portion^ des dettes et charges de la succession.
Mais , nu bien il ne faut entendre cette proposition que de la part pour laquelle le légataire peut être poursuivi, ou bien il faut reconnaître qu'il y a contradiction entre ces articles et l'art. 811^ d'après lequel ce légataire ne peut être poursuivi qu'au prorata de son émolument. De plus, comme lart. 875 coufîrme expressément la règle établie dans le paragraphe , il eût fallu une disposition égalemeut expresse pour autoriser en Caveur de l'un ou de l'autre de ces cas une exception à la règle. Et, d'ailleurs, les autres ayants droit à titre universel, fussent-ils personnellement tenus des dettes, il ne s'ensuit pas encore que les héritiers doivent être déchargés de l'obligation qui leur incombe d'après les art. T25, 873. Â l'opinion adoptée dans le paragraphe. Touiller oppose encore le danger oe multiplier les actions. Mais rintéret des créanciers de la succession n'est-il pas aussi de quelque poids ? Y.
§349. (Bien que l'opinion soutenue par Zachariae ait été combattue non-seulement par Chabot ^t par Touiller, mais encore par Grenier, Vonai., 1, n. 311 ; Malpel, n. 292; Belost Jolimont sur Chabot, sur l'art. 873, n. 29, obs. 4, nous croyons qu'elle doit être préférée.
L'art. 87d , qui oblige personnellement les héritiers pour leur part héréditaire , résout positivement la question, puisqu'il n'oblige pas en même temps les légataires à titre universel, et qu'il n'oblige pas seulement les héritiers pour la part qu'ils ont par suite du partage de la
succession, mais pour leur part et portion virile, en d'autres termes pour leur part héréditaire, ce qui exclut les légataires à titre universel, puisque les parts héréditaires se détermment par le nombre et la qualité des héritiers, sans tenir compte des légataires. Telle était, sous l'ancien droit, l'opinion de Pothier, Success.f ch. 5, art. 3, § 2. Pothier, après avoir dit que chaque héritier est tenu des dettes pour la part dont il est héritier, continue ainsi : « Je dis pour la part dont il est héritier, et non pas seulement pour la part qu'il aura dans le partage des biens de le succession ; car si, par exemple, une personne a laissié deux héritiers de ses biens et a £ait un étranger légataire du tiers de ses biens, ces deux héritiers seront tenus des dettes de la succession, chacun pour moitié, sauf leur recours contre le légataire universel, qui en doit porter un tiers. La raison est que, quoique chacun de ces héritiers ne doive avoir dans le partage de la succession que le tiers, néanmoins ils sont héritiers chacun pour moitié :
ils sont saisis, dès l'instant de la mort du défunt, chacun pour moitié, de tous les droits actifs et passifs du défunt. La délivrance qu'ils font au légataire du tiers des biens oblige bien ce légataire à porter à leur décharge le tiers des dettes, et à les indemniser de ce tiers, mais ne les tiésobUge pas envers les créanciers de la succession, d On ne peut mieux dire ni mieux prouver que si le légataire à titre universel est tenu de sa part des dettes envers les héritiers, les héritiers seuls sont directement tenus envers les créanciers.] Cependant^ cette règle établie souffre une exception dans le cas de l'art. 1008, eu ce qui touche le légataire universel, de même qu'au cas d'institution contractuelle comprenant l'universalité de la succession du donateur. Dans ce cas, les héritiers ne peuvent jamais être poursuivis par les créanciers de la succession. — Nous examinerons plus loin, au titre des Donations et Testa-' mentSt la question de savoir si et dans quelle mesure la règle ci -dessus posée est applicable à l'acquittement des legs.
Enfin, nous avons vu, sup., § 375, note 3. les règles relatives au payement des dettes au cas de retour légal.
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au payenoient d'une créance de la succession , chacun d'tu\ n'est tenu néanmoins d'y contribuer qu'en raison de sa part *'. V. § 386. Dans le cas môme où l'un des cohéritiers est insolvable^ les autres cohéritiers ne peuvent être poursuivis par les créanciers de la succession que chacun en raison de sa part ^*.
Par la même raison, les créances d'un cohéritier sur la succession, ou celles de la succession sur un cohéritier, ne sont éteintes par la confusion qu'en proportion de la part du cohéritier *'•
La règle d'après laquelle chaque cohéritier ne peut être pour-* suivi par les créanciers de la succession qu'en proportion de sa part héréditaire souffre une exception dans les deux cas suivants :
1*" Lorsque la dette est indivisible ^^.
2*» Lorsque l'un des cohéritiers peut être poursuivi par Taction hypothécaire ^^, art. 873. Daus ce dernier cas, cependant, la loi a voulu , pour prévenir des dilTicultés *•, que si des immeubles d'une succession sont grevés hypothécairement ^^ de ren-
" Puris, 95 août 1810; Colmar, 25 nov. 1810. [Jugé en ce sens que lorsqu'un jugement a condamné conjointement et solidHîrement au payement d'une somme les héritiers de deux débiteurs solidaires, cette condamnation doit être entendue de telle manière que la solidarité f st prononcée entre les deux successions, et non entre les héritiers de chaque succession, Cass., 5 juill, 183«, S. V.,31,1, 421. — Néanmoins, il en serait autrement si des circonstances ou des actes résultait la preuve que les héritiers se sont euxmêmes obligés solidairement. Ainsi des cohéritiers qui n'étaient tenus que diviséroent, mais qui ont constitué un gage indivis pour sûreté de la dette^ peuvent être condamnés solidairement à reconstituer ce gage qui a péri, Gass., ISjuill. 1834, S.V., 55,1,1^23.]
*ä Pothier, Des successions, n. 310, 319; Chabot, sur l'art. 873, n. 6. (v.
stip., notes 8 et 10.]
is Chabot, sur Tart. 873, n. 20.
1^ [Sar les obligations divisibles et indivisibles. V. tu/*., le titre des Obligations.]
^> Les créanciers ont une action hypothécaire, soit lorsqu'ils ont acquis une hypothèque contre le défont, soit par l'enet de la séparation des patrimoine^^ ex jure separationis. On peut ijgir contre le« héritiers par voie d^action personnelle et par voie d'action hypothécaire simultanément; Chabot, sur
Vart. 873, n. 12 et s.;TouUier, 4, n. 528 et 8.; Grenier, i, 311 et a.; Merlin, Hép.^ y^ Expropriation forcée, § 2.
[Quand Tart. 873 dit que les bériUers sont tenus hypothécairement pour le tout, cela ne veut pas dire que les dettes de la succession soient hypothécaires contre eux dans tous les cas : ils ne sont hypothécairement tenus que quand il y a hypothèque, c'est-à-dire, ainsi que l'exprimait positivement la coutume de Paris, art. 332 et 333, qui, après avoir dit que les héritiers sont tenus chacun pour sa part héréditaire, ajoutait que s'ils étaient détenteurs d'héritages qui aient été hypothéqués à la dette du défunt, chacun était tenu de payer le tout. 11 suit de là qu'il faut, pour que Vhéritier puisse être poursuivi hypothécairement, que l'hypothèque ait été constituée avant Touverture de la succession de manier« à grever l'immeuble de la totalité de la dette. C'est pourquoi l'hypothèque ou le privilège qui résulte de la séparation de patrimoines ne donne pas au créancier le droit d'agir pour le tout contre l'héritier : le créancier a bien alors une action hypothécaire, mais il n'a action que pour la part de rhéritier. Nous nous sommes déjà expliqués sur ee point, sup., § 385, note 19.]
" Chabot, sur l'art. 872, n. 1.
" L'art. 872 ne parle, il est vrai, que d'immeubles srevés de rente par hypothèque spéciale; mais uniquement parce que, d'après le Gode, la spécialité
l>ps sucp^sians.
tes**, chacun des cohéritiers** puisse exiger que les rentes soient remboursées et les immeubles rendus libres avant qu'il soit procédé à la formation des lots. Si Ton procède au partage de la succession sans que le remboursement ait eu lieu 2^, Timmeuble grevé de la rente doit être estimé comme les autres immeubles, déduction faite du capital de la rente. L'héritier dans le lol^uquel tombe l'immeuble demeure seul chargé du service de la rente, mais sans préjudice des droits des créanciers ; et il doit garantie à ses cohéritiers pour Taccomplisseraent de cette obligation, art. 872.
Tout cohéritier est tenu sur son propre patrimoine, et ultra vires partii hereditariœ^ de sa part proportionnelle dans les dettes et charges de la succession, à moins qu'il ne Tait acceptée que sous bénéfice d'inventaire ^S art. 802.
est le caractère général des hypothèques.
L'article s'applique donc également au cas où l'hypothèque serait générale, Nîmes, 16 avril 1830. [11 y a. en elTet, dans an cas comme dans l'autre, même raison de décider ; et il résulte de la discussion de l'art. 872 au Conseil d'i^tat. que cet article s'applique aux rentes ayant une hypothèque générale, comme aux rentes ayant une hypothèque spéciale. V. Fenet, 12, p. 70 et s. — Toutefois, la première disposition de l'art. 872, celle qni autorise les lu riliers à exiger que les imnieuhles soient rendus libres par le remboursement de la rente, est seule applicable au cas d'hypothèque générale.
Quant à la seconde disposition du même article, relative à l'estimation de l'inimeuble grevé, elle n'est évidemment applicable qu'au cas d'hypothèque spéciale^ puisque si tous les 'immeubles étaient grevés de la même rente, ils se trouveraient tous vis'à-vis les uns des autres dans la même position, et tous soumis à la même base d'estimation. V. Marcadé, sur l'art. 872. — Contrày Vazeille, sur l'art. 872, n. 8.J
1^ L'article 872 s'applique aux rentes constituées comme aux renies foncières.
Mais il ne saurait être étendu à d'autres créances hypothécaires [par exemple, aux créances exigibles à terme], Chabot, sur l'art. 872, n.5et6; [Duranton,?, n.457 et s.; Yazeille, sur le même article, n. 7; Marcadé, sur le même article. — Contrày Touiller, 4, n. 560; Malpel,n. 301, dont Topinion ne doit pas être suivie,
car l'art. 872 est essentiellement limitatif dans ses termes : il ne parle que des rentes, ce qui peut comprendre sans doute les rentes de toute nature hypothéquées sur des immeubles de la succession, mais non des créances exigibles à terme, qui, bien que donnant lieu au payement d'un intérêt annuel, ne peuvent être considérées comme des rentes. — Quant aux rentes viagères, il est bien évident qu'elles ne sont pas régies par l'art. 872, puisque le capital n'en est pas remboursable.] L*art. 872 s'applique même au cas où l'un des cohéritiers est le créancier de la rente, Gaen, 20 avril 4812. [— Cmtrà, Duranton, 1, n. 443; Yazeille, sur l'art. 872, n. 8 ; Dalloz, ^0 Succeês.^ ch. 6, sect. 2, art. 2, u. 3.
Cette dernière opinion nous parait préférable : rhérilier qui se trouve créancier de la rente n'a pas intérêt, dans le sens de l'art. 872, à en exiger le remboursement, car si Timmeuble qui lui est hypothéqué tombe dans son lot, l'hypothèque disparaît, et s'il échoit à un autre, il n'a pas à craindre l'action hypothécaire.]
I* Ainsi qne tout autre ayant droit à Utre universel qui vient au partage delà succession, Duranton, 7, n. 442.
^ Soit que le remboursement n'ait pas été provoqué, V. les art, 530, 1911, 1970, soit qu'il n'ait pa avoir lieu, Du« ranton, 7, n. 438 et s.
*t Chabot, sur l*art. 873, n. 8 et 0.
[Y. sup., note 15.]
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§ 406, Des relations des cohéritiers entre eux en ce qui touche la contribution aux dettes et charges de la succession.
Tont héritier est tenu, vis-à-vis de ses cohéritiers et des antres successBurs universels du défunt, de contribuer aux dettes et charges de la succession dans la proportion de la part qui, par suite des dispositions du défunt, lui échoit réellement, et seulement en proportion de celte part. Mais dans cette limite son obligation est absolue, et il n'en est pas déchargé même dans le cas où le montant de la part qui lui est dévolue dans la succession n'atteindrait pas le montant de la part qui lui incombe dans les dettes héréditaires. Si donc A laisse B et C pour héritiers, et par son testament lègue un tiers de la succession à D, B, C et D sont tenus entre eux de contribuer chacun pour un tiers aux dettes et charges de la succession *.
Lecohéritierquiapayé,V.le§qui précède, des dettes et charges de la succession dans une proportion supérieure à celle dont il était tenu, peut réclamer l'excédant de ses cohéritiers et des autres successeurs universels, mais proportionnellement seulement, c est-à-dire dans la proportion de la part d'héritage qui revient effectivement aux autres héritiers ou successeurs universels*, art. 870, et arg. art. 873. Il aurait également recours contre ses cohéritiers dans le cas où, poursuivi par Taclion hypothécaire, il se serait fait expressément subroger aux droits du créancier'.
1 (Les héritiers sont tenas de contri- la deUe, Chabot, sur Tart. 975, n. 1.—
buer entre eux dans la même propor- [La disposition de l'art. 875, qui divise
tion qu'ils sont tenus vis-à-vis des le recours de l'héritier qui a payé la
créanciers de la succession, art. 870. dette hypothécaire entre tous ses cohé-
V. le paragraphe qui précède.] ritiers, est spéciale à l'héritier. Si la
* V. 8urcepoint,Duranlon,7,n.450. dette avait été payée par le légataire
* [ Mais il n'a recours contre eux, particulier de l'un des immeubles bypomême au moyen d'une subrogation con- théqués, il serait pleinement subrogé venlionnelle, que pour la part contribu- aux droits du créancier contre les béritoire de chacun d'eux. ] L'art. 875 résout tiers, et s'il y avait d'autres immeubles par là négativement une question con- hypothéqués, il pourrait agir pour la troversée sous l'ancien dreit^ à savoir totalité cfe la dette contre les détenteurs si ta subrogation conventionnelle pou- de ces immeubles, art. 874. — De là est vatt donner à l'héritier plus* de droits née la question de savoir si l'héritier, que la subrogation légale, Duranton, 7, qui est en même temps légataire partin. 447. On a voulu éviter par là un cir- culier par préciput, et qui est obligé de cuit d'acUons. (V. art. 87ö, et inf., note payer la totalité d'une dette affectée hy- 6.] Cependant, cette subrogation n'est {)oihécairement sur l'un des immeubles pas inuUle au créancier qui a payé, puis- compris dans son legs, peut poursuivre qu'elle lui donne le droit d'agir hypothé- pour la totalité du remboursement, décairement pour sa part et portion con- ductîon faite, bien entendu, de sa portre les autres cohéritiers qui seraient tion virite, tout héritier détenteur d'un détenteurs d'immeublesi hypothéqués à autre immeuble hypothéqué à U même
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art. 875, V. art. 1214 ; ainsi que dans le cas où il aurait payé intégralement une dette indivisible*, arg. art. 875. V. le titre des Obligations. Cependant, si, avant le payement intégral, par Tun des héritiers, d'une dette hypothécaire ou indivisible* , un des cohéritiers s'était trouvé insolvable, la partie de la dette pour laquelle ce cohéritier ou successeur universel eût dû contribuer devrait être répartie entre tous les autres, art. 876 «.
Les règles que nous venons d'exposer s'appliquent également au cas où un des cohéritiers a personnellement des créances à réclamer contre la succession. II peut alors, soit qu'il ait accepté la succession purement et simplement, soit qu'il Tait acceptée sous bénéfice d'inventaire, et, si sa créance est hypothécaire, agir contre le cohéritier détenteur de Timmeuble hypothéqué, en paye-
dette. Chabot, sur l'art. 875, n. 3; Toullier, 4, n. 533, et 7, d. 163; Duranton, 11, n. 244; VazeiUe, sur l'art. 875, n.
4; Belost-Jolimont sur Chabot, obs. 1, lui reconnaissent ce droit. Delvincourt, 3, p. 370; Harcadé, sur l'art. 874, le lui refusent. Les premiers font dominer la qualité de légataire, les autres la qualité d'héritier. Il nous semble que c'est la qualité de légataire qui doit ici l'emporter. Pour &ire prévaloir la qualité d'héritier, on dit que tous les héritiers se doivent une garantie réciproque, au cas d'insolvabilité de l'un d'eux, V. sup,^ dans le présent paragraphe ; et que, par conséquent, l'héritier n'a pas d'intérêt à agir pour le tout, comme légataire, contre un de ses cohéritiers, puisque si l'un des autres cohéritiers devenait insolvable, il serait tenu de restituer, par voie de garantie, une partie de ce qu'il aurait reçu, et qu'en définitive, l'action pour le tout ne lui profiterait pas plus que l'action divisée contre chacun pour sa part et portion. Hais cette garanUe, n*ayant lieu que pour rinsolvahilité survenue avant le pavement, V. «tip., dans le paragraphe, Il en résulte que l'héritier légataire a intérêt, pour éviter les conséquences de l'insolvabilité future de quelques-uns, à s'adressera un seul.— On s'est encore demandé si l'héritier, qui est en même temps créancier personnel et hypothécaire de la succession, peut contraindre hypothécairement pour l'intégralité de la dette, déduction faite de sa part, un seul des cohéritiers, détenteur d'immeubles affectés à la créance. V. sur ce point, inf., note 7.]
^ L'hypothèque ella-méme ne produit cet effet que parce qu'elle constitue un droit indivisible, Duranton, 7,
n. 451 ; Chabot, sur l'art. 875, n. 7.
* Duranton, 7, n. 452. V. aussi art.
1695. [V. la note suivante.]
® L'art. 876 ne concerne que les dettes hypothécaires ou autrement indivisibles.
Dans les autres cas, la perte atteint l'héritier qui a pavé la dette en entier, Duranton, 7, n. 446. ( Cette garantie réciproque qu«i se doivent les coparlageants §our l'insolvabilité de l'un d'eux, au cas e dette hypothécaire ou indivisible, résulte de 1 art. 876, aux termes duquel, en cas d'insolvabilité d'un des cohéritiers ou successeurs à titre universel, sa part dans la dette hypothécaiie est répartie sur tous les autres au marc le franc. Si donc de quatre héritiers l'un est insolvable, celui qui a payé la dette hypothécaire, se trouvant en définitive tenu pour un tiers, n'a action que contre les deux autres tenus envers lui chacun pour un tiers, de telle sorte que les conséquences de l'insolvabilité du quatrième se répartissent sur les trois autres. C'est cette mutualité de garantie et les actions récursoires qui en auraient été la suite qui motivent la disposition de l'art. 875, aux termes de laquelle le cohéritier qui, par Teffet de l'hypothèque, a payé au delà de sa part dans la dette commune, n'a de recours contre ses cohéritiers que pour la part que chacun d'eux doit en supporter. — Cette garantie a-t-elle lieu pour l 'insolvabilité sui^ venue postérieurement au payement?
Non ; c'était à l'héritier qui a payé à suivre son action en recours, en exerçant des poursuites en temps utile; il est donc juste qu'il supporte seul la peine de sa négligence, Chabot, sur l'art. 876, n. 3; Duranton^ 7, n. 45^2. V. aussi VazeiUe, sur l'art. 876, n. 2.]
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ment de la dette entière, sous ift seule dédueilôili di; la portion de ia dette mise à sa charge, art. 875 in fitke'^.
CHAPITRE VI
DES DROITS ET DEB OBLIGATIONS ttfiS SünaEBBlIÖliS lAftâlWIiBilS.
§ 407. i)u concours des successeurs irrèguliers nvèù tfcï hérMers ou successeurs réguliers. — Des successions auxquelles sont appe^ tés des enfants naturels \
f^'enfanl naltirel reconnu^ en concours avec des parents légitimes du défuht, acquiert, dè^llnstant du décès de ce dernier, la propriété de ia quote-part qu'il doit recueillir dans la succession,
1 V. Del vinconrl, sur l'art. 875; Daranton, 7. n. 449; i«. n. t77; VazcUlei sur Fart. 875, n. 3, 6. La question principalement eontroverséc est celle (le savoir slTheritier pur et simple pent également intenter l'action hypothécaire contra cohêredem possetsorem hypothec^P. Tonllier, 4, n. 558; 7) n. 165, se prononce pour la négative; Chabot, sur l'an. 875^ n. 5, pour l'affirmative. ( L'art. 875, qui n'accorde à l'héritier qui, par l'cfiet de l'hypothë-
3ue, a payé la dette commune, le droit e recourir contre ses eohéritiers que pour leur part et portion dans la dette, ajoute : c Sans préjudice néanmoins des droits d'un cohéritier qui, par l'effet du bénéfice d'inventaire, aurait conservé la faculté de réclamer le payement de sa créance personnelle, comme tout autre créancier. » Cette disposition ne fait que reproduire celle de l'art.
802, aux termes duquel un des elTets dn bénéfice d'inventaire est de donner à rhéritier l'avantage de ne pas confondre ses biens personnisls avec ceux de la succession et le droit de réclamer le payement de ses créances. De là il suit, sans aucun doute, et cela n'avait pas besoin d'être dit, que l'héritier bénéficiaire a le droit de réclamer entièrement sa créance, soit par action personnelle, soit par action hypothécaire, comme tout autre créancier. Mais suU-H de là, par un argument à conirario,
que l'héritier pur et simple^ qui se trouve en même temps créancier personnel et hypothécaire du défunt, ne puisse contraindre pour le tout, et sooa la déduction seulement de sa part virile, les cohéritiers qui sont détenteurs d'immeubles hypothéqués ? Nous ne le pensons pas : l'art. 875, en parlant surabondamment de l'héritier oénéficiaire dans sa seconde partie, n*a pu vouloir faire une exclusion au préjudice de l'héritier pur et simple, qui est créancier de la succession. II faut d'ailleurs remarquer que la première partie de cet article s'applique seulement à l'héritier qui a payé au delà de sa part dans la dette commune. Or, pour que cette disposition s'appliquât à l'héritier qui est créancier de son chef et qui agit hypothécairement contre ses cohéritiers, il faudrait plus qu'une induction tirée d'une disposition inutile. Contrày Marcadé, sur l'art. 875.] L'art. B74 est ap-
ßlicable à l'héritier qui a payé comme ^taire particulier une créance hypothéquée sur un immeuble con^ris dîans son legs, Chabot, sur l'art. ä75| n. 3.
(V. ««p., note 3. j
* [V. sup., [\ 169. \ —V. encore, pour ce qui est relatif à la législation intermédiaire sur le droit de succession des enfants naturels, Laferrière, Histoire des principes des tfwl. e< des Ms, p. 331 el37l*
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§ 605. Ce droit de propriété ne diffère en rien du droit de riiéri tier sur sa part héréditaire ; seulement Tenfant naturel ne représente pas le défunt, et n'a pas la saisine légale de sa quote-part dans la succession >; art. 756 combiné avec Tarticle 724. De ce qui précède résultent les conséquences suivantes : \^ L*enfânt naturel ä un droit de propriété sur la part de succession, et non pas simplement une créance sur les héritiers ^. Il peut donc réctàn^éï' sa part de succession en nature, et non pas seulement en atgeilt ^. Il peut aussi attaquer les aliénations des immeubles de la succession, faites par l'héritier ou par tout autre, art. ^19, et par suite aussi, revendiquer ces immeubles contre tout tiers détenteur*.
2^ Le droit de propriété de Tenfant naturel sur sa quote-part
* GluibotetDeWittc(nin)iiurriirt.7S6; TouUier^ 4^ n. 248 et s.; Merlin. ^ Rép., y^ Bâtard, § 4. Les difficultés que présente cette matière proTiefltient du lacoiiisnie du législateur. [Il «st iujout-d'htii universellement reconnu , bien que la quesUon ait été autrefois oonttov^rsée, que quoique la loi refuse à l'enfant naturel le titre d'héritier , cependant il n'en a pas moins, comme les héritiers légitimes, un véritable droit de propriété sur les biens de la succession, qui ne diffère du droit des héritiers qu'en ce que l'enfant n'a pis k silslne légale, tnais qui n'en constitue pas moins dn véri- Uble jus m rB. V. Gats., âO ntai 1800; Pau, 4avriH810; Amiens ^ 26 nov.
18ii: Paris, 23 mai 4815; P(ymers, 10 avril 4832, S. V., 52, 2, 279; Toulouse, 45 mars, 4834 . S V., M, 2, 558; Cass., 46 juin 4847,8. V., 47, i, 660; Pïtris, 30 juin 4854, S. Y., 82, 2, 360. V. aussi Merlin, Quest., v« f^ë^ serve, §§ 4 et 2 ; Chabot, sur l'art. 750, n, 44 et 42; Loisean, Des enf. nàï., p. 624; Tourner, 4, n. 248 et s.: Delvincourl,2, p. 253; Duranlon,6. n. 269; Favard, v« Success., secl. 4, § 1, n. 8; Malpel, n. 461 ; YazeHle, sur ï'art. 757, n. 40; Poujol, sur l'art. 756, n. 6 ; MaN cadé, sur l'art. 756, n. 4. —On verfn dans les notes qui suivent les consé'
Îiuences de ce principe. Notons toirteois, des à présent, queVenfant naturel, ayant un véritable droit héréditaire, ne peut pas plus qu'un héritier légitime renoncer à la succession de son auteur, du vivant de ^ dernier, Bruxelles, 48 fév. 1813] s V. les autorités citées k la note qui
précHe, et la discussion ^ur Târt. 756.
[Y. aussi Bruxelles, 27 juillet 4827.]
* Paris, 22 mai 1813. [Cet arrêt juge qu'on ne peut contraindre l'enfant naturel à se contenter d'uhe simple créance snr la KuccésBion.]
* La question est controversée. Elle se lie à la question de la validité des ventes faîtes par Thérîlier apparent.
Y. «/p., § 278, noie 48 et § 376. V. Delvinriourt et Giiabot, sur l'art. 756; Touiller, 4, h. 283 et s.; Vazeille, sur l'art.
756, tt. 2. La jurisphudeuce est incertaine. Y., contre le droit de revendication, Paris, 12 avril 1823. En sens contffcire, V. Poitiers, 10 avrill832 ,S. Y., 2; 370. Du reste, l'enfant naturel a évidemment contre ces aliénaUons l'exercice de l'action paulienne, atl* 1167. [La difficnlté ne peut se présenter que dans le cas ou on admettrait en principe la nul lité des ventes faites par l'héritier apparent ; elle ne peut naître si l'on admet, an contraire, avec nous, Y. sup.y §§ 278 et 376, que ces ventes sont valables mî'me à l'égard de l'héritier véritable. Mais, en les supposant nulles, il est hors de doute que l'enfant naturel pourrait, comme rhéritier légitime, en demander la nulîfté. Câss., 20 mai 1806; Poitiers, 40 avi'il 1832, S. Y.. 32, 2,379. Des arrêts 5nt ]ugc et des auteurs ont professé le contraire; mais. par des motifs qui s'apptlmient moins a l'enfant naturel qu'à tottt héritier véritable qui se présente après les ventes effectuées par l'héritier at)parebt. Y. Paris, 14 fruct. an Xlf, et 42 avril 1823; Chabot, sur l'art. 75^;, n. 13; To;iHier, 4,n. 285; Uelvincourt, 2, p. 25-*; et Malpel, n. 321.]
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dans la succession s'ouvre par le décès du de oi/tis*. Il suffit donc qu'il lui survive un seul instant pour qu'il transmette à ses héritiers ou successeurs universels ses droits successib, ou du moins l'action en délivrance qui lui compète ^. Par la même raison, il est encore fondé à réclamer les fruits et profits dérivant de la succèssiouy en proportion de sa quote-part, à dater de l'ouverture de la succession ^. V. cependant art. 549.
3^ L'enfant naturel ne peut se mettre, de sa propre autorité, en possession des objets qui composent la succession \ il doit demander la délivrance de sa quote-part aux héritiers avec lesquels il se trouve en concours *.
ht^ L'enfant naturel peut, comme tout autre héritier, provoquer les mesures préalables relatives à la conservation et à la fixation de la masse de la succession, V. Pr., art. 909, 930 et 941 ; et son action en délivrance de la part de succession qui doit lui revenir s'apprécie suivant Tanalogie qu'elle présente
• Gbabot, sur l'art. 756, n. H. [ Juffé qae^ les ^enfants naturels, se portant héritiers de leur père, ont gualitè suffisante pour poursuivre les débiteurs de la succession ; et qu'ils ne sont pas tenus de se faire reconnaître, au préalable, (par les narents du défunt qu'ils excluent^ Paris^ 85 pluv. an X; Gass., 17 prair. an XI^ mais cette solution nous parait douteuse, l'enfant naturel n'étant saisi de rien avant l'entrée en possession. V. inf.^ note 9.]
"T Chabot, sur l'art. 7i4, n. 15 et 16.
ÎEn mourant, dit très-bien Chabot, 'enfant naturel n'avait pas, U est vrai, la possession actuelle des biens; mais il avait le droit de la demander, et le droit i la pr<H>riété lui était également acquis, dès le moment du décès, en vertu de la seule disposition de la loi. C'est ainsi que, d'après Tart. 1014, le légataire transmet son droit \ ses héritiers, quoiqu'il décède avant d'avoir formé la demande en délivrance de U chose qui lui a été léguée. ]
• Pigeau^ 2, p. 638. [Cette opinion ne doit pas être suivie. De ce que les enfants naturels ne sont pas héritiers, il résulte, comm« on l'a déjà vu, qu'ils n'ont pas la saisine, et, comme on le verra bientôt, qu'ils sont tenus de demander la délivrance. Or, jusqu'à ce que cette délivrance soit demandée, et dans le doute légal de )a volonté de l'enfant naturel de demander cette délivrance, doute que cette demande seule fait ces-
cer, rhéritier léeitime qui a la saisine légale fait siens les fruits de la succession qu'il possède avec une bonne foi qui ne serait pas même altérée par la connaissance de droits non exercés et qui peuvent ne pas Tètre. Il suit de là
2ue Venfant naturel n'a droit aux fruits e la portion qui lui est attribuée dans la succession de son père qu'à compter du jour de la demande en délivrance:
Gass., 22 mars 1241, S. V., 41, 1, 455] > [ Gela résulte de ce queTenEsint naturel n'a pas la saisine légale; n'étant pas saisi par la loi, il faut donc qu'il soii saisi par la délivrance volontaire ou forcée qui lui est faite par c^lni qui a la saisine légale. Toutdois, il a été jugé que la restitution d'une chose due à une succession est valablement faite à l'enfant naturel qui e$t en possession réelle et paisible de la qualité d'héritier, encore qu'il n'ait pas été envoyé en possession par justice, Paris, 17 Oor.an xll.
Il esta remarquer, au surplus, que lors -
3u*il n*apparalt aucun héritier capable e succéder au défunt, l'enfont naturel doit obtenir l'envoi pur et simple des biens, sans que le juge puisse le restreindre à une possession provisoire, sous prétexte de l'incertitude oit l'on se trouve sur le point de savoir si des héritiers se présenteront , Paris, 20 germ.
an XllI.— C'est devant le juge do lieu de l'ouverture de la succession que renfont naturel doit former sa demande en délivrance, Gass., 25 août 1813. V. la note suivante. ]
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avec l'action en partage de la succession *o. Cependant il convient de faire observer, d'une part, que le privilège consacré par l'article 841 en faveur des héritiers ne s'étend point à lenfant naturel ** ; et , d'autre part, que les principes établis aux §§ 394 et s., au sujet du rapport, sont également applicables, par analogie ^3, à la fixation de la masse de la succession sur la-
><>Loiseaa, Des enfants naturels^ p.
708 ; Chabot, sur l'art. 757, n. 14 et s.; TouUier, 4, n. 281 et s.; Casa., 25 août 1813. [De ce que le droit de l'enfant naturel dans la succession de ses përe et mëre constitue un droit de propriété sur les biens de la succession, et non un simple droit de créance, il en résulte que l'action qui lui appartient pour l'exer-* cice de ce droit est une véritable action en partage, Paris, 30 juin 1851, S.V. 51, 2, 360; TouUier, 3, p. 172. Selon Touiller, 4, n. 282, l'enfant naturel u^aurait ni l'action en partage familiœ erciscundœ qui appartient au cohéritier , ni l'action en partage, communi dividundo, qui appartient au copropriétaire ; il ne pourrait agir que par voie d'action en délivrance de sa portion contre l'héritier qui lui assignerait alors ce qui doit lui revenir dans la succession. Celte opinion se comprend d*autant moins de la part de Toullier qu'il reconnaît à l'enfant naturel un droii;réel, juxtn re, qui lui donne sur la succession un droit de propriété, V. ib.,h. 249, et qui peut des lors s'exercer par une demande en partage. Sans doute, l'enfant naturel doit demander la délivrance de sa portion, mais c'est par voie de partage que cette portion est déterminée; et accorder à l'héritier le droit d'assigner à l'enfant naturel ce qui doit lui revenir, ce serait réduire celui-ci à une simple créance que l'héritier acquitterait en telles valeurs que bon lui semblerait. — De ce que l'action de l'enfant naturel constitue une demande en partage, il en résulte qu'elle doit être portée devant le tribunal du lieu de l'ouverture de la succession. V. l'arrêt précité du 30 juin 1851; V. aussi la note qui précède. ]
" V. Loiseau, p. 713. [C'est-à-dire que les enfants naturels ne peuvent exercer le retrait successoral ; telle est, en effets 'opinion de Loiseau. loc, ct7., et de Richefort, De l'Etat des famiUes, 3, n. 425 et s. — Mais c'est une erreur, le retrait successoral appartient à tous ceux qui prennent part a titre successif et qui ont qualité pour le provoquer en leur propre nom. U appartient donc
aux successeurs irréguliers comme aux successeurs réguliers ou aux héritiers
Îroprementdits, Gass., 8 juin 1826, et 5 mars 1831, S. V.31, 1.183; Chabot, sur l'art. 841, n. 6; Merlin. Rép, v« Droits successifs, n. 9; Toullier, 4, n.
441; Doranton, 7, n. 190; Malpel, u.
247 ; Poiyol, sur l'art. 841 , n. 2. ]
1* La question de savoir si les héritiers légitimes doivent rapporter à l'enfant naturel ce qu'ils ont reçu du défunt à titre gratuit est néanmoins controversée. Chabot, sur Fart. 757, n. 17; Richefort. De VEtat des fanUUes, sur l'art. 334. n. 15; Duranton, 6, n. 298 et s. , sont de l'avis exprimé dans le paraffraphe. Y. aussi Amiens, 26 nov. 1811; Paris, 5 juin 1826. La raison de cette opinion, c'est que l'article 760, qui impose à l'enfant naturel l'obligation de rapporter, doit aussi^ parce que la raison est la même, quia iura sunt reciproca, être étendu aux héritiers. D'autres^ arguant de l'art. 857, décident négativement cette question, y. parexeoople, Loiseau, p. 695; Toullier, 4, n. 2^. Mais l'art. 857 est fait pour un autre cas qua celui de l'art. 760. Une troisième opinion est soutenue par Delvinoourt, sur l'art.
760. Suivant cet auteur , les héritiers n'ont à rapporter, au profit de l'enfant naturel, que les legs qui leur auraient été faits. [ La question de savoir si le rapport est dû à l'enfant naturel par l'héritier légitime, de même que l'enfant naturel le doit, aux termes de l'art.
760, à l'héritier légitime, dépend en partie du point de savoir si l'enfant naturel a un simple droit de créance sur la succession, ou s'il a un droit de propriété :
s'il a un simple droit de créance, il ne peut exiger le rapport qui n'est pas dû aux créanciers, art. 857 ; mais s'^il a un droit de propriété à titre successif, si, sans être héritier, il est assimilé à l'héritier, il a droit au rapport. Sous ce premier point de vue la question est résolue gir ce qui a déjà été dit sup.^ note 2.
'un autre côté, elle est encore résolue par l'art. 760, d'après lequel l'enfant naturel est tenu d'imputer sur ce qu'il a droit de prétendre tout ce qu'il a reçu du défunt,
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quelle la part de l'enfent naturel doit être imputée , art. 760 et arg, de cet article. Ainsi, de même qu'un héritier est obligé au rapport à Tégard de son cohéritier, de même, dans la détermination de la part de succession qui revient à Venfant naturel, ce que ce dernier, aussi bien que ce c^e Hiéritier a reçu du défunt par une disposition à titre gratuit, doit éti^ porté en ligne de compte, conformément aux règles sur le rapport *3 : seulement, dans tout rapport entre l'enfant naturel et Tliéritier, il n'y a pas de rapport en nature, mais un simple rappQi^t eu moins prenant, ou par impulation ^*, arg. art. 760. Il y a, de plus, ic| cela de particulier que le père ou la mère ne pe^it dispepseç Teafaat naturel de robligation de rapporter **, nrg, arl. 908. Quant aux descendants de l'enfant naturel, art. 759, ils sont tenqs de rapporter, tant ce
et qui serait sujet à rapport. Or, on ne s'expliquerait pas pourquoi l'enfant naturel devrait le rapport, tandis que le rapport ne lui serait pas dû. S'il en était autrement, il en résulterait que l'enfanl naturel pourrait être absolument pri\é, par les ai^posilions faites par le défunt, de la part de succession que la loi lui assure, i^ridp, en ce sens, aux autorités déjà citées, Cass.,28juin 1831, S., V. 31, 1, 279.]— Il n'est pas douteuXjd'ailIiîurs,qne si une disposition à titre gratuit failf par le défunt pouvait être attaquée en nullité, Taction en nullité corapèterait également àrenlant naturel, Rouen, i7niars18i3.
13 En s'écartant de ces règles, on se perd dans Tarbitraire. Il faut, par conséquent, appliquer aussi lart. 80Ü à ces compulalions et à ces décomptes.— Contrà, Pau, 14 iuillpt 1828; Cass., 11 janvier 1851 , S. V., 31. 1, 18. lïl résulte de Fart. 8nO que les fruits et les intérêts des choies sujetres à rapport sont dus à comi.ler du jour de l'ouverlure de la succession. Il a cependant été jugé par les deux arrêts précités que Tenfant naturel ne doit pas compte des intérêts cl des fruits produits par les choses par lui reçues depuis l'ouverture de la succession, h la différence de ce qui a lieu au cas de rapport à la succession par un héritier légitimç. Ces arrêts se fondent sur ce que^ aux termes de l'art. 760, l'enfant naturel est seulement tenu d'imputer sur les droits que la loi lui confère, lors de l'ouverture de la succession, la valeur de ce qui lui a éé donné, d'où ils concluent qu'il est propriiiaire inconimutable de la chose donnée, et que, par conséquent, il fait siens les fruits et revenus qu'elle a produits depuis l'ouverture de la succession. Ce raisonne-
ment nous semble formellement c^intrcdit par l'art. 760 lui-même, qui porte que l'enfant naturel est tenu d'imputer tout ce qui serait sujet k rapport, selon les règles ordinaires sur les rapports.
Or, parmi ces règles, se trouve celle de l'art. 85(î, d'après lequel les fruits, revenus ou intérêts des choses sujettes à rapport, sont dus àcompler de l'ouverture de la succession. Il n'y a donc aucune induction à tirer du mode de rappori prescrit par l'art. 760, pour en couclure que le rapport des fruits n'e^t pas dû. ] ^^ L'art. 760 ne se sert que du mot a imputer. » [ Le rapport se fait par simple imputation, non-seulement pour ce qui a été reçu par l'enfant naturel qui rapporte à l'héritier légitime, mais aussi pour ce qui a été reçu par l'héritier légitime qui rapporte à l'enfant naturel, Paris. 5 juin lS20. ] Y. au:isi l'art. 750; Chabot, sur Vart.760; Loiseau, p 097. Cependant. U ue î>emlile pas qu'il faille, avec Chabol, sur Tari.
/60, n. 1, conclure de cet article que ce que l'enfant naturel a reçu ne doive pas entrer en compte dans la fixation de la masse à partager. Ainsi, par exemple, la succession se monte à 12,000 fr. L'enfant naturel a reçu 4,000 fr. Dans la fixation de sa part d'héritage, la succession doit être portée à 16,000 fr. et non à 12.000 seulement, V. Yazeille, sur l'art. 760, n. 2. [L'opinion de Chabot, suivie par Poujol, sur fart 760, n. 1. est avec raison combattue par Marcadé. sur l'art.
760, qui f^iil remarquer que l'enfanl naliirel étant débiteur envers lasueccsNion do ce qu'il a reçu du défunt, ce qn il a reçu aerrolt d autant la succession, l
îi Chabot, sur l'art 760, n. ô; [Marcadé, sur le même article ]
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qui a été donné à leur auteur que ce qui leur a été donné à euxniémfis ^^.
5^ L'enfant naturel est taqu çles dettes et charges de la succession en proportion de sa part, mais seulement jusqu'à concurrence du montant de cette part, ßt non ultra vires portionis suœ *^.
§ 408. Dei êucceêuura irréguliers des enfants naturels t.
Bien que les personnes appelées à la succession d'un enfant naturel i dont il est question aux art. 765 et 766, c'est-à-dire les père et mère et les frères et sœurs naturels de Tenffint, ne soient pas des héritiers proprement dits, arg. art. 76^ et 766 combinés avec Tart. 724, cependant la tqi ne les a pas astreints à l'observation des formalités imposées aux autres successeurs irréguliers appelés à la succession d'une personne décédée sans héritiers. Les successeurs de l'enfant naturel peuvent donc se mettre eux-mêmes en possession de la succession qui leur est échue. Ce qui a été dit des enfants naturels au paragraphe précédent est, d'ailleurs, également applicable par anaiegie à ceux qui sont appelés à leiir succession >.
i<^ Chabot, surTart. 760, n. 4.
n Chabot, sur l'art. 757,n. 18 ; Toul- Uer, 4, u. 526; Piaeau, 2, p. 638 et 719; Duranton, 6, u. 290 et %. Sur la question de savoir si ren&nt, n€ fairà vires poriûmis suœ ieneaiuVi a besoin du bénéfice d'inventaire. T., au Wti^des Donations, la théorie des legs à ti|re universel. Garce qui s'applique aux \tgsk titre universel est, en général, également applicable à la part de succession des enfauU naturels, Toullier, 4, n. 248. (Sans anUciper ici sur ce qui regarde les légataires à titre universel, nous ferons observer que la question de savoir si reniant naturel est tenu des dettes uUrà tnres^ et si; pour s*aiTranchir de cette obliffâtion, il est tenu d'accepter sous bénéfice d'inventaire, comme un héritier
{mr et simple, nous parait dépendre de a question de savoir si l'enfant naturel, qui est incontestablement un successeur à titre universel, est on successeur à la personne, ou seulement un successeur aux biens. S'il est un successeur à la personne ; si, comme un héritier légitime, il est le représentant du défunt^ comme l'héritier légitime il est tenu des dettes ullrà vireSt et, comme lui, doit, pour s'affranchir de cette obligaUon indé-
finie, n'accepter que sous bénéfice d*inventaire.^Si au contraire il n'est qu'un successeur aux biens, il doit, sans doute, comme tel, une part des dettes proportionnelle aux biens qu'il reçoit; cette part des dettes peut absorber la totalité des biens qu'il reçoit, m^is rien ne l'oblige au delà. Il nous seml)le que Is) question ainsi posée est résolue, car nous ne croyons pas que l'enfant naturel, n'étant pas héritier, puisse représenter la personne du déinnt, sur les biens duquel il a seulement un certain droit, M arcade, sur l'art. 793. — Contra^ Vazeille, sur le même article, n. 9.]
■ Gh *
Ihabot, sur l'art. 765, n. 4, et sur l'art. 7G6, n. 3. — Pigeau, 2, p. 642, soumet l'exercice de ce droit de succession aux mêmes formalités que les successions irréguliëres dont il est parlé dans le paragraphe suivant. — Deivincourt , suc l'art. 765 , considère les
Çersonnes appelées par les art. 765, Ü6 , comme des héritiers. — Tl sera toujours prudent de leur part de n'accepter la succession que sous bénéfice d'inventaire, si les ressources en sont incertaines. [ n )f a là plusieurs ques-
LE DftOlT Ciya rftÀHÇAIS.
§ 409. De r exercice des droits de succession de l'enfant naturel^ du conjoint survivant et de VEtat*.
L'enfant naturel, V: art. 758 et 773, le conjoint survivant et TKtat^, appelés à la succession d'une personne décédée sans héritiers, Y. aussi le paragraphe qui précède, sont tenus, s'ils veulent exercer leurs droits sur la succession, de faire apposer les scellés et de faire dresser inventaire, lis procèdent alors comme dans le cas d'acceptation d'une succession sous bénéfice d'inventaire, art. 769. Cette première formalité remplie , ils doivent présenter requête au tribunal de première instance dans le ressort duquel la succession s'est ouverte pour obtenir leur envoi en possession ^. Il n'est pas nécessaire que le successeur irrégulier se donne uncontradic«
lions qu'il ne faut pas confondre. Il est constant que les përe et mëre naturels, les frères et sœurs naturels qui succèdent à l'enfant naturel, ne sont pas des héritiers légitimes, et que, par conséquent, ils n'ont pas la saisine légale que rart. 724 ne donne qu'aux héritiers légitimes. Il suit de là qu'ils sont obligés de se faire envoyer en possession de l'hérédité qui leur est attribuée par les art. 765 et 766, Chabot, toc. ct7.; Loiseau, Appendice, p. 84 ; Malpel, n. 184; Yazeille, sur l'art. 765, n. 9. L'opinion contraire de Delvincourt, toc. ctY., n'a aucune base juridique. — Mais est-ce à dire qu'ils soient tenus de suivre, pour se faire envoyer en possession, les formalités tracées par les art. 769 et suivants, relativement aux successions irrégulières dont il est question dans le paragraphe suivant, c'est-à-dire les formalités imposées à l'enfant naturel, au conjoint survivant et à l'Etat ? Nous ne le pensons pas : les art.
769 et suivants sont limitatifs; ils ne s'appliquent qu'à l'enfant naturel, au conjoint survivant et à l'Ëtat, vis-à-vis desquels la loi a pris des précautions plus complètes aue vis-à-vis des autres successeurs irrcguliers^ surtout eu ce qui touche la constatation du défaut d'héritiers légitimes. Et ces précautions étaient d*autant moins nécessaires visà-vis des père et mère, et des frères et sœurs de l'enfant naturel, qu'ils ne peuvent être exclus que par les descendants de cet enfant dont l'existence peut être .difficilement ignorée. V. Chabot, toc. cit. Ou ne doit donc pas s^arrèler
sur ce point à l'opinion contraire de Pigeau, toc. dt, — En ce qui touche la nécessité d'un inventaire pour n'être pas tenu des dettes xdtrà vires, V. la note dernière du paragraphe précédent. V.
aussi Durauton, 7, n. 15.]
^ [ Il ne fant pas confondre, en ce qui touche les droits de succession des enfants naturels, les règles qui se trouvent exposées dans ce paragraphe avec celles qui ont été expliquées dans le § 407. Le § 407 est relatif au cas où Penfant naturel est en concours avec des héritiers légitimes, et aux formalités à suivre pour Pexercice de son droit de succession à rencontre de ces héritiers.
Le § 409 est relatif au cas où. n'y ayant point d'héritiers légitimes, l'enfant succède seul à ses père et mère, et aux formalités à suivre pour constater quHl n'y a pas d'héritiers légitimes, et obtenir un envoi en possession , ainsi qu'aux conséquences de cet envoi.]
* V. une instruction du 10 prairial an VI^ émanée de l'administration de l'enregistrement et des domaines; et les circulaires du ministre de la justice des 8 juillet 1806 et 5 mars 1809, [ relatives aux règles à suivre pour l'acceptation et l'administration des successions dévolues à l'Etat.]
» Sur la forme de procéder, V. Chabot, sur l'arL 775^ n. 4; Pigeau, 2, p. 640.
[ Les successeurs irréguliers, dont le titre n'est pas contesté, ont droit à la possession provisoire, même avant d'avoir clé envoyés en possession définitive, Marcadé, sur l'art. 770.]
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teiir cn faisant nommer un curateur à la succession vacante^. A l'appui de sa requête le demandeur doit joindre les pièces de nature à la justifier, c'est-à-dire les actes qui établissent sa qualité, et, selon les circonstances, un acte de notoriété constatant que le défunt n'a point laissé d'héritier connus <^, ou que ceux qu'il a laissés ont renoncé à la succession.
Sur cette requête^ le tribunal ordonne que la denuinde sera publiée et affichée dans les formes usitées^; et, ces formalités remplies, il l'admet ou la repousse après avoir entendu le ministère public^, art. 770.
L'enfant naturel ou l'époux survivant sont tenus, lorsqu'ils ont été envoyés en possession, defaireemploi en un placement suffisamment garanti, du prix provenant de la vente des meubles, ou de fournir caution pour en assurer la restitution dans le cas où, dans les trois ans, il viendrait à se présenter des héritiers ^, art. 771 et 773 : d'où Ton peut conclure qu'en général les successeurs irréguliers ne doivent être considérés, pendant ces trois années, que comme des administrateursde la succession *.Le successeur irrégulier qui s'est conformé aux dispositions des art. 769 à 771, et qui a obtenu l'envoi en possession, devient, après l'expiration des trois années dont il vient d'être question, propriétaire de la succession sous la réserve de l'action en pétition d'hérédité, hereditatis petitio, qui appartient aux héritiers qui pourraient se présenter ultérieure-
^ Chabot , sur Tart. 773, n. 4. — d'envoi en possession doivent être in-
TouUier, 4, n. 2d2, est d'an avis con~ aérées an MorUtiur; les trois affiches
traire. V. aussi, art. 811. [L'avis con- exigées par l'art. 770 sont apposées
traire de Toullierne doit pas être suivi : dans le ressort du tribunal de ronver-
il n'y a pas lieu de nommer un cura- ture de la succession, de trois mois cn
teor, puisque la succession n'est pas va- trois mois, et le jugement d'envoi en
^cante, quelqu'un se présentant pour la possession n'est prononcé qu'un an après
recueillir, Harcadé, sur l'art. 770.] la demande. V. Dalloz, v« Success.,
* On ne doit pas exiger sur ce point ch. 4, sect. 3, n. 2.]
une preuve rigoureuse et complète. Des ^ cet envoi en possession n'est pas seu -
présomptions suffisent, Chabot, sur l'art, lement provisoiVe, mais définiUf, Loi-
773, n. 5; Durantou, 6, n. 352; 7. n. ggau, d. 715.
56 et suiv.; Favard.vo StiCCMWon, sect. «t.v,«. , w • j r
4, § 4, n. 3; [ VaziiUe, sur l'art! 770, '.F^^^^ » » P" »>««o»" <*« j?«""«"
n §; Malpel u 159; Marcadé, sur l'art! «»"^»<>n' *«"» /**«« «"»P«; 'O^^^
770,- Pou>l, sur l'art. 769; n. 3.] 11 esse prœsumitur, Duranton, 6, n. 358.
suffirait même qu'aucun héritier ne se * L'art. 771 peut soulever plus d'une
fût présenté dans le délai pour faire in- difficulté. Mais il dépend du tribunal de
ventaire et délibérer, mêmes autorités, les écarter, en ordonnant, relativement
V. cependant TouUier, 4, n. 293, 299 et à l'aliénation des meubles, etc., des
suivants. mesures conformes à l'intérêt des héri-
> Le Gode de procédure omet de dé- tiers qui pourraient encore se présen-
terminer plus exactement ces formes, ter. C'est dans cet intérêt qu'août été
Elles sont donc remises à l'appréciation prescrites les formalités préalables à
du jucc, Duranton. 6, n. 353. [Aux ter- l'envoi en possession des biens. V. Gha-
nics d'une circulaire du ministre de la bot et Delvincourt, sur l'art. 771 ; Du-
justice, du 8 juillet 1808, les demandes ranton, 6, n. 357.
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ment, ou aux sucoeaseuro irrégulierg ayant d€« droite prenables à celui qui a été eovoyé en possession ^^.
Les suecesseui« irréguliers ne sont tenus des dettes çt charges de la succession que jusqu'à concurrence de Tactif héréditaire ^^
L'action en pétition d'hérédité, qui appartient i^ux héritiers réguliers, soit que le successeur irréguUer ait rempli laa formalités exigées ou qu'il en ait négligé l'aoçomplissenien^ «>ppfécie suivant les principes généralement applicables à cettß ^Ption«
Néanmoins, lorsque le 8ttccasae^rirpég^lie9 s'est oonfp^é aux dispositions de la loi, et que Taclion en pétitiqu d'I^érédité n'est formée contre lui qu'aprèis les trois années pendimt lesqMclles il n'est regardé que comme administrateur de la successioQ^i il n'est tenu de restituer la succession que dans l'état oii eliç se trouve. Beiolviiur dominium e:ç nunCy arg. art. i3â, 790. Ainsi, p^v exemple, les aliénations fiiites par des successeur^ ûréguliers dçs im-r meubles de la succession demeurent valable^ ^?.
Si, au contv^re, le successeur irrégulier n'a pa« obseryé les formalités qui lui sont imposées, il est, en géjdéral, soumis à la responsabilité du possesseur de mauvaise foi d'qne succession, et
lû Chabot, sur Vart. 771, n. 7 ; [Marcadé, aur l'art 771 ; QaUiu, v« Succa*., ch. 4, sect. S, n. Ö. )
1^ Sans qu'il soit nécessaire qu'ils acceptent forroellemeut la succession sous bénéfice d'inventaire, DelYîiucoMrtt 2, p. 25} Pigeau, % p. 719. £n d'aptres termes, ces successeurs, ainsi que l'Etat, ne sont que des successeurs dans le sens le plus étroit. Aussi l'art. 723 se sertil, à Ißur égsifd, des expressions : a ht^ biens passent... 9. V. Duranton, 7, n. 11 etsuiv. [Tous les auteurs reconnaissent que l'enfant naturel ou le conjoint survivant, et à plus forte raison l'Etat, appelés à la succession, à défaut de parents au degré successible, n'ont pas besoin d'accepter sous l^énéfice d'inventaire pour n'être tenus des dettes que jusqu'à ■concurrence des forces de la succession, V. Delvincourt, â, p. 229; Duranton, loc. cit,; Iticbefort, 3, n. 485; Harcadé, a, n. 485. Vazeillc, sur l'art. 793, n. 9, est seul d'un avis cofitraire. Mais cet avis ne doit pas être adopté, ht successeur irrégulier, en gênerai, ainsi qqe nous l'avons vu pour Venfaut naturel en particulier, sup., § 407, note 17, n'est pas tenu au payement des dettes, ultra vires. S'il u a pas fait inventaire, les créanciers peuvent établir eux-mèniea l'importance des biei^s, de n}jin|èrç jj
déterminer retendue des obUgatiou de
leur débiteur.]
** Delvincourt. sur Tari. 772. V. aussi Gass., 5 avril 1815. — Toullier, i\ n. 276 et suiv., et Chabot, sur Tart.
773, n. 5 et suiv., sont d'un aulre avis.
[V. aussi Dalloz, v« Success., cb. 3, sect. 3, n. 6; et Harcadé, sur l'art.
772.] Selon eux, même dans cette bypothése, la résolution a b'eu ex Umc.
Mais quelle incertitude de la propriété 1 Sans doute, les instnicUons ministérielles citées svp. , note 2 , partent du principe de la résolution ex lune, liais ce que l'Etat a dû justement s'imposer comme un devoir, peut^on aussi l'imposer aux autres successeurs irréguliers?
La position du successeur, envoyé en possession, vis-à-vis de T héritier, parait d'ailleurs être parfaitement analogue au rapport qui s'établit entre les héritiers. V. §278, note i%, et § 836.
[C'est ce dernier point de vue qui nous parait être le plus exact. Le successeur ir régulier envoyé en possession est assimilable à un héritier apparent; et les aliénations par lui faites doivent être maintenues dans tous les cas oii elles devraient Vètre si elles eussent été dites par un héritier apparent. V. sup ^§278, note 18.]
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peut, en outre, être oondanmé à indemoiser Theritier vérîtabie du dommage qu'il a souffert et du profit dont îl a élè privé ^^, art. 774.
L'eafiiBt naturel et le conjoint, qui ont survéeu au défunt, transmettent leur droit de succession à leurs héritiers et ayants droite même dans le cas où ils seraient décédés sans avoir réclamé leur envpi eu poss^ion ^^.
CHAPITRE Vn
DES SUGÇ|S)3S)01ia V4C4HTK^.
§ 440. Quancfune succession est-elk vacante f
Il y a lieu de considérier une succe^ion comme vacante, et, par suite, de recourir aux dispositions des art. 8idà8i4C. Nap., et 999 à iOOÎ Pr., lorsqu'à Texpiration du délai pour fiiire inventaire et pour délibérer, art. 795, il ne se présente, pour réclamer la succession, ni héritier régulier, ni successeur irrég^ilier, ni légataire * [universel], et si d'ailleurs le défunt n'a laissé aucun héritier connu,
" Y. Chabot, ?ur Vart. 77*2.
1^ Delvincourl, sur l'art. 773; Chabot, sur Tart. 724j n. 16.
' Chabot, sur l'art 772, ii. 3— Toullier, 4, n. 392, est d'un autre avis, en ce qu'il admet que les successeurs irréguliers doivent faire nommer un curateur à la succession. — Il ne faut pas confondre lasucces.<ion vacante, art. Sli, avec la succession échue k 1 Etat, ou ßu déshérence . art. 768. Une succession n'échoit à l'Etat qu'autant qu'elle 0st vacante; mais elle n'est vacante que jusqu'à ce que TElat se soit fait envoyer en possession. V. les circulaires du mi-:
nistre de la justice du 1«' juillet ia05, du 8 juillet 1806, du 26 mars 1807, et Duranton, 6, n. 346. [La distinction entre les successions vacautes et les successions en de^ihérence, n'a pas toujours été clairemeut indiquée. La succession est vacante quand il ne se présente personne pour la recueillir, art. 811; elle est en déshérence quand il n'y a personne, sauf TEtal, qui ait qua-
Uté pour la recueillir , art. 768. U suit de la que la sufioessi^n est vacante , bien qu'il y ait des héritiers possibles, connus ou inconnus ; et au'elie cesse d'être vacante, quand nn héritier, régulier ou ifrégulier, la recueille, soit en invoquant la saisine legale, s^jl est héritier régulier, suit en se taisant envoyer en possession, s'il est héiilier irrégulier.
Si donc en l'absence d'héritier légitime, d'enfant naturel, ou de conjoint survivant l'Etat se fait envoyer eu possession, la succession cesse d'être vacante, et il n*y a pas lieu de nommer un curateur; cependant, elle n'en reste pas moins en déshérence, puisque c'est à raison même de la déshérence constatée ou présumée que l'Etat est appelé si recueillir la successioa. V. Cass., 17 août 1840, S. V., 40. 1, 750 ; Rouen, 7 déc.
1840, S. V., 41, S, 209: Colroar. 18 janv. 1850, S. V.. 51, 2,533-, Rennes, 7 iuiU. 1851, S. V., 53, a, 630; Maieville, sur l'art. 811; Chabot, sur l'art.
873, n. 3 ; Favard, v^ Success^ secl. é, §4, n. 3; Duranton, 6> a. 3»; et 7,
OU si ses héritiers connus ou même seulement les plus piH)ches d'entre eux> renoncent à la succession 3, art. 811 ; Pr., art. 9d8. Lorsqu'on Tabsencede ces conditions il a néanmoins été nommé un curateur à la succession, les actes de ce curateur doivent être considérés comme non avenus^.
§ 411. Conséquences de la vacance d'une succession.
Lorsqu'une succession est vacante, le tribunal de première instance dans le ressort duquel elle s'est ouverte nomme un curateur à la requête des parties intéressées, par exemple d'un lé^a-
n. 60 ; Halpel, n. 499 et 339 ; VazeiUe, sor l'art. 770, n. 2 et s.— Tonllier a émis à cet égard une opinion qui n'a été suivie par aucun autre auteur. Selon lui, pour qu'une succession ne soit pas vacante, il faut qu'il existe un héritier légitime qui la réclame ; s'il n'y a aucun héritier de cet ordre, les successeurs irréguliers, et dans cette classe l'Etat, ne peuvent demander l'envoi en possession. Il y a lieu alors de nommer un curateur qui administre la succession,' jusqu'à ce que les successeurs irréguliers aient fourni la preuve de la non-existence ou de la renonciation des héri tiers légitimes. Mais il est fiicile de voir que ce système, qui tend d'ailleurs à grever la succession de frais inutiles, soumet l'exercice du droit des héritiers réguliers à une preuve presque toujours impossible. ^ v. encore sur les distinctions ci-dessus, Dalloz, v« Succession, p. 394, n. i, etMarcadé, sur l'art. 811.]
* Delviucourt et Chabot , sur l'art.
811 ; TouUier. 4, n. 597 : Merlin, Ä^., vo Curateur^ § 3, n. 1. (V. la note qui précède. ]
3 La règle s'applique aussi à la succession d'un étranger qui décède en France. Le souverain du pays dont l'étranger était citoyen ne peut prétendre à cette succession, Paris, 15 nov. 1833,8.
V., 33,2, 593. [V. sup., § 371, note
^ [Cette opinion est un peu absolue.
Si la nomination du curateur avait eu lieu malgré l'existence d'héritiers connus, qu*on n'aurait pas mis en demeure de se déclarer, ou a plus forte raison qui se seraient déclarés, il n'est pas douteux qu'elle ne pourrait avoir aucun effet opposable, soit aux héritiers, soit même aux tiers avec lesquels il aurait ontracté. C'est en ce sens qu'il a été
jugé avec raison, qu'une succession, acceptée sous bénéfice d'inventaire, ne peut ultérieurement être déclarée vacante, quelque incertitude (|u'il puisse y avoir sur l'existence de l'héritier bénéficiaire abseut ; et que la nomination du curateur et tout ce qui l'a suivie, notamment la vente des biens de la succession, sont entachés d'une nullité radicale, surtout lorsque ces actes ont eu lieu sur la poursuite des créanciers qui avaient connaissance de l'acceptation bénéficiaire , Cass.,18 mars 1833, S. V., 34, 1, 830. — Mais il nous semble également certain que si la nomination du curateur avait lieu de bonne foi, dans l'ignorance de l'existence des héritiers, la survenance de ces héritiers qui plus tard se feraient connaître ne pourrait avoir pour effet d'annuler tous les actes du curateur, et notamment les actes d'administration faits, et les actes d'aliénation qu'il aurait consentis avec l'observation des formes voulues.] — Si l'héritier renonçait, après la nomination du curateur, indûment faite, les actes faits par ce curateur conserveraient leur validité, arg. art. 785; Delviucourt, sur rart. 811. TouUier, 4, n.
396, est d'un autre avis. [ La question ne peut se présenter, d'âpres ce qui a été dit au commencement de celte note, que dans le cas oii les actes du curateur ne seraient pas valables, nonobstant la présence de l'héritier. Et alors nous inclinerions à penser avec Toulljer que la renonciation de Théritier ne peut valider les actes nuls faits par le curateur, tout en reconnaissant, cependant, que les circonstances dans lesquelles les actes ont été faits peuvent exercer quelque influence sur la décision de la question. Y. Dalloz, v« Sacccss., ch. 5, sect. 4, u. 4. ]
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taire ou d*ua créancier de la succession, ou sur la réquisition du ministère public^, art. 812. En pas de concours de plusieurs curateurs à la même succession', le premier nommé prime les autres, sans qu'il soit besoin d'un jugement 3, Pr., art. 999.
Le curateur d'une succession vacante jouit des mêmes droits et est soumis aux mêmes obligations que l'héritier bénéficiaire ^, art. 813 et 814. V. aussi art. 790; Pr., art. 1000 à 1002. Seulement, sa responsabilité n'est pas, comme celle de l'héritier bénéficiaire, art. 804, limitée aux fautes graves dont il peut se rendre coupable dans sa gestion <^.
Le recouvrement des créances ou des deniers de la succession, par exemple des capitaux provenant de la vente des meubles ou des immeubles, doit être surveillé par lui, et les fonds qui en proviennent être versés à la caisse des dépôts et consignations^. Cette caisse pourvoit au payement des dettes de la succession. Cependant^ les créanciers hypothécaires inscrits sur un immeuble de la succession reçoivent leur payement directement des mains de l'acquéreur de cet immeuble*^.
* Sauf le droit d'appel, Cire, du mi- leurs de la succession , Gass., 6 juin
nistre de la justice, du 13 nov. 1807 ; 1809.
Gass., 7 fév. 1809. V. aussi Pigeau, 3, > [Il répond de sa faute, même lé-
L719; [GarréetChauveau, n. 3244]— gëre, parce que son mandat n'est pas
curateur n'est pas tenu de prêter gratuit et qu'il ne gère pas sa propre
serment, Bordeaux, 4 avril 1809; [ Carré chose.] Nam non gerit suum negolmm^
et Ghauveau, n. 3245-, Berriat, p. 723, Maleville et Chabot, sur lart. 814; [l>u-
etThomines,2, n. 1195.] ranton, 7, n. 71; Dalloz, y^ Success.,
« Ce qui peut arriver, parce que plu- J^/y ^^^' ^' »• ^^ î ^arcade, sur l'art. •
sieurs intéressés peuvent présenter rc- ?V»«^«{«j-#««i;^« «-««:-«•-* .p
quête, Delvincourt, sur l'art. 812. ' ^ administration proviso re d une
4UÇII., z^ iuwuii, 9U1 1-. *« succession vacante, pourvue dun cura-
» [A moins que le premier n ait été teur, doit être remise par le curateur à
ineompétemment nommé, Toullier, 4, |a dgie des domaines, aussitôt qu'il se
n. 599; Duranton, 7. n. 65; Carré, présente pour la rücueillir et sans at-
n.3248; Poujol, sur l'art. 182, n. 5.] tendre le jugement d'envoi en posses-
^ Ainsi, comme l'héritier bénéficiaire, sion. V. Toullier, 4, n. 292; Duranton,
il ne peut transiger ni compromettre, 6, n. 352; Paris, 26 mars 1855; S. V.,
Toullier, 4, 401. Iv. *»p., § 386. note 35, 2, 282.
25. ] — Comme l'héritier bénéficiaire, '^ Girc. du ministre de la justice, du
il est cliargé de poursuivre les débi- i«' juillet 1805.
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		INTRODUCTION

		CHAPITRE I

		V. sup., noie

		QUI LES POSSÈDENT

		SECTION III. — DES BROITS RÉELS ET PERSONNELS

		CHAPITRE II

		SECTION I". — DES DROITS RÉELS SUR LE PATRIMOINE

		CHAPITRE II. — DBS DIVERSES MODIFICATIONS DE LA PROPRIÉTÉ

		JNOTIONS GÉNÉRALES SUR LA PROPRIÉTÉ

		IV. in/'., note

		DES DIVERSES MODIFICATIONS DE LA PROPRIÉTÉ

		DB LA PROPRIÉTÉ

		V., 31, 2, 315; Orléans, 9 août

		V., 48, 2, 469 et 12 mars 1849, S.V

		V. avis du Conseil d*Etal du 7 mars

		CHAPITRE m

		V. encore inf., § 297.J

		V. m/*.,§260, notel

		CHAPITRE IV

		SECTION IL — DE LA PEBCBPTION DES FHUITS

		Dig., De r« vind.; (Pothier, n

		V. cependant Proudhon, Dom. ptM , n

		V. L. 56, et 65, § 5, Di|^ , De acqtäs

		DES ACTIONS QUI DÉRIVENT DU DROIT DE PROPRIÉTÉ

		CHAPITRE VI

		CHAPITRE I«'. — DB l'osvfruit

		CHAPITRE H. — DE l'usage et de l'habitation

		CHAPITRE I

		V.inA

		DR L USUFRUIT

		V. la note suiv

		V., 43, 1, 481 ; Agen, 22 juin 1853, S

		V. la note suivante

		V.,46, 2, 558 ; Paris. 19 déc. 1846, S

		DE L USUFRUIT

		V. Demolombe, 10, n. 402. — Les arbres

		V. cependant Proudhon, n. 1551 et s

		DB L USUFRUIT

		V. Proudhon, n. 2432; Duranton, 4, n

		IM

		CHAPITRE n

		CHAPITRE I«'. — DE8 SERVITUDES LÉGALES

		CHAPITRE I

		V. aussi Pardessus, n. 326; Daviel. n

		V. cependant Dolvincourttsur Tari

		V. Pardessus, n

		mai 1831, S. V

		CHAPITRE IL

		V. aussi Cass., 22 aoflt 1853, S. V

		DES SERVITUDES

		V.,54. 2,154; Orléans, 31 déc. 1835, S

		DISPOSITIONS GÉNÉRALES

		DES DIFFÉRENTES MANIÈRES DONT ON ACQUIERT LA PROPRIÉTÉ

		CHAPITRE II. — de l'ordre des sugcrsmons

		CHAPITRE m. — DE LA TRANSMISSION DE LA SUCCESSION AUX UÉRITIEBS

		CHAPITRE VII. — DES SUCCESSIONS vacantes

		V. Paris. 28 déc 1841, Joum. du pal

		CHAPITRE L

		V. «Mp.,§43. notcl.J

		V., t54, 2, 226; Marcadé, sur l'art. T

		DE L ORDRE DES SUCCESSIONS

		C DE

		ABC

		SECTION 111. — DU RETOUR SUCCESSORAL

		n. 12 : Favard, loc. ât., n. 9 et

		V. SUD. y note

		V. Duranton, 6, n. 233. [V. la note suivante

		CHAPITRE m

		V. le paragraphe qui précède, note

		V. la note 24.] doute. Vart. 783 n'ayant d'autre but que

		CHAPITRE IV

		ET

		V., 45, 2, 527 ; Chabot, sur l'art. 877, n

		L. 1, § 2, Dig.. Deseparationilnts.— V

		V. dans le même sens Biihard, Bénéf

		V., 36, 2, 47.] - Contrày Riom, ISdéc

		CHAPITRE V

		V. antai âtip., § 941. — Cmtrà^ Ddvin

		V., 35, 2, 370; Petit, De la surenchère, p. 205 et

		V., 45, 2, 550; Gass., 27 mars 1850, S

		SI

		SECTION II. — DES RAPPORTS

		V. m/'., le titre des ObUgalions

		Contra, Marcadé, sur l'art

		V. aussi Chabot, sur l'art. 865, n

		SECTION IV. — DES DETTES ET CHARGES HÉRÉDITAIRES

		CHAPITRE VI

		CHAPITRE Vn

		V., 33,2, 593. [V. sup., § 371, note

		CHAPITRE I«r, ^ OB LA DISTIFCTION DBS BIBNS OU DBS CHOSBS

		CHAPITRE IL— DES choses appaetbfant a une fersohkb

		CHAPITRE II. — DBS DITEBSBS MODIFICATIONS DB LA PROPRIÉTÉ

		CHAPITRE IV. ^ DB L* ACQUISITION DB LA PROPRIÉTÉ

		CHAPITRE I«'. — de L*usurBUiT

		Des eaux de source et des eaux pluviales

		De régout des toits

		LIVRE III. — DBS DIFFÉRENTES HANlkEBS DORT ON ACQUIBET LA PBOPEIÉTÉ

		CHAPITRE II. * DB L'ORDBB DBS 8UGCBMI0NS

		CHAPITRE III. — Di LA tbaubhission db la svoamioir

		IM

		Sources et licence





